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HISTOIRE DE DIX ANS. 



CHAPITRE XXXI. 



Politique extérieure. - Question «les forteresses belge*; la France humiliée par l'Angleterre. — Résistance fondée de 
Guillaume au traité de* 34 article*. — Politique de l'Angleterre, de la Rutiio, de la Prusse et de l'Autriche. — échange 
des ratifications ; ratifications sou* réserve; indignation de* Belge*. — Etrange et honteuse complication d'intrigues. — 
lui France s'armant pour faire prévaloir un traité dirigé contre elle. — Le* ministre* du 11 octobre en opposition avec 
le roi ; mot de M. de Talleyrand. — L'armée française à la frontière ; perfidie du cabinet de Saint -James ; mot du duc de 
Wellington. — Le maréchal Gérard fait un voyage à Paris ; il offre sa démission; pourquoi ; causes secrètes de son retour 
au quartier général. — Convention du 33 octobre. — Le* Français entrent en Belgique. — Evolution injurieuse dont 
la diplomatie frappe le* Belge»; motifs de cette exclusion, tous puisés dans la haine des puissances contre nous- — Le 
cabinet des Tuileries consent à l'exclusion des Belge* et les menace ; malheur» qui en résultent. — Siège et prise d'An- 
vrx*. — Admirable conduite de l'armée française ; service important rendu à la France par le maréchal Gérard. 
Résumé de l'histoire de la conférence. 



Déchirée au dedans, la France était devenue au 
dehors le jouet de la diplomatie. Aidée de M. de 
Talleyrand, la conférence de Londres poursuivait 
contre nous l'œuvre de défiance et de haine qui, 
depuis deux ans, absorbait toute son activité. Pour 
reprendre le fil de ces funestes intrigues, il im- 
porte de remonter un peu le cours des événe- 
ments. 

Le 23 juillet 1831, le roi des Français, en ou- 
vrant la session, avait annoncé aux chambres, du 
ion de l'orgueil satisfait, que la conférence de 
Londres consentait à la démolition des forteresses 
élevées, par suite des traités de 1815, dans le 
royaume des Pays-Bas, pour humilier et contenir 
la France. C’était une heureuse nouvelle : les mi- 
nistres en prirent occasion de vanter l'excellence 
de leur politique; les feuilles de laicour s'applau- 
dirent de cette réparation accordée à notre hon- 
neur; et la nation put avoir un moment'de fierté... 
File ne connaissait pas le fond des choses. 

Dans la séance du 28 juillet 1831, sir Robert 
Peel ayant interpellé le ministère anglais sur la 
Louis «fixe. 2. 



question des forteresses belges, lord Palinersion 
répondit en propres termes : « La négociation à 
» intervenir n'aura lieu qu'entre les quatre puis- 
d sances et la Belgique. La Fhaxce ex Est exclue. » 

Ainsi, la France allait être exclue brutalement 
d'un traité qui touchait son honneur! Ainsi, on 
l'avait admise dans le conseil amphyctioniquc des 
souverains, uni qu’il s’était agi de favoriser les 
vues des grandes monarchies européennes; et 
maintenant qu'il s'agissait de son intérêt le plus 
cher, de son orgueil blessé, on la repoussait; et 
M. de Talleyrand, au nom du gouvernement fran- 
çais, se résignait à subir cet outrage, le plus san- 
glant de tons! 

Lord Palmerston avait dit vrai : le 14 décem- 
bre 1831, les plénipotentiaires des cours d'Au- 
triche, de la Grande-Bretagne, de Prufcse et de 
Russie, signèrent une convention définitive dont 
l'article l* r portait: « En conséquence des chan- 
k gements que l'indépendance et la neutralité de 
» la Belgique ont apportés dans la situation mili- 
« taire de ce pays, ainsi que dans les moyens dont 

1 
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2 RÉVOLUTION 

» il pourra disposer pour sa défense, les baules 
» parties contractantes conviennent de faire dénio- 
» lir, parmi les places fortes élevées, réparées ou 
» étendues dans la Belgique, depuis 4815, en 
» toutou en partie, aux frais des cours d’Autriche, 

» de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 

» celles dont l'entretien ne constituerait désor~ 

» mais qu’une charge inutile. D'après ce principe, 

» tous les ouvrages de fortification des places de 
9 Menin, Ath, Mons, Philippeville et Marien- 
» bourg, seront démolis, dans les délais fixés par 
» les articles ci-dessous (1). 

De sorte que cette démolition était décidée 
1" parce qu'elle débarrassait les puissances d'une 
charge reconnue désormais inutile; 2* parce que 
le caractère de puissance indépendante et neutre 
attribué à la Belgique suffisait évidemment à la 
sécurité de l’Europe liguée contre nous. El pour 
qu'aucun doute ne restât dans les esprits sur le 
sens de celte convention, les ministres anglais 
eurent soin , dans le parlement, d'ajouter â l'in- 
jure du texte l'injure du commentaire. Jamais 
assurément, même sous Louis XV, la politique 
du gouvernement français n'avait été moins fran- 
çaise. 11 est vrai que plus tard la fille aînée du 
roi Louis-Philippe épousera le roi Léopold! 

Cependant, les démélés entre la Hollande et la 
Belgique étaient toujours le principal sujet des 
préoccupations de la conférence. Elle n'ignorait 
pas que du dénomment de cette longue querelle 
allait dépendre la paix générale. 

On se rappelle le traité des 24 articles: il avait 
résolu les questions commerciale et financière 
en faveur de la Belgique, et la question territo- 
riale en faveur de la Hollande. C'est qu’en effet, 
ce traité n'était dirigé ni contre la Hollande, ni 
contre la Belgique: il était dirigé contre la France. 
Ne pouvant rayer de l'histoire les révolutions de 
juilletet de septembre, les monarchies européennes 
avaient voulu faire revivre, sous une autre forme, 

(t) Celle convention ne porte pi» la tignalure Je M. de 
Talleyrand, qui avait consenti à noire exclution. Le* tigna- 
taire* vont: M.M. Palmervlon, E*tcrhaiy, Weiietnberg. Bu- 
low, Liévcn, Maintien ici, Goblet. 

(9) Plua on réfléchit k l'maoleoce de cette combinauon, 
plu* on a’étonne qu’elle ait obtenu l'adhéaion de no* tnioi*- 
irea, et la ûgnature de noire arabattadeur. On le voit : ce 
que doui avoo* dit de la médiocrité de N. de Talleyrand, 
t'appuie *ur lea preuve* lea plu* positive*; car ce* preuve* 
«ont de* document* officiel*. Nou» metton* le* dcfenieur* de 
M- de Talleyrand au défi de citer un aeul de* protocole* do 



FRANÇAISE. 

la pensée qui présida en 4815 à la formation du 
royaume des Pays-Bas; et c'était pour nous oppo- 
ser, au nord, une double barrière, qu'après avoir 
proclamé la neutralité belge, elles accordaient au 
roi de Hollande, non-seulement une partie du 
Luxembourg et la rive gauche de l'Escaut , mais 
encore une partie du Limbourg et Maastricht, en 
un mot, on établissement solide le long de la 
Meuse. 

La France, cette fois, u'étail pas exclue des 
délibérations, elle se trouvait donc naturellement 
soumise à l’humiliation de garantir, conjointe- 
ment avec les quatre grandes cours, l'exécution 
d’un traité qui avait pour but de la tenir en tu- 
telle (2). 

L'obligation lui en fut imposée par le traité du 
45 novembre 1834 qui reproduisait les 24 arti- 
cles, en les plaçant sous la garantie des cinq puis- 
sances signataires, et qui prescrivait que le traité 
serait ratifié dans le délai de deux mois. 

Le traité des 24 articles donna lieu, dans la 
chambre des représentants en Belgique, aux dé- 
bats les plus passionnés, il fut accepté, néanmoins, 
comme on accepte la loi du plus fort. Aussi la ra- 
tification de la Belgique fut-elle pure et simple, 
il en fut de même des ratifications de la France et 
de l’Angleterre; mais, sur l’ordre formel du roi 
Guillaume, les plénipotentiaires hollandais à Lon- 
dres protestèrent contre les décisions dictatoriales 
de la conférence. 

Dans leur note du 14 décembre 4831, les plé- 
nipotentiaires hollandais, MM. Falck et Van Zuy- 
len Van Nyevelt, commençaient par reprocher à 
la conférence de s’étre mise en opposition avec le 
protocole d'Aix-la-Cbapellc (3). Ce protocole avait 
déclaré « que, dans le cas où un congrès de sou- 
n verains ou de plénipotentiaires aurait pour but 
» des objets se rattachant d’une manière spéciale 
» aux autres intérêts de l'Europe, ce congrès n’au- 
» rait lieu que sous la réserve expresse des sou- 

la conférence de Londret qui n’ait été rédigé dan* un e*pril 
manifestement hostile à la France et, par conséquent, nu* 
idée* de civilisation que la France rrpréicntc. Si donc, on 
refu*c de voir dan* celle série de protocole* un irrécu*able 
témoignage de l'incapacité de celui qui lea a tubii ou accep- 
té*, il faut admettre que M. de Talleyrand t'e*l rendu cou- 
pable enver* ton paya d'une de cet trahiront qui rend invrai- 
semblable*, tinon l'excèt de leur bastesac, du inoint l’eicè* 
de leur effronterie. 

(3) En date du 15 novembre 1 81 M. 
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» vcrains d'y participer directement ou par leurs 
» plénipotentiaires. » Or, qu'avait fait la confé- 
rence? Elle avait, d’abord , admis l'ambassadeur 
du roi de Hollande à prendre part aux délibéra- 
tions communes; puis, et après quelques réunions, 
changeant tout à coup de système, elle avait misa 
l’écart les représentants de la Hollande, et s'était 
contentée de recevoir d'eux des communications 
écrites. Était-ce là cette participation voulue par 
le protocole d'Aix-la-Chapelle? l.es plénipoten- 
tiaires hollandais se plaignaient ensuite, comme 
d'une atteinte flagrante portée à l’indépendance de 
leur souverain, comme d’une violation du code 
des peuples , de certaines clauses du traité qui ne 
tendaient pas à moins qu'à donner à des étrangers 
droit d'inspection sur une rivière de Hollande, 
qu’à faire exercer le droit de pèche par des sujets 
étrangers, qu’à confirmer aux Hollandais, comme 
si c'était chose douteuse, le droit de naviguer dans 
leurs propres rivières, etc... En résumé, les 
signataires de la protestation revendiquaient le 
coursde l'Escaut, à partir d'Anvers; repoussaient 
la participation des Belges à la navigation des 
eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin;, 
déclaraient n’adhérer au partage des dettes que 
sous la condition d’une capitalisation, et en appe- 
laient du traité des 24 articles à celui qui , le 
27 janvier 1851 , avait fixé les bases de sépara- 
tion (1). 

Au point de vue des règles et des lois de la di- 
plomatie, rien n’était plus raisonnable, plus fondé, 
que cette protestation de la Hollande. La confé- 
rence y répondit par des sophismes sans dignité (2). 
Pour ce qui était du protocole d’Aix-la-Chapelle, 
elle prétendit a qu'il ne contenait rien de relatif à 
la forme des délibérations, » subtilité vraiment 
misérable! car, en attribuant aux souverains in- 
téressés le droit de participer au congrès directe- 
ment ou par leurs plénipotentiaires, le protocole 
en question avait eu évidemment pour but de ne 
laisser aucun intérêt sans garantie. La conférence 
ajoutait que les 24 articles ne présentaient que le 
développement des bases de séparation. El ici 
encore, la conférence trahissait la vérité ; car, par 

(|j Noie adreitcc à U conférence par MM. Fait cl Van 
Znjlen VanNyevell, le 14 décembre 183t. 

(9) Répome de la conférence de l.ondret aux plénipoten- 
tiaire» hollandaia, lignée par MM. Etlerhaiy, Westemherg, 
Talleyraod , Palmcrtton , Bnlow, l.iévcn , Maluui wîri , cl 
datée du 4 janvier 1839. 



exemple, le traité des 24 articles partageait le 
Luxembourg entre la Belgique et la Hollande, 
moyennant une indemnité territoriale accordée à 
la dernière, tandis que, dans le traité des base» 
de séparation, il était dit expressément, art. 2 : 

« La Belgique sera formée de tout le reste des 
» territoires qui avaient reçu la dénomination du 
o royaume des Bays-Bas , dans le traité de l'an- 
> nce 1851, sauf le graud-duché de Luxembourg, 
a qui , possédé à un litre différent par les princes 
a de la maison de Nassau, fait cl continuera à faire 
» partie de la confédération germanique, a 11 est 
vrai que l'article 4 avait prévu le cas où, les deux 
pays possédant des enclaves dans leurs territoires 
respectifs , il y aurait lieu à des arrangements 
propres à leur assurer une entière contiguïté de 
possessions ; mais dès que ces arrangements dont 
la portée, du reste, n'avait pas été prévue, abou- 
tissaient à un remaniement absolu des bases 
adoptées, que siguifiait ce mot hypocrite de déve- 
loppement opposé par la conférence aux réclama- 
tions du roi Guillaume (5)? 

Quoi qu'il en soit, l’énergique résistance de ce 
prince eut pour premier résultat de plonger dans 
une longue hésitation la Russie, la Prusse et l'Au- 
triche. Jusque-là ces trois puissances avaient com- 
biné leur action avec celle de l’Angleterre, parce 
que, pour elles comme pour ^Angleterre, la pen- 
sée cachée au fond de tous ces débats était une 
pensée hostile à la France. Mais, pour obéir à la 
commune haine, pour nous créer au nord des 
obstacles suffisants, il avait fallu sacrifier en par- 
tie les intérêts du roi de Hollande, les sacrifier au 
nom du principe révolutionnaire. Et, sur ce point , 
la Russie, l'Autriche et la Prusse , commençaient 
nécessairement à se séparer de la Grande-Bre- 
tagne. Pour celle-ci, la question était bien simple : 
elle consistait tout entière à contenir la France. 
Pour celles-là, au contraire, la qneslion était com- 
plexe : elle consistait à contenir la France , sans 
toutefois donner trop complètement raison au prin- 
cipe révolutionnaire, en souffrant que, par suite 
des journées de septembre, on abaissât outre me- 
sure cette royauté hollandaise que les traités de 

(3j Nou» avon* ratiemhlû aux document* hittorique* , le* 
traité» de* batet r/e icparal.on , celui de* 18 article* et 
celui de» 34 article*. Nou* renroyon» le lecteur à ce* docu- 
ment» précieux. Il pourra lire dam le (impie rapprochement 
de* texte* I bUloire de* variation», de* intrigue* , de* uiur- 
paliomde ec qu’on nomme la diplomatie. 
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ISI-j .1 vj nj ut l'uljiitrii , 1 1 1 1 (* le principe de là lé- 
üilimilc protégeait, et qui faisait partie de la fa- 
mille inviolable des monarchies européennes. 

Les protestations du roi Guillaume avaient donc 
pour les cabinets de Saint-Pétersbourg, de Vienne 
et de Berlin, une signification, une importance 
qu elles ne pouvaient avoir pour le cabinet de 
Saint-James. De là le retard apporté à l'échange 
îles ratifications de la part du roi de Prusse, des 
empereurs de Russie cl d'Autriche. Fidèles à 'l'es- 
prit de la sainte-alliance, ces trois souverains 
auraient désiré que, par un acquiescement volon- 
taire au traité des 21 articles, le roi Cuillaume 
leur permit de se mettre eu garde contre la France, 
tout en leur épargnant la nécessité de violer d'une 
manière ouverte et brutale les lois de la franc-nu- 
çonneric monarchique. 

Dans cet embarras, l'empereur de Russie prit 
le parti d'envoyer à la Haye le comte Alexis Or- 
loff, avec mission d’obtenir du roi de Hollande 
l'acquiescement souhaité. 

De comte Orloff ayant vu ses instances repous- 
sées, quitta la Haye, en Taisant connaître à l'Eu- 
rope , par une déclaration officielle, que l'empe- 
reur de Russie n'entendait point s’associer à 
l’emploi de moyens coercitifs ayant pour but de 
contraindre le roi des Pays Bas, par la force des 
armes, à souscrire aux 24 articles; mais qu’il 
considérait ces articles Comme renfermant les 
seules bases $ur lesquelles pût s'effectuer la sé- * 
para lion de la Belgique d’avec la Hollande (sauf 
les ameudemenls admissibles dans un traité final 
cuire les deux pays). Le comte Orloff déclarait, 
de plus, au nom- de son maître, que dans le cas 
où la neutralité belge serait menacée militaire- 
meüi par la Hollande, l’empereur de Russie se 
réservait de se concerter avec scs alliés pour le 
rétablissement de cette neutralité et le maintien 
de la paix générale. 

L’Autriche et la Prusse ayant adhéré à cotte 
déclaration, leurs plénipotentiaires effectuèrent 
l’échange des ratifications le 18 avril, et lesplé- : 
ni pot entières de Russie, le 4 mai. On approchait 
du dénoûmênt : on n’y touchait pas encore. Les 
ratifications prussienne et autrichienne n’étaient 
en effet données que sous la réserve des droits de 
la confédération germanique, relativement à la 
cession et à I échangé d’une partie du grand-duelié 
de Luxembourg; et, quant à la Russie, sa ratifi- 
cation n’était que partielle; elle contenait ces 



mots : « sauf les modifications à apporter aux ar- 
» ticlesd, 12 et 15, dans un arrangement défini- 
» lif entre la Hollande et la Belgique. » 

Là Belgique avait compté sur une ratification 
pure et simple de la part de la Russie . et le plé- 
nipolenliàiré belge n'avait été aucunement auto- 
risé à accepter une ratification partielle, Cest ce 
que fil pourtant M. Van de Weyer, qui, par là, 
outre-passait ses pouvoirs, et jetait son pays dans 
I alternative, ou de se résigner a des ratification* 
ious réserves qui semblaient tout remettre eu ques- 
tion , ou de les restituer, au risque de rompre avec 
l’Autriche, la Prusse, la Russie, et de jouer im- 
prudemment la nationalité de la Belgique. 

Aussi l’indignation, fut-elle grande à Bruxelles. 
L’anathème y fut lancé de toutes parts, et contre 
la diplomatie, qui condamnait depuis si longtemps 
la Belgique à un provisoire mortel, et contre le 
ministère belge qui avait engagé l'avenir du pays 
dans ces voies tortueuses, et contre le gouverne- 
ment français, qui n'avait encore su .que ramper 
tristement i la suite de la conférence. Lürrilation 
des Belges n’était que trop légitime. Placés par les 
fluctuations de la diplomatie entre le déshonneur 
et la ruine, ils voyaient déjà leur industrie para- 
lysée, leur commerce tari dans sa source, leur 
crédit perdu, leur nationalité flottant au gré de 
tous les caprices ou au souille de tous les hasards. 
Les orangistes, d’ailleurs, mettaient à profit les 
désordres nés de tant d’incertitudes, pour tenter 
les esprits faibles, calomnier la révolution, et 
rejeter sur le principe de la révolte la responsa- 
bilité des maux croissants de la patrie. L'enlève- 
ment de M. Thorn, membre du sénat belge, par 
une bande audacieuse, et l'incarcératiOu de ee 
personnage dans une prison de Luxembourg, fut 
un aliment de plus aux' passions qui fermentaient 
partout. Un même cri s'éleva de tous les points 
de la Belgique : Il faiit-cn finir! 

Mais la diplomatie ne présentait d’égal au scan- 
dale de ses usurpations que celui de son impuis- 
sance, et elle tenait l'anarchie suspendue sur cette 
Europe dont elle prétendait régler les destins. Aux 
complications résultant des réserves de là Russie 
vinrent s'ajouter celles dent le germe était contenu 
dans le ptolocole du 4 mai, lequel déclarait, d’une 
part, que l’étal de possession territoriale était fixé 
irrévocablement; d’autre part,, qu'il existait des 
difficultés donnant lieu à une négociation nouvelle. 

Le traité du 15 novembre 1831 n’était donc défi 
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nilif, ni en ce que concernait le partage de la 
dette, ni sous le rapport des avantages commer- 
ciaux accordés à la Belgique : on le déclarait par 
acte séparé. 

Dans une note du 11 mai, le ministère belge 
s'exprima en ces termes : « Si le roi des Belges 

> pouvait se montrer dispose à ouvrir des négocia- 

> lions sur les points qui y sont sujets, ce ne pour- 

> rail être qu'après que le traité aurait reçu un 
» commencement d'exécution dans toutes les par- 
• lies à l'abri de controverse; ce commencement 
» d'exécution consisterait au moins dans l’évacua- 
» lion du territoire belge ; jusque là Sa Majesté ne 

> prendra part à aucune négociation nouvelle. » 
Le plénipotentiaire belge, M. Van de Weyer, reçut 
ordre de mettre sous les yeux de la conférence la 
note qu'on vient de lire; il n’en fil rien. C’était la 
seconde fois qu’il manquait aux devoirs de sa po- 
sition; on en conçut des soupçons étranges. Il ne 
perdit pas néanmoins son titre de plénipotentiaire, 
mais le général Goblct lui fut adjoint, et partit 
pour Londres. 

Au point où en étaient les choses , la Belgique 
demandait tout simplement que le principe de l’é- 
vacuation préalable fût posé. La conférence y con- 
sentit d’abord; et elle décida, par une note du 
11 juin, que l’évacuation réciproque s’effectuerait 
le 20 juillet ; puis, voyant que les plénipotentiaires 
hollandais persistaient dans leur attitude, elle 
annula implicitement sa décision, et déclara, le 
11 juillet, que < l'évacuation aurait lieu quinze 
» jours après l'échange des ratifications de la nou- 
» velle convention, * ce qui revenait à effacer la 
limite précédemment posée. 

Ce fut alors que la Hollande, sans s'expliquer 
sur le dernier mot de ses prétentions, offrit d’ou- 
vrir avec la Belgique une négociation directe. 
Elle espérait, de la sorte, mettre de son côté 
les apparences, bien convaincue que la Belgique 
ne renoncerait pas aussi facilement que la confé- 
rence à la condition de l'évacuation préalable. 

Voici donc quelles étaient, dans ce vaste im- 
broglio de plates intrigues, les situations respec- 
tives : 

La question territoriale ayant été résolue con- 
tre la France, la conférence sur ce point main- 
tenait son arbitrage ; mais elle l’abandonnait sur 
les deux autres points, celui de la navigation 
fluviale et celui delà dette; et elle consentait 
à ce que, sous ce double rapport, la Hollande et 



la Belgique réglassent elles-mêmes leurs diffé- 
rends. Or, ces négociations directes, la Hollande 
demandait qu’elles s'ouvrissent avant l’évacuation ; 
la Belgique voulait qu’elles ne s’ouvrissent qu’a- 
près. Là était le nœud de la difficulté. 

Il était, du reste, bien évident que, dans l’offre 
qu’elle faisait de négocier directement avec la 
Belgique , la Hollande n’était pas de bonne foi. 
Elle s’attendait, de la part des Belges, à celte ré- 
ponse : « Évacuez notre territoire; jusque-là nous 
> repoussons toute proposition d’arrangement ; > cl, 
dans ce cas, elle reprenait le dessus aux yeux de 
la conférance, qui, par ses propositions du 1 1 juil- 
let, avait fait si bon marché du principe de l’éva- 
cuation préalable. 

Les diplomates belges s’aperçurent du piège, 
et opposèrent l’artifice à l’artifice. MM. Van de 
Weyer et Goblet rédigèrent, de concert avec lord 
Palmerston, des propositions qu’ils communi- 
quèrent à la conférence, et ils résolurent d’offrir 
à la Hollande de traiter sur ces bases , qu’ils sa- 
vaient parfaitement ne devoir pas être acceptées 
par Guillaume. De sorte que toute celte guerre di- 
plomatique consistait dans les efforts faits par cha- 
cune des deux parties pour rejeter sur la partie 
adversaire les torts du refus. Car c'est à ce frivole 
commerce de tromperies, c'est à ce croisement de 
ruses honteuses que se réduit, dans les monar- 
chies, le génie des hommes d'État! 

Quoi qu’il en soit, la politique belge venait de 
prendre un uouvel aspect, puisqu’en apparence le 
principe de l’évacuation préalable était abandonné. 
M. de Meulenacrc, ministre des affaires étran- 
gères de Belgique, se relira par pudeur, non par 
conviction ; et le général Goblet fut appelé à ter- 
miner, comme premier ministre à Bruxelles, ce 
qu’il avait commencé comme plénipotentiaire à 
Londres. 

Aussi, le 20 septembre 4852, M. Van de 
Weyer signifiait-il à la conférence qu’il était 
prêt à entrer en négociation directe avec la Hol- 
lande, et qu’il était muni pour cela de pleins pou- 
voirs. 

Prise au mot, la Hollande recula, ainsi qu'on 
l’avait prévu. Dans un manifeste véhément, le 
plénipotentiaire hollandais, M. Van Zuylen Van 
Nyevelt, réclama de la conférence la signature du 
traité de séparation, sur le pied des notes que la 
Hollande avait présentées les 50 juin et 25 juil- 
let, lesquelles n’étaient que la reproduction, légè- 
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renient modifiée, des prétentions opiniâtres du roi 
Guillaume. 

La diplomatie belge avait atteint son but, qui 
était d'armer la conférence contre la Hollande : 
un interrogatoire écrit cl verbal, que la confé- 
rence fit subir au plénipotentiaire hollandais, I 
acheva de prouver que le cabinet de la Haye re- 
poussait les 24 articles dans leur ensemble et ne 
voulait pas même de ces arrangements territoriaux 
que rendait si précieux à la diplomatie européenne 
la pensée antifrançaise qui les avait dictés. 

Il ne fut plus question alors pour les grandes 
puissances que de prendre des mesures coerci- 
tives contre la Hollande. 

Mais de quelle espèce seraient ces mesures ? 
Les plénipotentiaires d’Autriche, de Prusse et de 
Russie exprimèrent le désir qu'on mit l’état des 
choses 60 us les yeux de leurs cours, en les enga- 
geant à user une dernière fois de leur influence 
auprès du roi des Pays-Bas , pour l’amener à une 
conciliation. Puis, considérant que les distances 
qui séparent Vienne et Saint-Pétersbourg de 
Londres entraîneraient de trop longs délais, les 
mêmes plénipotentiaires proposèrent qu'on s’en 
tint aux décisions du cabinet de Berlin. Au fond , 
l’Autriche, la Prusse et la Russie n'adoptaient 
qu’à contre-cœur l'emploi de mesures coercitives, 
et déclaraient, dans tous les cas, ne pouvoir s’as- 
socier qu'à des mesures pécunières. Mais des 
moyens de celte nature ne parurent suffisants ni au 
plénipotentiaire français ni au plénipotentiaire 
britannique. 

Le protocole du 1** octobre 1832 fut rédigé pour 
constater ces dissentiments, et la conférence ter- 
mina ses travaux. Elle avait commencé par ('usur- 
pation, elle finissait par l'anarchie (1). 

La Russie, la Prusse et l'Autriche avaient re- 
fusé hautement de s'associer à des mesures mili- 
taires contre le roi de Hollande. Mais si elles ne 
consentaient pas à le combattre, elles ne s’enga- 
gaient pas non plus à le soutenir, et laissaient ainsi 
le champ libre aux résolutions de la France et de 
l’Angleterre. 

Or, ces deux dernières puissances n’avaient pas 
attendu la note du l* r octobre pour menacer 
Guillaume de leurs préparatifs. Le duc d'Orléans 

fl) An bai du protocole du 1" octobre , on lit la signature 
do M. de Mareuil ou lieu de celle de M. de Talleyrand. CW 
que ïl. de Talleyrapd , à ceUe époque, était à Paris, où sa 



était allé s'entendre, à Bruxelles, avec le roi Léo- 
pold sur l'entrée possible de nos troupes en 
Belgique. Une flotte française se rassemblait à 
Cherbourg, une flotte anglaise à Spithead; et, dès 
la fin de septembre, cinquante mille Français, 
sous les ordres du maréchal Gérard, faisaient face 
aux frontières du nord, prêts à les franchir au 
premier signal. 

l.a Belgique, de son cêté, était à bout de pa- 
tience. Par deux sommations, dont l'une fut notifiée 
a la France le G octobre, et l’autre à l'Angleterre 
le 8 du même mois, le général Goblet réclama 
l'exécution, par la voie des armes, du traité des 
24 articles. 

Ce fut sur ccs entrefaites que s’installa, ainsi 
que nous l'avons raconté, le ministère du 41 oc- 
tobre. Nous avons dit que ce ministère avait voulu 
inaugurer son avènement par deux grands résul- 
tats : l'arrestation de la duchesse de Bcrri, et la 
prise de la citadelle d'Anvers qu’occupaient les 
J troupes du roi Guillaume. 

Le traité des 24 articles ayant été spécialement 
dirigé contre la France, ce n’clail certes pas à 
nous qu’il convenait de l'aller imposer au roi de 
Hollande, l'épée à la main. Demander à la France 
de soutenir au prix de son or, au prix do sang de 
ses enfants, l’ensemble des mesures décrétées con- 
tre elle-même, c'était préparer à l'Europe le plus 
triste spectacle qui lui eût jamais été donné. Mais, 
pour nos ministres, l’essentiel était d’éblouir les 
esprits, de donner à un pouvoir naissant l'éclat 
d'une grande entreprise. Au fond, le véritable 
sens du traité des 24 articles n’était connu en 
France de presque personne. Le ministère avait 
donc lieu d’espérer qu'une expédition en Belgique 
satisferait l'humeur belliqueuse de la nation fran- 
çaise ; qu’on ne verrait dans cette expédition 
qu'un appui prêté au principe révolutionnaire 
qu'une preuve de fermeté et de décision de la part 
du pouvoir. Et c 'était là un calcul d’une justesse 
incontestable. Car, comme la marche des cabinets 
était enveloppée de mystère et que les actes de la 
conférence étaient pour la masse du peuple une 
lettre morte, l’opinion en France s'échauffait au 
hasard, et les attaques de l'opposition portaient à 
faux. 

présence devait influer sur la formation du ministère du 
Il octobre. 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1830—1840. 



7 



D'autre part, on doit reconnaître qu'il n'était 
pas sans intérêt pour la France de prouver que 
la paix u'avait point énervé son courage, qu'elle 
était en état de faire revivre , dans un moment 
donné, des souvenirs héroïques; qu’en un mot elle 
n'avait pas cessé d'étre un peuple de guerriers. 
Ainsi, quoique honteuse et insensée au point de 
vue diplomatique, l'expédition projetée présen- 
tait au point de vue militaire, un assez notable 
avantage. 

Cet avantage parut tel aux ministres du 11 oc- 
tobre, qu’ils doutèrent un moment de l'adhésion 
des Anglais. M. de Talleyrand était revenu de 
Londres: on lui demanda si une expédition contre 
la citadelle d'Anvers obtiendrait l'assentiment du 
cabinet de Saint-James, dans le cas où la France 
s’engagerait à ne pas prolonger au delà du temps 
nécessaire l'occupation du territoire belge par 
l'armce française. M. de Talleyrand fit cette ré- 
ponse singulière et peu convenable : « Si la con- 
» vention était signée Louis-Philippe, les Anglais 
» n'y adhéreraient pas: ils le feront, si elle est 
» signée de Broglie. > 

Les ministres ne crurent pas devoir attendre 
l’autorisation diplomatique du cabinet de Saint- 
James, et il fut décidé que l'expédition aurait lieu 
avec ou sans l'antorisation des Anglais. Mais, à 
cette nouvelle, le roi ne put dissimuler son mécon- 
tentement. Blesser l'Angleterre, il ne pouvait s’y 
résoudre, faisant consister toute sa politique dans 
l'art des ménagements et des concessions. Il es- 
saya en conséquence de faire revenir ses ministres 
sur la mesure par eux arrêtée : ils offrirent alors 
leur démission. Le roi parut céder ; et c’est ce 
qui explique le mouvement de troupes qui se fit à 
celte époque, alors qu’aucun protocole n'autorisait 
encore les Français, au nom de la diplomatie, à 
se porter sur la frontière. 

Mais l'important était moins de s'en approcher 
que de la franchir, et la cour ne manqua pas, sur 
ce dernier point , de multiplier les obstacles. Car 
le cabinet de Saint-James ne demandait pas mieux 
que de traîner les choses en longueur, espérant 
que les Français, s'ils entreprenaient le siège 
d'Anvers dans une saison avancée, seraient forcés 
de le lever honteusement. Voilà quelles préoccu- 
pations perfides couvrait cette alliance anglaise , 
tant vantée! Et on ne l’ignorait pas aux Tuileries; 
on y avait appris que dans plusieurs salons le duc 
de Wellington s'était laissé aller jusqu’à dire : 



« Il arrivera au maréchal Gérard devant la cha- 
ndelle, d'Anvers , ce qui m'est arrivé devant 
> Burgos. > 

Aussi , rien n'égalait l'impatience du maréchal 
Gérard. Mais en vain se plaignait-il amèrement, 
dans son quartier général de Valenciennes, d’un 
retard qui ne pouvait se prolonger sans rendre 
notre armée la risée de l’Europe, et sans nous 
exposer aux plus cruels revers; en vain écrivait-il 
au ministre de la guerre que le camp retentissait 
de murmures; que les officiers frémissaient de leur 
inaction ; que les soldats , qui avaient d'abord re- 
fusé les congés, commençaient maintenant à les 
redemander; que le service enfin était compromis 
par cette conviction, de plus en plus profonde, 
qu’on ne se battrait pas... l'ordre du départ se 
faisait attendre. Car ne fallait-il pas obtenir la 
permission des Anglais? Et pendant ce temps, le 
trésor était en voie de s’obérer, l'attente de la 
guerre entraînant des frais presque aussi considé- 
rables que la guerre elle-même. Rapprochés de 
l’extrême frontière, les troupes y étaient entassées 
au milieu des cantonnements de l'artillerie et de 
la cavalerie , qui occupaient beaucoup de place ; 
et la portion du corps de réserve, que le maréchal 
Soult avait fait entrer dans le département du 
Nord, y était déjà soumise aux inconvénients qui 
résultent de l’agglomération des masses , tels que 
le renchérissement des denrées. La saison , d'ail- 
leurs, était devenue mauvaise, le choléra sévis- 
sait dans le pays, et la santé du soldat exigeait des 
mesures de faveur. Les corps réclamèrent à l’envt 
les allocations du pied de rassemblement, ce qui 
dut leur être accordé dans toute l’étendue de la 
16* division militaire. 

Une plus longue attente était donc à la fois dé- 
risoire et ruineuse. Aussi bon citoyen que bon ca- 
pitaine , le maréchal Gérard ne pouvait s'expliquer 
tant d'hésitation; il pensait que, puisqu'on décla- 
rait la guerre à la Hollande, il fallait la lui faire 
promptement et franchement. Selon lui, attaquer 
Bréda et Bois-le-Duc valait mieux que de s'arrêter 
au siège de la citaddlle d’Anvers et du fort Lillo. 
Il disait avec raison que, si les puissances signa- 
taires du traité du 45 novembre en souhaitaient 
sincèrement l'exécution , elles ne pouvaient s'op- 
poser à ce qu’on prit, pour le faire exécuter, des 
mesures vigoureuses et décisives. Du reste, ces 
dispositions étaient aussi celles du général Saint- 
Cyr Nugucs et du général Uaxo , officiers d'un 
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mérite éminent, que tourmentait le désir des en- 
treprises hardies, et qui eussent volontiers (racé 
le plan d'invasion de la Hollande, où ils auraient 
été bien aise de recommencer Pichcgru. 

Mais telles n’étaient point les vues de la cour 
des Tuileries. Par des motifs que nous explique- 
rons plus bas, elle entendait 1° que les Français 
assiégeassent la citadelle d’Anvers, sans la coopé- 
ration des Belges; 2* que, dans le cas où notre 
armée aurait à repousser une attaque de la part des 
Hollandais, elle s'abstînt de les poursuivre jusque 
sur leur territoire. 

Le maréchal Gérard avait l'ûme trop haute et 
l'esprit trop juste pour souscrire à des conditions 
de ce genre. Dans plusieurs lettres, noblement 
pensées, il fit remarquer au roi les inconvénients 
du rôle qu’on prétendait imposer à l'armée fran- 
çaise. Il reçut, pour toute réponse, l'invitation de 
se rendre à Paris, ou, dans une conversation de 
deux heures, on espérait plus avancer les affaires 
que par une longue correspondance- Le maréchal 
Gérard quitta donc son quartier général de Valen- 
ciennes et se mit en route pour la capitale. Sa 
ferme résolution était de résigner le commande- 
ment de l'armée, si, en cas d'attaque de la part 
des Hollandais, il était condamnés s'arrêter res- 
pectueusement sur la limite de leur territoire. On 
lui envoya, pour le faire revenir sur sa détermina- 
tion, M. d’Argout et M. Thiers. Mais l’habileté de 
ce dernier et sa faconde persuasive échouèrent 
devant la volonté du maréchal, que défendait 
contre de semblables attaques l’élévation de’ ses 
sentiments. 

Le conseil s'étant rassemblé le lendemain , les 
ministres ne purent se résoudre ni à recevoir la 
démission du maréchal Gérard, ni à se meure au- 
dessus des injonctions de la diplomatie. Il fut 
décidé en conséquence qu’on ne changerait rien 
aux arrangements diplomatiques, et que le maré- 
chal Gérard obéirait à la loi des circonstances, 
sauf à être plus tard désavoué. Maître de ses ré- 
solutions, le maréchal regagna son quartier gé- 
néral. 

Le 22 octobre, par une convention conclue à 
Londres entre le prince de Talleyrand et lord 
Palmerston, on arrêta : « Que les deux puissan- 
» ces, — la France et l'Angleterre, — procéderaient 

> à l'exécution du traité du 15 novembre, con- 
» fortnémenl à leurs engagements; que l’évacua- 

> lion territoriale formerait un commencement 



» d'exécution ; que les gouvernements de Belgique 
» et de Hollande seraient requis d’opérer récipro- 

> quement celle évacuation pour le 12 novembre; 

> que la force serait employée contre celui de ces 
» gouvernements qui n’aurait pas donné son con- 

> senlemcnl pour le 2 novembre; que notamment, 
» en cas de refus de la Hollande , l’embargo serait 

> mis sur les vaisseaux hollandais, et que, le 
>15 novembre, une armée française entrerait en 
» Belgique pour faire le siège de la citadelle 

> d’Anvers. > 

Le roi de Hollande, comme on s’y attendait, ne 
répondit que par un refus à la sommation des 
deux puissances, et, Ici novembre, ce refus était 
connu à Valenciennes. On allait donc franchir la 
frontière! La joie des soldats fut immense. Le 
maréchal Gérard donna des ordres au général 
Ncigre pour qu’on hâtât le transport de l’équipage 
de siège cl pour qu'on opérât à Douai , à Lille, & 
Valenciennes, le chargement des bateaux destinés 
à porter notre grosse artillerie et scs nombreuses 
munitions; le général llaxo fil partir un officier 
déguisé pour Anvers, avec mission d'en recon- 
naître exactement la citadelle; enfin, on pressa de 
toutes parts les préparatifs, et l’armée attendit 
avec exaltation l’heure d'entrer en Belgique. 

Mais le siège de la citadelle d’Anvers allait sou- 
lever des difficultés inattendues. Louis-Philippe 
tenait particulièrement à ce que les Belges fussent 
exclus de toute coopération au siège. La diplo- 
matie l’exigeait. El voici quels étaient les motifs 
de la diplomatie. 

L’Angleterre ne voulait pas que les Français et 
les Belges combattissent ensemble et sous de fra- 
ternels drapeaux , de peur que la Belgique ne fût 
ramenée par l'affection et la reconnaissance au 
désir qu’elle avait déjà éprouvé de devenir fran- 
çaise. L’Angleterre savait quo, si les Belges élaienl 
forcés d’assister l’arme au bras à la prise de la 
citadelle d’Anvers par une armée française, ja- 
mais ils ne nous pardonneraient celle humiliation. 
Ainsi , le cabinet de Saint-James trouvait moyen 
de nous rendre odieux par l’excès môme de notre 
générosité, cl il nous créait des ennemis irrécon- 
ciliables dans ceux que nous allions secourir! 

Pour ce qui est des cabinets de Saint-Péters- 
bourg , de Vienne et de Berlin, leurs motifs étaient 
différents, quoique empreints, vis-à-vis de nous, 
d’un caractère non moins manifeste de défiance et 
d'hostilité. La Russie, l'Autriche et la Prusse ne 
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pouvaient se dissimuler que, dans la querelle en- 
gagée entre la Hollande et la Belgique, celle-ci 
représentait le principe révolutionnaire, puisque 
sa nationalité rajeunie datait des journées de sep- 
tembre. Or , souffrir que les Français et les Belges 
tirassent ensemble l'épée contre le roi de Hol- 
lande , c'eût été annoncer clairement au inonde que 
le principe révolutionnaire l'emportait; que l’au- 
torité morale de la révolution de juillet pesait plus 
que le principe du droit divin, plus que les traités 
de Vienne, dans la balance des délibérations di- 
plomatiques. L’alliance militaire des Français et 
des Belges, c’était un coup mortel porté à la saiute- 
alliance, c'était la révolution de 1830 couvrant de 
sa force cl de sa majesté l’atteinte portée en sep- 
tembre aux traités de 1813. Et voilà précisément 
ce que ne voulaient pas l’Autriche, la Russie et 
la Prusse. Elles imposaient au cabinet des Tuile- 
ries l’obligation de combattre à côté des Belges, 
chez eux , et sans eux, pour qu'il fût bien constaté 
que, si notre armée entrait en campagne, ce n’é- 
tait pas dans un intérêt belge ou français, c’est-à- 
dire révolutionnaire, mais dans un intérêt, au 
contraire, diplomatique et anti français! Réduire 
notre armée à ne paraître et à u'élre en réalité 
que la gendarmerie de la conférence, tel était 
l’unique but de l’inaction humiliante à laquelle la 
diplomatie condamnait les Belges, dans une que- 
relle qui était la leur cependant, et dans laquelle 
nous n'aurions dû figurer , nous, que comme leurs 
alliés cl leurs amis. 

Quelque artificieux que fût un pareil plan, on 
s’explique qu’il ait été conçu par les ennemis de 
la France ; mais que le gouvernement français ait 
contribué de tout son pouvoir à faire réussir des 
combinaisons aussi ouvertement dirigées contre 
nos intérêts et notre honneur, c’est ce que la 
postérité, sans doute, aura de la peine à croire. 
Nous-méme , sans les révélations douloureuses 
que nous a fournies une enquête longue et opi- 
niâtre, nous-méme nous n’aurions jamais'jugé de 
tels attentats possibles ;il est certain que la France 
ue les aurait pas soufferts, sans les ténèbres dans 
lesquelles la diplomatie ensevelissait la honte de 
ses artifices. 

H faut ajouter que rien n'était plus propre à 
compromettre le succès du siège projeté, que 
l'inaction imposée aux Belges. Car, pour rafraî- 
chir la garnison de la citadelle d’Anvers, pour la 
renforcer en temps opportun, et la mettre en 



étal d'opposer aux Français une longue résistance, 
les Hollandais n’avaient qu’à couper la digue de 
l'Escaut près du fort Sainte-Marie et celle du 
Blockcrsdick. On n'ignorait pas que tel était leur 
dessein ; que, pour l’accomplir, ils avaient préparé 
des bâtiments sur lesquels étaient embarqués des 
outils à pionniers; et il était probable que celte 
entreprise sur les digues serait tentée au premier 
bruit de la marche des Français. Aussi le général 
Évain, ministre de la guerre en Belgique, avait-il 
pris ses mesures en conséquence. 11 s'agissait 
donc de savoir si, en contraignant les Belges à 
laisser paisiblement couper les digues, on assu- 
rerait à l'ennemi qu’on allait combattre des avan- 
tages qu'on pouvait, en laissant agir les Belges , 
lui ravir si facilement. Que ferait-on, d'ailleurs, 
si, comme on devait le prévoir, la Belgique se ré- 
voltait contre te rôle dont on prétendait lui impo- 
ser l'opprobre? En vertu de quel droit lui défendre 
de revendiquer elle-même son bien , de reprendre 
à ses risques et périls son territoire usurpé ? Et 
dans le cas où elle refuserait de se soumettre à 
des conditions vraiment dégradantes , emploie- 
rait-on les armes pour la réduire? Les Français, 
accueillis par elle comme des alliés, se change- 
raient donc pour elle en ennemis, en oppresseurs ! 
Et que serait-ce si , la Hotte et la Houille hollan- 
daises venant à engager leurs feux avec ceux de la 
place d'Anvers , le général Chassé , commandant 
la citadelle, se mettait â bombarder la ville? Par 
quel insolent et criminel abus de la force empê- 
cherait-on les Belges, attaqués, de se défendre? 
Irait-on jusqu'à dire à des hommes tenant à la 
main une épée : c On ravage vos cités, on jette 
l'épouvante parmi vos mères et vos femmes, on 
envoie la mort dans vos maisons croûlantes... n’im- 
portc! Tout ceci ne regarde que nous! » 

Voilà pourtant à quelles conséquences odieuses 
et ridicules pouvait conduire le parti pris d’exclure 
les Belges de toutes nos opérations militaires. Mais 
ainsi l’ordonnait la diplomatie, et le cabinet des 
Tuileries ne voulait à aucun prix la braver ou lui 
déplaire. 

Quoi qu'il en soit, la nouvelle de ce qni sc pré- 
parait s’étant répandue en Belgique, le gouverne- 
ment français y devint, plus encore que les 
cabinets étrangers, l’objet de malédictions vio- 
lentes. De toutes parts on s'indignait contre un 
appui dans lequel l'orgueil d'une nationalité nais- 
sante ne voyait plus qu'un affront sanglant. Les 
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habitants, qui, l’année précédente, s’étaient offerts 
de bonne grâce à héberger les troupes françaises, 
rédigèrent pétitions sur pétitions, pour demander 
qu’on les exemptât de la charge dont les menaçait 
la nourriture des officiers ; et les réclamations à 
cet égard devinrent si nombreuses, si vives, si 
hautaines, que le ministre de la guerre en Belgi- 
que , le général Évain, reconnut bientôt la néces- 
sité de les admettre. Entre lui , cependant , et 
M. Laneuville, intendant de l'armée française, il 
avait été stipulé , le 18 octobre, des clauses dont 
le texte était formel. N'importe ! Le mauvais vou- 
loir des habitants se manifestait avec tant de fou- 
gue, tant d’animosité, qu’on fut obligé d’en subir 
jusqu’au bout l’injure. Pour sortir d’embarras cl 
assurer la subsistance des officiers français, M. La- 
neuville dut proposer au maréchal Soull d’allouer 
aux officiers des traitements supplémentaires, 
comme on l'avait fait, en pareil cas, dans les expé- 
ditions d'Espagne, de Morée, d’Alger, d’Ancône. 
Et ce n’était encore lù que le prélude des obsta- 
cles qu'allait susciter aux Français le ressenti- 
ment du peuple belge 1 

Le roi Léopold lui-méme éprouvait un secret 
dépit de l’impuissance à laquelle on faisait descen- 
dre son armée, et des dangers dont les combinai- 
sons diplomatiques entouraient sa popularité 
encore 6i incertaine. Quant à ses ministres, leur 
responsabilité étant plus directe , leur dépit était 
plus amer. Dans diverses lettres écrites soit au 
général Sainl-Cyr Nugues, chef d’état-major de l’ar- 
mée française, soit au général Haxo, le ministre 
de la guerre en Belgique s'expliqua très-nettement 
sur l’impossibilité de laisser les Belges l'arme au 
bras. Léopold tenait un langage à peu près sem- 
blable dans sa correspondance privée avec lx>uis- 
Phiiippe. El le problème devenait de plus en plus 
insoluble. 

Le gouvernement français se résolut enfin à 
quelques concessions. Il fut convenu que les Bei- 
ges occuperaient la ville d’Anvers par une division 
de 6,000 hommes cl qu’on leur confierait exclu- 
sivement la garde et la défense de toutes les bat- 
teries établies sur la rive droite. Blais c’était trop 
peu pour le gouvernement belge, qui ne pouvait 
consentir à ce que les Français fussent seuls char- 
gés de l'investissement de la citadelle. 

Le 13 novembre à dix heures et demie du ma- 
lin, un courrier extraordinaire apporta au maré- 
chal Gérard, de la part du maréchal Soull, l’ordre 
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de se rendre en toute hâte auprès de Léopold, 
pour conclure avec ce prince la convention mili- 
taire qui devait précéder l’entrée des Français en 
Belgique. Ce fut le surlendemain qu'ils passèrent 
la frontière, et le 17 novembre, à une heure, les 
ducs d’Orléans et de Nemours traversaient Bruxel- 
les à la tête du 20* régiment d’infanterie légère et 
du l' r régiment de lanciers. 

D’après l’article 2 de la convention passée entre 
le gouvernement belge et le maréchal Gérard, les 
postes belges établis dans la partie de la ville 
d’Anvers faisant faec à la citadelle , devaient être 
entièrement relevés par nos troupes. Cependant 
le maréchal Gérard apprit, au moment de partir 
pour Matines, qu’il était question de ne pas exé- 
cuter l’article 2. 11 se rendit aussitôt chez le roi 
Léopold, lui représenta combien les difficultés 
soulevées étaient fâcheuses dans la circonstance, 
lui promit de ménager les susceptibilités légitimes 
de l'armée belge, et obtint enfin, après une lon- 
gue insistance, que le chef d’élal-majorde l’armée 
belge, le général Desprez, prendrait, le lende- 
main même , la route d’Anvers pour y arrêter les 
formes du remplacement. Mais la journée ne s’é- 
tait pas écoulée, que déjà Léopold était revenu 
sur sa détermination. Ses ministres s'opposaient 
delà manière la plus absolue à l’entrée de l’armée 
française dans la ville d'Anvers , et offraient leur 
démission , dans le cas où leurs répugnances ne 
seraient pas respectées. L'article 1" de la conven- 
tion interdisait l’occupation de toute place forte 
en Belgique, et, bien que les articles 2 et 3 fus- 
sent conçus en termes fort clairs, les ministres de 
Léopold se prévalaient de l’article 1", interprété 
sans bonne foi , pour éluder l'ensemble des mesu- 
res convenues. Menacés dans la chambre des 
représentants par un parti redoutable, peut-être 
ne cherchaient-ils qu’un motif populaire pour co- 
lorer leur chute. Mais, dans la crise où se trouvait 
la Belgique, renouveler le cabinet n’était pas 
chose facile; et, pressé par le maréchal Gérard 
d’un côté, par ses ministres de l’autre, Léopold 
était en proie à la plus vive anxiété. 

Ainsi, grâce à la politique tortueuse, anlifran- 
çaisc, adoptée par le cabinet des Tuileries, les 
obstacles se multipliaient à chaque pas, et le sort 
de l’expédition semblait à tout instant sur le point 
d’élre compromis. 

Dans cette extrémité, le maréchal Gérard, en 
quittant Bruxelles, envoya son aide de camp, M. de 
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Sercey , à Paris, pour prendre des instructions du 
maréchal Soultet savoir si, les Belges s’obstinant 
dans leurs refus, on enlèverait leurs postes de 
vive force. Car c'était à cette incroyable violence 
que les Français risquaient de se voir amenés par 
la haute sagesse de M. de Talleyrand et du cabi- 
net des Tuileries! 11 est certain que, malgré les 
observations de M. de Latour-Maubourg, la dé- 
fense de laisser entrer les Français dans la ville 
d'Anvers fut faite formellement par le ministère 
belge et annoncée d'une manière officielle au gé- 
néral Saint-Cyr Nugues, par le général Érain.Que 
faire? On répondit de Paris, au maréchal Gérard, 
d’agir avec vigueur, s’il en était besoin! Heureu- 
sement, la fortune nous épargna cette iniquité. 
Les ministres de Léopold , dans l’intervalle , 
avaient un peu rabattu de leurs prétentions; le gé- 
néral Desprez était allé proposer des arrangements 
au maréchal Gérard, et, à la suite d’une confé- 
rence très-animée, le colonel Bozen, commandant 
supérieur de la place d’Anvers, avait signé avec le 
général Saint-Cyr Nugues une convention militaire 
portant : 4* que les Français occuperaient la lu- 
nette de Montebello qui leur était indispensable 
pour le siège; 2* qu’ils pourraient faire entrer 
dans la ville, pour occuper la première ligne des 
barricades devant l’esplanade de la citadelle, 
300 hommes qu’on relèverait toutes les vingt- 
quatre heures. 

Tels furent nos premiers rapports avec nos al- 
liés, qui, dès ce moment, devinrent nos ennemis 
secrets, mais implacables. Les vues de l’Angle- 
terre étaient remplies! 

Les résultats de la désastreuse politique des 
Tuileries no lardèrent pas à peser sur l’armée 
française. On eût dit que les Belges prenaient à 
tâche de faire échouer l’expédition. En arrivant 
dans la campagne d'Anvers , le maréchal Gérard 
s’aperçut qu’aucune des promesses du général 
Évain n’était accomplie. Pas de magasin, pas d’ap- 
provisionnements. A peine pnl-on faire face à la 
nécessité des premières distributions. Les habi- 
tants cachaient leurs denrées , soit pour nuire à 
l’armée française, soit parce qu’on ne les payait 
qu’au moyen de récépissés qu’ils jugeaient sans 
valeur. Hommes et chevaux couraient risque de 
mourir de faim. Le maréchal Gérard se vit con- 
traint d’étendre la division Achard, la brigade du 
priuce et celle du général Lawcsline , de retenir 
vers Matines et Conlich la division Jamin et la 



brigade Simoneau , et d'envoyer la division Sé- 
bastiani à Saint-Nicolas, qui présentait heureuse- 
ment quelques ressources. Il fallait pourtant sortir 
de celte situation cruelle. Sur l’avis ouvert par 
l’intendant de l’armée , le maréchal Gérard écrivit 
au gouverneur de la province d’Anvers, que les 
clauses stipulées le 48 octobre n'avaient pas été 
exécutées par le gouvernement belge; que celle 
inexécution pouvait avoir des suites terribles; 
que les défiances mal fondées des habitants met- 
taient en péril et l’armée et la province; que, dans 
cet état de choses , le meilleur parti k prendre 
était de faire opérer par chaque commune , sur 
des points désignés, des versements de denrées, 
lesquelles seraient payées argent comptant et aux 
prix fixés par les clauses du 48 octobre. La me- 
sure proposée eut tout le succès désirable. Mais 
il s’en était fallu de bicu peu que les Français ne 
fussent placés sur l’alternative ou de souffrir de 
la plus horrible disette ou de traiter la province 
en pays conquis. 

Nous nous sommes étendu longuement sur ces 
détails inconnus jusqu’ici , parce qu'ils prouvent 
que si la politique du cabinet des Tuileries man- 
quait de dignité et de grandeur, elle manquait en 
même temps d’habileté et de prévoyance. Car la 
sourde inimitié des Belges, les obstacles qu’ils sc 
plurent à créer autour du nous , les extrémités 
auxquels ils ne craignirent pas de nous pousser , 
tout cela fut chez eux l'effet d’un ressentiment 
légitime , tout cela naquit de l’exclusion injuste 
et offensante dont notre gouvernement les frap- 
pait, au nom et dans l'intérêt des ennemis de la 
France. 

Le 29 novembre, k huit heures du soir, la 
tranchée fut ouverte sous la citadelle d’Anvers. 
Poussée avec celle vivacité intelligente qui carac- 
térise le soldat français, l’opération cul le plus 
heureux résultat, cl ce fut le lendemain seulement 
que les assiégés eurent connaissance de nos tra- 
vaux. Au petit jour, le maréchal Gérard envoya 
vers le général Chassé, le colonel Auvray , sous- 
chef de l’état-major général de l'armée, avec 
ordre de remettre au commandant de la citadelle 
la sommation suivante : 

AD GÉNÉRAL CHASSÉ, COMMANDANT LA CITADELLE 

d'anvers. 

• Monsieur le général , 

* Je tui* arrivé devant la citadelle d'Anvert à la télé de 
l’armée frarçeue , avec mittioa de mon gouvernement de ré- 
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clamer l'exécution du traité du 15 novembre 1831 , qui ga- 
rantit à S. M. le roi de» Belge» U possession de cette forte» 
rette, ainsi que celle de* fort» qui en dépendent *ur le* deux 
rive» do l'Escaut. .l'espère vou*,trouvcr disposé à reconnaître 
la justice de celte drmande. Si , contre mon atlcnte, il en 
était autrement, je sais chargé de vous faire connaître que 
je dois employer le» moyen» qui sont à ma disposition pour 
occuper la citadelle d'Anvers. 

• I.e* opérations du siège seront dirigées sur les fronts 
extérieur* de la citadelle. Je suis donc en droit d‘e*pércr, 
conformément aux lois de la guerre et aux usages constam- 
ment observés, que vous vous abstiendrez do toute espèce 
d'hostilité contre la ville. J’en fais orcupcr une partie, dan* 
le seul but de prévenir ce qui pourrait l’exposer au feu de 
votre artillerie. Un bombardement serait un acte de bar- 
barie inutile et une calamité pour le commerce de toute* les 
nations. 

• Si , malgré ces considérations , vous tirez sur la ville , la 
France cl l'Angleterre exigeront des indemnités équivalente» 
aux dommage* causé» par le feu de la citadelle et des forts, 
ainsi que par celoi de* bâtiment* de guerre. Il vous est im- 
possible de ne pas prévoir vous-méme que, dan* ce cas, vous 
seriez personnellement responsable de la violation d'une 
coutume respectée par tous les peuples civilisés cl des mal- 
heurs qui en seront la snito. 

■ J'attends votre réponse , cl je compte qu'il vous con- 
viendra d'entrer sur-le-champ en négociation avec moi pour 
me remettre la citadelle d'Auvers et le* forts qui eu dé- 
pendent. 

■ Recevez , etc. • 

La général Chassé ayant répondu qu’il était ré- 
solu à se défendre, le siège commença. L’ardeur 
et la gaieté du soldat étaient au comble. Mais ce 
n’était pas l’ennemi seulement que nous avions à 
combattre, c’était la saison ; et les Anglais avaient 
calculé juste. Il fallut établir la tranchée sur un 
terrain qui, très-mou de sa nature, était, en outre, 
délayé par les pluies. En certains endroits, en en- 
fonçait de deux pieds dans la boue. Cet étal de 
choses exigeait des travaux préparatoires consi- 
dérables : le général Neigre lit acheter à Anvers 
100 madriers qui, avec un grand nombre de fas- 
cines, devaient rendre la tranchée plus abordable; 
et, grâce à des efforts inouïs, toutes les batteries 
reçurent leur armement dans la nuit du 2 au 3 dé- 
cembre, à l’exception pourtant de celles de gau- 
che, portant les n** 7 et 8. Les pièces destinées 
à ces deux dernières batteries ne purent être con- 
duites que la nuit suivante, Encore fut-on obligé, 
au lieu de prendre la voie ordinaire de la tran- 
chée, de couper la tranchée elle-même, de sortir 
de la parallèle, et de faire entrer les pièces par la 
campagne, en passant sous le feu de la citadelle. 
L’emploi d’un tel moyen était extrêmement péril- 
leux : il fut néanmoins couronné d’un plein succès, 



et les travaux admirables qui, sous la direction 
du général Neigre, furent exécutés, pour l’arme- 
ment complet de nos batteries, prouvèrent qu’il 
n était rien qu’on ne pût attendre de l'intelligence 
cl de l'activité des artilleurs français. 

Le 4 décembre à onze heures, le feu contre la 
citadelle commença, nourri par 82 pièces, qui, 
bientôt, furent portées à 104, dont la moitié lan- 
çait des projectiles creux. Les Hollandais avaient 
faiblement défendu les approches de la citadelle; 
mais le 4 décembre, leur feu devint beaucoup plus 
vif que les jours précédents, ot alors commença, 
de leur part, celte résistance opiniâtre qui devait 
honorer leur défaite et notre triomphe. Dans la 
nuit du 5 au 6, ils dégarnirent de ses pièces, pour 
les placer devant le bastion de Tolède et la lunette 
de Kiel, celte partie de la face de leurs ouvrages 
qui regardait la ville, et leur feu devint de plus 
en plus meurtrier. 

D’un autre côté, le général Chassé tenait conti- 
nuellement suspendue sur Anvers la menace d’un 
bombardement. Aussi celle ville présentait-elle le 
spectacle le plus lamentable. Partout des canons, 
des barricades, l'image de la guerre; partout la 
terreur. Les habitants se croyaient chaque jour à 
la veille de voir leur cité réduite en cendres, et 
ceux que l’excès de leurs appréhensions ne pous- 
sait pas à un départ précipité, cachaient dans les 
caves leur argent, leurs meubles, leurs effets les 
plus précieux. Pour conjurer des calamités qui 
paraissaient imminentes, le maréchal Gérard in- 
voqua tour à tour, dans ses lettres au général 
Chassé, les lois de la guerre, les droits de l’huma- 
nité, les exemples fournis par l'histoire; puisqu’il 
se résignait à n'atlaqucr la citadelle que du côté 
de la campagne, n’étail-il pas en droit d’exiger 
que la citadelle épargnât la ville? Mais le général 
Chassé demandait que les Français s’abstinssent 
de faire concourir à leurs opérations, même les 
ouvrages extérieurs, même le fort de Montebello. 
Or, souscrire à une condition semblable c’eût été 
compromettre follement le succès du siège. De 
sorte que la menace subsistait toujours, quoique 
les Hollandais n’osassent jamais l'exécuter. L’au- 
raient-ils sans pu violer les lois de la guerre? Ce qui 
est hors de doute, c'est qu'il eût suffi de deux ou 
trois bombes lancées sur Anvers, pour renverser 
l'échafaudage de ruses, si laborieusement élevé 
par la diplomatie. Car, dans ce cas, uno plus lon- 
gue inaction de la part des Belges devenait im- 
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possible, et leurs efforts unis aux nôtres impri- 
maient à la lutte un caractère tout opposé à celui 
qu'avaient prétendu lui donner les combinaisons 
diplomatiques. Cette simple remarque peut faire 
apprécier à leur juste valeur les hommes d'Étal 
de la conférence, et M. de Talleyrand, leur com- 
plice. 

Quoi qu'il en soit, réduit à l’attaque extérieure, 
le maréchal Gérard comprit qu'il était indispen- 
sable d'isoler la citadelle en lui fermant l'Escaut. 
Le général Sébastiani occupait les digues de la 
rive gauche du bas Escaut, et le général Achard 
la rive droite. Les Français armèrent le fort Sainte- 
Marie et se mirent en devoir d'armer le fort Saint- 
Philippe, de manière à dominer le cours du fleuve. 
La flotte hollandaise s’avança pour troubler les 
opérations de l’armée assiégeante, et après de 
vaines sommations, commença une canonnade qui 
fut sans effet, nos postes étant couverts par les 
digues. Le 8 décembre une frégate, une corvette 
et douze canonnières hollandaises se présentè- 
rent au fort Frédéric, occupé par un détachement 
du 22*. Sommation d 'évacuer le fort fut aussitôt 
faite au capitaine, et, sur son refus, les Hollan- 
dais, à la faveur d’un feu très-nourri, firent des 
préparatifs de débarquement. Mais ces tentatives 
furent vaillamment repoussées par quatre com- 
pagnies du 22*. L'armement du fort Philippe ne 
tarda pas à avoir lieu ; deux mortiers furent placés 
en permanence au fort Lacroix, que ne cessait 
d'inquiéter le feu de la flotte ; et le maréchal Gé- 
rard prit toutes les mesures convenables pour 
isoler la citadelle et empêcher la rupture desdigues. 

En même temps, nos postes de la rive gauche 
et de la rive droite s’approchaient des forts Licf- 
kenshoek et Lille ; mais ces points ayant été mis 
en parfait étal de défense, et se trouvant d’ailleurs 
entourés au loin d'inondations qu’on ne traversait 
que sur un défilé, on ne pouvait songer ni à les 
assiéger, ni à les surprendre. 

Cependant, les attaques dirigées par les Fron- 
çais contre le corps de la citadelle, étaient pous- 
sées avec une ardeur merveilleuse. Malheureuse- 
ment, la pleine lune, en ramenant un temps plus 
sec, venait donner, pendant la nuit, trop de clarté 
pour des travaux faits à petite portée de mons- 
queterie. Sans compter que la garnison se défen- 
dait vigoureusement et accablait nos travailleurs 
d'une grêle de boulets, d’obus, de bombes ordi- 
naires et de petites bombes dites à la Ccëhorn. 



Mais le feu des batteries françaises fut dirigé avec 
tant de constance et de précision, que les Hollan- 
dais se virent contraintsde chercher un abri dans les 
casemates. Bientôt lescommunications d’un bastion 
à l’autre ne se firent plus que sous terre; et, sauf 
le nombre d'hommes strictement nécessaire au 
service des batteries, on ne vit plus personne cir- 
culer dans l’intérieur de la citadelle. 

Le 43 décembre, le siège se trouvait déjà fort 
avancé. Le progrès des travaux du génie, devant la 
lunette Saint-Laurent, avait permis d’établir un 
radeau sur le fossé, à la face gauche, et d’attacher 
le mineur à l'escarpe, près du saillant. Le travail, 
retardé pendant les deux premières nuits par 
l'extrême dureté de la maçonnerie, avait été repris 
avec constance et touchait à son terme. Le feu de 
nos batteries et celui de la mousqueierie furent 
persévéramment entretenus dès le malin, de ma- 
nière à occuper l'attention de l’ennemi ; et le ma- 
réchal de camp Georges, qui était de tranchéç 
avec le 63* régiment d'infanterie , reçut le dispo- 
sitif de l'aitaque pour le soir. Le génie avait con- 
struit trois nouveaux radeaux pour les joindre au 
premier; et, pour faire un pont qui, au moment 
de l’explosion de la mine, conduisit nos soldats 
jusqu'à la brèche, on avait entrepris de combler 
avec des fascines garnies de pierres le reste de 
la largeur du fossé. Ces travaux exigeaient une 
grande précision de détails : ils ne furent achevés 
que très-avant dans la nuit; et l'on put craindre 
qu'après être entrés dans la lunette, nous n'eus- 
sions pas le temps d'y faire, à la faveur des ténè- 
bres, un établissement solide. Gependant, l'entre- 
prise, conduite par le général Haxo, eut tout le 
succès qu'il était permis d’attendre de cet habile 
officier. Le 14, à cinq heures du matin, la mine 
sautait, ouvrant aux Français une brèche très- 
accessible. L’ordre d’aller la reconnaître en mon- 
tant sur le sommet fut donné au lieutenant-colonel 
Vaillant et au garde du génie Négrier. A leur re- 
tour, et sur leur rapport, trois compagnies d’élite 
du 65* se mettent en mouvement; lai* de grena- 
diers, commandée par le lieutenant Duverger, et 
la 5* de voltigeurs, commandée par le capitaine 
Courant, se portent en silence sur les radeaux et 
les décombres du rempart, pendant que, sous la 
conduite de l’adjudant de tranchée Caries, du 61*, 
25 grenadiers tournent la lunette par la face droite, 
munis d’échelles, et se dirigent à la gorge, pour 
escalader ou pour franchir la barrière. En même 
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temps une autre compagnie de voltigeurs, celle du 
capitaine Monligny, débouche par la droite, afin 
d'attaquer aussi la lunette À la gorge et de fermer 
toute retraite à la garnison. On a recommandé aux 
soldats de ne pas tirer : ils marchent à la baïon- 
nette, couronnent la brèche, et s'élancent arec la 
plus grande intrépidité sur la garnison hollan- 
daise, qui, surprise, enveloppée, met bas les ar- 
mes, après une courte résistance. Quelques soldats 
hollandais parviennent à s’échapper, d’autres sont 
tués ou blessés, soixante sont faits prisonniers. 

Ce premier revers nahatiit point le courage des 
assiégés, mais l'armée assiégeante n’avait cessé 
de regarder son triomphe comme inévitable. Tou- 
tefois, les difficultés à vaincre étaient considé- 
rables et de diverse nature. Une pluie presque 
continuelle vint contrarier les travaux, et, dans la 
nuit du 17 au 18, elle tomba si abondamment que 
nos tranchées n 'étaient plus que des ruisseaux de 
boue. A ces obstacles, prévus, s’en joignaient d'au- 
tres auxquels les Français ne devaient guère s’at- 
tendre. Trente mortiers offerts parle roi Léopold, 
avec des canonniers pour les servir, et cinq mille 
bombes que le général Évain avait proposé de 
faire diriger sur Berchcm, voilà tout ce qu’avait 
valu à l'armée assiégeante la bonne volonté du 
gouvernement belge. Or, le plus sérieux embarras 
de l’armée était le défaut de vivres, et surtout de 
fourrages. Sous ce rapport, les inquiétudes du 
maréchal Gérard étaient fort vives. Dans une lettre 
pressante, il pria le roi Léopold d'ordonner que 
le fournisseur autorisé à livrer aux Français, sui- 
vant prix convenu, cent vingt mille rations qu'il 
avait dans ses magasins, M. de Laneuville et le 
général Saiul-Cyr Nugues écrivirent dans le même 
sens au général Evain. Pour toute réponse, celui-ci 
exprima le désir qu'on attendit le résultat d'adju- 
dications qui devaient être faites par l’intendant. 
Ces adjudications eurent lieu, en effet, cl ne pro- 
duisirent rien, tant les prix que proposaient les 
adjudicataires étaient élevés! Que dire encore? 
Le roi Léopold demandait avec instance qu’une 
partie de notre cavalerie, placée aux avant-postes, 
fût rappelée au delà du Rupel. C’était demander 
que notre corps d’observation s’affaiblit, en pré- 
sence de l'armée hollandaise, dont on pouvait 
craindre que l'immobilité ne masquât des projets 
funestes. El pourtant, sur l’ordre du maréchal 
Soull, les vieux du roi Léopold furent satisfaits, j 
Le général Gentil Saint-Alphonse, qui était à ] 



Grammont, dut ramener en France, avant la fin de 
la campagne, sa division de cuirassiers. Ce n’est 
pas que Léopold n’eût pour l’armée les disposi- 
tions les plus bienveillantes; mais autour de lui 
grondaient les ressentiments implacables éveillés 
dans l’âme des Belges par celte politique du ca- 
binet des Tuileries, qui, pour eux, avait été pleine 
de tyrannie et d’insulte. Les Français reçurent 
bien, sans doute, quelques témoignages particu- 
liers de sympathie; à Anvers, par exemple, un 
ancien militaire qui avait combattu sous notre dra- 
peau, M. de Retz, offrit généreusement de consa- 
crer sa maison aux blessés de notre armée. Mais 
il n’en est pas moins vrai que nous eûmes tout à 
la fois contre nous, en Belgique, et ceux que nous 
y étions allés combattre et ceux que nous y étions 
allés secourir! 

Il faut ajouter que, plus d'une fois, le maréchal 
Soull, ministre de la guerre, ne craignit pas de 
susciter à nos généraux des contrariétés sans ex- 
cuse. Dans son désir de faire tomber toutes les 
attaques dirigées contre lui, et de répondre aux 
erreurs propagées parles feuilles publiques, il 
se plaignait sans motif, tantôt du laconisme des 
rapports, tantôt de la lenteur des opérations; ou 
bien, ouvrant l’oreille à des récits mensongers, il 
s’exposait à blesser profondément des hommes 
d'un dévouement inattaquable. C’est ainsi qu'il 
envoya le général Gourgaud sous les murs d’An- 
vers, pour s'assurer si In général Neigre avait fait 
les approvisionnements de poudre nécessaires. La 
correspondance du général Neigre ne laissait au- 
cun doute â cet égard, et il fut prouvé que la pro- 
vision était beaucoup plus que suffisante. Juste- 
ment irrité, le général Neigre offrit d'abord sa 
démission, mais, sur les représentations du général 
et) chef, il resta au poste d'honneur que, depuis le 
commencement du siège, il avait si bien occupé. 

Au milieu de tant d’obstacles eide tiraillements, 
le maréchal Gérard déployait une fermeté admi- 
rable et une prudence consommée; les travaux 
avançaient rapidement; et, dirigé avec la plus 
grande justesse, le feu des Français avait fait de 
l'intérieur de la citadelle un immense amas de 
décombres. Gravement malade, le général Chassé 
ne s’était presque point montré à la garnison : 
c'élail le général Favaugc qui soutenait l’effort du 
siège. Mais le moment arriva où il fallut céder. 
Depuis plusieurs jours, les souffrances de la gar- 
nison étaient au comble ; les Français ayant mis à 
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sec les fossés de la citadelle , les Hollandais ne 
pouvaient plusse procurer Peau nécessaire; deux 
puits qui leur restaient furent détruits par les 
bombes des assiégeants; pas un bâtiment qui ne 
tombât en ruines; l'hôpital casematé menaçait de 
s'écrouler et d'écraser dans sa chute tous les bles- 
sés qu’on y disputait a la mort : enfin, la garnison, 
entassée dans les poternes, sentait ses forces en- 
tièrement épuisées. Telle était, décrite par le gé- 
néral Chassé lui-méme, la situation des troupes 
hollandaises, lorsque les Français se préparèrent 
à livrer l'assaut. Ils venaient de faire â la face 
gauche du bastion n* 3, une brèche énorme qui 
avait comblé près de la moitié du fossé; la des- 
cente du lossé était effectuée, et pour rendre l'as- 
saut praticable, il n’y avait plus qu’à faire éclater 
la mine... Jugeant à l’impétuosité et au courage 
qu’avaient jusqu’alors montrés les Français que 
leur attaque serait furieuse, irrésistible, le général 
Chassé envoya deux officiers supérieurs, chargés 
de traiter en son nom, avec le commandant en 
chef de l'armée française. Après de vifs débats, 
une capitulation fut arrêtée pour l’évacuation de 
la citadelle d’Anvers ainsi que des forts qui en 
dépendent, et le chef d'escadron Lafontaine ap- 
porta cette capitulation à Paris. L’article 3 était 
ainsi conçu : < La garnison sera prisonnière de 
» guerre, mais reconduite à la frontière, où ses 

> armes lui seront rendues, aussitôt que S. M. le 
i roi de Hollande aura ordonné la remise des 

> forts de Lillo et de Liefkenshoek. > 

Le jour même où la citadelle d'Anvers tombait 
au pouvoir des Français, la digue de Doël, occupée 
par la division du général Tiburce Sébastiani , 
était menacée par la garnison du fort de Liefkens- 
hoek et par l’escadre hollandaise. Tandis que, 
descendant la rivière, cette escadre venait se 
placer vis-à-vis la digue, des barques, chargées 
d’hommes et d’artillerie, sortaient de Liefkens- 
hoek, s'avançaient sur l’inondation, et déposaient 
les troupes de débarquement sur la digue, près 
du point où elle se réunit à celle par qui l’inon- 
dation est contenue. Les Hollandais étaient au 
nombre de deux mille. Aux premiers coups de 
fusil , les Français, qui n’étaient pas plus de six 
cents, 6e précipitent sur le point attaqué, conduits 
par le général Sébastiani en personne , abordent 
l’ennemi à la baïonnette, le culbutent, courent à 
la digue en battant la charge. Ébranlés par celte 
vigoureuse attaque , les Hollandais regagnent en 



désordre leurs embarcations. En vain le feu d’une 
escadre nombreuse les protège, les uns tombent 
sous la baïonnette de nos soldats, les autres se 
jettent à la nage cl périssent dans les flots; les 
plus heureux rentrent dans le fort, dont un fêu à 
mitraille va défendre les approches. Dans cet en- 
gagement rapide, qui assurait notre position à 
Doël, et où le général Tiburce Sébastiani s'était 
également distingué par sa présence d’esprit et sa 
bravoure, les Français n’avaient co qu’une soixan- 
taine d’hommes tués ou blessés. Ils s’y étaient 
montrés pleins d'enthousiasme, et tous, ils criaient 
à l’envi : En avant ! en avant ! La joie des habi- 
tants du village fut extrême : ils accoururent pour 
embrasser nos soldats et leur offrir de l’eau-de- 
vie et du pain. 

Le dernier épisode de celte campagne mérite 
d’être rapporté. Entre la citadelle d’Anvers et la 
Téte-de-Flandres il y avait une flottille de plu- 
sieurs canonnières, an moyen de laquelle commu- 
niquaient les deux parties de la garnison hollan- 
daise. En proposant, le 33 au matin, la capitulation, 
le général Chassé s’était intitulé commandant de 
la citadelle d’Anvers, de la Tète-de- Flandres , et 
de Cescadre néerlandaise stationnée sur l’Escaut 
devant cette place. Or, son projet contenait un ar- 
ticle portant qu’il serait loisible à la flottille de 
descendre le fleure pour se retirer. Cet article fol 
rejeté dans le contre-projet et les Français exigè- 
rent la remise de la flottille. Mais, dans le conseil 
de défense, la prétention des vainqueurs devint 
l’objet d'une discussion fort animée. Le capitaine 
Koopman, commandant de la marine hollandaise, 
demanda que le mot flottille fût effacé de la capi- 
tulation , et déclara que, ne reconnaissant point 
d’autorité qui pût le forcer à se rendre, il saurait 
bien échapper à l’ennemi ou périr. En effet, dans 
la nuit même, il brûla une partie de ses bâtiments 
et tenta de soustraire le reste à la vigilance des 
Français. Mais ses efforts échouèrent : un seul bâ- 
timent parvint à passer et alla se faire prendre à 
Saint- Philippe; les autres durent remonter vers 
la citadelle et furent coulés. Le personnel de la 
marine hollandaise s’était renfermé dans la Têtc- 
de-Flandres : quand la capitulation fut exécutée 
dans la citadelle, il déclara s’y soumettre. Mais le 
maréchal Gérard signifia au capitaine Koopman 
qu'il n’avait pas à invoquer le bénéfice d’une ca- 
pitulation méconnue par lui-méme. Les marins 
furent donc laissés sur la rive gauche sans armes 
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ni bagages; on désarma les officiers, cl le capi- 
taine Koopman se vil traité comme prisonnier à 
discrétion. 

Quant au général Chassé cl à ses soldats, leur 
son* aux termes de la capitulation, allaitdépcndre 
de la decision que Guillaume prendrait relative- 
ment à la remise des forts de Liefkenshoek et de 
Lillo. L'incertitude sur ce point ne fut pas de 
longue durée. Le capitaine Passy et M. de Tal- 
Icnay, envoyés par le maréchal Gérard au roi de 
Hollande, n’avaient pu franchir la frontière, l'au- 
torité locale s'y étant formellement opposée. Seul, 
l’ofiicier hollandais qui les accompagnait poussa 
jusqu'à La Haye. Mais Guillaume se tenait en 
garde contre tout découragement : il témoigna la 
satisfaction que lui causait l'énergique résistance 
du général Chassé, et il refusa nettement de re- 
mettre aux Français Ie6 forts qui dépendaient de 
la citadelle. 

Ce refus condamnait la garnison à rester pri- 
sonnière : on offrit an général Chassé et à ses 
soldats de les renvoyer en Hollande et de leur 
rendre leurs armes à la frontière, s'ils s'enga- 
geaient à ne point servir contre la France cl ses 
alliés, tant que les arrangements à intervenir 
entre la Belgique et la Hollande ne seraient point 
terminés. Le général Chassé répondit, en son nom 
cl au nom de ses compagnons d'armes, qu'il n'était 
pasautorisé à souscrire à un semblable engagement. 

Tel fut ce siège mémorable entre tous ceux 
qu'a mentionnés l’histoire. Les soldats français, 
quoique appartenant pour la plupart à une généra- 
tion que les guerres n'avaient point encore éprou- 
vée, y furent admirables d'ardeur, de discipline, 
d'intrépidité. Généraux , officiers, soldats y Grent 
leur devoir, mieux que leur devoir même; et, se- 
condé puissamment par les généraux Saint-Cyr 
Nugues, Haxo, Neigrc, le maréchal Gérard, sur 
qui pesait plus particulièrement l'entreprise, y 
rendit à son pays un service inestimable. 

Le duc d’Orléans, on l'a vu, avait suivi l’ar- 
mée : il sut payer bravement de sa personne. 
Obéissant à une inspiration malheureuse, le ma- 
réchal Soull demandait qu’on retirât l’héritier pré- 
somptif de la couronne, du service périlleux de la 
tranchée, pour l'envoyer en observation; le ma- 
réchal Gérard s'y opposa, jugeant qu’il convenait 
nul à un prince de fuir le danger, ce dont le duc 
d'Orléans lui marqua beaucoup de reconnaissance. 

Ainsi, nul dans l'armée n'était resté au-dessous 
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de 60D rôle ; et désormais il restait démontré, aux 
yeux de l’Europe, que l’irruption d’un grossier 
mercantilisme n’avait pas encore effacé entière- 
ment les caractères distinctifs de notre vieille na- 
tionalité ! Il restait démontré que les batailles de 
l’empire n'avaient pas tari la source de ce sang 
généreux qui, à tant d’époques diverses, coula 
pour les peuples opprimés! Car c’est la gloire 
éternelle de la nation française d’avoir constam- 
ment représenté, au milieu de la fluctuation des 
choses humaines, le principe du dévouement. Que 
la mission formidable qu’elle se donna vers la fin 
du XVIII* siècle eût laissé en Europe une longue 
impression d'épouvante, on le conçoit; et, pour- 
tant, ce ne fut pas pour elle seule qu'elle agit, 
lorsque , furieuse et sublime, elle se mit à secouer 
les trônes et â prêcher la liberté universelle, sans 
que rien fût capable de l'arrêter, ni la ligue de 
toutes les monarchies, ni l'Angleterre épuisant 
contre nous son opulence et sa haine, ni les pas- 
sions les plus fougueuses déchaînées sur la face 
entière du globe, ni enfin cette nécessité terrible 
de pourvoir au salut commun à force de frapper et 
de vaincre ! 

Voilà ce que n’auraient jamais dû oublier ceux 
qui, après la révolution de juillet, nous accusaient 
de nourrir un pernicieux esprit de conquête; et 
voilà ce qui rendait odieusement hypocrites ces 
défiances de la diplomatie dont le cabinet des 
Tuileries n’eut pas honte , dans la campagne 
d'Anvers, d'accepter, de subir l’affront. Car, si le 
siège de la citadelle d’Anvers fut , sous le rapport 
militaire, un événement glorieux, il ne fut, sous 
le rapport diplomatique , qu’une mystification 
cruelle. Il n'eut, en effet, pour but que de nous 
employer nous-mêmes au triomphe des inimitiés 
dont nous étions l'objet; il éleva entre le peuple 
belge et nous une insurmontable barrière; parles 
conditions que la diplomatie nous imposa, il 
perdit celle apparence de campagne révolution- 
naire qu'il eût été si important de lui conserver; 
en un mot , accompli 60 us l’œil des soldats prus- 
siens, immobiles le long de la Meuse, il fit des 
soldats de la France les instruments d'un intérêt 
tout dynastique et d’une pensée qui remontait aux 
traités de 1815. 

La conférence devait être satisfaite ! Résumons 
son histoire. 

La Belgique avait fait un effort violent pour se 
séparer de la Hollande. C'était plus qu'une muni- 
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festation de l’esprit révolutionnaire, c’était l’af- 
faiblissement des garanties que les monarchies 
européennes avaient prises contre la France, lors- 
qu'en 1815 elles avaient formé le royaume des 
Pays-Bas. Elles se liguèrent donc une fois encore, 
sollicitées par la terreur immense que nous leur 
inspirions, et ce fut à Londres que leurs plénipo- 
tentiaires se donnèrent rendez-vous, comme si 
l’Angleterre eût mérité celle préférence à cause de 
la profondeur des scs ressentiments (I). Chose 
inconcevable! Dans cette ligue, la France fut re- 
présentée, et représentée par M. de Talleyrand. Les 
délibérations commencèrent. Rétablir le royaume 
des Pays-Bas, on ne l’aurait pu sans insulter ou- 
vertement à la révolution de juillet, et elle avait 
trop ému les hommes pour qu’on lui jelât de tels 
défis. La diplomatie ne songea donc qu a creuser 
un abîme entre la Belgique et la France. La pre- 
mière de ces deux nations semblait invinciblement 
attirée vers la seconde par la communauté des 
mœurs, par l’identité du langage, par la confor- 
mité des intérêts, par la religion, par les souve- 
nirs : la conférence se hâta de déclarer la Belgique 
nation neutre et indépendante. La Belgique se 
montrait atnie de la France , jusque-là qu’elle de- 
mandait à être gouvernée par un prince français : 
la conférence exigea de Louis-Philippe qu’il re- 
fusât la couronne offerte à son fils; et pour que la 
France n’eût dans ces Belges, dont elle possédait 
les sympathies, qne des alliés impuissants, elle 
enl soin, par les prolocles des 20 el27 janvier 1831, 
d’attacher à la séparation de la Belgique d’avec la 
Hollande des conditions de nature â ruiner la 
Belgique. Mais l’opinion à Bruxelles ne tarda pas 
à nous devenir défavorable et presque hostile, 
parce que le refus du duc de Nemours était tout 
à la fois pour les Belges une injure et un malheur. 
L’Angleterre alors proposa Léopold. Il fut agréé 
par le gouvernement français, accepté par la Bel- 
gique; et la conférence récompensa les Belges de 
ce commencement de haine qu’ils nous témoi- 
gnaient, en substituant aux protocoles des 20 et 
27 janvier, déclarés cependant irrévocables , le 
traité des 18 articles, qui était de nature à ruiner 
la Hollande. Opprimé à son tour, Guillaume re- 
procha énergiquement à ses frères de la sainte-al- 

(1) Il e»l en Angleterre , nom le savon» , un parti qni pro- 
fcnc pour notre pays une estime sincère et d'honorables 
sympathies. Celui-là nous est cher et uc saurait être compris 
dans no» attaques. Malheureusement , l'Angleterre n'a été 



liancc l’appui qu’ils prêtaient au principe révolu- 
tionnaire inauguré par les journées de septembre; 
il fit plus , il lira l'épée , accabla la Belgique par 
surprise, et se présenta seul à l'Europe comme le 
soutien de la cause des rois. Alors, l’empereur de 
Russie, l’empereur d’Autriche, le roi de Prusse, 
réclamèrent dans le congrès de Londres, en faveur 
du principe monarchique, une part de cette in- 
fluence que jusque-là l’Angleterre avait exercée 
tout entière , sous l’unique inspiration de son 
horreur pour la France. Le traité des 24 articles 
fut conséquemment substitué à celui des 18 ar- 
ticles. Or, les démêlés de la Hollande et de la 
Belgique portaient sur trois points : l'un concer- 
nant la démarcation des territoires respectifs, les 
deux autres concernant certains droits de naviga- 
tion et le partage de la dette. La navigation et la 
dette n’étaient que des questions belges et hollan- 
daises : la conférence, après de longs débats, 
convia les deux parties à terminer leur querelle 
par une négociation directe, se reconnaissant ainsi 
incompétente. Mais elle se garda bien d’en faire 
autant par rapporté la question territoriale qu’elle 
s’empressa de déclarer à l’abri de toute contro- 
verse, et cela parce que le traité des 24 articles 
avait résolu celte question dans la vue toute spé- 
ciale de nuire à la France. 

Si le peuple français n’eût été qu’un peuple 
d’aventuriers sans foi ni loi, digne d’être mis au 
ban de l'humanité, les autres peuples en se liguant 
contre lui eussent fait acte de cosmopolitisme et de 
justice : il faudrait les en louer. L’Europe marche 
à pas pressés vers un régime où toutes les causes 
qui intéressent les hommes réunis devront être 
portées devant un tribunal suprême, un tribunal 
amphyctionique : rien n’est plus désirable, et rien 
ne serait plus auguste. Mais où la conférence de 
Londrcsavait-elle puisé son droit? Dans le pouvoir 
du glaive. Que représentaient ses membres? Une 
civilisation caduque, fille des erreurs les plus gros- 
sières et des plus barbares préjugés. Et que voulait 
elle maintenir, celte conférence? Une œuvre de spo- 
liation générale, le système des traités de Vienne. 
Et contre qui sc trouvait-elle armée? Contre le 
peuple initiateur et dévoué par excellence. Donc 
c’est un des cri mes les pluséclalants qu’il soitdoimé 

jusqu'ici rtprénoléc dtm »e$ relations extérieures que par 
le» tories ou les whigi, ennemis systématiques de U France 
et de tou» le» peuple*. 
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à l'histoire d'enregistrer que ccttc prise de posses- 
sion des affaires de l'Europe par la conférence, 
dans les années 1851 et 1832. A quelque patrie 
qu'appartiennent les amis de l'humanité , il faut 
qu’ils sachent que le principe du cosmopolitisme 
ne peut que gagner à raffermissement, à l'agran- 
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dissement de celte nationalité française, si essen- 
tiellement communicative et désintéressée. Les 
monarchies européennes, siégeant à la conférence , 
ne s'y trompèrent point. Elles brûlaient de nous 
ravir notre force, parce que la force de fa France 
importe à fa liberté du monde. 



CHAPITRE XXXII. 



La «tachette de Berri à Blaye. — Séance du 5 janvier. — Soupçon». - Durit. — Déclaration do 8î février. — M. Btigeaud 
remplace M. Chontteric à Blaye. — M. Deoeux daoa la priton. — Persécution»; espionnage. — Le roi et M. Monière. 
— Voyage secret de M. de Choulot ; il pénètre dans la prison. — Retour de M. de Choulol à Paris; son entrevue avec 
le roi. — Nuit du 9 mai. — Voyage de Marie-Caroline à Païenne. — Situation du parti légitimiste. — La cour de 
Prague. — Politique de PAulricbe. — Entrevue de Charles X cl de Marie-Caroline à Léoben. 



La citadelle de Blaye s'élève snr 1a rive droite 
de fa Gironde et domine une ville d’un aspect mi- 
sérable et morne. Quelques rues formées par des 
casernes, une place d'armes, des magasins pour 
l'artillerie et le génie, voilà de quoi se compose 
l'intérieur de cette citadelle. Le sommet en est 
couronné par un vieux château que Roland con- 
struisit, dit une légende populaire, et où son corps 
fut déposé après 1a défaite de Roticevaux. Autour 
règne une terrasse qui n'a que dix ou douze pieds 
de large et qui est de niveau avec le mur de revê- 
tement. Du haut de cette espèce de parapet, sablé 
dans la plus grande partie de son étendue et coupé 
de distance en distance par des embrasures qu'on 
passe sur des planches, le regard domine un im- 
mense horizon. A l'ouest, c’est le fleuve qui a 
dans cet endroit fa majesté mélancolique de la 
mer; du nord à l'est et au sud, ce sont des coteaux 
couverts de vignes, de maisons de plaisance, de 
moulins, de fabriques. Le séjour de la citadelle 
est froid ; les brises y sont dangereuses : les phthi- 
siques y meurent vite. 

Ce fut fa que le gouvernement fit conduire fa 
duchesse de Berri; et toutes les mesures furent 
prises pour l'y retenir longtemps prisonnière. La 
place fut armée comme si l’ennemi eût campé aux 
portes. Les canons, montés sur leurs affûts et bra- 
qués, étaient munis de tout le matériel que récla- 
mait leur service. Les portes Dauphine et Royale, 
les seules qui existent, furent rendues inabor- 
dables ; et non loin de fa citadelle , 1a corvette la 
Capricieuse vint jeter l’ancre dans les eaux de 1a 



Gironde, et former avec deux péniches une ligne 
de défense du côté du fleuve. Partout des faction- 
naires vigilants , partout le bruit et l'appareil des 
armes. La garnison, composée de plus de neuf 
cents hommes, fut consignée, et le service se fil 
aussi sévèrement que dans une ville assiégée. Le 
matin, à six heures, un coup de canon, tiré de fa 
citadelle et répété par la corvette, commandait 
l'ouverture des portes; puis, les tambours bat- 
taient fa diane, et d'intervalle en intervalle divers 
roulements se faisaient entendre, annonçant les 
devoirs de la vie militaire. Le soir, à six heures, 
un autre coup de canon retentissait, et l'on fer- 
mait les portes jusqu’au lendemain. La maison où 
fa princesse était détenue fut entourée d'une 
double rangée de palissades, hantes de dix ou 
douze pieds; on grilla les conduits des chemi- 
nées; les croisées des appartements furent garnies 
de forts barreaux de fer, et 1a princesse ainsi que 
ses compagnons volontaires de captivité reçurent 
1a défense, l'heure de fa retraite une fois passée, 
de venir, à travers ces barreaux, respirer l'air du 
soir. 

Ainsi soumise à une contrainte que 1a vivacité 
de son esprit loi rendait plus dure encore, et pré- 
cipitée dans une prison où elle n’avait même plus 
les amers plaisirs de l'incertitude et les distrac- 
tions de fa lutte, Marie-Caroline sentit que son 
courage était moindre que son malheur. Son iso- 
lement, le visage composé de ses gardiens, l’aspect 
de fa gnerre autour de sa demeure nouvelle, les 
clameurs du soldat tour à tour joyeuses et mena- 
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riantes, et dans le silence de la nnii le qui-vive 
inquiet des sentinelles, tout cela b remplissait de 
trouble : sa captivité bientôt l’accabla. 

Pour en partager les rigueurs, M. de Mesnard 
et M“* Stylite de Kcrsabiec s'étaient d’abord pré- 
sentés; mais réclamés presque aussitôt après par 
les tribunaux de Montbrison et de Nantes, ils 
durent laisser à M. de Brissac et à M"* d’Haule- 
fort l’héritage de leur dévouement. Quoique estimés 
par la princesse, M. de Brissac et M" 1 ' d’Hautefort 
avaient une trop faible part dans sa confiance pour 
qu’elle s’ouvrtl à eux de ses résolutions les plus 
graves; ils n’eurent point par conséquent à la 
guider par leurs conseils, mais ils contribuèrent à 
calmer son cœur. 

Ses souffrances , toutefois, ne furent pas sans 
adoucissement, au moins dans les premiers jours. 
Le colonel Chousserie avait une âme généreuse : 
il sut tempérer par sa courtoisie ce que l’accom- 
plissement de son devoir présentait de rigoureux. 
D’ailleurs, on ignorait encore jusqu’à quel point la 
mère du duc de Bordeaux s’était rendue coupable, 
et elle recevait dans sa prison les preuves les plus 
consolantes de fidélité. De Genève, M. de Chateau- 
briand lui écrivit : 

« Madame , 

■ Vont me trouverez bien téméraire de venir voua impor- 
tuner dan» un pareil moment pour von» supplier de m’ac- 
corder uoe grâce, dernière ambition de ma vie : je déaircrai» 
ardemment être choisi par vous au nombre de vos défen- 
seur». Je n’ai aucun litre personnel à la haute faveur que je 
sollicite auprès de vos grandeurs nouvelle» ; mais j’ose la 
demander en mémoire «l’un prince dont vous daignâtes 
me nommer l'historien : je l’espère encore comme le pria du 
sang de ma famille. Mon frère eut la gloire de mourir avec 
son illustre aïeul, M. de Malctherbe», défenseur de Louis XVI, 
le même jonr , à la même heure, pour la même cause et sur 
le même échafanJ. 

* Catvumun. • 

Avant de quitter Nantes, et peu de temps après 
son arrestion, la duchesse de Berri avait déjà reçu 
d’autres témoignages de dévouement, plus obscurs 
sans doute, mais non moins émouvants. Les de- 
moiselles Duguigny ayant demandé la grâce de 
passer une journée auprès de celle qui avait eu 
un asile dans leur maison, Charlotte Moreau joi- 
gnit à leur lettre les lignes suivantes : « Si ma- 
> dame n’en trouve pas indigne une pauvre femme 

(1) Voici quels furent les premiers rapporta de M. Tliiers 
et de DeuU. 

M. Thiers reçut un jour uoe lettre per laquelle un in- 
connu le priait de se rendre, dao» la soirée, tut Champs* 



a derhamhre qui l’a servie de tout son cœur, jo 
> sollicite la même grâce que mes maîtresses. » 

Mais le moment approchait où tout allait man- 
quer à la duchesse de Berri , même la fidélité de 
ses partisans les plus fanatiques. Et cet abandon 
fut mérité : car il suivit la divulgation d’un secret 
terrible, divulgation dont le scandale ne fut pas 
une trop sévère expiation de l’attentat que la du- 
chesse de Berri avait commis, lorsque, faisant du 
peuple son patrimoine , elle était venue déchaîner 
sur la France la guerre civile. 

Cependant, la joie régnait à la cour. On parais- 
sait y avoir oublié que la duchesse de Berri était 
la nièce de la reine, et qu’au temps de sa prospé- 
rité, la mère du duc de Bordeaux avait toujours 
prodigué aux enfants de Louis-Philippe les mar- 
ques de la plus tendre affection. Mais les liens du 
sang sont bien fragiles pour qui gagne à les rompre 
tout ce que promet à l'orgueil de l’homme l’exer- 
cice de l'autorité souveraine : les d'Orléans al- 
lèrent à l'Opéra le soir du jour où ils avaient 
appris l’arrestation de leur parente. 

Toutefois, cette satisfaction qu’on déguisait avec 
si peu de soin était empoisonnée par un vif senti- 
ment d'inquiétude. Car le parti révolutionnaire 
réclamait avec ardeur la mise en jugement de la 
captive. Or, qu’elle fût acquittée, Louis-Philippe 
était signalé aux peuples comme un usurpateur; 
qu'elle fût frappée, au contraire, d’une peine pro- 
portionnée à la gravité de son attentat, Louis-Phi- 
lippe était placé dans l’alternative ou d'annuler 
despotiquement la condamnation, ou d’attirer sur 
lui, en la respectant, l'immortelle malédiction de 
toutes les tètes couronnées. Plus sûr de sa légiti- 
mité, le gouvernement n’aurait point redouté la 
première de ces chances; plus indépendant à 
l’égard des rois, il n'aurait point redouté la se- 
conde. Mais comme il n'osait ni appuyer son droit 
sur la volonté du peuple, ni secouer le patronage 
des grandes cours, tout lui faisait ombrage, tout 
lui était obstacle; une défaite l’eût anéanti : sa 
victoire l'embarrassait. 

L’embarras était grand, surtout, pourM. Thiers, 
plus particulièrement responsable des suites. Il 
avait certainement déployée, dans l’arrestation de 
la princesse, une résolution extraordinaire (I), et 

Élysée», lui promettant «les communications de la plus haute 
importance. M. Thiers mande le chef de la poliec, lui montre 
la lettre et lui demande conseil. Celui-ci représenta au mi- 
nistre qu’au pareil rendei-vous était trop bicarré pour ne 
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rien ne lui avait coûté, jusque-là qu'il était devenu 
l'instigateur d'un fourbe dont il épuisa la bassesse. 
Mais faire courir à sa prisonnière les risques d’une 
condamnation capitale , il n'y aurait jamais con- 
senti. Déjà, et avant que la duchesse de Berri eût 
été arrêtée, Deutz ayant écrit de Nantes : « Vou- 
» lez-vous que je vous livre M. de Bourmont? > 
M. Thiers avait repoussé celte offre honteuse, pour 
éviter au gouvernement le souci de faire fusiller 
un maréchal de France (1). 

Il fallait se décider, pourtant. Car le sang versé 
dans l'ouest criait vengeance, des clameurs re- 
doutables s'élevaient du sein des familles que la 
guerre civile avait plongées dans le deuil, et les 
vainqueurs du moisde juillet, les libéraux sincères, 
les républicains, demandaient avec emportement 
qu'un grand exemple fût donné et que justice fût 
faite. Or, les légitimistes, de leur cûlé, faisaient 
retentir partout les éclats d'un enthousiasme mo- 
narchique qui servait à masquer leur abattement. 
La Gazette de France et la Quotidienne pu- 
bliaient , chaque jour , et des adresses pour glori- 
fier le courage de la mère de Henri V, et des 
protestations contre le guet-apens dont elle avait 
été victime ; un grand nombre de gentilshommes 
firent connaître le projet qu’ils avaient formé de 
lui faire par souscription une liste civile; enfin, 
M. de Chateaubriand, dans une brochure devenue 
célèbre, osa s’écrier: « Madame, votre fils est 
» mon roi. * Ces mots volèrent bienlût de bouche 
en bouche, dans le parti royaliste, et des centaines 
de jeunes gens, fils de nobles, traversèrent proces- 
sionnellemcnt Paris pour aller féliciter l'écrivain. 
Depuis quelques temps, les pétitions relatives à 
la duchesse de Berri affluaient à la chambre. Les 
ministres y furent appelés, le 5 janvier, pour 

pat cacher un piège , et qu'il fallait s'ahttcnir. Mai» dominé 
par un instinct qui le poussait impérieusement à tenter 
l'aventure, M. Thiers ne fini aucun compte de» rrprésen- 
talion» provoquée» par lui-même, et, l'heure du rendex- 
you» venue , il »c dirigea ver» le» Champ*-Êly»ce» , des 
pistolet» dan» te» poche». Arrivé au lieu désigné, il aperçut 
un homme qui paraissait en proie à un trouble mêlé de ter- 
reur. 1) «'approche, l’aborde : cet homme était Dentr. Là 
commencèrent les confidences dont un crime devait être le 
résultat. I.a nuit suivante, et grâce à quelques mesure» or- 
donnée» par le chef de la police, Dculx était secrètement 
introduit au ministère de l'intérieur. • Vous allex avoir une 
* grande fortune ■ lui dit M. Thiers. A ce» mot», le juif 
éprouva une émotion »i forte que »e» jambe» tremblèrent et 
que ton visage s'altéra profondément. Le marché de la tra- 
hison fut conclu »an» peine. 



FRANÇAISE. 

rendre compte de leurs desseins. L'assemblée était 
pleine de mouvement et de passions. Ici , l'on ac- 
cusait les ministres d’avoir nourri le criminel 
espoir de désarmer la justice du pays; là , on leur 
contestait le droit de punir, corollaire du droit de 
régner. M. Sapey avait été chargé de faire un rap- 
port sur les pétitions : il conclut à laisser les mi- 
nistres prendre, à l’égard de la prisonnière, les 
mesures qu'ils jugeraient les meilleures, sauf à 
en répondre devant les chambres cl devant le 
pays. 

Pour appuyer ces conclusions, M. de Broglie 
parait à la tribune. Il soutient que la famille des 
Bourbons atnés se trouve naturellement placée en 
dehors du droit commun; que le gouvernement 
n’a d'autres règles à suivre, contre la duchesse de 
Berri , que les lois de la guerre ; qu'on doit se 
borner à détenir celte princesse comme on détient 
un prisonnier dont il faut enchaîner la baine, ou 
un fou dont la liberté serait dangereuse; que la 
raison d’Etat l’exige; que la tranquillité des ci- 
toyens est à ce prix; que le principe de l'égalité 
devant la loi n'est pas applicable dans la circon- 
stance, la duchesse de Berri n'étant pas Française 
par origine et ne l'étant plus par alliance. A ces 
mots, des exclamations violentes s'élèvent des 
bancs de la droite. M. de Broglie continue. < Après 

> (oui, s'écrie-t-il, ce principe, quelque tutélaire 
» qu'il soit, n'esl pas plus sacré que tant d’autres 

> que vous avez fait fléchir. Est-il plus sacré que 

> celui de l'irresponsabilité royale qui a fléchi 
» pourtant lorsque vous avez déposé Charles X? > 
Passant ensuite aux désordres qu'on affrontait en 
faisant comparaître la duchesse du Berri devant 
des juges désignés par le hasard : < Croyez-vous, 
» ajouie-t-il, que ce sera assez de toutes les forces 

(f) Au reste, M. Thiers ne resta pa» charge longtemps , 
comme ministre üe l'intérieur , de* mesure* à prendre rela- 
tivement à la duchc»»o de Berri. Il existait entre lui et 
M. d'Argont, minitlrc du commerce et de» travaux public», 
une mésintelligence profonde. Possédé par le goût des 
affaire», M. d'Argout avait ajouté à te» attribution» la direc- 
tion de» commune» et de» garde» nationale» , ce qui faisait 
du ministère de l'intérieur ce qu'avait été, sou» l'empire, le 
ministère de la police. M Thiers »'en plaignit : • Je ne veux 
■ pa» être, disait -il , le Fouché de ce régime. * Aprè» de 
long» débat» , il fut convenu que M. d'Argout aurait le 
ministère de l'intérieur avec la direction de» garde» natio- 
nale» et de» commune», et que M. Thiert passerait aux tra- 
vaux public». Ce fut conséquemment M. d'Argout qui eut à 
suivre spécialement l'affaire de Blayc. 
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> donl le gouverne me ni dispose, pour protéger, 

• selon le vent qui souillera, tantôt la tête des 

> juges, tantôt celle des accusés? Vous avez vu le 
» jugement des ministres, vous avez vu pendant 

> dix jours la ville de Paris tout entière sous les 

> armes, la capitale du royaume dans l'altitude et 
» l'anxiété d’une ville de guerre qui a subi un 
» assaut? eh bien, vous n'avez rien vu. Vous avez 

> vu les troubles du mois de juin? eh bien, vous 
» n'avez rien vu. > 

Plusieurs orateurs de la gauche se présentent | 
pour répondre à M. de Broglie. M. de Ludre an- 
nonce qu'il votera le renvoi des pétitions au garde 
des sceaux avec celle clause : « Pour faire exécu- 
» ter les lois du royaume. > M. de Rricqueville 
rappelle que , lors de sa proposition relative au 
bannissement de la branche aînée, le gouverne- 
ment déclarait le Code pénal applicable à ceux des 
membres de la famille déchue qui tenteraient la 
guerre civile; et il s'étonne qu'on mette aujour- 
d’hui à sortir du droit commun l'emprcsscmcnt 
qu’à une époque encore si récente on mettait à y 
rester. « On parle, s'écrie M.Cabcl, du péril qu’il 
» y aurait à soumettre la duchesse de Berri à la 
» juridiction ordinaire : le gouvernement est-il 
» donc si mal affermi qu’il ne puisse subir une 
» pareille épreuve? > 

Alors , cl pour mieux combattre la dynastie donl 
ils étaient les serviteurs aveugles, M. Berrycr se 
rangea résolùmenl du parti des ministres. Gomme 
eux , il reconnut que traincr la duchesse de Berri 
devant des juges serait une faute et un danger ; 
comme eux, il affirma qu'elle vivait dans une 
sphère où ne pouvait l'atteindre le glaive de la loi 
commune. Au point de vue monarchique, la mère 
d’un roi légitime n’étant liée par aucun devoir de 
soumission nécessaire à un prince que l'insurrec- 
tien seule avait couronné, la duchesse de Berri 
s’était mise, à l’égard de Louis-Philippe , non pas 
en état de révolte , mais en état de guerre. Il y 
avait à statuer sur une défaite, non snr un délit, 
question de politique, non de justice; et c'était 
conséquemment au pouvoir cxéculifù voir ce qu’en 
une telle occurrence il lui était permis d'oser. 

M. Thiers comprit la portée fatale de celle ad- 
hésion : il essaya de donner le change aux esprits. 
Convaincu que c’était surtout à la pusillanimité 
de l'assemblée qu'il fallait faire appel pour arriver 
au succès , il se complut à dérouler devant elle je 
ne sais quel tableau sinistre : les juges tremblant 

LOUIS BUH. 3. 



sur leurs sièges, les accusateurs interdits, l’ac- 
cusée triomphant de l'impossibilité où seraient ses 
ennemis d’apporter contre elle des preuves maté- 
rielles et décisives, les passions excitées en sens 
divers et prèles à s’entre-choqucr , les scènes du 
procès des ministres se renouvelant, plus graves 
encore, plus épouvantables, et le gouvernement 
forcé, s’il faisait venir l'accoséc , de Blaye à Paris, 
c d'cchelonner sur la route 80 ou 100 mille hora- 
» mes. » 

Effrayée par celte évocation de vains fantômes, 
la chambre abandonna anx ministres le soin de 
décider, sous leur responsabilité, mais selon leurs 
caprices, du sort de la duchesse de Berri. 

Ainsi , de l’urne même où les lois prennent 
naissance , on faisait sortir l’arbitraire et lotîtes 
scs témérités; la légalité, si ardemment soutenue 
par Casimir Périer, faisait place à la raison d’Étal, 
hypocrisie dn despotisme ; les intérêts de la poli- 
tique, qui changent et passent, se substituaient 
aux droits de la justice, qui sont éternels; le jury, 
donl on avait proclamé si fastueusement la sain- 
teté, on le dénonçait maintenant comme tiu pou- 
voir accessible aux faux ménagements, à la cor- 
ruption , à la peur ; le principe de l’égalité devant 
la loi, inscrit dans la Charte 6ans réserve, on le 
sacrifiait à un genre d'inviolabilité qu'on n’avait 
pas respecté lorsqu’il s'était agi de prendre une 
couronne , et qu'on respectait quand il n’était plus 
question que de venger la société offensée ; enfin, 
et par une contradiction monstrueuse , un gouver- 
nement qui sc disait appuyé sur les vœux de la 
nation sc déclarait trop faible pour affronter les 
suites d'un procès, cl paraissait craindre que ce 
ne fôt pas assez d'une armée sur le passage d’une 
femme deux fois vaincue et prisonnière ! C’était 
du vertige. 

Aussi les légitimistes furent-ils saisis de joie; 
et pendant que le parti républicain s'abandonnait, 
contre le pouvoir, aux transports d'une sombre 
colère, eux, relevant la tête. Us se répandirent, 
sur les discours de MM. Thiers eide Broglie, en 
commentaires pleins de ûcl et d'orgueil; ils appe- 
lèrent la séance du 5 janvier la séance aux aveux : 
le parti légitimiste n’était donc pas mort, comme 
on l'avait tant dit cl répété, puisque, pour le con- 
tenir, suivant la déclaration des ministres, il ne 
fallait pas moins de cent mille soldats ! Et ils 
adressaient à M. de Broglie des félicitations rail- 
leuses sur le service qn’il venait de rendre à la 
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cause des bonnes doctrines, ne lui reprochant 
antre chose que son inconséquence , et comparant 
ce pouvoir, qu'on voyait vivre du passé qu'il in- 
sultait , au vautour qui vil de la proie qu'il défigure. 

Le parti ministériel était engagé dans une im- 
passe : il se défendit avec embarras; el, comine sa 
confusion lui donnait lesapparencesde la faiblesse, 
l'audace de ses adversaires s’en accrut. 

Tel était l’état des esprits, lorsque tout à coup 
des rumeurs étranges se répandent. Un amour 
mystérieux, une imprudence sans excuse, voilà 
ce qu’on raconte de la duchesse de Berri , et l’on 
parle d'un scandale inévitable. Repoussées par les 
légitimistes comme autant de calomnies impures , 
ces rumeurs sont propagées sourdement par ceux 
dont elles ont charmé la curiosité ou qui en re- 
cherchent l'ignoble profil. Plus volontiers que par- 
tout ailleurs , on s'en entretient au château, quoi- 
qu'à mots couverts. Les courtisans se montraient 
crédules par flatterie. La reine s'étant quelquefois 
échappée en plaintes, moitié sévères, moitié affec- 
tueuses, sur la légèreté de sa nièce, les courtisans 
se plurent à leur donner, dans la circonstance, 
une interprétation cruelle , par celte persuasion 
que le roi l'aurait pour agréable. Lui , en effet , 
soit politique, soit indifférence réelle, il laissait 
un libre cours i la licence de propos dont l’injure, 
pourtant, semblait devoir rejaillir sur sa famille. 
El non-seulement il toléra le bruit qu’on faisait 
autour de lui du déshonneur présumé de sa nièce , 
mais il ne craignit pas de mêler à ce qu'on en 
disait ses propres conjectures et tous les détails 
piquants que lui fournissaiisa mémoire sur les in- 
trigues de l'ancienne cour. 

Les soupçons allaient grandissant : un accident 
survint qui était de nature a les confirmer. Dans 
la nuit du 16 au 47 janvier, la prisonnière avait 
été atteinte de vomissements; et une dépêche télé- 
graphique en apporta aussitôt la nouvelle aux 
Tuileries. La duchesse de Berri, depuis son en- 
trée à Blaye, n'avait eu d'autre médecin que 
M. Giotrac; mais c'était on homme plein de savoir 
et de probité, dont elle estimait le caractère et 
dont les soins lui étaient chers. Le gouvernement 
aurait donc pu s’en reposer sur M. Gintrac de la 
santé de Marie-Caroline, d’autant que cette prin- 
cesse avait déjà refusé de recevoir le docteur 
Barthez, chargé auprès d'elle d'une mission mé- 
dicale, tout officielle. Les ministres eu décidèrent 
autrement. Pour meure leur responsabilité à l'abri. 



et peut-être aussi pour éclaircir un mystère dont 
pouvait tirer parti une politique implacable, ils 
résolurent d'envoyer deux médecins à Blaye, en 
leur donnant pour instructions patentes d'examiner 
ce qu’avait d’inquiétant la situation de la prison- 
nière, et les meilleurs moyens de guérison. Les 
deux médecins choisis partirent dans la nuit do 
21 au 22 janvier : c'étaient MM. Orfila et Auvity. 
En annonçant leur départ, la presse ministérielle, 
par une insinuation grossière , indiqua qu'ils 
étaient appelés à résoudre uncasd t médecine légale. 

L’émotion fut profonde dans le public. Quant 
aux légitimistes, ils affectèrent de grandes ter- 
reurs. M. Auvity , sous la restauration , avait 
donné des soins à Marie-Caroline, il était donc 
naturel que les ministres l'eussent désigné; mais , 
ce qui ouvrait carrière à des suppositions sinistres, 
c'était le choix fait par eux de M. Orfila, habile 
dans l'art de découvrir les traces du poison. 
« Vienne une fatale nouvelle! écrivait une feuille 

> dévouée à la mère du duc de Bordeaux ; vienne 
» une fatale nouvelle I et, sur notre foi, nous ju- 
* rons qu’on ne demandera pas où sont les roya- 
» listes. Une vie ne peut être payée que par une 

> autre vie. > Au fond, rien n’était moins sincère 
que toutes ces craintes cl toutes ccs menaces: Le 
roi cl ses ministres avaient, à ce que la duchesso 
de Berri ne mourût pas en prison, un intérêt qu’il 
était aussi absurde qu’injnstc de méconnaître. Et 
les supposer indifférents à la conservation des 
jours de la prisonnière, c'était les calomnier avec 
une maladresse gratuite. Mais telle est la logique 
des passions de parti : offensé dans la personne de 
celle qu’il avait placée sur le trône élevé par ses 
illusions, le parti royaliste rendait aux défenseurs 
de la dynastie nouvelle outrage pour outrage, et 
répondait à des soupçons bassement propagés par 
des accusations folles. 

Le 24 janvier , MM. Orfila et Auvity arrivèrent 
à Blaye; le 25, ils furent admis anprès de la priir- 
cesse , en même tempsque MM. Gintrac cl Barthez ; 
et, le même jour, les quatre docteurs signèrent 
un rapport constatant les résultats de leur visite. 
Il y était dit que la princesse, née de parents 
phthisiques, présentait les symptômes du mal hé- 
réditaire; quelle était sujette aux affections in- 
flammatoires; que, souvent, après ses promenades 
sur les remparts, elle avait en à souffrir d’une 
petite toux sèche dont le caractère était alarmant; 
que sa santé réclamait des précautions sérieuses , 
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cl qu’elle devait, notamment, s’imposer l'obliga- 
tion de ne sortir que vers le milieu du jour, en 
recherchant les endroits abrités , surtout dans une 
citadelle où le froid se faisait vivement sentir et 
qu’avoisinait un fleuve fréquemment couvert d’é- 
pais brouillards (1). 

Livrés au Moniteur, de semblables détails au- 
raient démenti les bruits injurieux répandus de- 
puis quelque temps, et, en montrant que le séjour 
de Blaye n’était pas sans danger, ils auraient 
forcé le gouvernement, où à mettre la princesse 
en liberté, ou à lui assigner une autre prison. Il 
le comprit, et s’empressa d’enfouir le rapport dans 
les archives du ministère de l’intérieur, con- 
vaincu que la duchesse de Berri était grosse, et 
résolu à ne point perdre d'avance le bénéfice 
d’une révélation qui devait accabler le parti légi- 
timiste. Et il fallait que la cour fût bien forte- 
ment tentée par l’appât de ce honteux bénéfice; 
car, plutôt que d'y renoncer, elle affronta les 
sujtes d'un accident qui, commenté par les haines 
de parti, éternellement injustes, pouvait devenir 
contre elle le texte des plus effroyables imputa- 
tions. Mais ces sortes de folie sont communes à 
tous les pouvoirs impatients du succès. Le gou- 
vernement n’était plus qu'un joueur désespéré : il 
jouait contre la chance de profiter d’un scandale, 
celle de rester écrasé sous le poids d'une calomnie. 

Aussi vivait-il dans un état continuel d’inquié- 
tude, interrogeant d'un œil avide chaque bulletin 
venu de Blaye, attentif à écarter de la prisonnière 
toute contrariété inutile, soigneux enfin d’une 
santé que l'égoïsme de sa politique lui faisait pa- 
raître doublement précieuse. Mais plus sa sollici- 
tude était active, plus les légitimiste redoublaient 
contre lui de violence, aflirmant que la citadelle 
de Blaye avait été donnée à la mère de Henri V 
pour prison tout à la fois et pour tombeau. Il fal- 
fait répondre à ces accusations sans cesse renou- 
velées; le ministère obtint de MM. Orfila et Àu- 
vily un nouveau rapport qui , bien différent du 
premier, tendait à prouver la salubrité de la for- 
teresse de Blaye (2). Le premier rapport avait été 
signé par MM. Orfila, Auvily, Ginlrac, Barthez; 
le second ne portail que les signatures de MM. Or- 
fila et Auvily. Le premier avait été tenu dans 
l’ombre; le second fut publié avec beaucoup d’em- 
pressement et d'éclat! 

(1) Voir aux document* historiques. 



Mais le succès ne couronna point ces tristes su- 
percheries d'un pouvoir qui, attaqué sans bonne 
foi, se défendait sans loyauté. Fier de la puissance 
que leur avaient- supposée, dans la séance aux 
aveux, les déclarations insensées de MM. de 
Broglie et Thiers, les royalistes marchaient le 
front haut, plus menaçants dans leur attitude, 
plus arrogants par leur langage que lorsque la du- 
chesse de Berri conduisait au combat les bandes 
soulevées de l’ouest. Le Corsaire, feuille sati- 
rique appartenant à l’opinion républicaine, ayant 
fait un jour allusion aux doutes que caressait la 
malignité publique, le rédacteur, M. Eugène Brif- 
fault, fut appelé en dncl par un royaliste et blessé. 
Une nouvelle attaque fut suivie, de la part des 
rédacteurs du Revenant, d’une nouvelle provoca- 
tion à laquelle le Corsaire répondit, celte fois, par 
une énergique invocation au respect dû à la li- 
berté d’écrire. Mais recourir contre le parti 
républicain à des voies d'intimidation , c'était 
montrer qu’on le connaissait bien peu. Composé 
d'hommes pleins de bravoure, de fougue et d’au- 
dace, la force de ce parti était précisément dans 
son ardeur à braver la mort. Il ne se vit pas plu- 
tôt menacé , qu’il éclata d’une manière terrible. 
Le National et la Tribune, qui n’avaient jusqu’a- 
lors parlé de la duchesse de Berri, malheureuse 
et captive, qu'avec une générosité chevaleresque, 
le National et la Tribune adressèrent aux légiti- 
mistes un défi solennel et hautain. Avec celte su- 
périorité de dédain qui le caractérisait, Armand 
Carrel écrivit : c II paratl que voilà le moment 
» venu de prouver la fameuse alliance carlo-répu* 

> blicaine. Qu’à cela ne tienne : que messieurs 

> les cavaliers servants disent combien ils sont, 
a qu’on se voie une fois, et qu’il n'en soit plus 
a question : nous n'irons pas chercher les gens 
» du juste-milieu pour nous aider. * Une décla- 
ration du même genre parut dans la Tribune. 
Aussitôt les sociétés populaires, les écoles, tout 
s’ébranle. Les bureaux des deux feuilles républi- 
caines sont envahis par une foule frémissante. 
Chacun demande à s’inscrire, chacun réclame 
pour lui l'honneur du premier combat. Une liste 
de douze noms avait été déposée par les légiti- 
mistes au National et à la Tribune, et sur cette 
liste, Armand Carrel avait choisi le nom de 
M. Roux-Laborie. Mais, en matière de combat, 

(S) Voir aux document* historique». 
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les républicains n'acccplaienl pas de représen- 
tant, et nous insistaient pour que la lutte eût un 
caractère de généralité plus conforme à la vivacité 
de la colère qui les animait. Ils opposèrent donc, 
et au National cl à la Tribune, douze noms aux 
douze qui leur avaient été présentés , déclarant 
qu'ils voulaient, non pas d'un combat collectif, 
d'une affaire de champ clos, cc qui eût été im- 
praticable, mais d'un combat divisé en douze ren- 
contres, à des heures ci dans les lieux différents. 
Après plusieurs pourparlers et correspondances, 
les légitimistes refusèrent de souscrire à ces con- 
ditions. 

La lettre suivante, adressée au Revenant , par 
MM. Godefroi Cavaignac, Marrasl et Gardcrin, 
donnera une idée de cette lutte singulière où sem- 
blait revivre l’esprit du moyen âge : 

• Nou* vou* envoyons «ne première tinte de douze per- 
sonne». Nou» demandons , non pas douze duel» simultanés , 
mais douze duels successifs, dans des temps et lieux dont 
nous conviendrons facilement. Point d'excuses, point de 
prétextes qui ne vous sauveraient pas d'une lâcheté , ni 
surtout des conséquences qu'elle entraîne. Entre votre parti 
et le nStrc, désormais la guerre est engagée par un com- 
bat. Plus de Irüre , que l'uu des deux n'ait fléchi devant 
l'autre, a 

À l'âprcté de ce langage, on peut juger à quoi 
point le parti républicain avait dû être surpris 
qu’on l’eût osé menacer. Parmi les royalistes, les 
hommes éclairés sentirent qu’une grande faute 
venait «l'être commise, et ils employèrent tous 
leurs efforts à étouffer celte déplorable querelle. 
Par suite d'une décision prise par une assemblée 
composée de leur notabilités, les légitimistes dé- 
clarèrent qu’ils ne pouvaient consentir à généra- 
liser le débat. Tardive sagesse, insuflisanlc à tout 
réparer! Le 2 février en effet, MM. Armand Carrel 
et Roux-Laboric sc rendaient sur le terrain. Le 
combat cul' lieu à l'épée et dura trois minutes. 
Déjà Carrel avait atteint deux fois son adversaire 
au bras; mais, en se précipitant, il alla chercher 
le fer et reçut dans le bas-ventre une blessure 
profonde. La nouvelle s’en répandit avec la rapi- 
dité de l’éclair, et devint aussitôt le &ujel de tous 
les entretiens. Dans les écoles, dans les journaux, 
à la bourse, au théâtre, on ne parlait plus que 
du courage d'Armand Carrel, de son dévouement, 
du danger que couraient scs jours. M. Dupin, 
M. de Chateaubriand lui-même, allèrent s’infor- 
mer de son étal. M. Tbicrs, dont il avait été en 



: d'autres temps le collaborateur, envoya auprès 
de lui son secrétaire. On refusait de l’introduire 
Qu'il entre, dit Carrel, et s’adressant au visiteur : 
« J’ai une grâce à demander à M. Tbicrs : je désire 

> vivement que M. Koux-Laboric ne soit pas in- 

> quiété. > 

Mais, ainsi qu’on devait s’y attendre, à l'intérêt 
qui de toutes parts se manifestait pour le magna- 
nime écrivain, se joignait un cri de malédiction 
contre le pouvoir. Voilà donc, disaient les libé- 
raux sincères, voilà le fruit des affirmations de 
M. Tbicrs et du duc de Broglie! Que le sang versé 
retombe sur eux! Sans l'importance qu'ils ont 
donnée follement à une femme vaincue, sans la 
force morale dont ils l'ont investie en la plaçant 
au-dessus des lois, sans le ridicule aveu qu'ils ont 
fait des terreurs que le parti légitimiste leur in- 
spire, jamais ce parti n’en serait venu à déployer 
un tel excès de hardiesse. Et, sous le coup de ces 
reproches, les partisans du ministère se mon- 
traient humiliés, confondus; car l’insulte adres- 
sée à la révolution de juillet était flagrante et ne 
pouvait être niée. Quant aux républicains, ils 
continuaient à sc réunir tumultueusement ; mais 
la vengeance était chez eux un sentiment plein de 
noblesse. Dans l’emportement de leur indigna- 
tion, des hommes du peuple s'étaient dirigés snr 
la Gazette de France, dont ils voulaient briser les 
presses : ils furent retenus par un républicain, 
M. Ferdinand Flocon, lequel harangua cette mul- 
titude furieuse et lui fit honte de sa violence. 
Toutefois, dans les bureaux de la Tribune, on ar- 
rêta la publication du manifeste suivant, qui eut 
pour effet do meure un terme aux réunions légi- 
timistes dont divers points de la capitale avaient 
été jusqu’alors le théâtre, manifeste véhément et 
bizarre où se révèle l’esprit de l'époque, et qui 
montre tout ce qu’il y avait alors d'incapacité dans 
le pouvoir, d'impuissance dans les lois, d'orgueil 
dans les partis, d’anarchie dans la situation : 

« Messieurs , vou» ne voulez pat qu'on parle mal île la du- 
chesse du Bcrri. Vous dite» que c'est une femme, une femme 
malhcureuie et captive, uoe mère privée Je *o» enfants; 
vou» dites qu'on doit de* égards au scie, â la faihlctsc, au 
malheur. Vous vou» portez »e» champions. 

■ Et nous, ayant pris part à la révolution de juillet , nous 
vous déclarons, que nous no souffrirons plut que vous l'in- 
•ultiez dan» vos journaux. 

» Nous pensions que le soin de la défendre pouvait encore 
être laissé à ceux qui en ont profité. Il n'en c*l plu* ain»i : 
la révolution de juillet c»t un principe. I.e» hommes qui l'ont 
unirpC'c vou» permette nt de l'attaquer. Eh bien J la révolu- 
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lion Je jnillel est opprimée et persécutée chaque jour dans 
la personne de ceux qui Ton l faite. Elle * peuplé les prisons 
de ses amis et de ses représentants. Les registres des gt 61e* 
sont criblés des noms des défenseurs de la liberté. Si donc 
tous réclamez le privilège du malheur et de l’oppression , il 
non* appartient autant et plus qu’à vous, 

■ Nous, nous étions là au jour du combat, nous vous 
avons cherchés cl nous ne tous avons pas trouvés. Et au* 
jourd hui vous vous montrez. Vous oses nous défendre de 
parlei de votre dame. 

• Eh bien , notre damo à nous , c'est la liberté. C’est la 
révolution de juillet. Et nous vous défendons d'en parler eu 
bien ou en mal. 

■ Vous avex forme au sein de la capitale des réunions dont 
le but avoué était de manifester votre sympathie pour une 
cause quo la nation repousse. La capitale , étonnée de votre 
audace, a vainement attendu la répression légale de tant 
d'cffrolttcric. Nous vous défendons de faire de pareils ras- 
semblements à l'avenir. 

» Et puisque le pouvoir vous approuve, car il vous tolère, 
nous vous déclarons qu'à la première occasion , aussitôt que 
vont aurez l’insolence d’annoncer uno réunion publique de 
légitimistes, nous ferons ce que depuis longtemps le pouvoir 
aurait dû faire ; nous vous dis|»erseront par la force. 

• P. C. C. Fbbdikaho Fiocon. « 

Le gouvernement ne pouvait rester neutre plus 
longtemps : il intervint par la police. Les chefs 
furent surveillés, on opéra quelques arrestations. 
MM. de Calvimont, Albert Berlliier, Théodore 
Anne , qui devaient se battre contre MM. Marrast, 
d’Hcrvas, Achille Grégoire, durent céder aux me- 
sures prises par le pouvoir pour les en empêcher. 
C’eût été trop peu, néanmoins, pour arrêter le 
mal , si les légitimistes n'eussent reconnu qu'on 
les avait engagés dans une mauvaise voie. La 
Gazette de France, le Courrier de l’Europe , la 
Quotidienne, organes de la légitimité, marquè- 
rent hautement, au nom.de leur parti, le regret 
de ce qui s'était passé. Armand Carrel, dont on 
avait cru la vie en danger, ne tarda pas à être 
rendu au journal qu’il dirigeait avec tant d'éclat. 
Enfin, les républicains revinrent, à l’égard des 
royalistes, à un langage moins offensant et à une 
contenance plus caltne. Mais comme leurs ressen- 
timents n'étaient pas encore tout à fait apaisés, ils 
signèrent en grand nombre une pétition tendant à 
faire juger la duchesse de Berri ; et ceux d’entre 
eux qui s'abstenaient depuis longtemps de porter 
les insignes de la révolution de 1830, que la tra- 
hison, disaient-ils, avait profanes, ceux-là mirent 
une sorte d'affectation à ne plus paraître en public 
que le ruban de juillet à la boutonnière. 

Le ministère, cependant, préparait en silence 
les moyens de mettre à profit la situation que la 



duchesse de Berri lui avait faite. Le gouverneur 
de la citadelle de Blaye s’était opposé à ce que la 
police fût introduite dans le fort. Soldat, il ne 
voulait commander qu’à des soldats. Cette noblesse 
de caractère déplut. Parce qu’il était homme d’hon- 
neur, M. Chousserie cessa de paraître suffisam- 
ment dévoué : on lui donna pour successeur le 
général Bugeaud. C'était un militaire doué comme 
tel de qualités éminentes, possédant en de cer- 
taines matières une instruction solide, remarqua- 
ble par une sorte de bon sens grotesque, moins 
méchant que bizarre, sensible même par accès, 
mais emporté, brutal, dépourvu de tact, impa- 
tient du joug des procédés délicats, et animé d'un 
zèle de subalterne dont il savait à peine relever 
l’humilité, par son arrogance, sa franchise et ses 
airs fanfarons. L’arrivée d'un tel homme fut un 
coup de foudre pour la prisonnière. Elle devina 
sans peine ce qu'il était à travers les égards qu'il 
essaya sincèrement de s’imposer , et elle eut peur 
de lui. 

Le commissaire de police Joly avait été aussi 
envoyé à la citadelle. Il fut loge dans l’enceinte, 
au-dessous de l'appartement occupé par la prin- 
cesse. Plus tard, on découvrit, creusés dans le 
plafond de la chambre assignée à ce commissaire 
de police, deux sortes d'entonnoirs revêtus de 
plâtre et allant s’appuyer à une plaque de tôle fort 
mince , placée un peu en avant du salon dans le- 
quel avaient coutume de se réunir la duchesse de 
Berri , madame d’IIautefort et M. de Brissac. 
Était-ce un procédé d’espionnage? Ce qui est cer- 
tain, c’est que le gouvernement ne tarda pas à 
obtenir les renseignements les plus précis. Mais il 
fallait en pouvoir faire usage. Ce fut la prisonnière 
elle-même qui en fournil le moyen aux ministres. 
Le 22 février 1835, elle déposait entre les mains 
du général Bugeaud la déclaration suivante : 

« Pressée par les circonstances et par les me- 
» sures ordonnées par le gouvernement, quoique 
» j’eusse les motifs les plus graves pour tenir mon 
» mariage secret, je crois devoir à moi-même, 
» ainsi qu’à mes enfants, de déclarer m’être ma- 
» riée secrètement pendant mon séjour en Italie. 

» Marif.-Caboiise. » 

Or, voici ce que la princesse écrivait à M. de 
Mesnard, au sujet de la déclaration qu’on vient de 
lire : 
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< le crois que je fais mourir en vous disant ce 
» qui suit, mais il le faut: des vexations, l'ordre 

> de me laisser seule avec des espions, la certi- 
t tude de ne sortir qu'au mois de septembre, 

> ont pu seuls me décider 4 la déclaration de mon 

> mariage secret (1). » 

Comment admettre, en effet, que la duchesse 
de Berri eût pris spontanément la résolution de 
signer un acte qui la dépouillait de son titre de 
régente et de sa dignité de mère, un acte qui, 
rendu public, abaissait la cause de la légitimité, 
couvrait les royalistes de confusion, cl donnait 
pour dénoûment à une guerre civile les témérités 
d’un amour secret? Marie-Caroline ne fil donc que 
céder, suivant les termes de la déclaration, aux 
c mesures ordonnées par le gouvernement, t Au 
reste, la résignation était impossible à sa nature 
ardente , et elle n'avait pas l'âme assez forte pour 
se sacrifier à son parti en dominant son malheur. 
Peut-être n'aurait-on eu besoin que de faire luire 
â ses yeux l’espoir de liberté ! Toujours est-il 
qu’elle ne consulta , dans celte occasion , ni 
M“* d'Hautefort ni M. de Brissac, comme si clic 
eût craint qu'on ne l'cmpéchât de courir à sa perte. 

La déclaration était du 44. Le 26, la reine en 
put lire le texte dans le Moniteur. Ainsi , Marie- 
Caroline voyait sa vie intime livrée, sous le gou- 
vernement de ceux de ses proches qu'elle avait le 
plus aimés (2) , aux commentaires insultants de la 
multitude. Ainsi, elle avait compté en vain sur 
celle solidarité d'honneur qui règne entre parents, 
même dans les conditions obscures, et qui, pro- 
tégeant les familles, les sauve du scandale par le 
secret. 

Mais celte révélation des faiblesses d’une femme 
n'était pas seulement honteuse, elle éuit impoli- 
tique; car l’avantage momentané que les ministres 
pouvaient retirer de la déconsidération du parti 
légitimiste était loin de racheter le tort durable 
qu’iis faisaient au principe monarchique par l'avi- 
lissement d’une maison de rois. 

Aussi bien, l'effet trompa les prévisions du pou- 
voir. Aux yeux de tous les gens honnêtes, le scan- 
dale de la faute avouée fut comme couvert par celui 
de la publicité qu'on lui donnait. Les républicains 
ne s'élevèrent que contre l'atteinte portée par le 

(1) Lettre citée dm» la biographie de* contemporain» , 
par MM. Sarrnt et Saint-Edme. 

(3) E*|-il besoin de rappeler ici ce mot , ai connu . de la 
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pouvoir à la sainteté des liens du sang, aussi gé- 
néreux 4 l’égard de la princesse captive qu’ils ve- 
naient de se montrer terribles à son parti. Pour ce 
qui est des légitimistes, ils nièrent l'authenticité 
de la déclaration , et prétendirent que la duchesse 
de Berri venait d’être indignement calomniée à la 
face de l’Eurnpe. 

Les ministres durent comprendre alors à quel- 
les nécessités misérables ils s'étaient eux-mêmes 
condamnés. Accusés de fraude et d’imposture, il 
ne leur restait plus, pour se disculper, qu’à prou- 
ver par acte authentique la grossesse de la du- 
chesse de Berri. Et comment l’obtenir , cette 
preuve , sans descendre à tout ce que la persécu- 
tion peut présenter de plus tyrannique et de plus 
vil? Il leur était loisible, il est vrai , de laisser la 
prisonnière accoucher à Blaye; ils auraient pris 
les mesures convenables ponr que l’accouchement 
fût bien constaté, et c’était un moyen de fermer 
la bouche aux incrédules ou à ceux qui affectaient 
de l’étre. Mais que de chances à courir en prenant 
ce parti ! Sans parler de ce qu’il y avait d’ignoble 
à entourer d’espions une femme captive , et à faire 
surprendre par des gens de police le moment où 
elle deviendrait mère, qui pouvait répondre qu'elle 
ne parvint pas à déjouer, quand l’heure fatale se- 
rait venue, la surveillance de ses gardiens? 
Qu’arriverait-il , d'ailleurs , si elle mourait en 
couches, ou si elle succombait aux tortures mo- 
rales résultant ponr elle d'une investigation pleine 
d'insulte? Le pouvoir permettrait-il qu’on prépa- 
rât contre lui une accusation d’assassinat? Ces 
craintes, de la part des miuistres, étaient d’au- 
tant pins naturelles, que, depuis quelque temps, 
la santé de la prisonnière s'altérait d’une manière 
visible. Dè6 le l* r mars, un rapport avait été 
rédigé 4 Blaye par cinq médecins, et l’on y di- 
sait (3) : 

c II importera de procurer à madame la du- 

> chesse de Berri la faculté de se rapprocher le 

> plus tôt possible de son pays natal, dont la tem- 
» péralure parait devoir être plus favorable â sa 

> santé; et si celte décision salutaire éuit prise, 
» il serait à désirer qu’elle fût exécutée avant le 

> terme de la grossesse présumée, dans la crainte 
» qu’a près l'accouchement, les symptômes de l'af- 

duchet»e de Berri : ■ J’ai loujour» aimé ce» bon» Ortéan»? • 

(S) Voir aux document» hitloriquc». 



Digifeed by Geogle 




HISTOIRE DE DIX ANS. 4830—1810. 



27 



> faction pulmonaire ne fissent des progrès trop 
» rapides pour permettre un voyage quelconque. 
» Ce conseil doit avoir d’autant plus de poids , 

> que l'état moral de la duchesse do Berri ne peut 
» aujourd'hui que recevoir des impressions de 
» plus en plus fâcheuses par l'effet d’une déien- 
» lion prolongée. • 

La conclusion était claire, et il est à remarquer 
que parmi les signataires de ce rapport , MM. Ca- 
nihac, Grateloup, Bourges, Cintrac, se trouvait 
M. Ménière, que le gouvernement lui-même avait 
donné pour médecin à la princesse, sur la présen- 
tation de M. Or fi la. 

Les ministres avaient donc de puissants motifs 
pour ne pas prolonger la captivité do la duchesse 
de Berri jusqu'au moment qui suivrait ses cou- 
ches; et, d'un autre côté ils ne voulaient point la 
mettre en liberté avant d'avoir obtenu, de sa gros- 
sesse, une preuve éclatante, authentique, qu’ils 
pussent victorieusement opposer aux dénégations 
du parti légitimiste. 

Les choses en étaient là lorsque l'accoucheur 
de la duchesse de Berri, M Deneux, demanda 
l'autorisation de se rendre à Blaye. Il y fut décidé 
par des considérations que son parti n'approuva 
point et qui étaient cependant honorables. U 
pensa que, si sa demande était rejetée, le fait de 
la grossesse serait démenti par ce refus; que si, 
au contraire, elle était admise, sa mission équi- 
vaudrait à un désaveu formel de la protestation 
attribuéejadisà Louis-Philippe contre la légitimité 
du duc de Bordeaux. On sc rappelle à quels doutes 
avait donné lieu la naissance du duc de Bordeaux ; 
ces doutes, après la révolution de juillet, avaient 
été habilement accrus et envenimés par les parti- 
sans de Louis-Philippe ; on avait môme parlé d’une 
enquête. M. Deneux crut, non sans raison, qu’en 
allant faire à Blaye, par ordro du gouvernement 
nouveau, ce qu'il avait fait aux Tuileries le 29 sep- 
tembre 4820, il mettrait les courtisans dans l'im- 
possibilité de combattre l’autorité de son premier 
témoignage. 

Voulant détruire à tout prix l'accusation de 
mensonge qui pesait sur eux, les ministres avaient 
intérêt à faire certifier la grossesse de la prison- 
nière par des hommes de son propre parti. Or, le 
dévouement de M. Deneux à la mère de Henri V 
était connu, et sa qualité d'accoucheur donnait à 
sa présence à Blaye une signification sur laquelle 
il était impossible qu’on se méprit. Sa démarche 



fut donc favorablement accueillie par le conseil, cl 
ce fut pour les légitimistes un nouveau sujet d’af- 
fliction et de colère. Il partit, arriva le 24 mars à 
Blaye, et admis le lendemain dans la citadelle, il 
fut introduit dans l’appartement de la princesse. 
Elle était coochée, avait le visage amaigri, le teint 
jaunâtre, les joues caves. Apercevant M. Deneux, 
elle lui lendit la main, et dit avec une grâce mêlée 
de tristesse : c Ce bon M. Deneux! J'étais bien 
» sûr qu’il viendrait près do moi. » Vivement 
ému le vieillard se précipita au pied du lit avec 
des sanglots et fut 6ur le point de s'évanouir. 
Quand il fut revenu de son trouble, la princesse 
lui dit : « Mon bon M. Deneux, pour moi vous 
t avez quitté votre femme, abandonné vos affai- 
» res, compromis votre clientèle : je ne saurais 
> accepter un tel sacrifice. » El comme il ne ré- 
pondait que par l'expression d'un dévouement 
sans bornes : c Mais poursuivit-elle en décou- 
» vrant le fond de sa pensée, vous ne savez donc 
» pas qu’en restant auprès de moi vous ferez io- 
» volontairement obstacle à ma mise en liberté? » 
Elle voyait, en effet, dans l’arrivée de M. Deneux, 
la preuve que les ministres avaient l'intention de 
lui laisser atteindre en prison le terme de sa gros- 
sesse. Mais M. Deneux lui représenta que, s’il re- 
venait à Paris, les journaux légitimistes nieraient 
plus obstinément que jamais la déclaration du 
22 février, ce qui mettrait le gouvernement dans 
la nécessité de plus en plus impérieuse de les 
confondre par une preuve positive, au risque de lui 
imposer, à elle, une plus longue captivité. Elle 
parut frappée de celte observation ; cl, dans un se- 
cond entretien qui eut lieu le 28 mars, elle dé- 
clara à M. Deneux quelle acceptait sa présence et 
ses soins. 

Ce jour-là commença pour M. Deneux une vie 
de sollicitude, d'abnégation. Tout entier au désir 
de rappeler sa malade au repos et à la liberté, il 
ne craignit pas d’attirer sur sa tête la réprobation 
de sou parti, dont il fallait, pour servir la mère 
de Henri V , déjouer les calculs et braver les pas- 
sions. Car ici l'intérêt de la princesse et celui du 
parti légitimiste étaient manifestement opposés. 
Pour faire tomber devant elle les portes de sa 
prison, Marie-Caroline n'avait qu'un moyen, qui 
était de mettre en lumière la vérité, vérité redou- 
table que le parti légitimiste aurait voulu couvrir 
d’un voile éternel, dût la mère de Henri V rester 
plus longtemps victime de l'importance du secret. 
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Mais ce n’était pas d’un simple aveu que les 
ministres avaient besoin; cet aveu, il avait clé fait 
le 22 février et publié le 20 : ce que le gouver- 
nement exigeait, c'était une constatation publique, 
appuyée sur des témoignages officiels, telle enfin 
que toute controverse devint impossible. Or, celte 
constatation, la duchesse de Berri éprouvait à la 
permettre une répugnance invincible, d'abord par 
pudeur, ensuite parce que, déjà trompée , elle ne 
croyait pas qu'on lui accordât la liberté pour prix 
du sacrifice qu'on osait lui demander. 

Voici quel fut, à ce sujet, le plan soumis au gé- 
néral Bugcaud par M. Deneux : un certain nombre 
de personnes notables de Blaye et de Bordeaux 
nnraient été désignées par le gouvernement pour 
recevoir, de la part de médecins accoucheurs 
choisis en nombre égal par le gouvernement et la 
princesse, une déclaration constatant la grossesse. 
L’acte dressé, la princesse se serait embarquée 
en présence des memes personnes, et l’acte n’au- 
rait été envoyé à Paris que lorsque le bâtiment se 
serait trouvé loin des parages de Blaye. Ce plan 
portait l'empreinte d’une défiance dont les minis- 
tres n'avaient que trop mérité l’injure. Le général 
Bugcaud parut néanmoins disposé à l'adopter; il 
répondit à M. Deneux qu'il allait rédiger des pro- 
positions qui seraient mises sous les yeux de la 
duchesse de Berri et des ministres. El il ajouta 
que si, les conditions une fuis acceptées, le gou* 
vcrncmcnl s'avisait de manquer â sa parole, il 
s'emparerait, lui Bugeaud, do la corvette la Ca- 
pricieuse, et conduirait madame en Sicile de sa 
pleine autorité. 

Si la duchesse de Berri avait pu croire un instant 
à la sincérité des promesses de ses ennemis, elle 
aurait cédé peut-être; mais elle était convaincue 
que c’était en pure perte qu’elle autoriserait une 
constatation dont l’outrageante solennité était si 
propre, d'ailleurs, à la remplir d'effroi. Une con- 
versation qu’elle eut sur ce point avec M. Deneux 
donnera une idée des tourments auxquels était 

(1) Voici m letlrc : 

• Je ne pui» que tou» «avoir gré , général , de» motif* qui 

• vou« ont dicté 1rs proposition» que vou» m'avra soumise». 
» A la première lecture , je m'clai» décidée à répondre né- 

• gativement. En y réfléc!ii»»ant, je n’ai point changé d'idée. 
« Je ne ferai décidément aucune demande au gouvernement. 
» S'il croit devoir mettre de» condition» i ma liberté, »i 
» nécessaire à ma unit 1 , tout à fait détruite , qu'il me le» 
>■ faste connaître par écrit. Si elle* ion! compatible» avec ma 
> dignité, je jugerai *i je pui» le» accepter. En toute occur- 



b.n proie celle malheureuse femme. < J'aime mieux, 

> disait-elle à son médecin, accoucher à Blaye que 

■ consentir à la constatation qu'on me demande. 
» Si je fais constater mon état , on ne manquera 

> pas de publier le résultat dans les journaux, et 
» je resterai ici, tandis que la déclaration faite 
» au moment de l'accouchement ne sera pas ren- 
» due publique. — Oh! pour cela, j’ose affirmer 
» que madame se trompe. — Comment! monsieur 
» Deneux, vous croyez que les ministres oseraient 

> la publier? — Je ne le mets pas en doute , ina- 
» dame. — Mais ce serait une infamie qui n'aurait 

> pas de nom. Ils le feront, madame, soyez-cn 

• sûre. — Eh bien, s'ils le font, je divulguerai 

> ce qui devait rester caché, je dirai le nom de 
» mon époux ; mais, comme les lois françaises m’y 
» obligent pour légitimer mon enfant, l'odieux de 

> celle révélation retombera tout entier sur mes 

• ennemis; tandis que, si je faisais constater ma 

> grossesse, c'c6t moi seule qu'on accuserait, cl 
» l’on ne manquerait pas de dire que j’ai voulu 

> obtenir ma liberté avant d’accoucher, l'obtenir 

> à tout prix, parce que mon enfant n’était pas 

• légitime. > 

Ces considérations la décidèrent, cl elle écrivit 
au général Bugcaud (1) pour lui annoncer son refus. 

Peu de temps après, une dépêche télégraphique 
mandait M. Méniire à Paris. Là, ce médecin fut 
appelé dans la salle du conseil, et il rendit 
Compte devant les ministres assemblés de tout ce 
qu’il savait sur l’état des choses à Blaye. D’après 
ces renseignements, il fut décidé d’une manière 
définitive qu'on ferait accoucher la princesse dans 
sa prison. Le roi désira ensuite entretenir M. Ma- 
nière en particulier. Il se montra péniblement 
afTcclë de la rigueur déployée contre une nièce de 
sa femme, et se représenta comme la victime des 
nécessités du régime' constitutionnel. Puis, pré- 
voyant sur quels points pouvaient rouler les con- 
versations de la princesse cl de M. Mcnière, il 
indiqua longuement à celui-ci le langage qu’il au- 

» rcnce , je ne pui» oublier, général , que vou* ave* en tonie 

• occasion »u allier le respect et le» égard» dus à l'infortune 

• aux devoir* qui vou» étaient imposé». J'aime à vous en té* 

■ moigner ma reconnaissance. 

• Marie-Caroline. » 

Quelque» jours âpre», la duchesse de Berri ayant commu- 
niqué eette lettre à M. Deneux, et celui-ci en témoignant »a 
surprise, la princesse lui dit : « 11 faut savoir caresser 16 

• lion pour n'en être pas griffé. » 
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rait à tenir, et se complut à lui tracer sou râle. 

Marie-Caroline n'avait plus d'autre chance de 
salut qu'une évasion habilement préparée. L'idée 
en vint à quelques-uns de ses partisans, et M. de 
Choulot fut désigné, à son insu, comme le chef 
de la conspiration. Il s’était rendu digne de ce pé- 
rilleux honneur par sa hardiesse dans le dévoue- 
ment, par les sacrifices de tout genre qu'il avait 
faits à la cause de la légitimité, et, notamment, par 
les fréquents voyages qu’il avait entrepris pour 
celte cause, et où il avait compromis une partie 
de sa fortune. Il était alors à Paris, et il revenait 
de Prague, d'où il rapportait, pour la duchesse de 
Rerri , des lettres, des portraits et des paroles de 
consolation. Désespérant de pénétrer par la ruse 
dans la citadelle de Blaye, il s'adressa d’abord au 
ministre de la guerre, ne cachant rien de ce qu’il 
avait fait pour la duchesse de Berri lorsqu’elle 
était encore libre et armée, » Vous vous êtes con- 
> duit en vrai chevalier français », dit à M. de 
Choulot le maréchal Soult; mais il ajouta que, 
pour être admis auprès de la princesse, une auto- 
risation du roi lni-méme ne serait pas suffisante; 
que c'était là une question d'Etat, cl que les mi- 
nistres avaient à en délibérer. Le lendemain, M. de 
Choulot apprit que sa demande était repoussée. 11 
ne se rebuta point , écrivit an roi une lettre dans 
laquelle il redoublait d’instances, et confiant dans 
les ressources de son audace, il partit pour Blaye. 
Il se présente au général Bugeaud, invoque auprès 
de lui des motifs d'humanité, des motifs d’hon- 
neur, et parvient enfin à se faire ouvrir les portes 
de la prison. Il trouva la duchesse de Berri très- 
abattue, et rejetant sur les souffrances prolongées 
de sa captivité le tort de la déclaration arrachée à 
sa faiblesse. L’entrevue fut courte : M. Bugeaud 
n’avait assigné à la visite qu'une durée de douze 
ou quinze minutes. Avant de prendre congé de la 
prisonnière, M. de Choulot, qui avait formé le 
projet de la sauver, lui demanda nn objet qui pût 
être un signe de reconnaissance entre les mains de 
la personne qu'il aurait, peut-être, plus tard à lui 
envoyer. Alors, la duchesse de Berri ouvrant un 
tiroir, lui dit : a Tenez, voici les joyaux de la 
» couronne », et elle lui montrait, parmi quel- 
ques objets de fort peu de prix, une chaînette 
formant anneau. M. de Choulot prit la chaînette, 
et à peine était-il sorti que, cédant à un sentiment 
d’orgueil bien naturel chez une mère, la prin- 
cesse appela le général Bugi'aiid pour lui montrer 



les portraits du jeune Henri et de sa sœur. Après 
une courte apparition dans la chambre de sa pri- 
sonnière, le général revint auprès de M. de Chou- 
lot, et, par un manque de tact inconcevable, il 
l’interrogea sur la grossesse de la duchesse de 
Berri. M. de Choulot répondit, comme on devait 
s’y attendre, qu’il n'était point venu dans la cita- 
delle pour faire des constatations decc genre etqu'il 
n'avait rien remarqué. A ces mots, la figure du 
général s'enflamme. Il ne cherchait que des té- 
moignages dont les légitimistes n’eussent pas droit 
de suspecter la sincérité : il avait compté sur celui 
de M. de Choulot. Trompé dans son attente, il 
eut peine à retenir sa colère, et il envoya son 
aide de camp, M. de Sainl-Arnauld, chez la prin- 
cesse, pour la prier de se faire voir à M. de Choulot, 
debout et marchant. Quelque offensante que fût 
cette proposition , la duchesse de Berri n'osa pas 
la repousser. L’épreuve n’eut pas lieu, cependant, 
grâce à la fermeté de M. de Choulot; mais il eut à 
soutenir, de la part du général, et surtout de la 
part de l'aide de camp, des reproches d’une ex- 
trême vivacité. Il s’en émut faiblement, et regagna 
Paris en toute hâte, impatient de réaliser son 
projet. II avait bien vu, dès son entrée à Blaye, 
que faire évader la duchesse de Berri, soit par 
force, soit par artifice, était absolument impossi- 
ble, à moins que Louis-Philippe ne consentit lui- 
même à y prêter les mains secrètement. Son pre- 
mier soin, à Paris, fut donc d'ccrire au roi qu’il 
rapportait de Blaye la pensée de la princesse et 
qu'il sollicitait une audience. Il l’obtint aussitôt 
et fut reçu aux Tuileries dans le cabinet du baron 
Fain. Mais, sur le point de voir M. de Choulot 
face à face , le roi avait subitement changé de ré- 
solution. Soit embarras, soit frayeur, il n’osait 
paraître au rendez-vous assigné. M. de Choulot 
attendit longtemps avec nne visible impatience. 
Pressé par lui , 1c baron Fain sort pour aller pré- 
venir le monarque, et revient proposer à M. de 
Choulot de l'introduire auprès de la reine. Celui- 
ci refuse, cl, sur de nouvelles instances, Louis- 
Philippe se décide enfin à affronter une entrevue 
qui aurait dû être pour lui si pleine d'émotions. 
M. de Choulot commença sur un ton respectueux 
et calme; mais s'animant peu à peu, il déclara au 
roi quo l'homme qu'il voyait devant lui était lié à 
la branche aînée par des sentiments indestructi- 
bles d'amour et de fidélité. « C'est là, répondit le 
* roi , nn langage qnc peut entendre un nionarquo 
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» ciioycn. • M. tic Choulol tenait entre ses mains, 
en parlant, des cannes qu'il avait coutume de 
porter pour se soutenir, depuis une chute qu'il 
avait faite & la chasse. Il remarqua que le roi fixait 
sur ces cannes un regard qui trahissait d'étranges 
alarmes, et il se désarma en souriant. Hevenaot 
alors au sujet de sa visite, il exposa au roi de 
quel intérêt il était pour lui de ne pas laisser la 
duchesse de Berri dans une situation de nature à 
avoir des suites terribles; il lui peignit la princesse 
succombant à des maux dont la cause, ignorée de 
l'Europe, s'associerait aux plus noirs soupçons. 
Ixmis-Plii lippe ne parut pas inaccessible aux 
craintes qu’on cherchait à éveiller dans son âine ; 
il reconnut que la duchesse de Berri venant à 
mourir en prison, on pourrait tirer contre lui de 
ce fatal événement le même parti qu’on avait tiré 
de la mort du duc de Bourbon. Mais se prêter à 

I évasion de la duchesse lui paraissait contraire 
aux plus chers intérêts de sa race. « Il faut, dit-il 
> à plusieurs reprises, il faut des garanties à mon 
» gouvernement, * II se montra, néanmoins, dis- 
posé à laisser agir M. de Choulol sans mettre 
obstacle i ses desseins. Seulement, il lui demanda 
de rester à Paris pendant quelques jours et d'at- 
tendre. Durant tout le cours de cet entretien, une 
pensée avait manifestement dominé le roi : le 
souvenir du duc de Bourbon, dont il avait en quel- 
que sorte devant lui le représentant. Aussi revint- 
il souvent sur les accusations dont la mort de ce 
prince avait fourni le texte aux passions de parti. 

II s'écria même : « Eh, mon Dieu! cette roalhcu- 
» reuse succession , nous n'en avons pas encore 
i louché un sou I » 

M. de Choplol crut, d'après la conclusion de 
l’entrevue qui vient d'être racontée, qu'il conve- 
nait d’attendre. Il ne se doutait pas que le retard 
paralyserait les efforts de son dévouement <1)1 

Bien ne fut changé , en effet , aux mesures dont 

(1) On ««rare que M. de Choulol *e propose de publier ce 
qui l'eil pisse en celle occasion plus complètement que ne 
noua a permit de le faire une discrétion dont noua avons dû 
respecter lea motifs. 

(2) Voici la lettre qu'elle écrivit , h ce suget , au général 
Ragea ad. 

« J’ai voulu réfléchir pendant plusieurs jonra, M. to gé- 

• aérai , à nos diverses couve rtaliona. Je me suit convaincuo 

■ que malgré mou vif désir de ma mise en liberté, je ne 
«• pouvait me décider à faire au gouvernement aucune pro- 

• position , sans ra'élro consultée avec quelques-uns de mes 

■ amis : je me réduirai à doua ; mais, bien entendu , j'aurai 



FRANÇAISE. 

la sévérité avait si cruellement pesé jusqu'alors 
sur la duchesse de Berri. Isolée, inquiète, trou- 
blée intérieurement des rumeurs de son parti , 
dont il lui semblait quelquefois entendre comme 
un écho lointain, elle désirait qu'on lui donnât 
pour conseils M. Hennequin et M. de Chateau- 
briand : elle en fit la demande (i). On parut dis- 
posé à satisfaire à ses désirs, mais on y mit, pour 
condition, qu'elle fit prendre â ces messieurs 
l'engagement d'affirmer sa grossesse. C’était lut 
imposer une loi aussi dure qu’inconvenante : elle 
refusa de s'y soumettre; et sa demande, transmise 
â Paris par le télégraphe , fut rejetée. En même 
temps on chargeait le général Bugeaod de lui faire 
connaître certaines particularités tendant à lui 
rendre son parti odieux. Ce parti, disait une dé- 
pêche ministérielle qu'on eut soin de lui commu- 
niquer le 18 avril, la sacrifiait indignement; les 
légitimistes désiraient sa mort, pour s'en faire 
contre le pouvoir un moyen de calomnie; vivante, 
elle n'était plus pour eux qu'un embarras; des 
lettres venues de Prague annonçaient que tout le 
monde y était déchaîné contre elle, et qu’au rang 
de ses ennemis les plus implacables figuraient 
M de Blacas et l'abbé de Latil. 

Ces confidences, pleines d'artifice, avaient un 
but manifeste. En montrant à la duchesse de Berri 
que ses partisans l'abandonnaient, que sa famille 
même s'armait contre elle, on espérait l’amener 
par le désespoir à permettre que sa grossesse fût 
constatée ; que risquait-elle à mécontenter un parti 
dont on exagérait si habilement à scs yeux l’in- 
gratitude? Mais on ne put vaincre sa répugnance. 
MM. Orfila et Auvily lui avaient été envoyés pour 
la seconde fois avec MM. Amiral fils et Fouquier : 
elle ne voulut pas les recevoir. M. Dubois, qui 
habitait Blaye depuis six semaines dans l’espoir 
de se faire admettre, M. Dubois lui écrivit en 
vaio une lettre presque suppliante. Malheur à lui 

• la possibilité de le* voir tan* témoin*. Si le minittre j eon- 

• *ent, j’écrirai à M. le vicomte de Chatoaobriand et à 

• M. Hennequin , pour leur demander de te rendre prè* do 

■ moi à Blaye. J'ai tout lieu d'espérer que le» proportions 
» que je serai dan» le ca» de leur soumettre auront leur ap- 

■ probation. Le gouvernement, dans cette hypothèse , en 

• recevrait commua icalion. Je vous prie de faire connaître 

• mon désir au président Ju conseil. Ma demande vous prou* 

• vera , général , que j'ai su apprécier vos hoones intention* 

■ à mon égard. Je ne cesserai de von* eu conserver une vé- 

• niable reconnaissance. 

• Msaia*CsaMiea. • 
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s'il ose paraître devant moi, 6’ôcria-t-clle d'un air 
qui respirait la menace! Car elle éprouvait pour 
M. Dubois une sorte d’horreur quelle ne prenait 
aucun soin de dissimuler. 

Pour dompter l'obstination de la prisonnière , 
le gouvernement n'avait rien négligé : M. Auvity 
était allé jusqu'à presserM.de Mcsnard d’employer 
son crédit auprès d’elle pour la faire consentir à 
une constatation, dont sa mise en liberté serait 
le prix. Toutes les tentatives ayant échoué, et la 
princesse préférant à la honte de céder le malheur 
d’accoucher dans la citadelle, on ne songea plus 
qu’aux moyens de rendre inévitable l'appareil dont 
on se proposait d'entourer son accouchement. Mais 
ne préviendrait-elle pas les solennités formidables 
auxquelles on la condamnait, en se faisant avorter? 
C'est ce que le gouvernement craignait, outrageant 
la prisonnière par ces suppositions, aussi absurdes 
que cruelles. La vérité est que, loin d'avoir ouvert 
son esprit à une telle pensée, elle manifesta l’in- 
tention de nourrir son enfant. Or, comme elle 
n’avait nourri ni le duc de Bordeaux ni la prin- 
cesse Louise, il était facile de prévoir que ce rap- 
prochement, fait à Prague et dans le monde, don- 
nerait lieu à do fâcheuses interprétations. Aussi 
M a * d’Hautefort n’hésila-l-clle pas à combattre 
le désir de Marie-Caroline. Représentations et 
prières, tout fut inutile. MM. Gintrac, Ménière et 
Deneux ayaut déclaré que la princesse devait nour- 
rir son enfant, dans l’inlérét même de sa santé, 
elle en témoigna une grande joie, et demanda 
qu’on fit venir de Paris en toute bâte les objets 
nécessaires. Elle ne pouvait donner aux craintes 
qui la calomniaient un démenti plus formel : n’im- 
porte; on s’abaissa, pour prévenir on délit ima- 
ginaire, à des précautions dont l'apprenle sa- 
gesse n’était que folie et qu’insulte. Bien que les 
croisées fussent garnies de barreaux, et fermées, 
dans leur partie inférieure, par des demi-per- 
siennes parfaitement fixées, il fut question d’y 
placer des treillis de fer, de peur sans doute qu'en 
faisant passer l’enfant à travers les barreaux, on 
no détruisit la preuve matérielle de la grossesse. 
Le génie de l'espionnage alla plus loin... Mais il 
faut s’arrêter ici : quand la politique ose tout, 
tout raconter est impossible; et, dans ce cas, le 
silence n'est que la pudeur de l'histoire. 

La duchesse de Berri pouvait mesurer enfin la 
portée de son malheur. Vouée à des humiliations 
sans exemple et le coeur abreuvé d'amertume, il 



ne lui restait plus rien à expier. Dans les premiers 
temps de sa captivité elle avait eu du moins quel- 
ques consolations, et il ne lui avait pas été interdit 
de donner le change à ses chagrins. Elle se pre- 
nait à oublier la rigueur de sa destinée lorsque, 
du haut du rempart assigné à ses promenades, elle 
suivait de l’œil le bateau à vapeur qui, chaque 
malin, va de Bordeaux à Blaye; ou bien, lorsque 
dans la plaine qui, à certains jours, réunit les 
habitants de ces deux villes, elle apercevait un 
salut de fidélité ou reconnaissait au passage un 
courtisan de son infortune présente. Mais, depuis 
le commencement du mois d'avril, elle avait vu 
s'éteindre même ces rapides lueurs de joie. Livrée - 
à de lentes souffrances, elle ne sortait presque 
plus de son appartement, et vivait tout entière dans 
les soins dont l'entouraient ses compagnons de 
captivité. Heureuse encore si , dans son abaisse- 
ment, elle n’avait pas eu à lutter sans cesse contre 
les exigences ou l'emportement de ses gardiens! 

Le 24 avril , le général Bugcaud entra chez cllo 
tenant à la main un rouleau de papier. C’était une 
sorte de procès-verbal de ce qui devait se passer 
au moment de l’accouchement. On y désignait 
comme devant assister à la naissance de l'enfant, 
le sous-préfet de Blaye, le maire, un de ses ad- 
joints, le président du tribunal , le procureur du 
roi, le juge de paix, le commandant de la garde 
nationale, MM. Dubois et Ménière. Le procès- 
verbal portait que tous ces témoins entreraient 
dans la chambre à coucher, au début du travail de 
l’enfantement, qu’ils constateraient l'identité de 
la princesse, qu’ils lui demanderaient si elle était 
bien la duchesse de Berri, si elle était grosse, si 
elle se sentait près d’accoucher ; qu’on ferait men- 
tion de ses réponses ou de 6on silence ; que les 
témoins visiteraient ensuite la chambre, les ca- 
binets, les armoires, les secrétaires, les tiroirs 
des commodes et jusqu’au lit de la princesse, pour 
voir s’il n'y avait pas d'enfant nouveau-né dans 
l’appartement; que, dans le môme but, on véri- 
fierait s'il n’y avait auprès de la duchesse de Berri 
aucune femme grosse et 6ur le point d'accoucher; 
que , dans le cas où elle crierait pendant le travail, 
il serait fait mention de ses cris, aussi bien que 
des vagissements de l’enfant au moment de sa nais- 
sance. Marie-Garoüne n'eut pas plutôt entendu 
l'énumération de ces formalités, quelle fut saisie 
de douleur et d’indignation; mais le général ayant 
ajouté que les précautions ne pouvaient se borner 
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là, et que, pour être instruit du début du travail , 
on serait obligé de placer deux gardiens dans le 
salon contigu à la chambre à coucher. « Retirez- 
» vous , monsieur » s’écrie la princesse transpor- 
tée de fureur; et, du salon où elle sc trouvait, se 
précipitant dans sa chambre, elle en ferme la 
porte avec violence. M. Deneux fut appelé aussitôt, 
l.a princesse était au lit, en proie à une agitation 
extrême, elle avait les muscles de la face, du col 
et de la poitrine contractés , la respiration pénible, 
les lèvres gonflées cl violettes; les mouvements 
du cœnr étaient tumultueux : l'enfant ne donnait 
plus signe de vie ! 

De semblables scènes pouvant amener une 
fausse couche et engager d'une manière terrible 
la responsabilité des ministres, le général Bu- 
geaud ne négligea rien pour adoucir Marie-Caro- 
line, et il y réussit; car, chez elle, les impressions 
étaient plus vives que profondes. Mais ce système 
de ménagements nécessaires n’alla point jusqu'à 
l'annulation du procès-verbal , et l'acceptation en 
fut laborieusement négociée. 

Quoique placé par le gouvernement auprès de 
Marie-Caroline, M. Ménière désapprouvait com- 
plètement le projet de procès-verbal. Il en écrivit 
à M. d’Argoul, et donna de sa désapprobation des 
motifs aussi honorables que décisifs. Quel pouvait 
être le but d’un acte de cette nature? De con- 
vaincre les incrédules? Mais les dénégations du 
parti légitimiste étaient systématiques; comment 
douter qu'il ne fût résolu à nier mémo l'évidence? 
D’ailleurs, la lâche imposée aux témoins, sans 
parler de son inconvenance, n’était-elle pas im- 
possible à remplir? M. Deneux, homme d'honneur, 
et responsable des suites de l'accouchement, ne 
protégerait-il point sa malade contre la désastreuse 
influence que devait exercer sur elle, au milieu 
des émotions d'un pareil moment, la vue de huit 
ou dix personnes étrangères, inconnues, chargées 
d'une mission outrageante et inquisitoriale? 

De sorte que , chez un peuple renommé pour sa 
générosité et sa courtoisie, l'accouchement d'une 
pauvre femme, vaincue, prisonnière, abandonnée, 
malade, était devenu la grande affaire du moment, 
le sujet d’une correspondance ministérielle très- 
active, une question d’Êlat, enfin! Que dis-je? on 
traita de cet accouchement, comme on traite entre 
puissances belligérantes d'une province à parta- 
ger ou de la paix à conclure ! 

Après de longues négociations, Marie-Caroline 



consentit 1” à faire prévenir le général Bugeaud, 
dès qu'elle ressentirait les douleurs de l'enfante- 
ment; 2 e à répondre affirmativement à la question 
suivante : c Êtes-vous la duchesse de Berri? s 
3* si les témoins n'arrivaient qu'après l’accouche- 
ment, à les recevoir quand M. Deneux le jugerait 
convenable. 

Pour prix de ces concessions, Marie-Caroline 
exigait 1* que, 60 us aucun prétexte, M. Dubois 
n'cntrâl dans sa chambre; 2* qu'oalui promit de 
la mettre en liberté , aussitôt que M. Deneux la 
trouverait en état de supporter les fatigues du 
voyage; 3* que la promesse fût délibérée, arrêtée 
en conseil et signée par cinq ministres au moins 
V que l'original ou une copie signée des ministres 
fût confiée au général et conservée par lui; 5’ qu’on 
lui remft à elle-même une copie de cette promesse, 
certifiée conforme à l’original. 

Cette dernière clause donna lieu à divers pour- 
parlers, à la suite desquels les conditions furent 
acceptées de pan et d’autre et transmises au gou- 
vernement par dépêche télégraphique. Que le lec- 
teur nous pardonne ces détails : il est douloureux, 
mais il est utile de les transcrire Voilà com- 

ment les dynasties se font la guerre ! 

L'affaire du procès-verbal terminée, il ne restait 
plus qu’à prendre des mesures pour que les té- 
moins ne fussent pas prévenus trop lard du mo- 
ment précis de l'accouchement. M. Deneux avait 
été logé dans la chambre occupée jadis par le 
commissaire de police Joly, c’est-à-dire au-dessous 
de l'appariement de Marie-Caroline. Or, le mai 
on vint, de la part du général Bugeaud, intimer 
à M. Deneux l'ordre de déloger. En vain, pour 
éluder une injonction dont il devinait trop bien le 
motif secret, allégua-t-il le respect dû à son âge, 
à scs habitudes, il fallut céder : on s'empara de sa 
chambre et l’on y plaça une échelle qui montait 
jusque sous le lit de la captive. De son côté, le 
général Bugeaud crut devoir faire chambrée avec 
les gardiens du premier étage, lesquels étaient au 
nombre de quatre : deux officiers, MM. Fayoux et 
Salabclle, et deux sous-officiers, MM. Boudier et 
Willemot. 

Mais cela môme ne suffisant pas pour ôter au 
gouverneur de Blaye la crainte d’étre pris au dé- 
pourvu, il imagina de faire coucher dans le salon 
contigu à la chambre de Marie-Caroline, les portes 
restant ouvertes, deux gardiens qui, au moindre 
mouvement, à la première plainte delà princesse. 
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«levaient courir à son lil cl donner le signal. Ce 
projet, dont Marie-Caroline fui menacée, n'avait 
peut-être pour but que de la faire consentir à 
laisser coucher dans le salon , au lieu de deux gar- 
diens, le médecin que le gouvernement lui avait 
donné, M. Ménière. Elle y consentit en effet, lors- 
qu'il eût été convenu que le salon serait occupé à 
la fois par M. Ménière et M. Deneux. On songea 
aussi à faire passer la nuit dans la citadelle à 
toutes les personnes désignées comme témoins, et 
il est probable qu'elles seraient entrées dans la 
citadelle le 8 au soir, si, jusqu'au 10 , le maire 
et le juge de paix n'eussent été retenus hors de la 
ville par des affaires urgentes. Mais les circon- 
stances devaient déjouer, dans ce qu’elle avait de 
plus luuniticux, la prévoyance des gardiens. 

On était arrivé à la nuit du 9 mai , et rien n’an- 
nonçait que cette nuit dût être marquée par l'évé- 
nement attendu. MM. Deneux et Ménière se 
livraient au repos, ne croyant pas que leur minis- 
tère fût au moment d'élrc invoqué ; et toute la 
citadelle semblait endormie. Tout à coup la porte 
delà chambre de Marie-Caroline s’ouvre, M“* Hans- 
lcr s'élance dans le salon à demi vêtue : « Venez, 
> venez, M. Deneux, madame accouche. > Il était 
trois heures du matin environ. En un instant cha- 
cun fut sur pied. M. Ménière va frapper à la porte 
du corridor et appelle vivement le général. Celui- 
ci, averti, se précipite vers la porte d’entrée de 
l’enceinte en palissades, pour prévenir à son tour 
M. Dubois. L’ordre est donné de tirer le canon 
pour appuler dans la citadelle les témoins logés 
dans la ville. Déjà MM. Deneux cl Ménière s’em- 
pressaient autour de Marie-Caroline. Bientôt ar- 
rivent le général Bugcaud , M. Delord , comman- 
dant de la place, M. Dubois, elles offîeiers de 
service. Des messagers circulent de toutes parts 
dans la citadelle, se croisent sur les remparts, 
courent à In porte Dauphine. Trois coups de canon 
retentissent. « Qu’esl-ce donc? », s'écrie la prin- 
cesse avec inquiétude. On la rassure et on la sup- 
plie de veiller sur ses souffrances, d'attendre 
encore.... Et la princesse de répondre à ces priè- 
res doublement cruelles : « Mais ne croyez-vous 
» pas que ce retard ne soit fatal à mon enfant ? » 

(1) Voir ans documents historique» c«t étrange procès- 
verbal. Il fut rédigé avec plus d'empressement que de *oin , 
et il contient quelque» inexactitude». On y donne à entendre, 
par exemple, que en fut dan» la chambre de la prince»»e et 
en m prétcacc que M. Daucux fil la fameuse déclaration. 



M. Dubois s’était approché dû la chambre à cou- 
cher. M. Ménière se plaça aussitôt de façon à em- 
pêcher que Marie-Caroline ne l’aperçût. En même 
temps M*" Hansler lui disait tout bas, mais avec 
beaucoup de vivacité: « Retirez-vous, monsieur, 
> retirez-vous donc, » Ce fut pendant cette scène 
que M. Deneux opéra la délivrance; et il reçut, 
immédiatement après , des mains de la princesse, 
la déclaration qu’il devait faire aux témoins. 
Marie-Caroline témoigna le désir de voir M“ e d’Hau- 
teforl, qu’on alla prévenir sur-le-champ; puis, 
ayant aperçu M. Bugeaud dans le salon, elle dit 
à M. Ménière : « Il peut entrer si cela lui plaît. » 
Le général s'approcha, et elle lui tendit la main : 
< J’ai appelé dès que j’ai senti la première dou- 
» leur. J’ai fait ce que j’ai pu et je crois que tout 
» ira bien. » Paroles qui expriment d'une ma- 
nière poignante l'état de soumission et de con- 
trainte dans laquelle avait jusqu'alors vécu cette 
princesse infortunée ! Alors, et par un mouvement 
louable de sensibilité, le général lui lut une dé- 
pêche ministérielle qu’il avait reçue la veille et 
dont il savait que la lecture serait douce à son 
cœur. Elle le remercia avec effusion, et, comme il 
se retirait : < Général, vous avez deux filles; eh 
bien, en voici une troisième. * Déjà elle avait dit 
à M. Ménière, en parlant du personnage mysté- 
rieux qui, dans ce moment, régnait sans doute 
sur sa pensée : « Il sera heureux : il désirait tant 
une fille ! > 

Pendant ce temp9, les témoins étaient arrivés. 
Tout étant disposé pour les recevoir, le général 
Bugeaud en fut pévenu. M” 8 d’Hautefort se trou- 
vait en ce moment auprès de la princesse, et à l'al- 
titude de cette dame, à l’impatience de ses mou- 
vements , à l'altération de son visage, on voyait 
assez tout ce qu'avait de douloureux pour elle 
celte mise en scène d’un drame odieux. Telle était 
son agitation, que, les témoins lardant à paraître, 
elle s’avança vers la porte cl dit d’une voix impé- 
rieuse : « Mais, messieurs, madame vous attend.» 
Les témoins entrèrent, graves et dominés par une 
secrète émotion. M. le président Pastoureau lit à 
la princesse les questions relatées au procès-ver- 
bal (1). Elle y répondit sans hésitation : et l’on 

Or , celle déclaration fai faite , non ilan» la chambre à cou- 
cher , mai» dan» le salon ; circonstance dont le parti légili- 
mitle, s'il eût persisté dan» tes dénégation», aurait pu aisé- 
ment exagérer l'importance. 
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sc rendit dans le salon pour dresser l’acte. Cette 
formalité remplie, M. Deneux fut sommé par le 
président de dire quelle était la personne qu’il 
venait d’accoucher. Il y eut un moment de silence. 
Était-ce la déclaration d’un mariage légitime 
qu’on allait entendre ? La curiosité se peignait 
dans tous les regards et l'attente était solennelle. 
M. Deneux fit la déclaration suivante : 

« Je viens d'accoucher madame la duchesse de 
v Berri, ici présente, épouse en légitime mariage 
> du comte Hector Luchesi-Palli, des princes del 
» Campo Franco, gentilhomme de la chambre du 
» roi des deux Siciles, domicilié à Palerme. > 

L'eflct produit par ces paroles fut profond et 
divers, selon les sentiments de sympathie ou de 
haine dont les assistants étaient animés. Ceux qui 
avaient compté sur le scandale d’un aveu mélé de 
réticences nécessaires, ceux-là se montrèrent trou- 
blés et interdits. Une satisfaction généreuse brilla, 
au contraire , sur le front de ceux qui, sans être 
du parti de la prisonnière respectaient en ella 
les droits de la défaite, de la faiblesse et du mal- 
heur. 

Le gouvernement apprit sa victoire par le télé- 
graphe, mais il ne se contenta pas des renseigne- 
ments que lui apportait la voie officielle. Aussitôt 
après l'accouchement , M. Deneux s’était bâté d'é- 
crire à sa femme uoe lettre qu'il avait cachetée 
après l'avoir communiquée au général Bugeaud. 
Le gouvernement rompit le cachet de cette lettre, 
en remit une copie à M** Deneux , et garda l’ori- 
ginal, qu’il fit circuler dans les deux chambres! 
Car, une fois sur la pente de l’arbitraire, un pou- 
voir ne s'arrête plus. 

Bien que la duchesse de Berri eût légitimé son 
enfant par la désignation de son époux ,' les parti- 
sans de la dynastie nouvelle mirent une indécente 
ardeur à se réjouir de l’événement dont le minis- 
tère avait si bien préparé le scandale. Les républi- 
cains se contentèrent de témoigner le mépris que 
leur inspirait ce vil triomphe. 

Quant aux légitimistes, ils étaient consternés. 
Quelques-uns d’entre eux, cependant, s'obstinè- 
rent dans une incrédulité qui leur était chère, et 
ils ne craignirent pas de dénoncer l’acte dont 
leurs ennemis se prévalaient, comme le dénoû- 
ment d’une intrigue qui avait commencé par la 
violence et finissait par le mensonge. N’étail-ce 
pas une chose inouic dans l’histoiro du genre hu- 
main que de tenir au secret une princesse pour la 
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faire accoucher dans une 6orlc d’esclavage ? Pou- 
vait-il y avoir étal civil pour un enfant et certitude 
matérielle de 6a naissance, lorsque la mère plon- 
gée arbitrairement dans les fers et privée même 
de la protection de ses juges, se trouvait dans 
une situation que les lois désavouaient et qui fai- 
sait peser sur elle une invincible tyrannie ? Sépa- 
rée de ses amis, arrachée à ses conseils, morte au 
monde, à la loi, à la société, Marie-Caroline avait- 
elle pu valablement témoigner contre elle-même, 
et cela au milieu de ses accusateurs, de ses gar- 
diens, des hommes qui avaient juré sa perle ? S’il 
fallait croire au procès-verbal , pourquoi donc 
M. de Brissac et M"*d’Haulcfort avaient-ils refusé 
formellement de le signer? Voilà ce que disaient 
!cr plus passionnés parmi les légitimistes. * Ils 
allèrent plus loin, et une plainte pour cause de 
présomption légale de supposition d'enfant fut 
adressée aux procureurs généraux près les cours 
royales de Paris et de Bordeaux, par le comte et 
le vicomte de Kergorlay, le baron de Ludre, le 
comte de Floirac, le baron de Mengin-Fondragon, 
le vicomte Félix de Conny, MM. de Verneuil, de 
Mauduit et Battur. Des adhesions nombreoscs 
vinrent bientôt fortifier celte plainte, et, dans une 
lettre remplie d’indignation, M. Florian de Ker- 
gorlay reprocha au président du conseil de s’èlre 
rendu coupable de diffamation calomnieuse et de 
séquestration arbitraire. La lettre se terminait par 
ces mots : i La présomption légale du crime de 
supposition d’enfant est acquise à l’histoire. » 

Mais la duchesse de Berri avait trop complète- 
ment cédé aux exigences de ses gardiens, pour 
que de semblables protestations eussent quelque 
autorité : on n’y vit généralement que la dernière 
clameur d’un parti au désespoir. Aussi bien, le 
gros du parti avait déjà perdu toute illusion, et il 
ne lui restait plus qu’à subir en silence celte dure 
loi de la vérité. 

Bien fous sont les princes qui 6’imaginent qu'on 
adore en eux autre chose que leur fortune. Marie- 
Caroline ne larda pas à en faire l’expérience. 
Beaucoup de ses fidèles, sans cesser de la défendre 
en public, ne lui montrèrent plus en secret qu’é- 
loignement, froideur et dédain. Tel qui lui aurait 
pardonné un crime heureux , la jugea impardon- 
nable, parce quelle avait commis une faiblesse 
compromettante. Aux reproches que lui adressaient 
sincèrement, dans son parti, des hommes rigides 
mais honorables, se mêla le blâme do ceux chez 
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qui le stoïcisme n’était que le masque de l'égoïsme 
trompe ou de l'ambition déçue. Do tous les maux 
que Marie-Caroline avait eu à souffrir depuis plu- 
sieurs mois, celui-là fut sans contredit le plus 
cuisant. Il est certain que, lorsque, rendue à la 
liberté, elle se disposait à partir pour Palerme, le 
nombre fut petit des personnes qui s'offrirent pour 
l'accompagner. Quelques dames donnèrent même 
à entendre que le rôle qu'elles auraient envié au- 
près de la régente de France, ne pouvait guère 
leur convenir auprès de la comtesse Lnchcsi-Palli. 
Marie-Caroline avait témoigné le désir d'étre ac- 
compagnée à Palerme par M. de Mesnard. Peu de 
temps avant son départ de Blajre, on lui remit une 
lettre de son premier écuyer. A peine y a-t-elle 
jeté les yeux que son front se voile de tristesse. 
Une plainte anaère lui échappa, dit-on, et elle fut 
tout un jour à se remettre de son trouble. La lettre 
était froidement respectueuse , et M. de Mesnard 
y disait que, pour accompagner la princesse, il 
attendrait ses ordres. Pourtant, nul parmi les lé- 
gitimistes n’était plus que M. de Mesnard dévoué 
aux intérêts et docile aux volontés de Marie-Caro- 
line. Mais l’influence des mécontentements du 
parti avait peut-être fini par le gagner lui-même ; 
peut-être aussi pensait- il que la dernière déclara- 
tion de la mère de Henri Y n'était pas suffisam- 
ment expliquée par l'oppression dont elle avait été 
victime. Quoi qu’il en soit, il se rendit à Blaye, 
quand le moment fut venu, prêt à suivre dans des 
contrées lointaines celle dont il avait servi tour à 
tour la grandeur et l'abaissement. 

La princesse de Beauffremom donna au parti 
royaliste, dans cette circonstance, uu grand exem- 
ple de courage et de générosité. Entourée dans ce 
parti d’une juste considération et connue pour n’a- 
voir jamais recherché les positions de cour, elle 
accourut à Blaye, résolue à ne se séparer de Marie- 
Caroline que lorsqu’on aurait reçu à Prague cette 
mère du duc de Bordeaux, que tout le monde 
maintenant semblait abandonner. 

Ce fat le 8 juin qne Marie-Caroline quitta sa 
prison. Ce voyage devait avoir une haute impor- 
tance historique, et il faut absolument en con- 
naître les détails si l'on veut analyser la situation 
do parti légitimiste, soit en France, soit à l'étran- 
ger. A Blaye, les préparatifs du départ étaient 
poussés, depuis quelque temps, avec beaucoup 
d'activité. Le 8, un bateau à vapeur vint mooilicr 
devant la citadelle. Il devait conduire la princesse 



jusqu'à b rade de Richard , où l’attendait la cor- 
vette l'.lqn/f. Des ordres sévères avaient été donnés 
par le général Bugcaud pour qu’aucune manifes- 
tation populaire ne troublât la solennité de l'em- 
barquement. Quelques persounages de marque 
s’étaient rendus à bord du bateau à vapeur pour y 
recevoir Marie-Caroline. C’étaient le prince et la 
princesse de BeaufTremonl, le marquis et la mar- 
quise de Dampierre, lo vicomle.de Mesnard, le 
marquis de Barbançois, le comte Louis deCalvi- 
mont. A bord se trouvait aussi l’abbé Sabatier, 
qui venait d’étre nommé aumônier de la princesse. 

A neuf heures et demie, le général Bugeaud 
alla prévenir Marie-Caroline que l'heure du départ 
était arrivée. Il la trouva posant devant un peintre 
envoyé de Bordeaux par M. Gintrac, qui avait 
voulu garderie portrait de la prisonnière deBlaye. 
Marie-Caroline sortit, conduite par le général. A 
côté d’elle marchait la nourrice portant cette petite 
princesse qu’une prison avait vu naître et qu'at- 
tendait une mort prématurée. Suivaient M. de 
Mesnard donnant le brasàM“* d’Haulefort, M. De- 
neux, M. de Sainl-Arnault, aide de camp du gé- 
néral, M 11 * Lebeschu etM"* Hansler. Au seuil do 
la porte Dauphine, Marie-Caroline ayant aperçu 
les deux filles du gouverneur et leur mère, elle se 
pencha vers les enfants pour les embrasser; puis, 
se tournant vers M™* Bugeaod, qu'elle savait douée 
d’un noble caractère et d’une âme compatissante : 
« J’espère, lui dit-elle, que dans peu vous rever- 
> rex votre mari bien portant. » Au delà de b 
porte Dauphine, la foule s'entassait impatiente. 
Quand Marie-Caroline parât, un grand silence sc 
fit parmi lo peuple; mais à peine s'était-elle éloi- 
gnée de qoclques pfa, qu’on entendit comme un 
bruit confus de voix, de chuchotements, de mur- 
mures, sans qu’on pût savoir ni quel sentiment 
dominait celte multitude, ni à qui s'adressaient 
certaines rumeurs menaçantes sorties de son sein. 

A dix heures, l'ancre était levée et le Bordelais 
voguait vers la mer. Deux barques forent aperçues 
qui suivaient le bateau à vapeur. Elles étaient 
montées par des personnes dévouées â Marie-Ca- 
roline, comme le montraient bien les bras levés 
en signe d'adieu et les mouchoirs blancs agités en 
l’air. Au large! cria d'une voix rode le comman- 
dant du Bordelais. Mais, à l'instant même, de 
l’nne des embarcations partit un paquet dont un 
cri désignait la destination , et qui alla tomber à 
quelque distance du général Bugeaud. Celait utr 
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fichu vcri sur lequel était le portrait de Henri V. 
Le général Bugcaud, qui s’irritait des plus petites 
choses, laissa éclater uno indignation puérile. 
Mais son autorité n'avait plus rien dont Marie- 
Caroline eût sujet de s’alarmer. Aussi sut-elle se 
dédommager, à l'égard de M. Bugeaud , d’une trop 
longue dissimulation; et le général ne tronva plus 
chez elle et chez les personnes de sa suite, durant 
tout le voyage, que l’expression d'un ressentiment 
contenu avec effort. 

Vers le milieu du jour, la corvette Y Agate signala 
le bateau à vapeur le Bordelais qui , descendant la 
Gironde, se dirigeait sur 1a rade de Richard. Le 
transbordement se fit sans difficulté. Les personnes 
qui devaient accompagner Marie-Caroline jusqu'à 
Palermc étaient le prince cl la princesse de Beauf- 
fremont, M. de Mesnard, M. Deneux, M. Mcnicrc, 
le général Bugcaud et son aide de camp, puis, 
pour le service de la princesse, M"' Lebeschu et 
M"* Hanslcr. Des affaires urgentes avaient rappelé 
au sein de sa famille M. de Brissac, et le voyage 
avait été interdit à la comtesse d’Hanleforl, à qui 
sa santé ne permettait pas d’en affronter impuné- 
ment les fatigues. Au moment de se séparer, et 
pour toujours peut-être, d'une princesse dout elle 
avait si longtemps partagé la captivité, M m * d'Iiau- 
lefort avait peine à cacher les déchirements de son 
cœur; son visage était inonde de larmes, et ces 
émotions d’une tendresse inquiète paraissaient 
loucher vivement Marie-Caroline. 

Le 9 juin, Y Agate s'éloignait du sol de France. 
En vue de Païenne, la corvette salua la terre par 
une salve de vingt et un coups de canon, cl aussitôt 
l'on entendit gronder toutes les batteries du port. 
L'Agate ayant jeté l’ancre , une foule d’embarca- 
tions furent lancées à la mer. Plusieurs d'entre 
elles portaient des musiciens; et des couplets sur 
la princesse, sempre tormcnlata , se mêlèrent au 
bruit de la rame agitant les flots. D'après l'éti- 
quclle de la cour de Sicile, le vice-roi ne &c peut 
déplacer que pour recevoir le roi lui-même. Le 
comte de Syracuse, frère du roi de Naples, envoya 
donc à Marie Caroline, pour la complimenter et 
s'entendre avec elle sur l'instant du débarquement, 
le duc de San Marlino, ministre de l'intérieur. Le 
comte Luchesi Palli se présenta ensuite. Il fut 
admis dans la chambre de Marie-Caroline, où il 
resta près d'une heure. Puis, ils montèrent l'un 
cl l’autre sur le pont et s’y promenèrent, objets 
d'une curiosité que le respect tempérait à peine. ! 



Avant de débarquer, la princesse reçut en au- 
dience de cérémonie le commandant Turpin et son 
état-major; elle remercia le commandant avec 
beaucoup d’effusion de la conduite à la fois cour- 
toise et loyale qu'il avait tenue, et elle ne voulut 
pas quitter la corvette sans avoir donné à l’équi- 
page une gratification de vingt jours de solde, mu- 
nificence qui, sous un prince économe, donna 
lieu, de la part des marins, à des rapprochements 
joyeux et caustiques. 

Quant au général Bugeaud, Marie-Caroline avait 
su, par une vengeance bien permise, lui faire 
peur des dangers qui l’attendaient sur le rivage. 
Aussi n’osa-t-il pas mettre pied à terre, et il s’em- 
barqua sur le brick YAcléon, que le gouvernement 
avait envoyé à Païenne, sous le commandement 
du capitaine Nonay, avec mission d’attendre l'ar- 
rivée de l’ Agate, eide rapporter en France la nou- 
velle du débarquement. 

Marie-Caroline était libre enfin, mais elle ne 
touchait pas encore au ternie de scs maux. Sa dé- 
claration du mois de mai avait fait perdre conte- 
nance au parti légitimiste et mis en lumière les 
éléments de discorde qu’il recelait. Les uns cru- 
rent ou feignirent de croire que la duchesse de 
Berri, par son nouveau mariage, venait de renon- 
cer aux droits de sa royale maternité. Les autres 
se prévalurent des malheurs que la guerre de 
Vendée avait enfantés, pour affirmer que jamais la 
princesse n’avait été investie des pouvoirs de ré- 
gente. Quelques-uns pensèrent que le mariage 
morganatique de Marie-Caroline avec le comte 
Luchesi-Palli ne pouvait enlever à une mcrc toute 
influence sur les destinées de son fils. A Prague, 
on n’avait jamais regardé comme sérieuse la double 
abdication de Rambouillet : le roi de France, 
c'était toujours Charles X; et, après lui, celui 
qu’on aurait salué sous le nom de Louis XIX , 
celait le dauphin. Il y en avait même qui, trou- 
vant valable l'abdication de Charles X, déclaraient 
nulle celle qu'il avait, à Rambouillet, imposée à 
son fils. Quelque ridicules que fussent cos pre- 
tènlions, le mariage de Marie-Caroline les ranima 
et leur donna, aux yeux de certains royalistes, 
une autorité qu'elles n'avaient pas eu jusqu'alors. 
De sorte que le parti légitimiste en vint à se par- 
tager en trois catégories : les carlistes, les dau- 
phinistes, les henriquinquisles. 

Dans cette situation, Marie-Caroline désirait 
ardemment trois choses : I* qu’on lui confiât h 
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luCcllc do son fils ; 2* qu’on lui accordât l'autori- 
sation de sc rendre à Prague auprès de scs enfants ; 
5® qu'on modifiât le système d’éducation adopté 
pour le duc de Bordeaux, qui était élevé dans les 
principes de l’ancien régime. Or, dès le mois de 
mai, M. de Chateaubriand, pour obtenir ces trois 
choses, avait fait le voyage de Prague; mais son 
intervention avait été sans résultat. Charles X 
prétendait que , d’après la loi française , Marie- 
Caroline ne pouvait rester tutrice; il voyait de 
grandes difficultés à ce que la princesse se rendit 
à Prague avant qu’on eût réglé les conditions de 
son mariage, tant à l’égard du père de son mari 
qu’à l'égard du roi de Naples son frère, et il exi- 
geait qu'elle ne vint embrasser ses enfants qu'après 
avoir séjourné quelque temps en Sicile avec le 
comte Luchcsi-Palli ; enfin, il paraissait décidé à 
ne rien changera l'éducation du duc de Bordeaux 
et à subir jusqu’au bout de MM. de Blacas, de 
Damas et de Latil. 

De fait, Marie-Caroline ne fut pas plutôt en Si- 
cile, qu’elle s'y vil retenue en quelque sorte 
comme prisonnière. Pour aller à Naples auprès du 
roi son frère, il lui fallut, pour ainsi dire, entrer en 
négociation; et, si l'interdiction fut enfin levée, ce 
fut grâce an zèle infatigable de M. de Choulot. De 
Naples, la princesse, devenue madame Luchcsi- 
Palli , partit pour Rome, où le pape lui fit l'accueil 
le plus empressé; puis, elle gagna Florence. Lâ, 
elle retrouva quelques personnes d’un dévouement 
éprouvé : M. et M"* de PodcnaS, M. d'IIaussez, 
mademoiselle de Fauveau. Son parti était pris. 
Elle voulait, quoiqu’il avlnt, se rapprocher de la 
frontière autrichienne, entraînée qu'elle était vers 
scs enfants par un désir qui ne calculait pas les 
obstacles. Car les esprits à Prague étaient forte- 
ment aigris contre elle. On lui reprochait son ex- 
pédition en Vendée hautement désapprouvée par 
M. de Blacas et tentée sans l'assentiment de l'Au- 
triche; oh lui reprochait sa folle confiance, sa 
précipitation, son orgueilleuse ardeur â devenir 
l'unique centre du parti royaliste, et, par-dessus 
tout, les égarements qui l'avaient perdue. Voilà 
ce qui perçait dans les discours, mais dans les 
replis de la pensée se cachaient des motifs de mé- 
contentement plus décisifs peut-être : la duchesse 
de Berri, en courant la carrière des périls, avait 
trop effacé derrière son audace les autres mem- 
bres de la famille : c'était son crime. 

Au reste, on aurait pu avec raison l'accuser 



d’avoir manqué â Biaye de courage et d’énergie. 
Si, comme elle en avait le droit, elle eût opposé 
aux exigences de scs gardiens une force d’inertie 
invincible, nul doute que scs ennemis n’eussent 
été plongés dans le plus honteux embarras. Mais, 
encore une fois, ce qui la rendait coupable aux 
yeux des courtisans du roi déchu, c'était la gloire 
révée bien plus que les fautes commises. M. de 
la Fcrronays était parti de Naples pour Prague, 
espérant adoucir l'âme du vieux roi. Mais Marie- 
Caroline n'était pas condamnée seulement par les 
jalousies dont nous venons de dire le secret, elle 
était condamnée aussi par la politique cauteleuse 
de l'Autriche, dont elle avait. brave l’ascendant, et 
qui cherchait à faire dn duc de Bordeaux ce qn’cllc 
avait fait du duc de Rcichstadt, mort depuis quel- 
ques mois; c'est-à-dire une menace perpétuellement 
suspendue sur la létc du gouvernement français. 

Aussi, Marie-Caroline attendait-elle en vain 
des passe-ports pour l’Allemagne. En même temps 
ses amis étaient traqués par la police autrichienne, 
presque comme les chouans l'avaient été dans la 
Vendée par la police de Louis-Philippe. Le 29 sep- 
tembre marquant l'époque de la majorité (I) du 
duc de Bordeaux, plusieurs jeunes royalistes 
étaient partis de Paris pour Prague, afin de saluer 
leur nouveau roi : quelques-uns parvinrent à fran- 
chir la frontière; les autres furent arrêtés par les 
autorités autrichiennes , faute d'une autorisation 
signée Blacas. 

Marie-Caroline comptait les jours, les heures, 
avec une douloureuse impatience. Enfin, M. de 
Montbel arriva : il apportait à la princesse la per- 
mission de pousser plus avant, mais à condition 
qu’elle montrerait son contrat de mariage. Marie- 
Caroline envoya M. de Montbel à Rome, où le con- 
trat était déposé, et, sans plus attendre, elle entra 
par Ferrarc sur le territoire autrichien. M. do 
Chateaubriand y était accouru : elle le pria de se 
rendre â Prague pour obtenir la révocation des 
défenses qu’on faisait peser sur elle, et, aussi, pour 
décider Charles X à consentir à une déclaration de 
majorité. La princesse continuait à avancer; mais, 
arrêtée à Padoue, elle n’obtint qu’à grand’pcinc la 
faveur d'aller attendre à Venise, où s’étaient réunis 
MM. de Charctte, Barbançois et quelques autres 



(t) Le duc de Bordeaux touchait à sa 13® année ; il allait 
donc être majeur pour le» Icgitimitlcs , le» roi» de France 
ayant vie déclare» majeur» a 13 an». 
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Vendéens, le résolut de la mission que M. de 
Chateaubriand avait acceptée. 

Ce fut le 23 septembre que l'illustre écrivain 
arriva au terme de son voyage. M" 1 * de Reauffrc- 
mont l'avait précédé de quelques heures. Charles X 
habitait, en ce moment, le château de Butschie- 
rad, situé à peu de distance de Prague. Mais la 
dauphine, la sœur du duc de Bordeaux et M""‘ de 
Gontaut avaient quitté Butschierad pour se rendre 
au Bhadschinn. Car il était décidé que, pour em- 
pêcher la duchesse de Berri de venir jusqu'à Pra- 
gue, la famille royale irait au-devant d'elle jusqu'à 
Léoben. M. de Chateaubriand eut, à ce sujet, une 
entrevue avec la dauphine, cl il lui exprima tout 
son étonnement du parti auquel on s'était arrêté ; 
Quoi! on irait au-devant de Marie-Caroline pour 
lui conduire sc6 enfants, les lui faire embrasser 
rapidement dans une auberge, et, ensuite, les 
séparer d'elle à jamais! La dauphine répondit avec 
émotion que, si telle était la volonté du roi et 
qu'il y persistât, il faudrait bien obéir. M. de 
Chateaubriand passa chez 11“ de Gnniaul. Elle 
faisait les apprêts du voyage et se lamentait : c On 
» nous enlève , on nous mène je ne sais vers quel 

> but. Sauvex-nous! * La sœur du duc de Bor- 
deaux était souffrante et gardait le lit. Introduit 
dans la chambre de la jeune malade, M. de Cha- 
teaubriand ne la vit point , les fenêtres étant fer- 
mées, mais elle lui tendit dans l'ombre 6a main, 
qui était brûlante, en le priant aussi de les sauver 
tous. 

Le soir même, M. de Chateaubriand sc rendit 
à Butschierad. Il trouva dans le salon, près d’une 
table de jeu préparée, le duc de Blacas et M. O’Eg- 
herthy. < Le roi, lui dit M. de Blacas, a été pris 
» d’un accès de fièvre, il est couché. > El , aper- 
cevant sur le visage de M. de Chateaubriand un 
léger signe d’incrédulilé, M. de Blacas ouvrit avec 
précaution la porte qui séparait le salon do la 
chambre à coucher de Charles X. M. de Chateau- 
briand s’avança, mais il n'entendit que la respi- 
ration élevée du roi, comine celle d'un homme qui 
dort d'un sommeil pénible. Alors, il exposa au duc 
de Blacas, devant M. O'Egberthy, le but de sa 
mission, s’étendit sur ce qu'avait d'insultant pour 
Marie-Caroline le voyage à Léoben, et sur ce que 
présentait d’avantageux la déclaration de majorité. 
M. de Blacas lit à tout cela quelques objections, 
mais sans insister. « Au surplus , ajouta-t-il, le roi 

> étant malade, il est vraisemblable qu'il ne partira 



FRANÇAISE. 

» pasdemain: vouspourrezvousentendreaveclui.* 
M. de Chateaubriand revint à Prague; et le len- 
demain, il était de bonne heure à Butschierad. 
Charles X, encore malade, reçut gracieusement 
son noble visiteur, le fil asseoir auprès de son lit, 
l'écouta d'une oreille attentive cl bienveillante, 
mais sans sc départir de la résolution qui éloignait 
de Prague Marie-Caroline. Relativement à la dé- 
claration de majorité, il montra une volonté moins 
ferme, et pria M. de Chateaubriand, après avoir 
fait un brouillon de l’acte, d*en causer avec M. do 
Blacas. Il prit ensuite une lettre que la duchesse 
de Berri lui écrivait, la lut d'un air préoccupé, 
puis, la jetant sur son lit : « De quel droit, s’é- 

> cria-t-il, la duchesse de Berri prétend-elle nie 
» dicter ce que j’ai à faire? Quelle autorité a-t-ellc 

> pour prier? Elle n’est plus ricR, elle n'est que 

> madame Luchesi-Palli. Le code la dépouille de 
» la tutelle comme mariée en secondes noces. » 
M. de Chateaubriand répondit qu'il restait à Marie- 
Caroline les droits qu’elle tenait de son courage, 
de scs malheurs, de tout ce qu'elle avait bravé, de 
tout ce qu'elle avait souffert pour la cause de 6on 
fils. Là se borna l'entretien. M. de Chateaubriand 
se hâta de rédiger l'acte de déclaration de majo- 
rité ; mais cet acte ayant été prié à Charles X par 
M. de Blacas, on fil savoir à l'auteur que son pro- 
jet, qu’on trouvait d'ailleurs fort convenable, devait 
être envoyé à Vienne, parce qu'on s'élait malheu- 
reusement engagé à De rien faire à la majorité de 
Henri V. < Il est dur, madame, écrivait à ce 

> sujet M. de Chateaubriand en s'adressant à Ma- 
i rie-Carolinc, il est dur d'avoir à parler de l’Au- 
» triche quand il s'agit de lu France. Que diraient 

> nos ennemis s'ils voyaient nous disputant une 

> royauté sans royaume, un sceptre qui n'est au- 
i jourd'hui que le bâton sur lequel nous appuyons 
» nos pas dans le pèlerinage de l'exil? » Il écrivait 
encore, après avoir rendu compte des résultats de 
son voyage : < Si jamais, madame, vous deveniez 
» maîtresse du sort de votre lils, si vous persis- 
» liez à croire que ce dépôt précieux pourrait être 

> confié à mes mains fidèles, je serais aussi lio- 

> noré qu’heureux de lui consacrer le resté de ma 
i vie. Mais je ne pourrais me charger d'une aussi 
» effrayante responsabilité qu’à condition d’être, 
i sous vos conseils, entièrement libre dans mes 
a choix cl mes idées, et placé d’abord sur un sol 

> indépendant, hors du cercle des monarchies ab- 
i solucs, » 
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L’éducation du duc de Bordeaux était, en effet, j 
pour les royalistes, un sujet d'ardeules préoccu- 
pations; et c’est ce qui explique l'intervention de 
MM. de Chateaubriand, de b Ferronays, de Saint- 
Priest et autres personnages marquants, qui s’é- 
taient groupés autour de Marie-Caroline. Oii n’é- 
lait guère capable de comprendre à Praguo les 
sentiments exprimés avec tant de noblesse par 
M. de Chateaubriand dans les lignes que nous 
venons de citer. L'autenr du Génie du christia- 
nisme fut éloigné du fils : il n’avait rien obtenu 
pour la mère. 

Après un séjour assez long à Venise et bien 
des difficultés , Marie-Caroline reçut des passe- 
ports pour l'Allemagne. Mais on voulait qu’elle y 
parût en fugitive et dans un état presque complet 
d'abandon. Le nombre des passe-ports lui fut me- 
suré avec une défiance avare. Quand elle quitta 
Venise pour aller à Léoben, quatre personnes 
seulement l'accompagnaient : M. et M** de Saint- 
Priest, MM. Podenasct Sala. En humiliant Marie- 
Caroline, Charles X ne voyait pas que c'était la 
légitimité même qu'il exposait à la risée de l'Eu- 
rope. Mais les hommes seraient trop malheureux, 
si leur obstination à servir n’était pas quelquefois 
égalée par la folie de ceux qu’ils servent. 

A Léoben, l’entrevue fut froide et réservée. 
Charles X était entouré de MM. de Blacas, de 
Damas, de Montbel. Marie-Caroline parla de son 
fils, de l’éducation, de la majorité : on eut l'air 
de ne pas la comprendre. Quelques jeunes Fran- 
çais, échappés du Prague, MM. de Bruc, Walsh , 
de Seran, étaient parvenus à traverser la ville : 
on feignit de croire que la duchesse de Berri 
avait l’intention de faire enlever ses enfants. La 



séparation de b famille eut lieu an bout de quel- 
ques jours. Le général Latour-Maubourg avait 
été choisi un commun d’accord pour diriger l’édu- 
cation du duc de Bordeaux; Ce fut tout. Le rôle 
politique de Marie-Caroliue venait de cesser. 

Tels furent ces événements. La branche atnéc 
y perdit ce qui lui restait encore d’autorité morale 
en ce pays de France, si fatal pourtant aux mo- 
narchies; et l’on vit clairement alors combien 
pitoyable est la démence des partis qui, associant 
leur destinée à celle d’une famille, consentent à 
jouer leur avenir sur l'entêtement d’un vieillard 
ou les amours d’une jeune femme. Mais il plut à 
Dieu de ne pas borner à cela les enseignements 
réservés à notre siècle. Par une merveilleuse dis- 
pensation de 1a Providence, de ces deux dynasties 
en lutte, b nouvelle rre put fouler aux pieds l'an- 
cienne sans s'amoindrir elle-même et s’abaisser. 
Car il existe entre toutes les couronnes une soli- 
darité impossible à méconnaître; et le prestige, 
puissance créée par b bêtise des peuples, est, 
aux mains des grands de la terre, un trésor com- 
mun qui diminue pour tous quand il semble ne 
diminuer que pour un seul. Il fallait une médio- 
crité bien profonde et une singulière petitesse de 
vues pour ne pas comprendre que livrer en proie 
aux sarcasmes de la foule Marie-Caroline, fille, 
soeur, nièce et mère de roi, c’était faire monter 
l’insulte jusqu’au principe même sur lequel re- 
posent les monarchies. Le culte de b royauté 
va s'affaiblissaot en Europe depuis qu'on avilit 
les princes, non depuis qu’on les tue; et l’on 
ne fonde pas une dynastie en enseignant aux 
peuples, du haut d'un iréno, le mépris des races 
royales. 
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L'année 4853 ne fui pas remplie tout entière > 
par tes événements que nous venons de raconter ; j 
et, tandis que, frappées de vertige, les royautés 
semblaient s'abaisser sous la main de Dieu, leurs 
ennemis croissaient en nombre, en énergie et en 1 
audace. 

Deux forces rivales étaient en présence : ici , j 
une assemblée élective, là, un chef héréditaire. 
Le régime constitutionnel avait par conséquent in- 
stallé l’anarchie dans les régions du pouvoir. La 
société avait deux têtes. Qu'en était-il résulté? 
Que l'autorité, vacillant sous des efforts contraires, 
n’avait cessé de pencher, tantôt du côté du trône, 
tantôt du côté de la chambre; et, qu'au-dessous, 
la nation, partagée cotre la crainte de l'oppression 
et celle du désordre, était devenue le prix d'un 
combat. 

Fixer le pouvoir était donc indispensable; mais, 
pour cela, il fallait que la royauté se soumit au 
parlement ou le soumit. Elle essaya de le sou- 
mettre. Le système des faveurs fut adopté pour 
corrompre la chambre, cl l’on s’occupa de l'en- 
tourer de forteresses pour arriver plus tard à la 
dompter. El, en effet, pour parer aux vices d’un 
régime, chef-d’œuvre de la folie humaine, ce n'c- 
tait pas trop de ces deux moyens combines : la 
ruse et la violence. 

Le 4" avril 4833, le journal la 7W6uncpubliail 
les lignes que voici : 

« La chambre s’est occupée aujourd'hui de la 
» question des fortifications de Paris... On s'est 

> imaginé de construire, non pas des fortilications 
» protectrices de la capitale, mais des casernes 

> fortifiées qui serviraient, au besoin, à s'en ren- 
t dre maître. Tout a concouru à ce système. Vin- 

> cennes est devenu une espèce de château féodal 
» encombré de casemates, garni de souterrains, et 
v bien moins propre au combat qu’à la peur, lieu 



» d’asile pour la couardise aux abois, sorte de 
» terrier où toute une famille pourrait se mettre 
* à l'abri du fer et du feu. Puis on a jeté autour 
» de Paris une ceinture qui permettra au despo- 
» liante de l'enserrer, qui pressera la capitale, la 
» bouclera pour ainsi dire sur les reins; et, sous 
» le vain prétexte d’un camp retranché , donnera 
» les positions les plus fortes à une garnison de 

> GO, 000 hommes qui menaceront incessamment 
» et les chambres cl la presse, cl tout ce qui aura 

> quelque influence sur la marche des affaires. 
» C’est là qu’on est arrivé. La chambre veut nu- 

> jourd’hui qu’on ne puisse fortifier Paris que 

> moyennant l’autorisation législative. Ne dirail- 

> on pas, à voir ce sérieux des mandataires, que 

> ce mot a une valeur? Comme s’ils ne voteront 

> pas tout ce qui leur sera demandé! 0 le bon 
» billet de la Châtre que nous dounc là celle 
» chambre prostituée!... » 

Dans un second article plein d'amertume et 
d’ironie , la Tribune accusait plusieurs députes, 
et, entre autres, M. Viennel, d’entretenir avec 
M. Gérin, caissier des fonds secrets, des relations 
dont l'honneur eût été moindre que le profil. 

Le coup porta : la Tribune y comptait. Le len- 
demain même du jour où les articles avaient paru, 
M. Viennel les dénonçait à la chambre. L’assein- 
blée prit feu; une commission fut nommée, et 
M. Persil ayant présenté un rapport qui concluait 
à ce que les coupables fussent traduits» la barre 
de l’assemblée, le 8 avril la discussion commença. 
Soutenues par M.M. Petit, Pataille, de Remusat, 
Dumon, Jaubcrl, Duvergicrdc Hauranne, les con- 
clusions du rapport de M. Persil furent vivement 
combattues par MM. Gaétan de la Rochefoucauld, 
Laurence, Salvcrle, Gauthier de Rumilly, les gé- 
néraux Bertrand cl Lafaycllc, Thouvenct, Gar- 
nier-Pagès 
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HISTOIRE DE DIX 

Les premiers affirmaient que la chambre se de- 
vait de ne point souffrir qu’on outrageât en elle la 
majesté de la nation ; qu'en frappant de ses pro- 
pres mains ceux qui se déclaraient si ouvertement 
ses ennemis, elle agissait comme corps politique, 
non comme autorité judiciaire; qu’elle avait sous 
les yeux l’exemple de l'Angleterre, l'exemple des 
États-Unis, où le parlement avait usé plus d'une 
fois du droit de châtier les auteurs d'écrits diffa- 
matoires; qu’au surplus, les lois du 25 mars! 832 
et du 8 octobre 1850 rendaient l'assemblée juge 
des insultes qu’on faisait monter jusqu'à elle. 

Les seconds répondaient par des raisons em- 
preintes de sagesse et de dignité. Une assemblée 
de législateurs devait-elle se commettre dans la 
mélée des partis, au lieu de se maintenir avec 
calme et sérénité au-dessus des orages de la polé- 
mique? Que pouvait gagner un corps politique à 
fouler aux pieds ce principe éternel de morale qui 
veut que nul ne soit à la fois accusateur, juge et 
partie? La chambre serait elle réputée plus ver- 
tueuse quand clic sc serait en quelque sorte dé- 
livré à elle-même un brevet de vertu? S’il était 
vrai qu’en l'outrageant on eût outragé la nation, 
que ne laissait-elle aux tribunaux ordinaires, à la 
justice du pays, le soin de pnnir un tel attentat? 
Pour faire respecter l’inviolabilité du législateur, 
un arrêt valait mieux, apparemment, qu'une ven- 
geance ! Et les orateurs de la minorité rappelaient 
le Journal du Commerce traîné, sous la restaura - 
lion, à la barre d’une assemblée qui, en satisfai- 
sant sa haine, n’avait fait que se dégrader; et 
montrant du doigt M. Bartbc, assis au banc des 
ministres, ils ajoutaient, par un rapprochement 
aussi terrible qu’inattendu : < Voilà l'homme que 
> le Journal du Commerce eut alors pour défen- 
• scur! > M. Garnier-Pagès cita ce trait du grand 
Frédéric qui, apercevant du haut des fenêtres de 
son palais un groupe d'hommes occnpcs à lire une 
affiche où il était insulté, ordonna que l'affiche 
fût placée plus bas pour qu’on pût mieux la lire. 
Il invoqua aussi, pour prouver la puérilité de cer- 
taines vengeances, le souvenir de Shéridun qui, 
condamné par le parlement anglais à faire amende 
honorable et forcé de se mettre à genoux , dit en 

(1) Ce furent MM. AnglaJc, d'Argenton , Audry de Pny- 
raveau, Auguit, Battide d'Itard, Bavoui, Bérard, Bertrand, 
Botulel , Bri«|iie«rillr , Chaigncau , Corcellet , Ceulmann . 
tlrmarray , Didi'iit Avmé , liiil«N(' , (Jiipout (de t’Eurc ) , 
Huri»-I»ufrc»nr , Garnit r t’agè» . Girantin, ilavia , Joly, 
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se relevant et en s'essuyant le genou : « Je n’ai 

> jamais vu de chambre aussi sale. > 

Mais il y avait parti pris de la part de la majo- 
rité dont M. Persil , avec son âpreté ordinaire , 
s’était fait le champion et l’orateur. Comme il 
parlait, un éclat de rire se fait entendre aux ex- 
trémités de la chambre. « Vos rires sont scanda- 
leux, » s’écrie M. Persil avec colère et l’œil fixé 
sur les derniers bancs de la gauche. « Vous êtes 
un insolent, » réplique M. Dupont (de l’Eure). Il 
s'élève à ces mots un effroyable tumulte. Plusieurs 
députés sont debout. Le président rappelle à l’or- 
dre Dupont (de l'Eure). Qu'on nous y rappelle 
tous! s'écrient à l’envi la plupart des membres de 
l’opposition. Alors, d’une voix ferme : < Mes- 

> sieurs, dit Dupont (de l’Eure) , je professe la 
» plus grande tolérance pour toutes les opinions, 
n mais je réclame le môme droit pour les mien- 
» nés. Je déclare donc à M. Persil que toutes les 

> fois que, se tournant vers moi, il traitera de 
• scandaleux mon rire ou mes paroles, quand je 

> n'ai ni ri, ni parlé , je dirai qu'il est un inso- 

> lent. > Ce fut sous l'impression de ces débats 
violents que le scrutin s'ouvrit. Avant et après 
l’appel nominal, quarante-cinq membres décla- 
rèrent qu’ils étaient résolus à se récuser ou à 
s'abstenir (I). De ce nombre, M. Vienne!, qui 
avait fait l’office d’accusateur, et M. Teste, contre 
lequel la Tribune avait dirigé de récentes et vives 
attaques. 

Deux cent cinq voix décidèrent, contre quatre- 
vingt-douze , que le journal serait cité à la barre 
de la chambre. Il y comparut , le 16 avril, dans 
la personne de M. Lionne , son gérant , et de deux 
de ses rédacteurs, MM. Armand Marrast et Godc- 
froi Cavaignac. La foule des spectateurs était im- 
mense. Immobiles sur leurs bancs, les députés 
gardaient un silence glacial et semblaient compo- 
ser leurs visages. Les républicains entrèrent, le 
front haut, le sourire du dédain sur les lèvres. 
Qu’ils courussent au-devant d'une condamnation , 
ils ne l'ignoraient point; mais ils trouvaient à la 
braver par une profession de foi pleine d'éclat, 
une jouissance légitime cl hautaine. Un bureau 
avait été disposé dans l'intérieur d'une balustrade 

Laboittièro , le général l.afaycttc, George LafayeUe, Earabii, 
l.eoouvcl , Leprévoit , l.evaillanl , Je Ludre , I. agnelle- 
Mrrnay , Eliminait , Rcnonvicr , Rotmillie , Senne , Tardirii , 
Tente , Vie u uct. 
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circulaire adossée aux bancs do l'extrême gauche: 
ce fut là que le prévenu et ses défenseurs prirent 
place. 

M. Godefroi Cavaignac commença en ces ter- 
mes : < Messieurs, nous comparaissons devant 
> vous , mais nous ne vous reconnaissons pas le 
» droit de nous juger. > II continua sur ce ton, 
comme un homme convaincu de la sainteté de sa 
cause et de la supériorité de ses doctrines. Il ne 
se défendit point, il attaqua ; pressant et hardi, 
mais grave dans ses colères et modeste dan6 son 
audace. Il reconnut, d'abord, qu'en politique, 
être jugé par ses ennemis était une chance com- 
mune à tous les partis en lutte, ce qui rendait les 
prétentions de la chambre naturelles, cl ce qui 
les aurait rendues légitimes si cette chambre eût 
véritablement représenté la souveraineté du peu- 
ple. Mais une assemblée, fille du monopole, pou- 
vait-elle avoir l'omnipotence d'une assemblée 
issue du suffrage de tous les citoyens? Au privi- 
lège qui les faisait représentants de 400,000 
électeurs dans uno nation de 33,000,000 d'hom- 
mes, les députés pouvaient-ils joindre le privilège 
de l'inviolabilité? Après tout, que reprochait-on 
à la Tribune ? D'avoir dit que la chambre laisse- 
rait construire des forts autour de Paris , vendue 
et prostituée qu'elle était? Mais des fonds n'avaient- 
ils pas été alloués, l'année précédente, pour le 
commencement des travaux? Preuve trop évidente 
de l'état de vassalité dans lequel la chambre vivait 
à l'égard du pouvoir exécutif! Car enfin , quoi de 
plus étrange que de voir une assemblée fournir 
elle-même à une autorité rivale des moyens de 
dictature, dos instruments de tyrannie? Des lé- 
gislateurs s'entourant de l’appareil des armes, 
consentant à siéger sous le feu de citadelles bâties 
à grands frais, la chose était nouvelle assurément 
et digne de remarque ! Ils n'avaient pas compris 
de la sorte la liberté des délibérations parlemen- 
taires, les auteurs de toutes les constitutions an- 
térieures à l'an viu, eux qui avaient décrit autour 
de la capitale un cercle qu’il n'était permis à 
aucun soldat de franchir, eux qui avaient assuré 
au pouvoir législatif la possession d'un territoire 
sacré où la puissance morale de la loi reposait dans 
toute sa force! Après de vives attaques contre le 
projet d’embastiller la capitale , M. Cavaignac se 
mit à suivre à travers l'histoire du dix-neuvième 
siècle les progrès de ce système de réaciion , qui 
s’cUiit produit : jusqu'au 18 brumaire, contre les 
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hommes; sous l’empire, contre les idées; sous la 
restauration, contre les sentiments et les intérêts 
du peuple; depuis, contre les garanties publi- 
ques. Le procès même intenté à la Tribune parais- 
sait à l’orateur républicain la suite d’un vaste plan 
de conspiration contre-révolutionnaire, plutôt 
qu’un acte de vengeance provoqué par une injure, 
c Quoi ! ce procès pour vous dans un temps où la 
» société est en proie à un procès, par ma foi, 
s bien autre, quand elle plie jusque dans son 

> axe, quand on ne sait à quel orbite doit aboutir 
b ce monde déroulé! Quoi ! dans cette tempête qui 
i gronde autour de vous, vous entendez le cri d’un 

> journaliste! Ces soldats retenus autour de vous, 
a quand, de Francfort à Constantinople, on sent 
a de quoi remuer les rois et les peuples , quand 
a l’Allemagne fermente sous cet esprit héréditaire 
a qui fatigua Cbarles-Quint et ruina Napoléon! 
a Ainsi, l’Europe s'échauffe au retour de l'incen- 
» die que 4830 avait attisé dans son centre, l’es- 
» prit révolutionnaire se meut de nouveau contre 
a cette loi de sainte-alliance qui ne peut plus dé- 

> sormais exister qu'entre peuples, une étincelle 
* de juillet retombe sur le foyer de la grande fa- 

> mille européenne; et, cependant, vous, vou6 

> jugez! Distraction impossible, aveuglement in- 

> croyable, ai l'on n’y cherche que celui de la 
» passion! Non, vous ne ferez pas croire que 
» votre colère contre nous soit l’unique mobile de 
a ce procès; non, lorsqu'il n'y a pas un sommeil 
a qui ue puisse être interrompu par un courrier, 
a vous ne nous persuaderez pas que vous vous en- 
b dormiez à l'aide d'une audience. Vous êtes dans 
b une mauvaise voie, mais vous y marchez, et ce 
b procès termine votre session, parce qu’il com- 
b mcncc ce qu'une autre doit exécuter, b Par ces 
paroles, on le voit, M. Cavaignac agrandissait le 
débat ; il rattachait à un long cl détestable com- 
plot contre les libertés publiques, ce qu'on aurait 
pu prendre pour un simple élan de colère de la 
part de quelques députés blessés dans leur or- 
gueil; en un mol , de la cause de la Tribune , il 
faisait celle de la nation tout entière. 

Après lui , M. Marrast prit la parole, et, dans 
un discours agressif, mordant, plein d'impétuo- 
sité, de verve, de couleur, il traça l'histoire de la 
corruption telle qne le régime constitutionnel 
l'avait enfantée, telle qu’il la rendait nécessaire. 
Cette histoire , M. Marrast la résumait en ces ter- 
mes : i La chambre qui consentit aux tribunaux 
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» d’exception ei aux cours prévolales; U chambre 

> qui toléra les conspirations de police; la cham- 
» bre qui laissa violer la charte impunément; la 

• chambre qui prodigua les trésors de l’État aux 

> intérêts dont elle profilait la première ; la 

• chambre qui abandonna la sûreté individuelle 

> des citoyens à l’arbitraire des ministres; la 

> chambre qui poursuivit à outrance la liberté 

> des opinions... qu'élaient-elles ? quel nom leur 
» donner? La chambre qui accrut incessamment 

> les traitements des fonctionnaires, qui les livra 

• ensuite pieds et poings liés à l'administration; 

> la chambre qui entassa emprunt sur emprunt, 

> qui prodigua les fonds secrets, qui maintint 

> tous les privilèges, qui éleva des autels aux 

> basses passions de l’avidité, qui encouragea 

• l’agiotage par l’amortissement, qui fit tout gra- 
» viter vers le centre impur de la bourse, qui jeta 
» honneur, dignité nationale, trésor public à la 

> voirie des loups-cerviers; toutes ces chambres, 
» messieurs... prostituées! prostituées! s S'atta- 
quant 4 la corruption du jour, c Ce n’est, pour- 
» suivait M. Marrast, un secret pour personne 

> que ces spéculations heureuses dont on a tant 
» abusé, l’année dernière, pour les jeux de 
» bourse! Tout le monde se rappelle ces nouvelles 

> connues de la veille et publiées seulement le 
» lendemain, après que d’importantes opérations 

• avaient pu être consommées. La chambre y 
» était-elle étrangère ? Sans doute. Et pourtant, 
» on affichait dans l’intérieur des séances la cote 
» des fonds, comme pendant à l’ordre du jour! 
» Vos intentions doivent être excellentes, mes- 
» sieurs, et cependant, vous avez volé dans deux 
» ans plus de fonds secrets que la restauration 

> n’en a demandé pendant les six dernières an- 

> nées. Vous êtes parfaitement indifférents à la 
» prime des sucres; et cependant, cette prime 

• s’est accrue, depuis 1830, de 7 millions à 19; 

> et, chose étrange , le tiers à peu près de celle 

> somme est partagé entre six grandes maisons, 

> au nombre desquelles marchent en première 

> ligne celle de certains membres que vous hono- 

> rez de toute votre considération, et notamment 
» celle d’un ministre. El en effet, dans les ordon- 

• nances de primes pour 1832 on voit figurer : la 

• maison Périer frères, pour 900,000 fr. la mai- 
» son Delcssert, ponr 000.000 fr. ; In maison Hu- 

> mann, pour 600,000 fr.; La maison Fould, 
» pour 600,000 fr.; la maison Santcrre, pour 



> 800,000 fr. ; la maison Durand, de Marseille, 
» pour un million. » Après avoir ainsi accumulé 
faits sur faits, accusations sur accusations; après 
avoir rappelé que la Tribune ne paraissait à la 
barre de l'assemblée que sur la dénonciation d’un 
homme qui avait eu le courage de t vanter publi- 
» ment les bienfaits de la clé (l'or et les charmes 

> des fonds secrets », M. Marrast avait atteint le 
terme de sa brûlante plaidoirie : il finit en s’é- 
criant : « Si c’est une guerre contre la Tribune 
» seule, elle est puérile; si c'est une guerre contre 
» In presse, vous y périrez. » 

Malgré la réserve qu’elle s'était commandée, 
l’assemblée ne put se défendre d’une sourde agi- 
tation. Au moment où allait être rendu ce vote qui 
était un jugement, M. Cavaignac se leva et dit : 
< La chambre sait que M. Lionne est traduit de- 

> vant elle par suite d’une fiction : plus vous élc- 
» verez l’amende qui frappera le journal, plus 
» vous diminuerez la peine de la prison, qui ne 

> frapperait que M. Lionne, lequel ne peut être 
» considéré comme le vrai coupable. Voici com- 
■ nient je voterais, et je pense la chambre votera 

> ainsi : forte amende, faible prison. » Alors les 
défenseurs et le prévenu se retirèrent; six tables 
furent placées dans l’enceinte circulaire pour le 
dépouillement du scrutin; et, l’appel nominal ter- 
miné, chaque membre alla déposer son vole dans 
l’urne, au milieu d'une confusion extrême. Le ré- 
sultat était prévu. 204 voix sur 304 condamnèrent 
le gérant de la Tribune à trois ans de prison et 4 
dix mille francs d’amende. 

Mais la vengeance ne se fit pas attendre. Il 
y avait à la chambre 122 députés fonctionnaires, 
lesquels louchaient annuellement, en traitements 
légaux, plus de deux millions, et cela pour des 
fonctions qu’ils ne pouvaient remplir, témoin 
M. d’Estourmel, député du Nord et ministre 4 In 
Colombie : la Tribune mit vivement en relief ce 
fait monstrueux et montra que les 122 députés re- 
cevaient, en traitements qu’ils ne gagnaient point, 
la subsistance de plus de huit mille citoyens 
pauvres. Le droit sur les fers, fontes et aciers, 
provenant des pays étrangers , avait été , pour 
l'année , de 2 millions 380,000 francs , impôt 
énorme et désastreux levé 6ur l’agriculture et sur 
toutes les industries , pour qui le fer est un élé- 
ment nécessaire de production : la Tribune affirma 
que cet impôt n’était maintenu que parce qu’il 
profilait à vingt-six députés ministériels, sans 
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compter deux ministres, associés de M. Dccazes 
daos l'exploitation des forges nouvelles de l’A- 
veyron. L’accusation monta plus haut encore. Au 
nom de la loi violée, au nom de l’intérêt public 
sacrifié à des scrupules de courtisan , le ministre 
des finances fut sommé de faire rentrer dans lescof- 
fres de l’£lat une somme de 5 millions 505,607 fr. , 
que, depuis trop longtemps, la liste civile devait 
nu trésor. On rappela qu’au mépris des traditions 
les plus inviolables de la monarchie , Louis- 
Philippe, le 0 août 1830, n’avait pas craint de 
faire donation à ses enfants de ses biens, qu’il 
voulait soustraire au domaine de l'^lat, et l'on s’é- 
tonnait que le droit d’enregistrement, payable 
d’tmiHCc aux termes de la loi, ne se trouvât pas, 
après trois ans, payé d’une manière intégrale. Le 
souvenir de la forêt de Breleuil vendue au roi par 
M. La Aille fut aussi évoqué. Mais on dirigea con- 
tre le roi, à ce sujet, une accusation aussi injuste 
que mensongère : on prétendit que , pour frauder 
l'enregistrement, il n’avait porté qu'à 6 millions, 
dans l’acte de vente, ce qui en réalité lui en avait 
coûté 10. L’allégation était fausse (1) : clic passa 
pour vraie dans l’esprit des hommes prévenus; 
les attaques redoublèrent de vivacité; plus que 
jamais on parla de Kessner, de ce vide de plu- 
sieurs millions qu’il avait laissé dans le trésor, cl 
du mystère dans lequel on avait permis que cette 
honteuse affaire restât ensevelie; on se demanda 
s’il était possible qu'à l’insu du baron Louis, 
ministre des finances, M. Kessner eût risqué l’ar- 
gent de tous dans les impurs tripotages de la 
bourse et entretenu avec les agents de change des 
relations patentes, cyniques, journalières; on 
alla jusqu’à étendre , plus qu’il n’était permis de 
le faire ouvertement, une responsabilité que 
M. Martin (du Nord) avait concentrée tout entière 
sur la tête de M. Kessner, dans un rapport qui fut 
le commencement de sa fortune politique. Enfin , 
l'on fit revivre tout ce qui , depuis 1850, se liait 
a des manœuvres de corruption, à des scandales 
de cupidité. 

Un événement imprévu vint ajouter à ce déhor- 

(!* Nou» nom «canne» fait montrer Tarie Je vente. 

(8; Il e«t temp» que, sur ce J ébat célèbre, la vérité ««il 
enfin connue. Mai* il faut reprendre les choses d'un peu p!m 
haut. 

Quelque ébranlement qu'eût imprimé au crédit commer- 
cial de M. I. affilie celle révolution h laquelle il n'a,vait «u 
trouver qu'un dcnoùmrnl dynastique, «a maison était trop 
«olidemrnl assise nr pas résister au choc qui ntor« ren- 
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deruent d’accusations. Un jour, sur la façade de 
la maison qui avait servi de quartier général à la 
révolution de juillet, ces mots parurent aux yeux 
du passant étonné : mise en vente de l'hôtel Laf- 
fitte. Il était donc ruiné, celui qui avait couronné 
roi le doc d'Orléans, celui qui, pour en venir là, 
n’avait pas hésité à jouer dans les péripéties d'une 
crise inévitable une existence si longtemps digne 
d'envie, celui qui, plus lard, pour consolider son 
ouvrage, avait consenti à tenir les rênes du gou- 
vernement au milieu de la tempête, abandonnant 
ainsi le soin de ses propres affaires et faisant à sa 
royale créature le double sacrifice de &a popula- 
rité engagée dans les eombals de la rue et de ses 
intérêts financiers mis en quelque sorte a la merci 
du hasard! Tel fut le cri qui s’échappa soudain 
de toutes les bouebes, lorsqu’on sut que peu de 
temps après l'avénemeut de Louis-Philippe et à 
quelques pas du château des Tuileries, des afii- 
chcs portaient : mise en vente de l’hûlel Laflitic! 
Les ennemis du roi prirent texte pour l’accuser 
d’ingratitude, et ils le firent avec celte joie se- 
crète et cette indignation bruyante qu'on puise 
dans les loris ou les imprudences d’un ennemi. De 
leur côté, les partisans de Louis-Philippe s’éver- 
tuèrent, pour mieux absoudre le monarque, à 
noircir son ancien ami, auquel ils déclarèrent, dès 
ce moment, une odieuse guerre de mensonges. Ils 
prétendirent que, lorsque la révolution de juillet 
éclata, la maison Lafliuc chancelait sur ses bases 
mal assurées ; que l'origine des embarras de 
M. Laffitte était dans les spéculations qu'il avait 
faites sur le 5 p. */•* que, loin de s'élre montré 
ingrat à l’égard de M. LaAlile, le roi lui avait tendu 
a plusieurs reprises une main secourable, comme 
le disaient assez, et la forêt de Breleuil achetée 
dix millions bien qu'elle n’en valût pas huit, et 
un prêt de six millions fait à M. Laffitte par la 
banque, sous la caution du roi, qui avait déjà dû 
s’exécuter dans trois payements successifs pour 
une portion de la somme garantie. Bien n’était 
plus faux que ces assertions (2) ; et pourtant, un 
article qui avait pour but de les répandre fut ré- 
versa tant de fortune». Mai» c'était trop peu d'avoir créé 
une royauté , îl importait de la soutenir. Nou» avons raconté 
le» agitation» qui remplirent le» premier» jour» de la révolu- 
tion. L'émeute allait frapper à toute heure aux portes du 
Palai»-Royal. Sur le» plate» publique* t dan» les rues , on 
n'entendait que le bruit du rappel »c mêlant aux clameurs 
d'une foule en délire^ L'atmosphère, t'il e«t permi» de *'ex- 
primer ainsi, était chargée de passion»; et le» courriers 
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digé à Paris, envoyé à Marseille pour qu’on en 
soupçonnât moins facilement la source, et publié 
dans le Garde National. M. Lalfittc fut blessé jus- 
qu'au fond du cœur, mais il sut se renfermer dans 
une réserve pleine de calme et de dignité. 

lancé* tur toute* Ici roule* «le l’Europe n'apportaient pa* 
une nouvelle qui ne contint un soulèvement. Le premier 
ministère allait tomber d'impuissance cl de peur ; le sol 
tremblait de toutes parts autour du Irène nouveau ; la Famille 
royale était éplorée ; le roi croyait entendre déjà sonner 
l'heure de sa chute , ai voisine de son avènement ; on eut re- 
cours à M. Laffitte. 

L 'empressement grossier qu'on mit plus tard à envahir le 
pouvoir , on le mettait alors à s'en éloigner. Mai* M. Laffitte 
avait des raisons particulière* pour foir le tourbillon îles 
affaires publiques : sa maison avait besoin de son activité, 
de ses soins; ses associés le pressaient de renoncer à des 
grandeurs au fond desquelles devait, scion toute apparence, 
se trouver sa ruine. M. Laffitte, à celte époque , était pré- 
sident de la chambre de* députés; et , quoique ministre sans 
portefeuille, nul, parmi le* membres du conseil, n'était 
plus occupé que lui. Il voulut rentrer dans la vie privée. Le 
roi , auquel il était encore nécessaire, n’épargna rien pour 
le retenir ; et ce fut alors qu'eut lieu la vente de la forêt de 
Bretouil. Le pris en fut fixé à dis millions ; mais afin que le 
roi , dans tous les cas , ne s'engageât point au «lelà de ce qui 
était raisonnable, on stipula dans l'acte que l'acheteur aurait 
le droit de faire expertiser la forêt, droit que le vendeur ne 
se réservait pas à lui-même. 

S'il y cul là un service rendu à M. Laffitte , ce service fut 
chèrement payé. Car il ne servit qu'à engager M. Laffitte 
plu» avant .dans le» affaires publiques. La prësiJence effec- 
tive du conseil lui fut offerte ; il refusa d'abord. Résistance 
vaine 1 11 y avait quelque chose «l'irrésistible «Uns les sup- 
plications du roi. — Pourquoi lui avait-on donné une cou- 
ronue, si l’on avait entendu le livrer ensuite sans défense à 
faut de haines conjurées? M. Laffitte, qui avait tant fait 
pour lui, rcfuscrait-il de lui donner, au moment du péril , 
ta popularité pour rempart? Nul ne consentait à être mi- 
nistre ; nul ne pouvait apporter à la royauté , en entrant 
aux affaires, une force morale asscx grande. Le roi des 
Français n'avait donc plus qu'à descendre de son Irène soli- 
taire , de ton Irène ébranlé I Fallait- il * qu'il se retirât à 
• Kcuilly ou qu'il so précipitât dans la Seine? » — M. Laf- 
fitte céda , te vit traité comme nn sauveur par le monarque, 
par madame Adélaïde, par toute la famille royale; et le mi- 
nistère «lu 3 novembre s’installa. 

Cependant les affaires privées de M. Laffitte ne lardèrent 
pas, comme il l'avait prevu, à souffrir de son rôle ministériel. 
D'ailleurs, une circonstance imprévue le poussait à quitter 
la scène politique. Lors de la vente de la forêt de Rreteuil, 
il avait été convenu verbalement, entre le roi cl M. Laffitte, 
que l'aele ne serait point enregistré. Nous avons raconté 
comment fut violée cette clause importante du contrat. 
L'enregistrement ébruita la vente : on crut la maison Laffitte 
embarrassée. Le* demandes de remboursement affluèrent ; 
et, pressé de toutes parts, M. Laffitte dnt emprunter sept 
millions à la banque «le France. I.a crise qui troublait le 
monde commercial cl qui, par les motifs que nous venons de 
dire, pesait plus spécialement sur la maison Laffitte, avait 
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Pour ce qui est de ses amis, leur sollicitude 
éclata d'une manière touchante^ M. Guillemot, ré- 
dacteur en chef du Commerce, avait émis l'idée 
d'une souscription : celte idée fut acceptée par le 
public avec une sorte d'enthousiasme ; des listes 

rendu cette ressource insuffisante. M. Laffitte résolut de 
nouveau d’abandonner son portefeuille. Mais M. Casimir 
Périer, qui *e réservait pour des temps moins orageux , 
M. Casimir Périer intervint. Invoquant tour à lotir l'intérêt 
du monarque et celui de la France, il conjura M. Laffitte 
de rester au timon dos affaires. ■ La banque, lui dit-il , vous 
o prêtera encore sis millions , et le roi vons servira de cau- 
■ tion. » M. Casimir Périer savait , en effet, par le* associés 
de M. Laffitte, que, pour se soutenir, sa maison n'avail pas 
besoin d'une somme plus considérable. M. Laffitte repoussa 
longtemps, et avec beaucoup de fermeté, les avances qui lui 
étaient faites ; mais le roi l’avait mandé au château ; il dut 
s’y rendre. Il était nuit. M. Laffitte trouva le roi au moment 
de se coucher, sur deux matelas que supportait un eanaipé. 
Louis-Philippe reçut son ministre avec cette affectation de 
familiarité qui lui était ordinaire , et il !o supplia si affec- 
tueusement d'accepter la garantie offerte, que M. Laffitte 
Huit par y consentir. Le* deux amis se séparèrent après 
s'étro tendrement embrassés. Le lendemain tout était con- 
clu : la lianqne prêtait six millions à M. Laffitte, et le roi 
s'engageait comme caution envers la banque. Le traité por- 
tait que la garantie , s'il devenait nécessaire de l'invoquer , 
se diviserait en cinq payement* annuel* , dont les quatre 
premiers seraient de treize cent mille francs, et le dernier 
de huit cent mille. Du reste, le roi, dans tout ceci , ne sor- 
tait pas des bornes prescrites par la prudence ; car M. Laf- 
fitte avait remis à la hauque une masse de bonnes valeurs 
qui , réalisée* , dépassaient do beaucoup les sommes qui 
constituaient l'emprunt- Quoi qu'il en soit, la première 
échéanco étant venue , et la lunquo s'étant adressée au roi , 
il paya trois cent mille francs, mai* sur quatre cent mille 
qu'il devait à M. Laffitte pour la forge de la Bonneville. La 
banque ne put obtenir davantage. Elle insista ; un procès 
eut lieu , et la liste civile soutint , par l'organe de M. Dupin, 
que la caution du roi étant pnre et simple, la banque «levait 
commencer par discuter lo débiteur principal. Ces conclu- 
sions étaient rigoureuses à l’égard de M. Laffitte , mais enfin 
elles étaient légales. La ban«(nc perdit son procès et *c vit 
amenée, par décision judiciaire, à poursuivre M. Laffitte. 
Elle aurait vouln s'épargner un tel viciât ; et, comme les 
valeur* que M. Laffitte lui avait remise» formaient à scs yeux 
une garantie à peu prit sûre , elle proposa au roi de le dé- 
charger de sa caution do six millions, s'il consentait à la 
remplacer par une do deux millions seulement, laquelle ne 
porterait pas intérêt et ne devait être invoquée qu'au bout 
de dix ans. Celle offre, qu'il était si peu dangereux d'ac- 
cepter, fut néanmoins refusée formellement. La banque re- 
vint à M. Laffitte : il lui était impossible de payer; il mit son 
hôtel en vente! Il est vrai que , deux ans après, un arran- 
gement étant survenu entre la banque , la maison Laffitte cl 
le roi, celui ci «lonna, pour sc libérer «le la garantie, une 
somme de douze ccnt mille francs. Mai* M. Laffitte ne pou- 
vait y voir, ni un «Ion royal, ni un dédommagement des 
énormr* sacrifices que lui avaient coûté* quelque* nuis «l«? 
ministère. 



itized by Google 




RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



46 

nombreuses remplirent les colonnes des feuilles 
publiques; un comité se forma dans le sein de la 
chambre pour recueillir les souscriptions; et l'on 
il mina M. Nilol trésorier. Cet élan inquiéta la 
mur. Car, aux yeux des uns, M. Laffitte ruiné re- 
j iésenlait la révolution de juillet trahie ; et, chez 
d'autres, Je dévouement à M. Laffitte n’était que 
de la haine à l’égard du roi. Dans la plupart des 
journaux de l’opposition, le mot ingratitude avait 
été prononcé, sans égard pour la majesté royale. 
Pour faire tomber cette accusation, les hommes 
du château s’adressèrent à M. Laffitte lui-même. 
Ils lui firent savoir qu’ils étaient prêts à souscrire 
cl à faire souscrire pour lui tous leurs amis, si, 
dans une lettre publique, il consentait à se dé- 
clarer entièrement étranger aux attaques dirigées 
contre le monarque. C’était lui demander la dé- 
claration de ce qui était vrai. Il n'hésita point, et 
lit même plus qu’on n’attendait de sa loyauté. Pas- 
sant noblement sous silence les grands services 
qu’il avait rendus au roi, pour ne parler que des 
services, très-conlroversables, que le roi lui avait 
rendus, il adressa aux hommes du château une 
lettre dans laquelle il se reconnaissait l'obligé de 
Louis-Philippe. Mais, sur ces entrefaites, un dé- 
puté de Marseille, M. Rcynard, lui ayant apporté 
l'article du Garde National, mentionné plus haut, 
il retira aussitôt sa déclaration, ne voulant pas 
qu’on ajoutât à ses biens ce qu'on espérait enlever 
à son honneur. Il en résulta que la cour ne sou- 
scrivit point. Lui, cependant, il resta debout sur 
les débris de sa fortune, après avoir appris, par 
une expérience amère, ce que gagnent à faire des 
rois les hommes du peuple. 

Pendant que ces choses se passaient, le parle- 
ment approchait du terme de ses travaux. Il y avait 
dépensé une ardeur plus fastueuse que féconde. 
Des propositions sans nombre avaient soulevé 
d’inutiles débats; et, par leurs fréquentes colli- 
sions, les deux chambres avaient montré combien 
sont embarrassés les rouages du mécanisme con- 
stitutionnel. 

L'abolition du deuil anniversaire du 31 janvier 
avait, surtout, donné lieu â ces sortes de tiraille- 
ments dont le scandale n’est jamais moindre que 
le danger. La chambre élective ne voyait dans la 
fête expiatoire du 31 janvier qu'un outrage à la 
nntiou ; la chambre des pairs n’y voyait qu’un hom- 
mage au principe de l'inviolabilité des rois. Après 
une lutte aussi vive que prolongée, les deux pou- 



voirs rivaux firent sortir do leur commune im- 
puissance une loi conçue en cos termes : « La loi 
» du 10 janvier 1816, relative à l’anniversaire du 
» jour funeste et à jamais déplorable du 31 jao- 
» vier 1793, est abrogée. > Loi pusillanime qui 
laissait dans le doute si ces législateurs inconsé- 
quents avaient entendu adopter la révolution ou 
la proscrire! Placés devant l'échafaud sanglant de 
Louis XVI, ils n'osaient continuer la réhabilitation 
de la victime, et ils s’en dédommageaient en ca- 
lomniant le bourreau! 

Il serait aussi fastidieux qu’inutile de faire par- 
courir au lecteur le dédale des discussions sans 
issue qui remplirent les deux sessions de l'année 
1833. Mais il importe de s’arrêter à trois déci- 
sions législatives qui curent des conséquences 
graves, et où l'esprit de la bourgeoisie se montre 
profondément empreint. 

On sait en quoi consiste, dans ce pays, la hié- 
rarchie politique et administrative. Dans l'État, 
un roi, et, à côté, un parlement qui vote l'impôt; 
dans lo département, un préfet, et, à côté, un 
conseil général qui répartit l’impôt entre les ar- 
rondissements; dans l'arrondissement, un sous- 
préfet, et, à côté, un conseil d'arrondissement qui 
répartit l'impôt entre les communes; dans la com- 
mune, un maire, et, â côté, un conseil municipal 
qui répartit l'impôt entre les citoyens... Tels sont 
les principaux ressorts du gouvernement. 

Ainsi, la société française est traversée en quel- 
que sorte par deux grandes institutions paral- 
lèles: l’institution monarchique, personnifiée dans 
lo roi, les préfets, les sous-préfets, les maires, 
et l'institution élective, représentée par la cham- 
bre, les conseils généraux. Us conseils d'arrondis- 
sement, les conseils municipaux. 

Ces deux institutions sont-elles de nature à 
vivre perpétuellement face à face? Est-il possible 
qu'elles se développent sans se heurter, et qu'elles 
sc heurtent sans enfanter des troubles mortels? Y 
a-l-il sagesse à établir, à chaque degré de la hié- 
rarchie, la lutte du pouvoir électif et du pouvoir 
monarchique, lutte dont les péripéties sont mar- 
quées dans notre histoire par ces dates célèbres : 
le 31 janvier, le 10 août, le 18 brumaire, le 39 
juillet 1830, sans parler de cette autre date, la 
plus célèbre de toutes, qui répond au désastre de 
Waterloo? Voilà ce qu’aurait dû examiner , avant 
toute chose, une chambre ayant à faire une loi sur 
l'organisation départementale. 
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Mais les représentants de la bourgeoisie étaient 
incapables de s’élever à d'aussi hautes pensées. 
Supprimer le principe électif, ils ne le pouvaient 
pas, regardant l'élection comme la base de leur 
puissance; toucher au principe monarchique, ils 
ne le voulaient à aucun prix, regardant la monar- 
chie comme un privilège protecteur de leurs pri- 
vilèges. 

Aussi laissa-t-on complètement dans l’ombre la 
face la plus importante du problème. Dans les dé- 
bats qui s'ouvrirent sur l’organisation départe- 
mentale, nul ne 6ut ou n’osa protester contre 
celte prise de possession de la société par l’anar- 
chie. L’antagonisme de deux principes, essen- 
tiellement rivaux, cl se disputant l'ordre social 
comme une proie, ne parut pas un mai assez pro- 
fond ponr qu’on le discutât : on s’abstint mémo 
d’en parler! 

La discussion roula presque tout entière sur la 
question de savoir si les conseils d'arrondissement 
seraient supprimés et feraient place à des conseils 
cantonnaux. 

C'est ce que demandaient MM. Bérard, Lhcr- 
bette, de Rainbuteau, Odi Ion -Barrot. — Des 
relations journalières , nécessaires, ont créé, di- 
saient-ils, l'élre collectif qu'on appelle la com- 
mune ; des rapports de voisinage ont créé l'élre 
collectif qu'on appelle le canton. Le canton, qui 
n'est que la réunion de plusieurs communes con- 
tiguës ou très-rapprochées, placées dans des si- 
tuations analogues , ayant des besoins presque 
identiques, le canton a, comme la commune, une 
existence qui lui est propre, des intérêts auxquels 
il faut une représentation. Pourquoi donc refuser 
un conseil au canton, lorsqu'on en donne un à 
l'arrondissement, qui n’est qu'une agrégation de 
cantons séparés l'un de l’autre par la diversité des 
intérêts et des besoins? Le canton est une cir- 
conscription réelle, indiquée par la nature même 
des choses. L’arrondissement est une circonscrip- 
tion arbitraire, factice, qui n'existe que sur le pa- 
pier. Si les fonctions des sous-préfets étaient 
assimilées à celle des préfets, on concevrait qu'on 
plaçât un conseil auprès de ceux-là comme on en 
place un auprès de ceux-ci. Mais les sous-préfets 
ne sont bons tout au plus qu'à instruire les affai- 
res; ils ne décident rien, ils ne font que préparer 
les décisions : ce sont des instruments adminis- 
tratifs, non des autorités. El, dès lors, quel rôle 
assigner vis-à-vis d’eux à uu conseil d'arrondisse- 



ment? Aussi l’inutilité de ces conseils est-elle 
manifestement prouvée par l'Inanité de leurs 
fonctions. A part la répartition de l'impôt entre 
les communes, opération dont la nécessité diminue 
de jour en jour par les corrections apportées aux 
inégalités primitives, et qui, d'ailleurs, serait tout 
aussi bien failu par des conseils cantonnaux, à 
part cette répartition, de quelle utilité sont les 
conseils d'arrondissement? Ils donnent des avis, 
ils émettent des vœux, sorte d’attribution puérile 
et qui ne sert qu'à compromettre la majesté du 
principe électif! Que des conseils cantonnaux fus- 
sent institués, cl l'ou oe larderait pas à en com- 
prendre l’importance. Au conseil cantonnai , par 
exemple , toutes les communes seraient directe- 
ment représentées et l’on pourrait on conséquence 
lui confier le soin do régler les différends qui quel- 
quefois les divisent, surtout eu ce qui concerne 
les chemins vicinaux. Un conseil d'arrondissement 
est uu ceulre trop éloigné des divers points de la 
circonférence pour que sa juridiction s’exerçât 
sans condamner les citoyens à des déplacements 
considérables et onéreux. Il n'en serait pas de 
même du conseil cantonnai, dont les membres ne 
seraient presque jamais obligés de rompre trop 
brusquement avec les habitudes du foyer domes- 
tique , et auxquels il serait possible d’imposer, 
sans les accabler de fatigue , une activité propor- 
tionnée aux besoins. 

A celle argumentation qui manquait d'ampleur, 
mais non pas de justesse, les orateurs adverses et, 
à leur tête, M. Mauguin, répondaient : que la sup- 
pression des conseils d'arrondissement aurait pour 
effet de ralentir l'action administrative; que ce ré- 
sultat, fâcheux en toute circonstance, le devien- 
drait surtout en temps de crise et eu temps de 
guerre ; que si les conseils d’arrondissement n’a- 
vaient pas des attributions suffisantes, il fallait 
les pourvoir un peu mieux au lieu de songer à les 
détruire; que l'arrondissement étant déjà une cir- 
conscription politique par le système électoral , 
une circonscription judiciaire par le tribunal civil, 
une circonscription administrative par la sous-pré- 
fccturc, il était tout simple d’y placer le centre 
des délibérations relatives aux intérêts de localité; 
qu’en un mot, ce qu’il fallait craindre surtout cl 
éviter, c’était l’affaiblissement du pouvoir central, 
l’énervetneni de l’administration. 

M. Mauguin, on le voit, opposait au système 
des conseils cantonaux le grand principe de l'u- 
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nité dans le pouvoir. Mais en cela il confondait 
deux choses essentiellement distinctes; il oubliait 
que la centralisation n'est utile, féconde, néces- 
saire même, qu'en matière d'intérêts généraux, 
c'est-à-dire en matière de religion, d'enseignement, 
de direction morale par les fêles ou les spectacles, 
d'industrie, de travaux publics; qu'elle est au con- 
traire étouffante et funeste, appliquée aux in- 
térêts locaux. Noos avons eu ailleurs occasion de 
le remarquer : la centralisation politique . c’est la 
force; la centralisation administrative, c'est têt ou 
tard le despotisme. Malheur au pays où la liberté 
politique ne se lie pas intimement à la liberté mu- 
nicipale I Car c’est par l’exercice régulier et con- 
tinu de sa puissance sur tous les points du sol que 
le peuple s'entretient dans le sentiment de sa di- 
gnité. Eu perdant l'usage fréquent de ses facultés, 
il arrive à perdre la conscience de sa force , et de 
l'indifférence il tombe dans l'hébétement. Là où 
une autorité centrale se fait dépositaire , même des 
intérêts locaux, la vie publique, violemment re- 
foulée au même lieu, y devient confuse cl tumul- 
tueuse, tandis que partout ailleurs elle est inerte. 
Le cœur de la société bat trop vite; et les mem- 
bres, desquels s'est retiré tout le sang, restent 
saus vigueur et glacés. Quand, sous Dioclétien, 
le pouvoir central dos empereurs se fut infiltré 
dans l'administration , quand des fonctionnaires 
accourus de Rome eurent fait intervenir la volonté 
impériale dans toutes les mesures locales : dans 
la construction d’une fontaine, l'affranchissement 
d'un esclave, la nomination d'un magistral local, 
l'empire se précipita vers sa ruine. Ne trouvant 
plus dans le libre exercice de leur pouvoir la com- 
pensation de leurs charges , les curialei cherchè- 
rent à se perdre dans les rangs du clergé ou de 
l'armée. Mouvement fatal de dissolution qui livra 
aux barbares, venus du Nord, la société romaine , 
énervée, désarmée, déjà morte. Voilà ce qu'au- 
raient dû se rappeler et M. Mauguin et le gouver- 
nement dont il appuyait en celte occasion les doc- 
trines. Et certes, ils u'auraient pas demandé que , 
sous la mn*n d’un pouvoir central chargé d'une 
besogne impossible, la société demeurât complè- 
tement passive; ils n'auraient pas demandé qu'au- 
tour de Paris, en proie à tous les désordres d'une 
vie surabondante, la France s'abîmât dans l'im- 
puissance et la langueur, s'ils avaient visité la plu- 
part de nos communes, et tant de pâles cités, où 
à des aspirations bridantes, à des élans de palrio- 
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tisrae et d’orgueil , à une vie mêlée de grandes 
joies et de nobles douleurs, l'excès de la centra- 
lisation administrative a fini par substituer celle 
symétrie, ce calme, cette stabilité morne, qui ne 
sont autre chose que la régularité dans l'oppres- 
sion, le silence dans l'abaissement, l'immobilité 
dans la servitude ! » 

Quoi qu'il en soit, la chambre des députés, en 
se déclarant pour le maintien des conseils d’arron- 
dissement, donna raison au principe de la centra- 
lisation administrative. Mais ce même principe, 
elle se hàla de l’abandonner en décidant qu’il y 
aurait I* dans le conseil général autant de membres 
que l'on compterait de cantons dans le départe- 
ment; 3° dans le conseil d’arrondissement, autant 
de membres que Ion compterait de cantons dans 
l’arrondissemenl. 

Portée à la chambre des pairs, la loi y subit des 
modifications importantes, mais qui, cependant, 
n’auaquaienl point l'ensemble du système. En 
donnant à chaque canton un représentant au con- 
seil général, la chambre élective aurait voulu que 
le nombre des conseillers ne pût dépasser le chiffre 
GO : la chambre des pairs fixa le chiffre 30 pour 
maximum. Fidèle aux traditions de ce libéralisme 
inquiet que le-xvm* siècle avait porté dans ses flancs, 
la chambre élective, sur la motion de M. Comte, 
vivement appuyée parM. Dupin aîné, avait exclu 
les prêtres de la catégorie des éligibles : la chambre 
des pairs condamna cette exclusion, en dépit du 
jansénisme obstiné de MM. de Montlosier et Rœ- 
derer. La chambre élective avait décidé qu’on 
appellerait à l'élection des membres des conseils, 
les citoyens inscrits sur la liste du jury , les élec- 
teurs politiques et, en outre, un citoyen sur deux 
cents, pris parmi les plus imposés: pour resserrer 
encore davantage le monopole, la chambre des 
pairs décida que le droit d’élire ne serait attribué 
qu'aux citoyens portés sur la liste électorale et sur 
celle du jury, sauf à leur adjoindre les plus impo- 
sés dans les cantons qui n’auraient pas cinquante 
habitants inscrits sur ces listes. Quant au droit 
d’éligibilité, les deux chambres en attachèrent 
l’exercice au payement d'un cens de 300 francs 
pour le conseil général cl de 130 francs pour le 
conseil d’arrondissement. 

Les modifications de la pairie ayant été adoptées 
par la chambre des députés, la loi fut volée défi- 
nitivement le 10 juin 1833. Elle consacrait, dans 
ce qu’il a de plus vicieux, le système de la cen- 



Digitized by Google 




IIISTOIllK DE DIX 

tralisiit ion administrative; elle maintenait dans les 
conseils d'arrondissement un rouage inutile, une 
autorité sans attributions; enfin, elle consacrait, 
jusque dans la sphère des délibérations locales, 
ce monopole électoral , instrument d'oppression 
aux mains d’une bourgeoisio qui avait accaparé la 
fortune de la France, et n'avait proclamé la sou- 
veraineté du peuple que pour mieux la détruire. 

Mais celte impuissance de la bourgeoisie à gou- 
verner la société d'une manière équitable et forte, 
devait ressortir bien plus clairement encore de la 
loi sur l'instruction primaire. Ici tout était à créer. 
Pour l'enseignement des bis du pauvre , la conven- 
tion avait conçu des plans dignes de son audace et 
aussi vastes que son génie; mais elle n'avait pas 
eu le temps de les réaliser, ayant le monde à éton- 
ner, à vaincre età convertir. A l'empire, impatient 
de combler le gouffre où les générations dispa- 
raissaient englouties, à l'empire il n'avait fallu 
qu’une pépinière de soldats. Plus tard , sous la 
restauration , partagée entre le fanatisme et l'hy- 
pocrisie, l'obscurantisme était devenu moyen de 
gouvernement et la propagation des lumières ré- 
volte. Ce n'était donc pas de réformer qu'il s'agis- 
sait après 1850, il s'agissait de fonder. Malheu- 
reusement, les hommes manquaient à l’œuvre. Et 
c’est ce que prouva bien le projet de la loi présenté 
par M. Guizot sur l’instruction primaire. 

Ce projet portait que l’instruction primaire com- 
prendrait des écoles élémentaires cl des écoles 
supérieures; que, dans les premières on enseigne- 
rait aux enfants des principes de religion et de 
morale, la lecture, l'écriture, les cléments de la 
langue française et du calcul , le système légal des 
poids et mesures; que, dans les secondes on en- 
seignerait les éléments de la géométrie, le dessin 
linéaire, l'arpentage, des principes de science 
physique et d'histoire naturelle, le chant , des élé- 
ments d'histoire et de géographie; que tout individu 
âgé de dix-huit ans pourrait ouvrir une école pri- 
maire, sans autres conditions qu’un certificat de 
moralité et de capacité délivré par le maire, sur 
l'attestation de trois conseillers municipaux ; qu’in- 
dépendamment des écoles privées toute commune 
serait tenue d’entretenir une école publique ; que 
l’école primaire publique serait placée sous la sur- 
veillance d'un comité local et d’un comité d’arron- 
dissement; qu’on n’y admettrait gratuitement que 
les enfants désignés par les conseils municipaux 
comme incapables de payer la rétribution; que 



ANS. 1850—1810. 49 

l'instituteur aurait pour minimum d'appointe- 
ments : dans les écoles élémentaires deux cents 
francs parao , cl dans les écoles supérieures quatre 
cents, plus une rétribution mensuelle déterminée 
par le conseil municipal; qu'il serait établi, en 
faveur des instituteurs primaires communaux, une 
caisse d'épargne formée par une retenue aunuelle 
du vingtième de leur traitement. 

Ce projet fut accueilli avec acclamation. Il tra- 
hissait pourtant une extrême pauvreté de vues. 

L'éducation ne saurait être nationale qu'à la con- 
dition d’élrc une dette de la part de l’État, uii 
devoir de la part du citoyen. Il faut donc qu'elle 
soit tout à la fois gratuite et obligatoire. Obliga- 
toire , on n’aurait pu la rendre telle en France sans 
louchera l’organisation du travail, parce que, sous 
l’influence d’un régime aussi insensé que barbare, 
le travailleur pauvre en était réduit presque par- 
tout à considérer ses enfants comme un supplé- 
ment de salaire et avait trop besoin de leurs sel- 
vices pour avoir souci de leur instruction. Forcer 
le père à mourir de faim, pour instruire le fils, 
n’eût été qu'une dérision cruelle. Mais cela même 
aurait dû faire sentir combien toute réforme par- 
tielle est absurde, et qu’il n’y a d'amélioration 
véritable que celle qui se lie à un ensemble de ré- 
formes constituant une rénovation sociale, pro- 
fonde, hardie et complète. M. Guizot n'était pas 
en état de le comprendre. 

Son projet renfermait un autre vice. Lorsqu'un 
pouvoir a un but, il se doit d’y pousser la société 
avec unité de vues, avec suite, avec vigueur. En 
matière d'enseignement, la centralisation ncsaurait 
être trop forte. Permettre, dans un pays déchire 
par les factions, la folle concurrence des écoles 
privées, c'est inoculer aux générations nouvelles 
le venin des discordes civiles , c'est donner aux 
partis rivaux le moyen de se continuer, de se per- 
pétuer au milieu d'une confusion croissante d’opi- 
nions et do principes, c’est semer dans le chaos. 
Sacerdoce sublime quand l'Étal y pourvoit, l’édu- 
cation du peuple n’est plus, quand elle est aban- 
donnée au caprice individuel, qu'une spéculation 
pleine de dangers; cl ce qu’on appelle la liberté 
de l’enseignement n'est que la gestation de l’anar- 
chie. Sous ce rapport, l'œuvre de M. Guizot était 
d’une portée funeste. Maisellc avait d'autres défauts 
non moins graves quoique moins éclatants. 

En créant aux instituteurs communaux une exis- 
tance précaire et misérable, le gouvernement ap- 
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pelait des hommes sans mérite et sans consistance . 
à une des plus hautes fonctions de l'Étal. Encore 
n avait-on songé à offrir à ces instituteurs aucune 
perspective. Or , qu'attendre d'hommes isolés , 
parqués, pour ainsi dire, dans leurs bourgs ou 
dans leurs villages, confines à jamais dans leur 
misère, n'appartenant à aucune association hiérar- 
chique, et n'ayant en conséquence ni l’orgueil fé- 
cond que donne l'esprit de corps, ni les excitations 
qui sepuisentdans l'espoir de l'svanccmenl? Com- 
ment ces hommes auraicni-ils pu lutter, dans la 
carrière de l'enseignement, contre les frères de 
l'école chrétienne, association compacte, persé- 
vérante, et soutenue par le clergé? 

Le travail de M. Guizot était donc sans valeur. 
Combieo n’était pas pins élevé, plus profond, plus 
digne d’un homme d'État le rapport que Lakanal 
avait présenté à la convention, le 26 juin 1703, 
rapport qui contenait des dispositions semblables 
à celles-ci : « Tout citoyen pourra ouvrir des cours 
particuliers, mais il y aura auprès du corps légis- 
latif une commission centrale chargée de veiller, 
sur toute la face de la république , à l'uniformité 
de renseignement. — A certains jours de l’année, 
les enfants et leur instituteur iront, sous b con- 
duite d’un magistrat, visiter les bépitaux et les 
prisons. Ces jours-là ils suppléeront dans leurs 
travaux domestiques les citoyens pauvres qui se- 
raient atteints d'infirmité ou de maladie. — L’in- 
stituteur portera, dans l’exercice de ses fonctions 
et à toutes les fêtes nationales, une médaille avec 
cette inscription : celui qui instruit est un second 
père, etc. , etc... » Grandes pensées qui suflisenl 
pour révéler une grande époque (I) 1 

Mais, depuis que le gouvernement de ce noble 
pays de France était tombé aux mains d'une oli- 
garchie de financiers et de marchands, tout s'était 
étrangement rapetissé. Aussi le projet de M. Guizot 
fut-il favorablement accueilli. Adopté presque sans 
restrictions par les commissions des deux cham- 
bres, il n’eut à subir dans le parlement que de6 
attaques plus violentes qu'approfondies. M. Sal- 
verte demandait qu’au programme de l'instruc- 
tion primaire on ajoutât la connaissance des droits 
et des devoirs du citoyen : cette proposition, si 
patriotique et si sensée, fut rejetée comme inu- 

(1) Le rapport de Lakanal n'était , au reale , qu'une 
ébauche lorsqu'il fut présenté 4 U conrention. C rlail un 
travail qui avait «vidonaaout bcaoin détro complété. Auui , 
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. lile. Et, qui le croirait? dans un débat duquel 
dépendait si étroitement l’avenir du peuple, on 
ne s'émut que pour savoir si, dans le comité local 
de surveillance, le curé serait admis à côté du 
maire et des habitants notables. Résolue contre 
le clergé par la chambre élective, et en sa faveur 
par la chambre des pairs, la question allait jeter 
dans le parlement un nouveau brandon de dis- 
corde, lorsque enfin la chambre élective céda. La 
discussion fut close alors, et l'on vota définitive- 
ment l’adoption d’un système qu'on n'avait pas 
même pris la peine d’étudier. Puis l'on aborda, 
sans l'avoir étudiée davantage, la loi sur l'expro- 
priation pour cause d'ulililé publique. 

L’extension abusive du droit de propriété a cou- 
vert la terre de révolutions et de crimes. L’aboli- 
tion de l’esclavage sur une graude partie du globe, 
l'affranchissement des serfs, la chute de toutes les 
tyrannies féodales, la suppression des lois de sub- 
stitution et de primogénilure, ont tour à tour té- 
moigné de l'impatience du monde à porter le 
joug de la force victorieuse, mensongèrement 
transformée en domination légitime. Qu’esl-ce que 
l'histoire, sinon le récit de la longue et violente 
révolte du genre humain contre le droit, mal dé- 
fini et mal réglé, de celui qui « le premier ayant 
» enclos un terrain, s'avisa de dire: ceci est à 
> moi, et trouva des gens assez simples pour le 
• croire? > 

Mais à de certains abus il faut un jour pour 
naître, plusieurs siècles pour mourir. En dépit de 
tous ccs formidables essais de rénovation auxquels 
la France avait été soumise, en dépit de ce dogme 
delà fraternité humaine emprunté à la législation 
sublime de l'Evangile, et proclamé hautement par 
le xtx* siècle, au plus fort d'une tempête sans 
exemple et sans nom, le droit de propriété n'avait 
pas cessé d'être un despotisme absorbant et ja- 
loux. Ce despotisme, il avait vu fléchir devant lui, 
en mainte occasion, Napoléon lui-même ; la res- 
tauration l’avait respecté jusqu'au scandale; et le 
mal était devenu si grand, après la révolution de 
juillet qu'aucune entreprise de ronte, de canal, de 
chemin de fer, n’était plus possible en France, 
tant on y méconnaissait ce principe posé par l'im- 
mortel auteur du contrat social : c Le droit que 

la chiffra «Ici appointemenl* do riotlitateur y ett laittc en 
blanc , et l'on no t'y prononce pat tur cette qunüon impor- 
tante : ripolraclion primaire cal-clle obligatoire? 
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• chacun a sur son propre fonds et subordonné 
> au droit que la communauté a sur tous, i 

Vaincre, la loi à la main, des résistances aussi 
aveugles qu'obstinées, était donc devenu indis- 
pensable. Le gouvernement dut s'y résoudre. Jus- 
que-là, deux systèmes avaient été successivement 
en vigueur et n’avaient eu que des résultats dé- 
plorables. En attribuant au conseil de préfecture 
le droit de statuer sur l'indemnité duc au citoyen 
exproprié, la loi du 16 septembre 1807 avait mis 
trop complètement à la merci de l'administration 
l'intérét privé. La loi du 8 mars 1810, au con- 
traire, en remplaçant la juridiction de l’autorité 
administrative par celle de l'autorité judiciaire, 
avait pourvu d’une manière insuffisante à l'intérét 
général. Il fallait sortir de ses deux voies égale- 
ment dangereuses, et faire du nouveau. 

Doués d’une intelligence plus ferme, les minis- 
tres n’auraient pu réfléchir sur la matière, sans 
s’apercevoir qu’il y avait une grande lacune dans 
la constitution du pays, et qu’il était urgent de 
créer, non seulement pour le cas particulier dont 
on avait à s'occuper, mais pour tous les autres 
cas analogues, une autorité chargée de tenir la ba- 
lance entre l’admioistration et les citoyens. Les 
tribunaux ont pour mission de régler les diffé- 
rends des citoyens entre eux, et non les diffé- 
rends qui s'élèvent entre un citoyen et l’adminis- 
tration; le conseil d'Étai, toi qu'il fonctionne 
aujourd'hui, n’est qu’une sorte de bureau consul- 
tatif, placé immédiatement sous la dépendance 
des ministres : que faire donc, en préseoce des 
diflicultés qui peuvent naître, soit de l'interpréta- 
tion, soit de l’exécution des lois? Si ladministra- 
tion s’abstient , le pouvoir abdique; si elle pro- 
nonce dans sa propre cause, la loi disparait sous 
une interprétation capricieuse, le despotisme est 
fondé. 

Voilà ce qui aurait dû frapper le gouvernement. 
Il aurait dû comprendre que lorsque entre les mi- 
nistres, représentants supposés de l’intérét géné- 
ral, et les citoyens, représentants de l’intérét 
privé, il n’existe aucune autorité spécialement 
investie du droit de statuer sur l'interprétation et 
l'exécution de la loi, il arrive toujours de deux 
chose l'une, ou que le pouvoir reste atteint de pa- 
ralysie, ou que la liberté succombe, 

(1) Cet abiurde iy»lème a porté le* fruit» qu’on en devait 
attendre. Depuis , on a vu de* jurys de propriétaires con- 
damner Pilai à payer aux propriétaires dépossédés pour 



Ces importantes vérités ne furent pas même 
entrevues. D.ms le projet de loi qu’il présenta 
aux chambres, le gouvernement proposa de sub- 
stituer, et à la juridiction administrative consa- 
crée par la loi du 16 septembre 1807, et à la 
juridiction judiciaire reconnue par la loi du 8 
mars 1810, l’autorité d’un jury composé des prin- 
cipaux propriétaires de la eonlrée ou l'expro- 
priation aurait été jugée nécessaire. Système 
pitoyable qui eonviait des propriétaires à exagé- 
rer, au gré de leur avidité commune, le prix dos 
propriétés dont l'Étal avait besoin ! Système ini- 
que, antisocial, qui, dans tout conflit entre l'in- 
térél privé et l’intérét général, abandonnait la 
décision aux représentants naturels de l'intérét 
privé (1) ! 

Ce n’est pas tout : comme s’ils eussent craint 
de ne pas avoir assez complètement sacrifié l’État 
à l'égoïsme individuel, les ministres eurent soin 
d’embarrasser ('expropriation pour cause d’utilité 
publique de formes si lentes, si minutieuses, si 
compliquées, quelles devaient en mainte occa- 
sion apporter un obstacle incinvible à l'exécution 
des travaux publics. 

El cependant le projet fut adopté par les deux 
chambres, après une discussion qui montra com- 
bien était dépourvue de grandeur et d’équité la 
domination de la bourgeoisie. Il était dit, par 
exemple, dans le projet, que, lorsque l'exécutiou 
des travaux exécutés sur une partie de la pro- 
priété serait de nature à augmenter la valeur des 
autres parties, celte augmentation entrerait en 
ligne de compte dans l’évaluation de l’indemnité. 
Rien de plus juste assurément ; car, puisqu'on te- 
nait compte des dépréciations; pourquoi n’aurait- 
on pas tenu compte de la plus value? Eh bien, ce 
principe de la plus value, M. Mole osa dans la 
chambre des pairs, l’appeler un principe redou- 
table, odieux; et, pour prouver qu’il était injuste, 
M. Yilleniain fil remarquer qu'il rendait les pro- 
priétaires spéculateurs malgré eux, et leur offrait 
comme payement une chance de profil dont ils 
pouvaient, à la rigueur, ne pas se soucier! On 
doit cette justice au gouvernement qu’il ne négli- 
gea rien pour défendre le principe en question 
contre d'aussi grossiers sophismes. Vains efforts ! 
Il fut décidé que la prise en considération de la 

cause d'utilité publique, une indemnité beaucoup plu* con- 
sidérable que celle que ce» propriétaire* dépossédé* avaient 
eux-mêmes demandée ! Ce fait dispense do tout commentaire. 
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plus vainc, au lieu d'étre impérative, serait sim- 
plement faculiaiivc de la pari des jures proprié- 
taires. C'était l’annuler. 

La loi sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique fut adoptée définitivement le 20 juin 
1833; elle comblait la mesure des usurpations de 
la bourgeoisie. « Les lois, a dit Rousseau dans le 
» Contrat social, sont toujours utiles à ceux qui 
• possèdent, et nuisibles à ceux qui n'ont rien; 
» d'où il suit que l’étal social n'est avantageux 
9 aux hommes qu'autant qu'ils ont tous quelque 
» chose, cl qu’aucun d’eux n’a rien de trop. • 

La session de 1833 finissait à peine : soudain 
l’alarme est semée dans les esprits. On raconte 
que des travaux, depuis longtemps redoutés, sont 
poursuivis avec une ardeur menaçante; que, mal- 
gré l'opinion, malgré la chambre, le pouvoir élève 
autour de la capitale des forts qui serviront à la 
contenir oui la détruire. A cette nouvelle étrange, 
Paris tout entier s’agite ; les journaux de l'oppo- 
lion , d’un commun accord , s’indignent et protes- 
tent; le National rappelle la restauration, ses noirs 
projets, le système des fortifications proposé 
en 1820 par M. de Clermont-Tonnerre. On tou- 
chait à l’anniversaire des trois journées : chacun 
crut toucher à la révolte. Intimidé, le ministère fil 
déclarer par tous ses organes que les inquiétudes 
de la population étaient mal fondées, et le Moniteur 
annonça ofiicicllement la suspension des travaux. 

Ces déclarations avaient été accueillies avec 
défiance; elles suffirent néanmoins et conjurèrent 
l'orage. Le gouvernement, d'ailleurs, tenait en ré- 
serve, pour la fête prochaine, un coup de théâtre 
dont il savait bien que l’efTet serait irrésistible 
sur une race de soldats. Le 29 juillet, tandis 
qoe, chantant, par mégardc sans doute, l’hymne 
de la liberté reconquise, la foule se pressait vers 
la place Vendôme, un voile se détacha tout à coup 
du haut de la spirale de bronze, et ta statue de 
l’homme impérial fut aperçue debout sur la co- 
lonne formée de la matière de ses victoires. D'im- 
mense acclamations s'élevèrent. En un instant, 
tous ces hommes avaient oublié leurs misères pré- 
sentes et leur indignation de la veille. Car les peu- 
ples ont, comme les enfants, des colères qu'on 
apaissc avec des hochets. 

Quoi qu’il en soit, la polémique soulevée par le 
projet d’embastiller Paris ne larda pas â prendre 
un autre cours. Mais le gouvernement n’avait pas 
cessé de trouver celle idée fatale, que nous ver- 



rons plus tard se reproduire et prévaloir. Toutes 
les fois que la force n'existe pas dans le pouvoir 
par l'unité, il faut qu’elle s’y introduise parla 
violence. 

Déjà, en efTet, la monarchie semblait avoir 
épuisé ses ressources. Un de ses partisans les 
plus téméraires, M. Viennet, venait de prononcer, 
du haut de la tribune, ces mots d’une franchise 
grossière : la légalité actuelle nous tue; l’admi- 
nistration, de toutes parts, se plaignait de l'im- 
puissance de ses caprices, et la société vacillait 
éperdue entre l’arbitraire et l’esprit de révolte. 

L'ardeur des passions populaires était entrete- 
nue, à celte époque, par les crieurx publics, agents 
actifs des feuilles démocratiques et moniteurs am- 
bulants de l'insurrection. Mais, devant eux, la loi 
était muette et le pouvoir désarmé. Le préfet de 
police, M. Gisquct, eut recours au despotisme. 
Le droit de timbre, d’après la législation exis- 
tante, ne devait peser que sur les journaux et 
sur les papiers nouvelles : M. Gisquet l’étendit 
aux brochures et fit arrêter tout distributeur re- 
belle à l'établissement de cet impôt forcé. Assi- 
gnée devant les tribunaux, la police fut condam- 
née par eux de la manière la plus humiliante et 
la plus formelle; mais elle se crut assez forte pour 
braver la justice, et les arrestations continuèrent. 

Alors se passa, au centre de Paris, une scène 
plus émouvante que celle par laquelle Hampden 
avait ouvert la révolution d’Angleterre. 

Parmi les journaux consacrés, eu 1833, à la 
propagande des idées démocratiques, le Popu- 
laire et le Bon Sens étaient particulièrement me- 
nacés par le nouveau système de persécutions que 
la police avait adopté. Rédigé avec beaucoup de 
hardiesse et de verdeur par M. Cabet, le Popu- 
laire agissait puissamment sur la partie vive de 
la nation. Le Bon Sens était plus timide, mais il 
se distinguait, entre tous les journaux , par l'ap- 
pel incessant et direct qu’il faisait à l'intelligence 
du peuple. Non content de publier presque chaque 
jour et à plusieurs milliers d'exemplaires les bro- 
chures qu'il jugeait utiles à la cause du proléta- 
riat, le Bon Sens s'était imposé la loi d'ad- 
mettre, dans des colonnes réservées sous le titre 
de Tribune des Prolétaires, les œuvres sorties de 
la plume des ouvriers. Beaucoup d’entre eux pa- 
rurent dans cette arène intellectuelle, et il sc 
trouva que des tailleurs, des cordonniers, des 
ébénistes, cachaient des hommes d'État, des phi- 
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losnjilies, des poêles. Il devenait ainsi manifeste 
que le régime inauguré en 1789 n'avail pas en- 
fanté la liberté véritable, puisque tant de facultés 
précieuses étaient restées sans emploi , puisque 
tant d’aptitudes avaient été déplacées et les fonc- 
tions sociales distribuées au grc du hasard, puis- 
que des hommes d’élite s’étaient vus plongés vi- 
vants dans le tombeau des ateliers modernes, 
puisque enfin la société, victime d'un système d’ex- 
clusion et d’étoulTement, avait été condamnée à 
perdre des trésors d'intelligence et de poésie en- 
fouis à jamais dans le sein du peuple! Telle était 
la démonstration glorieuse qu’avait entreprise le 
Bon Sens, sous la direction de MM. Cauchois- 
Lemaire et Rodde. 

Un patriotisme réfléchi et plein de réserve, 
beaucoup de fermeté dans la modération et d’ur- 
banité dans les attaques, un esprit fin et délicat, 
un style sculpté avec soin, un talent composé de 
bon goût , d’ironie subtile et d’atticisme , voilà par 
quelles qualités se faisait remarquer M. Cauchois- 
Lemaire. 

M. Rodde, au contraire, était un homme d’une 
impétuosité sans égale, et n’ayant jamais su l’art 
des ménagements. Il no connaissait pas la peur cl 
la comprenait à peine. Son style était brutal, 
quoique ennobli souvent par la passion ; sa sensi- 
bilité, violente et sauvage, éclatait tour à tour 
en élans de tendresse , de générosité, cl en invin- 
cibles transports de colère. Du reste, par une 
sorte de contradiction bizarre, il était aussi mo- 
déré dans ses opinions que fougueux dans scs 
sentiments. Ennemi de toutes les idées trop har- 
dies et de tous les partis extrêmes, il s’était tou- 
jours tenu un peu à l’écart des républicains, bien 
qu’il combattit leurs adversaires avec une énergie 
indomptable; timide par l’esprit, audacieux par 
le cœur. 

A un homme de cette trempe, laflairc des 
cricurs publics offrait une occasion admirable de 
se montrer tout entier. Apprenant que , malgré les 
décisions de la justice cl en violation des lois, la 
police faisait arrêter les distributeurs, M. Rodde 
écrivit à tous les journaux, le 8 octobre 1853 , 
que, le dimanche suivant, à deux heures après 
midi, il irait sur la place de la Bourse distribuer 
les brochures dont on avait arbitrairement saisi 
plusieurs exemplaires. Sa résolution était prise, 
cl il la faisait connaître à tous ; il allait défendre 
son droit jusqu'à la mort, 
tous une, i. 
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A cette nouvelle, plusieurs amis de M. Rodde 
courent chez lui pour le détourner de son des- 
sein. On lui représente qu’après avoir bravé avec 
tant d'insolence l’autorité de la magistrature, la 
police osera tout; que la résistance annoncée ne 
peut avoir qu’une issue sanglante; qu'il sera iné- 
vitablement meurtrier, puis victime, et qu’il va 
mettre Paris en feu. C’était l’avis de la plupart, 
l’avis d'Armand Carrcl lui-même. 

Cependant, au jour indiqué, une foule immense 
stationnait, dès midi, sur la place de la Bourse. 
Quelques élèves de l’école polytechnique et un 
grand nombre de gardes nationaux en costume 
parcouraient la place d'un air inquiet. Jamais at- 
tente n’avait été plus solennelle. Les fenêtres 
étaient garnies de spectateurs. Comment allait 
finir cette lutte étrange? Déjà le bruit courait, 
dans certains groupes, que M. Rodde ne paraîtrait 
pas, lorsque tout à coup, à deux heures précises, 
un grand mouvement se fil dans la foule, et l'on 
vit au milieu du peuple ému, s'avancer un homme 
à la taille athlétique , à la démarche hautaine, au 
regard enflammé. Deux pistolets étaient dans la 
boite que portail cet homme, et il avait le costume 
des crieurs publics : une blouse amarante et un 
chapeau verni sur lequel on lisait ces mots : Pu- 
blications patriotiques. L’air fut ébranlé de mille 
cris : Vive le défenseur de la liberté ! Vive 
M. Rodde ! Respect à la loi ! Les chapeaux étaient 
levés en l’air; les mouchoirs étaient agités aux fe- 
nêtres ; des gardes nationaux se pressaient autour 
de l’intrcpidc distributeur, prêts à le défendre ou 
à le venger. Mais le pouvoir avait eu peur de sa 
propre violence. La distribution se fit sans obsta- 
cle. Ayant de la sorte accompli sa promesse, 
M. Rodde voulut se retirer. Il l'essaya en vain. 
Entouré, entraîné, porté par la multitude, il dut 
chercher refuge dans la maison Lointier. Uii 
instant après il paraissait sur le balcon et conju- 
rait le peuple de se montrer, en celle circonstance, 
digne et capable de la liberté. A la nuit tombante, 
la foule avait disparu. Un calme profond régnait 
dans Paris; et Ion n’eniendait plus, sur la place 
de la Bourse et aux environs, que le pas mesuré 
des patrouilles vigilantes. 

Mais à cette société où tout n’était que haine, 
oppression cl désordre , chaque jour apportait un 
sujet nouveau d'inquiétude. Vers la fin du mois 
d’oclobrc des coalitions d’ouvriers s'étaient for- 
mées sur tous les points du royaume, et l'on pas- 
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sait de l'anarchie politique à l'anarchie sociale. A 
Lyon, les ouvriers charrons cl les ouvriers tireurs 
d’or cessèrent leurs travaux. A Caen , lee ouvriers 
menuisiers s’ameutèrent, réclamant une réduc- 
tion du temps de travail. Au Mans, les ouvriers 
tailleurs avaient déserté leurs ateliers; les maîtres 
appelèrent des ouvriers étrangers ci prirent des 
arrangements avec eux. Plus heureux que leurs 
frères du Mans, les porcelainiers de Limoges 
parvinrent à faire adopter leur tarif. Mais ce fut 
à Paris, surtout, que ce mouvement de la classe 
laborieuse éclata d’une manière poignante et re- 
doutable. Les ouvriers bijoutiers demandaient 
une diminution d’une heure dans la journée de 
travail. Le 20 octobre, ils se réunirent, au nombre 
de douze ou quinze cents à la barrière des Aman- 
diers, et là ils décidèrent qu’ils formeraient une 
association de secours mutuels; qu'ils se groupe- 
raient en divisions de vingt membres dont chacune 
choisirait un délégué, et que les délégués réunis 
nommeraient une commission de cinq membres 
chargée de traiter avec les fabricants. Le 27 octo- 
bre, une réunion d’ouvriers cordonniers eut lieu 
à la barrière du Maioc, cl une commission fut 
nommée pour proposer et débattre une augmenta- 
tion de salaire. Les garçons boulangers , dont le 
travail est si rude et la vie si courte, avaient aussi 
élevé la voix pour que l’existence leur fût mesurée 
avec moins de cruauté et d’avarice ; ils consenti- 
rent, néanmoins, à travailler au taux de l’ancien 
tarif pendant tout le temps nécessaire à l'établis- 
sement d'un tarif nouveau, et les syndics de la 
boulangerie furent choisis comme arbitres. Enfin, 
cl pour terminer celle lamentable énumération, 
le 28 octobre , une assemblée de plus de trois 
mille tailleurs, réunie à la Rotonde, barrière du 
Maine, décidait ce qui suit : 

« Considérant que, par une circulaire en date 
» du 28 octobre courant, les maîtres tailleurs ont 

> été invités à sc réunir entre eux pour s’en- 
» tendre contre les ouvriers; que, par suite de 
• cette coalition autorisée par la police, plusieurs 
» ateliers de maîtres tailleurs ont été fermés, l’as- 

> semblée arrête les mesures ci-après : 1“ la so- 

> ciélé philanthropique des ouvriers tailleurs vole 

> à l’unanimité qu'elle met à la disposition de son 
» conseil les fonds de la société, pour créer un 

(1) Ce» comité* »e compilaient de MM. I.afayelle, Garnier* 
Pigè», Cormcnin , Vojer d'A rjjenvm , Joly, AuJrr de Puy- 
raveau , Cabtl , député» ; A. Cartel , A. Marra»! , Gumard , 



» établissement de travail; 2° rétablissement ne 
* vendra, strictement, que le prix courant de la 
a marchandise, prise de première main; 5° le con- 
a seildela société philanthropique réglera les in- 
a téréls de rétablissement, et des mesures seront 
a prises pour en faire l’ouverture avant la fin de 
» la semaine ; 4° les ouvriers sont organisés par 
a compagnie de vingt pour la distribution des se* 
a cours qui leur sont nécessaires ; dans chaque 
a compagnie, les ouvriers de celte corporation pro- 
a visoire sc nourriront à l’instar des militaires, 
a Les ouvriers travaillant chez les maîtres dont 
a l’ouvrage ne peut éprouver aucune augmenla- 
a lion, s'engagent volontairement à apporter leurs 
» dons, par versement fixe, pour les ouvriers sans 
a travail, a 

Ainsi, le principe humain de la concurrence 
portail ses fruits! Ainsi, sous le gouvernement 
imbécile du laissez- faire , cl du laissez-passer, la 
guerre commençait entre le maître et l’ouvrier, 
guerre petite à son origine, mais d'une portée su- 
blime et formidable; car elle devait avoir pour 
résultat final de compléter les victoires de l’Évan- 
gile, par l'abolition du prolétariat, seconde forme 
de l’esclavage. 

Cette portée des coalitions, les ministres avaient 
la vue trop courte pour l’apercevoir. Dans les 
symptômes d'une prochaine révolte du monde, 
dans les premiers tressaillements d'une race pro- 
clamée libre cl pourtant asservie, leur ignorance 
ne vil que quelques tentatives factieuses, et un 
vaste système d’arrestations s'organisa. 

Une association républicaine s’était formée pour 
la défense de la liberté individuelle cl de la li- 
berté de la presse; et celte association compre- 
nait divers comités (1). Le comité d’enquête fut 
chargé de recueillir tous les faits relatifs aux ar- 
restations; et ces faits furent exposés, dans un 
rapport aussi poignant qu'énergique, par M. Pa- 
gnerre, l’un des secrétaires du comité d’enquéio. 
Le rapport reçut une publicité considérable, sou- 
leva une polémique ardente... Mais on dissipa les 
réunions d’ouvriers par la force ; on contint les mé- 
contents par la menace. De pauvres journaliers 
furent traités en malfaiteurs; les prisons se rem- 
plirent, et les ministres crurent avoir pourvu suf- 
fisamment au salut de la civilisation menacée! 

J. Bornant, Pajjnerrc , Dupont, Marie, Bou»*i , Ritlic* , 
A minai. ttoiuaya, Contcil , Dctjinliai, G. Gavaignac, Mar- 
chai», Fcnct, E. Arago. 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1830—1840. 



55 



Mais ce qui échappait à la sagacité du gouver- 
nement, ses ennemis le mettaient en relief avec 
un zèle infatigable, tantôt découvrant les plaies, 
tantôt cherchant les remèdes. 

Déjà au mois de février 1833, un grand ci- 
toyen, M. Charles Teste, avait publié un projet de 
constitution qui avait pour bases les deux articles 
que voici : c Tous les biens mobiliers ou immo- 
» biliers renfermés dans le territoire national, ou 

> possédés ailleurs par les membres de la société, 

* appartiennent au peuple qui, seol, peut en ré- 

> gler la répartition. — Le travail est une dette 

* que tout citoyen valide doit à la société ; l’oisi- 

> vêlé doit être flétrie comme un larcin et comme 

* une source intarissable de mauvaises mœurs. » 
Toutes les dispositions du projet portaient l’em- 
preinte de ce courageux et noble puritanisme. 
C'est ainsi que M. Charles Teste établissait des 
comités de réformateurs chargés de veiller sur les 
moeurs publiques et de faire dépendre de (ac- 
complissement des devoirs d'bonnéte homme 
l'exercice des droits de citoyen. Mais de sembla- 
bles dispositions n’étaicnl de nature ni à être ac- 
ceptées, ni à être comprises, an milieu d'une civi- 
lisation profondément corrompue. El M. Charles 
Teste lui-méme était si loin de se faire illusion 
sur l’état des esprits, que, pour ménager le vollé- 
rianisme de plusieurs de ses amis, il s’était ab- 
stenu de donner pour fondement à sa constitution 
le sentiment religieux, qu’il savait être la source 
de toute poésie, de toute force et de toute gran- 
deur. 

Il fallait pourtant que cette civilisation égarée 
retrouvât son chemin ; car elle marchait évidem- 
ment vers quelque horrible catastrophe. Dans des 
écrits où malheureusement l’autorité de la science 
était affaiblie par les couleurs trop vives de la 
passion et de la haine, les républicains établirent 
que, depuis plusieurs siècles, le prix des objets 
de subsistance s’était accru dans une proportion 
beaucoup plus forte que le taux des salaires; que 
le peuple n'avait gagné à l'abolition du servage 
qu’un sentiment de dignité qui lui rendait plus 
amer son asservissement réel ; que le mouvement 
de la population, dans les hôpitaux, avait pris un 
développement monstrueux ; que, dans l’espace de 
moins d'un demi-siècle, et sous l'influence du ré- 
gime des tours rendu nécessaire par l’accroisse- 
ment des infanticides, le rapport des enfants trou- 
vés à la populaliou avait plus que triplé; que, dans 



l’espace de dix ans, le nombre des détenus pour 
dettes avait suivi la même progression; que, de 
1811 à 1853, le nombre des faillites avait quin- 
tuplé; que, de 1809 à 1831, les engagements du 
mont-de-piété s’étaient accrus de 70 pour cent; 
que la consommation annuelle de. la viande, qui, 
d’après Lavoisier, était de 40 livres par personne 
en 1789; et, d’après Sauvepain, de 14 livres 3;4 
en 1806; et, d'après Chaptal, de 11 livres 1/3 
en 1812, avait fini par tomber au-dessous de 8 
livres, chiffre de celte consommation en 1826; et 
que le peuple descendait ainsi , par une pente ir- 
résistible, vers l’extrême misère, c'est-à-dire, vers 
les bouleversements ou la mort. 

Sur ccs entrefaites, la Société des Droits de 
l'Homme publia un manifeste brûlant. Faible d'a- 
bord, elle avait pris possession de la France rapi- 
dement et avec empire. En 1833, sa puissance, à 
Paris, reposait sur l’ardeur de plus de trois mille 
sectionnaircs, orateurs de club ou combattants; et 
elle agitait la province par une foule de sociétés 
qui, sur les principaux points du royaume, s’é- 
taient formées en son nom et à son image. Entre- 
tenir l’élan imprimé au peuple en 1830, alimenter 
l’enthousiasme, préparer les moyens d’attaque en 
élaborant les idées nouvelles, tenir en haleine l’o- 
pinion et souiller sans cesse aux âmes atteintes 
de laogucur la colère, le courage, l’espérance, tel 
était son but, et elle y avait marché la tête haute, 
avec une énergie, avec un vouloir extraordinaires. 
Souscriptions en faveur des prisonniers politiques 
ou des journaux condamnés, prédications popu- 
laires, voyages, correspondances, tout était mis en 
œuvre. De 6orte que la révolte avait, au milieu 
même de l’État, son gouvernement, son adminis- 
tration , scs divisions géographiques, son armée. 

C'était un grand désordre, sans doute; mais il 
y avait là, du moins, un élément de vitalité, un 
principe de force. Des idées de dévouement s’asso- 
ciaient à ces projets de rébellion ; dans cette lutte 
de tous les instants, le sentiment de la fraternité 
s'exaltait , on s’y exerçait à jouer avec le péril , on 
y vivait enfin d’une vie pleine de sève. La Société 
des Droits de C Homme était nécessaire en ce sens 
qu'elle réagissait contre l’action énervante qui, 
sous une oligarchie de gens d’affaires, tendait à 
précipiter la nation dans les sordides anxiétés de 
l’égoïsme et l'hébétement de la peur. La France 
était poussée par le régime victorieux dans des 
voies si impures, que l’agitation y était devenue 
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indispensable pour ajourner rabaissement des ca- 
ractères : l'anarchie faisait contrepoids. 

Vers le milieu de l’année, d'assez graves dissi- 
dences avaient partagé en deux camps la .Société 
des Droits de f Homme; les uns voulaient rompre 
brusquement avec les préjugés qu'il s'agissait de 
détruire et les tyrannies qu’on avait juré de ren- 
verser; les autres recommandaient, comme plus 
sôres, les voies de la persuasion, les voies indi- 
rectes. Après de longs balancements, les deux 
partis se rapprochèrent; un comité central fut 
nommé en vue d’une direction plus décidée; et 
dans ce comité, composé de MM. Voycr-d’Argèn- 
son, Guinard, Berrier-Fontaine, Lebon, Vignerte, 
Godefroi Cavaignac , Kersausie, Audry de Payra- 
veau, Beaumont, Desjardins et Titot, on arrêta 
qu'une solennelle déclaration de principes serait 
publiée et adressée à tous les journaux patrioti- 
ques, à toutes les associations, à tous les réfugiés 
politiques. 

Le programme de la Société des Droits de 
t Homme demandait ; un pouvoir central, électif, 

(1) Voici 1c telle de cette déclaration dont tant de gens 
parlent un* la connaître : 

Art. l^. !.e Imt de toute association politique rot le main- 
tien de* droit* naturel* et imprescriptible* de Vbommc, et 
le développement de toute* Kl faculté*. 

2. l e* principaux droit* de l'homme *nnt ceux de pour voir 
à In comervation rte l'exiitenee et de la liberté. 

3. droits appartiennent également à tou» le» homme* , 
quelle que mm! la différence de Icon force* physique* et mo- 
rale*. 

Légalité de* droit* est établie par la nature; la société . 
loin d'y porter atteinte, ne fait que la garantir contre t'aboa 
de la force, qui la rend il1o*oire. 

4. La liberté ctt le pouvoir qui appartient à l'homme 
d'cxrrcer , à son grc, toute* *e* faculté* ; elle a la juitice 
pour règle, le* droit* d'autrui pour borne*, la nature pour 
principe cl la loi pour *auvrgarde. 

5. Le droit de »'a»*Cfnbler paisiblement , le droit de mani- 
fester *e* opinion* , soit par la voie de la presse , toit de toute 
autre manière, »oat de* conséquence* »i nécessaire* du 
principe de la liberté de l'homme, que la nécessité de le* 
énoncer suppose ou la présence ou le tou venir récent du 
drtpoticme. 

6. La propriété c»l le droit qu'a chaque citoyen de jouir 
et do di*po»er , à «on gré , da Ut portion de bien qui lui ett 
garantie par ta loi. 

7. Le droit de propriété c*t borné, comme tou* le* autre*, 
par l’obligation de respecter le* droit* d'autrui. 

8. Il ne pent préjudicier ni à la *&relc, ni à la liberté , ni 
à l'caittenrc , ni à la propriété de no* semblable». 

0. Tout trafic qui viole ce principe cil eticnlicllcmcnl 
illicite et immoral. 

10. La société e*l obligée de pourvoir à la »ub*i*lancc de 
(oit* te* membre* , «oit en leur procurant du travail , soit en 
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temporaire, responsable, doué d’une grande force 
et agissant avec unité; — la souveraineté du peu- 
ple mise en action par le suffrage universel ; — la 
liberté des communes, restreinte par le droit ac- 
cordé an gouvernement de surveiller au moyen de 
ses délégués les votes et la compétence des corps 
municipaux; — un système d’éducation publique 
tendant à élever les générations dans une commu- 
nauté d'idées , compatible avec le progrès ; — l’or- 
ganisation du crédit de l’Étal; — l'institution du 
jury génc-aliséc; — l'émancipation de la classe 
ouvrière, par une meilleure division du travail, 
une répartition plus équitable des produits cl l’as- 
sociation; — une fédération de l’Europe, fondée 
sur la communauté des principes d’où découle la 
souveraineté du peuple, sur la liberté absolue du 
commerce cl sur une entière égalité de rap|torls. 

Ces vues étaient développées cl justifiées dans 
un exposé aussi lumineux qu’incisif. Puis, venait 
la déclaration des droits de l’homme, telle que l’a- 
vait présentée à la convention Maximilien Robes- 
pierre (1). 

atMirant le» moyen* d'vtiitcr à ceux qui «ont bon d'étal de 
travailler. 

11. Le» «cour» indispensables h celui qui manque du nc- 
ee»»aire »ont une dette de celui qui f«ucilc le superflu. Il 
appartient à la loi de déterminer la manière dont celte dette 
doit être acquittée. 

12. Le» citoyen* dont le» revenu* u’exccdrnt point ce qui 
c»t nécessaire à leur suh»i»taoce sont dispensé» de contri- 
buer aux dépotie». publique»; te» antre* doivent le» euppor- 
lor |ir('jre»M»rincnl, selon l'étendue de lenr fortune. 

13. La société doit fanon ter de tout ton pouvoir Ici pro- 
grès de la rai»on publique, et mettre l'instruction k la portée 
de tou» le» citoyens. 

H .Le peuple eu U touverain , le gouvernement e*t ion 
ouvrago et ta propriété; le* fonctionnaire* publie* tont tra 

ccnunit. 

Le peuple peut , quand il lui platt, changer »on gouverne- 
ment cl révo t ucr te» mandataires. 

15. La loi est rexpre*sion libre et solennelle de la volonté 
du peuple. 

IC. La loi doit être égale pour tou*. 

17. la loi ne peut défendre que ce qui c»l- nuisible à la 
société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. 

18. Toute loi qui viole le* droits imprescriptible* do 
I homme est cm-uticllcmcnl injuste et lyrannM]M; elle n'e*l 
point une loi. 

19. ban» tout List libre, la loi doit surtout défendre la 
liberté publique et individuelle oonlre l'autorité de ceux 
qui gouvernent. 

Toute io.tilntion qui ne suppose pas le peuple bon et le 
magistral corruptible, e»l vicieuse. 

20. Aucune portion du peuple ne pent exercer la puis- 
sance du peuple entier; mai* leveo qu'elle exprime doit 
être respecté comme le vu-u d'une portion du peuple , qui 
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L’évocation de ce nom fameux et terrible fit 
scandale. De fait, il y avait eu deux hommes dans 
Robespierre : le philosophe et le tribun. Comme 
philosophe, il n'avail pas été certainement aussi 
hardi que Jean-Jacques Rousseau, que Mably, 
que Fénelon. Mais, comme tribun, il avait amassé 
contre lui un trésor de vengeances ; supérieur par 
le dévouement à ces guerriers de l’ancienne Rome 
qui se dévouaient aux dieux infernaux, lui, dans 
un but héroïque et avec une magnanimité fa- 
rouche, il avait voué son nom à l'exécraiion des 
siècles à venir, il avait élé de ceux qui disaient : 
c Périssent nos mémoires, plutôt que les idées 
» qui feront lesalul du monde; > et il s'était rendu 
responsable du chaos, jusqu’au jour où, voulant 
retenir la révolution qui se noyait dans le sang, il 
disparut entraîné par elle. Vaincu dont l’histoire 
fut écrite par les vainqueurs, Robespierre avait 

doit concourir à la volonté générale. Choque section du sou- 
verain assemblé doit jouir du droit d'exprimer u volonté 
avec une entière liberté; elle et! essentiellement indépen- 
dante de tontea le* autorité* constituées, et maîtresse de 
régler sa police et scs délibérations. 

21. Tous les bons citoyens sont admissibles à toutes les 
fonctions publiques, sans aucune autre distinction que celle 
des vertus et des talents, sans aucun autre titre que la con- 
fiance du peuple. 

22. Tout les citoyens ont un droit égal de concourir à la 
nomination des mandataires du peuple et à la formation de 
la Ici, 

23. Pour que ce* droit* ne soient point illusoires, et l'éga- 
lité chimérique, la société doit salarier 1rs fonctionnaire» 
publics, et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur 
travail puissent assister aux assemblées publiques où la loi 
les appelle, sans compromettre leur existence ni celle de 
leur famille. 

24. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats 
et aux agents du gouvernement, lorsqu'ils sont le* organes 
ou les exécuteurs de la loi. 

25. Mais (ont acte contre la liberté, contre la sûreté au 
contre la propriété d’un homme, exercé par qui que ce soit, 
même au nom do la loi , hors des cas déterminés par elle , et 
de* formes qu'elle prescrit , est arbitraire et nul ; le respect 
même de la loi défend de s’y soumettre ; et si on veut l'eté- 
euter par la violence , il est permis de le repousser par la 
force. 

26. I.e droit de présenter de* pétitions aux dépositaire* de 
l'autorité publique appartient à tout individu; ceux à qui 
elles sont adressées doivent statuer sur les points qui en font 
l’objet; mais il* ne peuvent jamais ni en ialerdirc , ni en 
restreindre , ni en condamner l’exercice. 

27. La résistance à l'oppression est la conséquence des 
autre* droits de l'homme et du citoyen. 

28. Il y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul 
de se* membres est opprimé. 

Il y a oppression contre chaque membre «lu enrps social , 
lorsque le corps sorial est opprimé. 



laissé une mémoire maudite : en essayant de la 
réhabiliter, la Société des Droits de t Homme com- 
mettait une imprudence et multipliait Ica obstacles 
à vaincre. 

La publication du manifeste fut donc accueillie 
avec des sentiments divers mais également pas- 
sionnés. De presque toutes les villes importantes 
du royaume, de tous les quartiers de Paris, la So- 
ciété des Droits de t Homme reçut des adresses 
d’adhésion. El, d'un autre côté, les écrivains de 
la cour, les publicistes de la bourgeoisie, 6e ré- 
pandirent contre le manifeste en malédictions et 
en injures. La Déclaration des droits de l'homme 
portait, article C : « La propriété est le droit qu’a 
> chaque citoyen de jouir 4 son gré de la portion 
» de bien qui lui est garantie par la loi. » Celte 
définition si juste (1) devint le 6ujet de commen- 
taires empoisonnés. « Vous l’avouez donc enfin , 

29. Lorsque le gouvernement viole les droit* du peuple , 
rinsurreclioo est le plus sacré des droits cl le plu* ütdispen- 
sible de* devoirs. 

50. Quand la garantie sociale manque à un cileyco , il 
rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous se* 
droits. 

31 . Dans l'un et l'autre cas , assujettir à des formes légal» • 
la résistance à l'oppression, otl le dernier rafiuement do la 
tyrannie. 

32. Le* foncions publiques ne peavent être considérées 
comme «le* distinctions, ni oommu des récompenses, mai* 
comme des devoirs publics. 

33. I«e» délit* de* mandataires do peuple doivent être sé- 
vèrement et facilement punis. Nul n’a le droit de se pré- 
tendre plu* inviolable que les autres citoyens. 

54. I-e peuple a le droit de connaître toutes le» opération* 
de se* mandataires; ils doivent Ini rendre un compte fidèle 
de leur gestion , et subir son jugement avec respect. 

35. I.e* hommes de tous les pays sont frère* , et te* diffé- 
rents peuples doivent sVntr'aidcr . selon leur pouvoir, cotmno 
le* citoyens du même État. 

36. Celui qui opprime une seule nation se déclare l'ennemi 
de toutes. 

37. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter le* 
progrès de la liberté et anéantir le* droits de l’homme 
doivent être poursuivis partout, non comme des ennemis 
ordinaires , mais comme des assassins et comme de* brigands 
rebelles. 

38. Le* aristocrates , les tyrans, quel* qu'ils soient, sont 
des esclave* révolté* contre le souverain de la terre, qni est 
le genre humain , et contre lo législateur de l'univers, qui 
est la nature. 

(1j Colle définition est d'une telle exactitude , qu'on no 
conçoit pas qu’elle ait pu être attaquée, surtout par des lé- 
giste* comme M. Dupin, car : 

lo La loi civile pourrait ne pas admettre le droit successif, 
mais elle l'accepte ; en l'acceptant, elle le crée, et se ré- 
serve le droit de le modifier , en consultant le* intrréU pel« • 
tiques et ccmu<m'»|ues do la société. 
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* s'écrièrent arec un effroi simulé les partisans 
i de la monarchie, ce qu'il vous faut, c'est le par- 

> tage des biens. Continuateurs de Robespierre, 

> c'est la loi agraire que vous demandez I » 

Les mois de loi agraire , de partage de biens , 
retentirent bientôt en France, du nord au midi, 
de l'est à l'ouest; et, pour donner plus de solen- 
nité à l'accusation, M. Dupin aîné lut à l'audience 
de rentrée de la cour de cassation , un discours 
dans lequel il présentait la république comme 
menaçant « de mettre chaque propriétaire à la 

> portion congrue. > 

jamais calomnie plus téméraire n'avait clé lan- 
cée contre un parti dans un langage plus grossier. 
Pour toute réponse, les feuilles républicaines rap- 
pelèrent en quels termes Robespierre avait déve- 
loppé devant la convention la définition donnée 
par lui au droit de propriété : 

< Je vous proposerai d'abord quelques articles 

> nécessaires pour compléter vos théories sur la 

> propriété! Que ce mot n’alarme personne; 

» âmes de boue qui n’esliinez que l'or, je ne veux 
i point toucher à vos trésors, quelque impure 

> qu'en soit la source. Vous devez savoir que 

» celte loi agraire, dont vous avez tant parlé, n’est 
t qu'un fantôme créé par les fripons pour épou- 
» vanter les imbéciles Il s'agit bien plus de 

Mai», soit que la loi ordonne l'évalué absolue dans le» 
partage» entre le* enfant* ou le» héritier» d'un citoyen , toit 
qu'elle autorité dan» la succeuion un prélèvement quel- 
conque appelé du nom de majorai ou de tout autre nom , «t 
que le partage du rc«to de U succession soit soumit à la 
règle générale de l'égalité, toujours est— il que, dans une 
hérédité donnée , chacun reçoit une part , une portion de 
hient , portion que la loi lui garantit. Le droit de propriété 
de l’héritier qui rient d'appréhender sa part dan» une suc- 
cession , ne peut donc to traduire autrement que par ce» 
mots : Le droit de jouir de la portion de biens qui lui est 
garantie par la lei. Tout autre traduction ne serait pas 
.«acte. 

La définition du droit de propriété , telle qu'elle est don- 
née par la déclaration de Robespierre , est donc seule con- 
ciliable arec les modifications que les lois de succession 
apportent à chaque propriété après la mort de chaque ci- 
te jeu. 

3 o Le droit naturel pur , tel qu'il est conçu à priori par 
scs professeurs , serait inconciliable avec tout état social. 
Aussi , le» philosophes de cette école disent-ils que, dan» 
l'état de société , l'homme fait le sacrifice d'une portion de 
sa liberté, pour que l'autre portion lui soit garantie. Dès lors 
la liberté sociale devrait être rationnellement définie ainsi : 
ta portion d* liberté garanti* par la loi. 

Le droit absolu de propriété serait, comme la liberté ab- 
solue, incompatible avec l'état de société. Aussi, l'honure 
social est obligé de faire le sacrifice d'une portion de sa pro- 
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b rendre la pauvreté honorable que de proscrire 
b l’opulence; la chaumière de Fabricius n'a rien 
b à envier au palais de Cra&sus : j'aimerais bien 
* autant, pour mon compte, être l'un des fils d'A- 
b rislide, élevé dans le Prylanée aux dépens de 
b la république, que l'héritier présomptif de Xer- 
b ces, né dans la fange des cours, pour occuper 
b un trône décoré de l'avilissement du peuple, et 
b brillant de la misère publique. Posons donc de 
b bonne foi les principes du droit de propriété : 
b il le faut d'autant plus qu'il n'en est point que 
b les vices des hommes aient cherché à cnvelop- 
b per de nuages plus épais. Demandez à ce inar- 
b chand de chair humaine ce que c’est que la pro- 

b priété Il vous dira, en montrant cette longue 

b bière qu'il appelle un navire, où il a encaissé 
b et serré des hommes qui paraissent vivants : 
b Voilà mes propriétés; je lésai achetées tant par 
b tète. Interrogez le gentilhomme qui avait des 
b terres, des vassaux, et qui croit l’univers boule- 

» versé depuis qu'il n’en a plus Il vous don- 

» liera de la propriété des idées à peu près seul- 
» blablcs. Interrogez les augustes membres de la 

b dynastie capétienne ils vous diront que la 

b plus sacrée de toutes les propriétés est sans 
» contredit le droit héréditaire dont ils ont joui 
b de toute antiquité, d'opprimer, d'avilir et de 

priété, comme il fait le sacrifice d'une portion de sa liberté, 
pour que l’autre portion de sa propriété lui soit garantie. 
Dès lors, le droit de propriété , dans l'état de société, ne 
doit être défini rationnellement qu'en ccs termes : te droit 
de Jouir d e la portion de biens garantie par la loi. 

3« La définition sc justifie bien mieux , lorsque l'on con- 
sidère la propriété sous son aspect véritablement utile à 
l’homme, 

Le droit de propriété réellement utile i un homme.ee 
n’est pas le droit de se dire propriétaire de telle terre ou de 
tel capital , mais o'est 1a jouissance libre et garantie des re- 
venu t et des fruits de ecite terre on de ce capital. Un 
exemple va rendre la pensée sensible : ai La loi garantissait 
votre droit de propriété sur une terre, mais si . en même 
temps, elle frappait le revenu d'un impôt qui l’absorbât, la 
loi ne voua garantirait qu'un droit de propriété vague et 
inutile, un parchemin. La propriété utile consiste donc pria*- 
cipalement dans la jouissance et la libre disposition du re- 
venu. 

Mais jamais personne n'a mis en doute, je pense, que la 
société n'eût le droit de prélever une portion annuelle du 
revenu sou» le nom d'impôt ou de contribution. Dès lors la 
société no laisse aux propriétaires , ne garantit aux proprié- 
taires qu'une portion du revenu, c'cst-A-dire, de la propriété 
utile. 

La propriété est donc encore, même pour les partisans du 
droit naturel, le droit de jouir de la portion de biens, de la 
portion de revenus garantie par la loi. 
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n s'assurer légalement et monarchiquement les 

> vingt-cinq millions d'hommes qui habitaient le 

> territoire de la France, sous leur bon plaisir. » 
Au reste, la définition qui, présentée sous le 

nom de Robespierre, semblait si menaçante à 
M. Dupin, elle appartenait à Mirabeau, comme le 
fit très-bien observer Armand Carrcl. « Qu’esl-ce 

> que la propriété, avait dit Mirabeau, soutenant, 

> contre l'abbé Maury, dans l'assemblée consti- 

* tuante, que les biens du clergé devaient être 
» déclarés biens nationaux? La propriété est un 
i bien acquis en vertu des lois. » Et l'abbé Maury 
avait répondu : * Si notre propriété est légitime 
» depuis quatorze siècles, elle doit l'étre à jamais: 
» car une propriété est nécessairement inamovi- 
» ble, et il y a contradiction entre ces deux ter- 
» mes : propriété et amovibilité. » 

Sieyès, à son tour, avait prononcé, en défen- 
dant les dîmes du clergé, ces paroles célèbres : 
« Les dîmes sont placées dans la classe des pro- 
» priélés légitimes, bien que nuisibles à la chose 

> publique. Vous voulez être libres et vous ne sa- 

• vez pas être justes. > 

On le voit, en attaquant le caractère social donné 
à la propriété par la Déclaration des droits de 
l’homme ; en affirmant, après l'abbé Maury, après 
Sieyès, que la propriété n'était qu'un droit inhé- 
rent à l'individu, M. Dupin ne prenait pas garde 
qu'il condamnait, et la révolution de 1 789, et les 
travaux de l'assemblée constituante, et tout ce qui 
avait amené le triomphe de celte bourgeoisie dont 
il se portait , lui, M. Dupin , l'avocat et le cham- 
pion! Car enfin, s’il était vrai que la loi ne dût 
pas, même dans l’intérél et pour le salut de la so- 
ciété, limiter, régler, restreindre dans son exten- 
sion inique et exagérée ce droit inhérent à l’indi- 
vidu ; s’il était vrai, selon l’aflirmaüon monstrueuse 
et impie de Sieyès, qu’une propriété pût être « lé- 

> gitime, quoique nuisible à la chose publique, * 
la bourgeoisie s’était donc rendue coupable d’une 
affreuse spoliation, lorsqu’en 1789 elle avait 
aboli les droits féodaux, les jurandes, les bana- 
lités, .les dîmes, les substitutions; lorsqu'elle 
avait mis législativement des bornes à la faculté 
des donations entro-vifs et testamentaires; lors- 
qu'elle avait décrété le partage égal des héritages; 
lorsque naguère encore, scs représentants avaient 
fait une loi sur ('expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE! 

Ainsi éclatait la mauvaise foi des dominateurs 



du jour. Oppresseurs, fils d'opprimés, ils reniaient 
dans l’ivresse de leur fortune le principe môme 
de leur élévation; et ils ne rougissaient pas de 
s’armer contre le prolétariat d'une doctrine qu’ils 
avaient déclarée infâme lorsque la noblesse s’en 
était servie contre eux. Enseignement grave et qui 
donne à la publication du manifeste de la «Société 
des Droits de l’Homme une véritable importance 
historique ! 

Mais, sous un autre aspect, l'importance de 
cette publication ne fut pas moindre; et il en ré- 
sulta, aux sein du parti démocratique, des débats 
du plus haut intérêt. 

Le manifeste ne se prononçait qu'avec réserve 
sur la liberté de la presse et la liberté indivi- 
duelle; cl l’on y insistait beaucoup, au contraire, 
6ur la nécessité d'organiser vigoureusement le 
pouvoir. Une fraction notable du parti républicain 
en prit ombrage. La Tribune appuya le manifeste 
sans l'adopter entièrement; et il fut critiqué, 
comme n’ayant pas assez tenu compte du principe 
de liberté par trois hommes d’un patriotisme 
éprouvé et d'un talent incontestable : M. Armand 
Carrel, rédacteur du National; M. Anselme Pélé- 
tin, rédacteur du Précurseur de Lyon ; et M. Mar- 
tin Maillefcr, rédacteur du Peuple souverain de 
Marseille. De quel côté se trouvait la vérité? 

Qu’on suppose deux hommes prêts à se mettre 
en roule : l'un, bien portant, alerte, vigoureux ; 
l'autre, maladé et blessé. Avant la révolution de 
1789, le pouvoir, au lieu de tendre la main au 
second, ne songeait qu’à faire marcher le premier 
plus à l’aise encore et plus vile. En 1789, ce fut 
autre chose : le pouvoir fut enchaîné, et l'on dit 
aux deux hommes : « La route est libre; vos droits 
sont égaux; marchez. > Et cependant le faible 
pouvait répondre : c Mais qu'importe que la roule 
soit déblayée? Ne voyez-vous pas que je suis ma- 
lade; que le 6ang coule de mes blessures; que le 
poids de mon propre corps m'épuise et que mes 
pieds nus sc meurtrissent sur les cailloux du che- 
min? Qu’aucune protection spécialo no soit ac- 
cordée à mon voisin, il peut s’eu passer, car il est 
ingambe et fort; mais moi?... Que me parlez-vous 
de droits égaux? C'e&l une raillerie cruelle! » 

Voilà le langage qu’en 1789 auraient pu tenir 
les prolétaires. Ne trouvaient-ils pas en effet la 
bourgeoisie en possession de tous les instruments 
de travail, en possession du sol, du numéraire, 
du crédit, des ressources que donne la culture de 
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l’intelligence? Quant à eux, n’ayant ni propriétés, 
ni capitaux, ni avances, ni éducation, ne pouvant 
économiser sur le labeur de la veille de quoi su- 
bir sans danger le chèmage du lendemain, quel 
prix devaient-ils attacher an don de la liberté, 
définie métaphysiquement et considérée comme 
un droit? Que leur importait le droit d’écrire et 
de discuter, à eux qui n’en avaient ni la faculté, 
ni le loisir? Que leur importait le droit de vivre 
à l’abri des vexations du roi ou des courtisans , à 
eux qui échappaient à ces vexations par leur 
obscurité même et leur misère? Que leur impor- 
tait le droit d'étre athée à eux qui , pour ne pas 
maudire la vie, avaient besoin de croire à Dieu? 
Que leur importait le droit de s’élever en faisant 
fortune, à eux qui manquaient des instruments 
nécessaires pour s’enrichir? La liberté politique, 
la liberté de conscience, la liberté d’industrie, 
conquêtes si profitables à la bourgeoisie, n’étaient 
donc pour eux que des conquêtes imaginaires , dé- 
risoires, puisque ayant le droit d’en profiter, ils 
n'en avaient pas la faculté. 

C'est ce qui ne tarda pas à être compris. Sous 
la convention, des penseurs audacieux purent se 
lever et dire : Pour qui donc la révolution a-t-elle 
été faite? Est-ce pour celle foule gémissante des 
prolétaires qui a si puissamment aidé la bour- 
geoisie à renverser la Bastille , à vaincre les Suis- 
ses, à dompter l’Europe des rois, à sauver la 
France révolutionnaire? On les a d’abord appelés 
esclaves, puis vilains; aujourd'hui on les appelle 
pauvres : en changeant de qualification leur con- 
dition a-t-elle changé de nature? De droit, ils 
sont libres; de fait, ils sont esclaves. 

La conséquence était facile à tirer. Au lieu de 
celte liberté, nouveau moyen d’oppression fourni 
à ceox qui étaient en étal d'en faire usage et qui 
pour les autres n’était qu'un leurre, les vrais amis 
du peuple voulurent un gouvernement tutélaire et 
fort, afin que sa force servît à protéger les faibles, 
et changeât le droit en faculté. De là cette admi- 
rable cl auguste définition : c La liberté est le 
» pouvoir qui appartient à l'homme d’exercer à 

> son gré toutes ses facultés; elle a la justice pour 

> règle, les droits d'autrui pour bornes, la nature 
» pour principe et la loi pour sauvegarde (i). » 

Après 1850, l’état social étant ce qu'on l’avait 

(1} Qu'on rapprorlic de celte définition celle-ci donnée 
par M. Pujifn aine (comuUation contre Ici jésuite*) : « La 



fait en 1789 , le problème restait évidemment tel 
que l'auteur de la définition précédeple l'avait 
posé : la grande question était toujours de rendre 
les prolétaires libres de fait , ce qui revenait à leur 
donner des moyens de développement, de6 instru- 
ments de travail? Or, qui leur donnerait tout cela 
sinon un gouvernement démocratique assez fort 
pour faire prévaloir l'association sur la concur- 
rence, et de commandite du crédit de l'Étal sur 
celle du crédit individuel? 

CélaildoDcà la réhabilitation du principe d’au- 
torité que les démocrates devaient s’employer de 
préférence, ou , si l’on veut, ils devaient sc pré- 
occuper beaucoup moins de chercher des garan- 
ties aux libertés existantes quetl'appeler le peuple 
à en faire usage. 

Ces doctrines étaient celles de la Société des 
Droits de l’Homme ; c'étaient les bonnes, et elles 
survécurent dans le parti aux attaques dirigées 
contre elles par des hommes droits et sincères, 
mais qu’aveuglaient les traditions de celle école 
libérale qui avait fait du mot droit une déception 
sans exemple, et du mot liberté la plus lâche ty- 
rannie qui fut jamais. 

Quoi qu'il en soit, l'émotion produite par le 
manifeste sc révéla non-seulement par une polé- 
mique ardente, mais par des scènes d'un caractère 
étrange. Le gouvernement aurait voulu faire ex- 
clure de la chambre comme indignes, deux dépu- 
tés, signataires du manifeste: MM. Voyer-d’Ar- 
genson et Audry de Payraveau. Ils furent, en 
effet, dénoncés du haut de la tribune. Mais, par 
l'énergie de leur langage, par la fermeté de leur 
altitude, ils continrent les haines soulevées contre 
eux ; et le parti auquel ils appartenaient fut si peu 
intimidé par ce déchaînement des passions enne- 
mies, qn'un autre député, M. de Ludre, se hâta 
défaire connaître, par la voie des journaux, l’ad- 
hésion qu’il avait donnée au manifeste. 

Le procès intente quelque temps après à vingt- 
sept membres de la Société des Droits de l’Homme , 
montra mieux encore combien la lutte était impla- 
cable, combien les cœurs étaient ulcérés. Les 
vingt-sept comparaissaient devant 1s cour d’as- 
sises, sous la prévention d'avoir formé, lors du 
dernier anniversaire des trois journées, un com- 
plot contre la sûreté de l’État. Les témoins enten- 

» liltrrlr cil te droit itc faire lent ce cjne ta loi ne ilcFiiul pa*. « 
Quelle ii i a i ter if ! El »i la tyrannie c-il dam la loi cHe même. 
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dus, M. Delapalrae commence son réquisitoire. Il 
discute les faits généraux de l'accusation, et, 
bientôt, examinant les doctrines des prévenus, il 
leur reproche d'avoir demandé la loi agraire. L'in- 
justice de celte accusation était flagrante, et, 
après les débats qui duraient depuis si longtemps, 
rien ne pouvait servir d’excuse à une pareille ca- 
lomnie. Un frémissement d'indignation parcourt 
le banc des prévenus, et, se levant tout à coup, 
un témoin s’écrie d’une voix forte : « Tu en as 
menti, misérable! > A ces mots, une confusion 
inexprimable règne dans l’assemblée. On demande 
le coupable. « C'est moi, dit M. Yignerlc. • Et 
les accusés de s’écrier : « C’est bien , Vignerte ! 

> Il a raison, nous pensons comme lui. Accusez- 
» nous, frappez-nous, mais ne nous calomniez 
9 pas. > M. Vignerte est conduit au pied de la 
cour ainsi qu’un autre membre de son parti, 
M. Petit-Jean. Leprcsident dit à celui-ci: « Est-cc 

> vous qui avez interrompu M. l'avocat général? 
» — Non. — Pourquoi vous a-t-on arrêté? — Parce 
» que je pense comme M. Vignerte. Ce qu’a (lit 

> l’accusateur public est faux. Nous avons nos bras 

> pour travailler et ne voulons de la propriété de 
» personne. » Se tournant alors vers M. Vignerte : 
« Est-ce vous, lui dit le président, qui avez pro- 
» noncé ces paroles : Vous en avez menti! — J’ai 



-a dit : Tu en as menti, misérable! — Qu’avez- 
c vous i répondre pour votre justification. — Je 
> ne me justifie pas. > La cour délibère, et, après 
quelques minutes , séance tenante, condamne 
Vignerte à trois ans de prison. Défendus avec 
beaucoup d’éloquence et d’énergie par MM. Du- 
pont, Moulin, Pinart et Michel (de Bourges) , les 
accusés furent déclarés non coupables par le jury. 
Mais la cour, dont cette décision enchaînait la 
sévérité à l'égard des prévenus , la cour, sur les 
réquisitoires de M. Delapalme , frappa les avocats 
comme ayant outragé le ministère public ; et 
MM. Dupont , Pinart, Michel (de Bourges) furent 
suspendus de l’exercice de leur profession : le 
premier pour une aonée, les deux autres pour 
six mois. 

I^e même jour, MM. Voycr-d’Argenson et Char- 
les Teste étaient acquittés. On les avait traînés 
devant les tribunaux pour avoir publié une bro- 
chure qui respirait l’amour du peuple et le senti- 
ment de la charité évangélique. 

Voilà dans quel déplorable étal de trouble vivait 
la société. Heureuse encore si elle n’avait pas été 
condamnée à un plus sombre destin ! Car à tant de 
convulsions qui , du moins, annonçaient la vie, 
devaient succéder un abatiement honteux et un 
lourd sommeil semblable à la mort. 
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le consul français à Alexandrie favorise Méhémct-Ali. — Une escadre russe entre dans le Bosphore. — Sommation hau- 
taine adressée à Méhémet-Ali par l'amiral Roussin. — Refut de Méhcmct-Ali. — Note diplomatique. — Affaire de 
Smyrne. — Arrangement de Kulaya. — Ibrahim évacue l'Asie Mineure. — Départ des Russes. — Traité d'Unkiar- 
Shclessi ; son véritable caractère. — Le droit de visite. — La politique française à l'égard du Portugal. — Lutte de don 
Miguel et de don Pédro. — Mort du roi d'Espagne. — Le gouvernement français reconnaît la reine d'Espagne ; pour- 
quoi. — Discussions dans le conseil : le maréchal Soult et le roi. — Effet produit en Espagne par la nouvelle des 
dispositions du cabinet des Tuileries. — Coup d'œil général sur la politique extérieure dn gouvernement français 
en 1853. 



La France , en 1833, a été appelée par les évé- 
nements sur divers points de la scène du monde : 
en Orient , en Portugal , en Espagne. 

Pour donner une idée plus nette tic sa politique 
extérieure, sous lo règne de Louis-Philippe l", 



peut-être était-il bon d’en séparer le moins possi- 
ble les épisodes : c’est ce que nous avons fait. La 
mémo pensée ayant présidé à tous les actes de la 
France, soit à Lisbonne et à Madrid, soit à Cqn- 
> stantinoplc, nous avons cru qu'il convenait de les 
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rapprocher pour qu’on en pût mieux saisir l’enchaî- 
nement, le véritable caractère et l'ensemble. 

Mais de toutes les questions de politique exté- 
rieure, posées en 4833 devant l'Europe, aucune 
ne l’a émue plus profondément, aucune n'était de 
nature à exercer sur la destinée des divers États 
une influence plus décisive, que la question orien- 
tale. C’est donc par celle-là que nous commence- 
rons, en la prenant à son origine et en lui consa- 
crant tous les développements que réclame son 
importance. 

Dans le premier chapitre du second volume de 
celte histoire, nous avons dit quelles avaient été, 
depuis un demi-siècle, les étapes de la marche des 
Russes vers Constantinople, marche inévitable et 
fatale dont Pierre le Grand avait conçu la pensée, 
et Catherine donné le signal. Nous avons dit que , 
conduits sur les bords de la mer Noire, en 4774, 
par la paix de Kaidnardji , puis dans le Kouban et 
la Crimée par le traité de Constantinople, puis sur 
les rives du Prnlb et en Bessarabie par la paix 
signée à Buckarcsl en 4812; enfin, dans le delta 
formé par les embouchures du Danube et sur un 
littoral de deux cents lieues par le fameux traité 
d'Andrinople, les Russes, en 4830, frappaient aux 
portes du sérail. Pour se les faire ouvrir, pour 
dominer définitivement la mer Noire du haut du 
Bosphore et surveiller la Méditerranée du haut des 
Dardanelles, ils n’avaient qu’à vouloir; et une seule 
considération les pouvait arrêter: la crainte de voir 
se dresser contre eux toute l’Europe occidentale , 
saisie avec raison de colère et d’épouvante. 

Car, pour ce qui est de l’empire ottoman, il ne 
lui restait plus qu’un souille de vie. Le sultan 
Mahmoud, par des réformes accomplies avec plus 
d'audace que d’intelligence, avait tari sans les re- 
nouveler toutes les vieilles sources de la puissance 
ottomane; il avait abaissé la domination, si long- 
temps vénérée, des ulémas, sans remplacer par le 
dogme de la liberté humaine celui du fatalisme 
qu’il semblait renier; il avait exterminé l’aristo- 
cratie militaire du janissariat, pour recruter en- 
suite une armée dans je ne sais quelle cohue de 
soldats de hasard, parodistes étonnés et pesants 
des manœuvres européennes ; à ces pachas consi- 
dérables et permanents, féodalité assise qui fai- 
sait quelquefois trembler le sultan, mais qui était 
une grande force quand elle n'était pas un obsta- 
cle , il avait substitué une foule de tyrans de 
passage, féodalité ambulante qu’il prenait pour 



l’unité, et qui n’était, à vrai dire, que le despo- 
tisme du maître multiplié par le nombre de ses 
agents. Religion, armée, administration, tout était 
changé, rien n’était créé , Mahmoud n’avait réussi 
qu'à faire le vide autour de lui, et sa toute-puis- 
sance n'était plus que dans l'impuissance irrémé- 
diable de son peuple. D’ailleurs, pour garder la 
Turquie, les Turcs manquaient. Sur une popula- 
tion de près de 47 millions d’habitants, on aurait 
à peine compté 7 millions de Turcs, le reste se 
composant de Grecs, d’Arméniens, d’Arabes, de 

Juifs, etc races que n’unissaient ni le lien des 

traditions historiques, ni celui de la religion, ni 
celui d’une langue commune; races qui ne se tou- 
chaient que par la servitude; races conquises, 
opprimées, acquises d'avance à la révolte, portant 
dans leur sein la guerre civile, et éparses sur une 
étendue de terrain de 86 mille lieues carrées. Un 
tel empire était évidemment à conquérir ou à par- 
tager. De quoi se composait-il, en effet? de la 
Moldavie et de la Valachic? Mais déjà le protec- 
torat russe les couvrait; de la Bulgarie? mais elle 
n’attendait plus qu'une occasion pour se soulever; 
de la Servie? mais, entièrement chrétienne et fière 
d'une insurrection victorieuse , elle voulait vivre 
sous la domination d’un prince particulier; de 
l’fle de Chypre? mais elle ne contenait qu'une 
centaine de Turcs, perdus dans une population 
de 30,000 Grecs cypriotes; de la Syrie? mais elle 
sc partageait entre des populations essentielle- 
ment diverses : ici, dans les villes du littoral, des 
chrétiens; là, dans la partie méridionale confinant 
au désert, des Arabes; dans les montagnes, les 
Druses, peuple idolâtre; sur le Liban, les Maro- 
nites, peuple catholique Restait donc Con- 

stantinople , mise d’avance à la merci de toute 
flotte russe, partie de Sébastopol. Ajoute* à cela 
que, pour rendre plus courte encore l’agonie de 
cet empire si peu compact, un homme s’élevait en 
Égypte qui nourrissait l’impatient désir de le dé- 
membrer, homme à la fois prudent et hardi, ma- 
gnanime cl rusé, soldat parvenu, dont les veines 
étaient remplies de ce sang qui donne la soif des 
conquêtes, novateur en despotisme, apprenti mis- 
sionnaire de la civilisation en Orient , trop artifi- 
cieux pour nier son maître, mais trop orgueilleux, 
trop grand et trop fort pour le subir. Une révolte 
de Méhémct-Ali contre la Porto, en fallait-il da- 
vantage pour jeter aux pieds des Russes la Tur- 
quie épuisée et mourante? 
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Voilà sons quel aspect l’Orient se présentait , 
quand la révolution de juillet vint tout à coup re- 
mettre en question le partage insolent qu’avaient 
fait de l'Europe les traités de 1815. 

Pour bien faire comprendre jusqu'à quel point 
fut inepte et insensée la politique du gouverne- 
ment français à l’égard de l'Orieut, il e6t absolu- 
ment nécessaire de bien poser la question et 
d’examiner, avant d’entrer dans le récit de ce qui 
a été fait, ce que la France aurait pu faire. 

< Maintien de l’intégrité de l’empire ottoman » 
étaient des mots en usage depuis longtemps dans 
la grammaire des chancelleries de l’Europe. 

Toutes les puissances, en effet, et notamment 
la France, l’Angleterre et l'Autriche, avaient in- 
térêt à protéger l’inviolabilité de Constantinople, 
à lui conserver, vis-à-vis des Russes, son surnom 
de Stamboul la bien gardée. 

La possession du détroit des Dardanelles par la 
Russie, à moins de compensations énormes stipu- 
lées en notre faveur, eût à jamais mis obstacle aux 
vues de la France sur la Méditerranée, champ de 
bataille où doit tôt ou tard se vider la grande que- 
relle de notre suprématie intellectuelle et morale. 

La position géographique de l’Autriche lui com- 
mandait de ne point se bisser trop complètement 
envelopper par la Russie. C’était déjà un grave 
danger pour le cabinet autrichien que l'établisse- 
ment russe, fondé aux embouchures du Danube, 
en vertu du traité d'Aodriuople, puisque cet éta- 
blissement compromettait, et la navigation inté- 
rieure de l'Autriche, et ses communications avec 
la mer Noire. Les Russes une fois en possession 
des principautés situées au sud du territoire au- 
trichien, combien n'eût pas été dangereux pour la 
cour de Vienne leur contact avec les colons mili- 
taires de l'Ulyrie, gardiens de la frontière hon- 
groise? Les Russes une fois en possession de 
Constantinople et des Dardanelles, combien le 
voisinage de leurs vaisseaux n'eût-il pas été em- 
barrassant pour la marine marchande de l'Au- 
triche, qui exploite le commerce de l’Adriatique? 

Quanta l’Angleterre, nous l'avons dit au com- 
mencement du second volume, elle eût perdu, à 
l’occupation de Constantinople par les Russes, 



une partie de son influence dans la Méditerranée, 
ses moyens de communication avec l'Inde par la 
Turquie, une partie de l'importance de ses pos- 
sessions du Levant, et un débouché ouvert à l’ex- 
portation annuelle de trente millions de produits 
anglais. D’où ces paroles de lord Chalam, déjà 
citées par nous : * Avec un homme qui ne voit 

> pas les intérêts de l’Angleterre dans la oonser- 
» vation de l’empire ottoman, je n’ai pas à dis- 

> coter, i 

L’Europe occidentale avait donc peur mot d’or- 
dre, en 4850, le « maintien de l'intégrité de 
l’empire ottoman. » Mais celle intégrité pouvait- 
elle être maintenue? Et s’il était bon qu’elle le 
fûL, pourquoi la France et l’Angleterre avaient- 
elles si longtemps souffert l'ambition militante de 
la Russie? Pourquoi avaiont-elles poussé l'aveu- 
glement jusqu'à la favoriser? Pourquoi les avait- 
on vues se réunir à la Russie pour anéantir, dans 
le guet-apens de Navarin, U marine turque, et 
accélérer par l’émancipation de la Ûrèce le dé- 
membrement définitif de l’empire ottoman ? Pour- 
quoi enfin avaient-elles si vivement applaudi aux 
victoires qui avaient poussé les Moscovites au pied 
des Balkans et dicté ce traité d’Andrinoplo, tes- 
tament imposé à la race turque? Chose étrange! 
c’était après avoir toléré, secondé, la marche 
triomphante des Russes vers Constantinople, que 
l’Europe occidentale s’apercevait de la nécessité 
de conserver entre les mains du sultan la double 
clef do la Méditerranée et de la mer Noire I Ceux- 
là même qui avaient appuyé l'épée russe 6ur le 
flanc de la Turquie, demandaient à la Turquie de 
vivre, pour que l'équilibre européen ne fût pas 
trop violemment rompu! L’inconséquence était 
monstrueuse. 

L’équilibre de l’Europe par l'intégrité de l’em- 
pire ottoman n’était donc plus qu'un vain mol. 
Le vent du nord qni, dans ces parages, souffle 
huit mois de l’année sur douze, poussait irrésis- 
tiblement les Russes vers Constantinople. Le statu 
quo oriental ne retardait leur conquête que pour 
mieux l'assurer (4). 

Mais si l’empire ottoman ne pouvait être sauvé 
par le ttatu quo, n'aurait-on pu le sauver par une 



(1) Le aeul moyen , peur U France, de raffermir, en 1830, 
l'empire de» milan», eùl lié de tirer l'épée contre le» 
Hutte», en armant r«n«lanlinnple et en prêtant appui à Var- 
sovie soulever. Mais si on ne voulait pat du tvtlèroe qui eût 

opposé à la ligue de toute* hit puittaocet principales, la 



France t'appuyant tnr toute» le» puittancct troooilaire» . 
tytlème plein de péril» mai» plein de grandeur , l'unique 
parti à prend pour détruire le» traité» de Vienne et con- 
terver à la France le rang qui lui convient , était celui que 

non» propofon» dan» ce chapitre. 
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révolution? Si l'élément turc y était sans vigueur, 
n’aurait-on pu chercher une vie nouvelle dans l’é- 
lément arabe? Si la Turquie était impossible par 
Mahmoud, ne fallait-il pas essayer de la rendre 
possible par Méhéinel-Ali? Tel est le système qui, 
comme nous le verrons par la suite de celle his- 
toire, obtint en France le plus de faveur. El 
pourtant il était chimérique aussi. 

Méhémel-Ali avait, sans nul doute, accompli 
de grandes choses. Il avait extirpé, en l'absorbant 
dans sa famille, la domination des mameluks, su- 
jets du sultan ; il avait fait de son pachalick d'É- 
gypte une souveraineté presque indépendante; il 
avait tiré en quelque sorte du néant une armée 
instruite et disciplinée à la façon des armées d’Eu- 
rope; dans an pays qui manque de chanvre, de 
fer, de bois de construction, il était parvenu, au 
moyen de ses trésors, à créer une marine; l’É- 
gypte, à sa voix, s’était couverte d'ateliers et d'é- 
tablissements dirigés par des Européens et sur- 
tout par des Français; en un mot, il avait su meure 
nu service de sa puissance orientale l’expérience, 
la science, l'industrie cl les arts de l’Occident. 
Fuis, au-dessous de sa gloire, brillait celle de son 
lils Ibrahim, guerrier terrible et intelligent, plein 
de confiance dans le sort des batailles, plein de 
foi dans le génie paternel , bras de celte Égypte 
dont Méhémel-Ali était le cœur et la tête. 

Il y avait là, certes, de quoi éblouir, et il était 
naturel que la France, dont Méhémel-Ali aimait 
à se dire le protégé et l’élève, ne vil en lui qu’un 
continuateur de l'œuvre commencée sur les bords 
du Nil par le vainqueur des pyramides, que le 
vicaire oriental de Napoléon; il était naturel i 
qu’elle cherchât à consolider son influence au 
('.aire et à Alexandrie, pour étendre le long des 
rives méridionales de la Méditerranée cette sou- 
veraineté nouvelle dont la prise d'Alger venait de 
Axer le point de départ et le centre. 

Cependant, pour peu que la France eût appro- 
fondi la situation, elle aurait vu que les créations 
de Méhémel-Ali reposaient sur la plus odieuse , 
la plus dévorante tyrannie qui fut jamais; que, 
pour recruter une armée, il avait eu recours 
à la preste des jeunes gens, et n’avait pu traîner 
les malheureux fellahs sous scs étendards que les 
mains liées derrière le dos et la chaîne au cou; 
qu’il avait dû, pour se former un trésor, non- 
seulement établir, en matière d'impôts, un abo- 
minable système de solidarité, mais encore se 



substituer, lui tout seul , à la nation égyptienne 
tout entière, se rendant ainsi l’unique proprié- 
taire, l’unique industriel, l'unique commerçant 
de l'Égypte , monopole gigantesque qui avait fait 
du gouvernement un chaos, de l'administration 
un pillage organisé, et de chaque cultivateur 
égyptien une machine souffrante surveillée par un 
soldat. La splendeur dont Méhémet-Ali se mon- 
trait entouré ne cachait donc que misère et ruines. 
A force de pressurer, d'exténuer la population, 
il en avait extrait de quoi jeter un vif éclat; mais 
il se trouvait avoir escompté, an profit de quel- 
ques années, les ressources de plusieurs généra- 
tions successives. Toute la vitalité d’une race s’é- 
tait épuisée à faire paraître grande la vie d’un 
seul homme. Méhémet-Ali n'était beaucoup en 
Égypte que parce qu’il y était tout. Derrière lui, 
par conséquent, que pouvait-il y avoir? rien. 

A supposer que la civilisation, telle que Méhé- 
met-Ali l’avait entendue et pratiquée, méritât les 
encouragements de la France, comment l’empire 
ottoman aurait-il pu revivre par l’intervention 
d’un pareil homme? Se révolter contre le sultau , 
envahir la Syrie par Ibrahim , la soumettre, cou- 
rir sur Constantinople l’épée à la main, il le pou- 
vait assurément, et la suite le prouva. Mais, ar- 
rivé au seuil du sérail, aurait-il osé le franchir 
pour aller s'asseoir sur le trône de son maître 
abattu? Il lui eût été impossible d’en concevoir la 
pensée. L’eût-il osé, son entreprise serait-elle 
restée impunie? Un soldat macédonien aurait-il 
pu ceindre le sabre d'Osman, dans un pays où le 
respect du sang d'Osman est la religion même? 
S’il se fût présenté comme le vengeur des vraie 
croyants, comme le préservateur armé de la reli- 
gion musulmane, outragée par les réformes de 
Mahmoud, détrôner le sultan eût été permis peut- 

être à son audace; mais le remplacer? Ceux 

qui connaissent l’Orient ont toujours jugé celte 
hypothèse inadmissible. Et, même en l’admet- 
tant , qu'aurait donc apporté à l'empire ottoman 
l’usurpation de Méhémet-Ali? Turc jusqu'au fond 
de l’âme, il savait mieux que personne combien 
peu valait ce prétendu élément arabe dont on a 
tant parlé depuis. Cette race arabe, qu’il mépri- 
sait, qu’il avait trouvée abrutie par la mollesse et 
la misère, qu’il avait abrutie encore davantage 
par la misère et l’excès du travail ; celle race arabe 
qu’il ne triturait depuis si longtemps que comme 
la matière inerte de sa gloire, et qui n'avait jamais 
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fourni un colonel à scs armées, croit-on qu'il en 
eût fait, au détriment des Turcs, la race domi- 
nante, et qu'il eût tenté par elle de régénérer 
l'empire? Il y a folie à l'imaginer. Et puis, de 
quelle manière celte régénération se serait-elle 
accomplie? Est-ce que, sous Méhémet-Ali comme 
sous Mahmoud, il n'y aurait pas eu en Turquie 
une masse confuse de populations diverses, enne- 
mies, tendant par un effort continuel à se disjoin- 
dre cl à s’affranchir? Méhémet-Ali aurait-il em- 
péehé les Maronites du Liban d’élre catholiques, 
et les Druses d'élrc idolâtres? Aurait-il enlevé 
aux Grecs, aux Juifs, aux Arméniens, leur carac- 
tère de Grecs, de Juifs, d’Arméniens? Par quel 
excès de tyrannie, par quel procédé d'administra- 
tion en serait-il vehn à substituer l’unité à cette 
diversité fatale que les populations avaient sucée 
avec le lait et qui coulait dans leur sang? Le peu- 
ple conquérant, le peuple turc, n’ayant cessé de 
s’appauvrir et de se démoraliser, pendant que les 
différents peuples conquis croissaient en impor- 
tance et en richesses, le seul moyen d’unité qui 
eût existé en Turquie, la violence combinée avec 
la force , avait évidemment péri , et il avait péri 
pour Méhcmct-Ali aussi bien que pour Mahmoud. 
Méhémet-Ali, à Constantinople, n'eût donc clé , 
quoi qu’on en ail pu dire, qu’un homme plein de 
vie à la télé d’un empire mort. 

L’empire ottoman ne pouvant subsister, venait 
la question du partage. Mais ce partage aurait-il 
pu se faire sans injustice? oui. Car, où les Turcs 
avaient-ils puisé leurs droits de souveraineté sur 
les provinces occupées par eux? dans la conquête. 
Or, la conquête ne se légitime qu'en effaçant ses 
violences par ses bienfaits. Lorsque le peuple 
conquérant n’a pas su s’assimiler les races con- 
quises en leur faisant aimer sa civilisation ou en 
acceptant la leur, sa domination reste à l'état Je 
tyrannie : forte, qn’on la subisse, ce sera bien ; 
faible, qu'on la renverse, ce sera mieux. Les Turcs 
avaient-ils cherché à effacer entre eux et les po- 
pulations subjuguées la ligne de démarcation tra- 
cée par la victoire? Loin de là : ils n’avaient songé 
qu’à rendre permanente la brutalité originaire de 
leur conquête, refusant aux peuples qu'ils avaient 

(I) C’e*l cc qu’a fort bien vu M. lo docteur Barrachin qni 
a vécu an Orient , qui connaît la Turquie , et qui a émi» tur 
la quetlion de» idée» «aine». Malheureusement, M. Barrachin 
a cru devoir conclure, non pas à uue fuaion de l'Orient avec 
rOccident , mais à une division nouvelle de la Turquie, 



soumis l’égalité des droits civils et politiques, les 
traitant d'infidèles , les foulant aux pieds comme 
des vaincus. C’en était assez pour justifier l'inter- 
vention de l'Europe occidentale, d'auumt que l'Eu- 
rope était cbréiieunc, et qu’en dépossédant les 
sectateurs de Mahomet, elle affranchissait en 
Orient les adorateurs du Christ. 

La dépossession des Turcs était en outre ré- 
clamée par le pins profond et le plus sacré des 
intérêts de la civilisation. En effet, 17 millions 
d'hommes épars sur 86 mille lieues carrées, voilà 
ce qu'élait la Turquie d’Europe et d’Asie, 97 mil 
lions d'hommes resserrés dans un espace de moins 
de 86 mille lieues carrées, voilà ce qu'étaient la 
France, l'Angleterre, l'Espagne, la Belgique cl la 
Suisse réunies. De soric que, sous l’influence du 
fatalisme, des mœurs auxquels il s'associe et des 
vices qu'il couve, de magnifiques contrées étaient 
devenues presque désertes, tandis que sous l’in- 
fluence d'un régime de liberté trop absolu, l'Eu- 
rope en était venue à plier sous le poids d'une 
population exubérante. L'indication était suffi- 
samment claire, et présentait tous les caractères 
d’un fait providentiel : nul doute que le vide fait 
en Orient ne demandât à être comblé par le trop 
plein des populations occidentales (1). 

Dans cette situation, la France aurait eu devant 
clic une voie toute tracée, si sa politique n'avait 
pas été embarrassée et rapelissée par les préoc- 
cupations égoïstes d’un intérêt dynastique. Avec 
l’aide de la Russie, et au moyen de l’Orient par- 
tagé, nous pouvions anéantir à jamais les traites 
de 1815 et refaire la carte géographique de l'Eu- 
rope. 

Mais aux dépens de quelles nations? La réponse 
était fournie par notre histoire. 

La vieille politique de la France, on le sait, a 
toujours eu pour but l'abaissement de la maison 
d'Autriche. Henri IV tomba sous le poignard de 
Ravaillac, au moment même où il allait sc mettre, 
contre l’Autriche, à la tête de toute l’Allemagne 
protestante. La guerre de trente ans, soutenue 
contre Ferdinand II par l'héroïque Gustave-Adol- 
phe, appuyé sur l'élecicur de Saxe cl les luthé- 
riens allemands, fut le chef-d'œuvre de la polili- 

divition purement géographique , qu'il a voulu fonder «tir 
lei intérêt» combiné» de toute» le» puitunre» , mai» qui , 
talon nom , o aboutirait qu'à faire prévaloir en Orient l'in- 
térêt exclusif do la Ku»ic. 
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que de Richelieu. El Louis XIV essaya de porter 
le dernier coup à la puissance autrichienne, en 
plaçant son petit-fils sur le trône de Charles- 
Quint. De fait, il y avait pour la France un inté- 
rêt vital à ce qu'on ne lui enlevât pas, au midi, la 
liberté de ses mouvements ; et tel était le danger 
dont la menaçait l'Autriche, se rendant nécessaire 
au pape, pesant sur l’Italie et donnant la main à 
l'Espagne. 

IMns tard. Napoléon ne fil que reprendre et 
exagérer la politique de Henri IV eide Richelieu, 
lorsqu'il sc déclara le protecteur de la confédéra- 
tion germanique. C’était toujours l’Allemagne op- 
posée à l'Autriche. Seulement, il aurait fallu op- 
poser à l’Autriche une Allemagne indépendante 
et non pas une Allemagne en tutelle. 

Au reste, ce ne fut là qu’un deB aspects de la 
politique de Napoléon , et personne n'ignore qu a 
l'abaissement de l’Autriche se liait dans sa pensée 
la ruine de l'Angleterre. Son esprit était trop élevé, 
sa vue trop perçanlé, pour qu'il ne comprit pas 
que le principe de concurrence introduit depuis 
1789 dans notre ordre social, nous commandait 
impérieusement d’étendre de plus en plus nos 
marchés, de conquérir au loin des comptoirs, de 
devenir une grande puissance maritime enfin, et, 
par conséquent, d'arracher aux Augiais la dicta- 
ture des mers. Napoléon a dit dans ses mémoires: 

< Le principal but de l’expédition des Français en 

> Orient était d’abaisser la puissance anglaise. 

> C’est du Nil que devait partir l'armée qui allait 

> donner de nouvelles destinées aux Indes. l’É- 
» gypie devait remplacer Saint-Domingue et les 
» Antilles, et concilier la liberté des noirs avec 
» l’intérét de nos manufactures. La conquête de 
» celte province entraînait la perte de tous les 
» établissements anglais en Amérique et dans la 
a presqu’île du Gange. Les Français une fois mal- 

> 1 res des ports d'Italie , de Corfou , de Malte et 

> d'Alexandrie, la Méditerranée devenait uu lac 
» français. > 

Eh bien, par un merveilleux concours de cir- 
constances, en admettant que l'empire ottoman ne 
pût échapper à un partage, et que l'occupation de 
Constantinople par les Russes fût inévitable, les 
deux seules puissances intéressées à nous repous- 
ser de l’Orient et à nous exclure de tout partage , 
étaient précisément celles qu’avait poursuivies la 
politique de Henri IV, de Richelieu, de LouisXIV, 
de Napoléon : l'Angleterre et l’Autriche. 



FRANÇAISE. 

Nous n’aurions pu, en effet, aider les Russes à 
s'installer à Constantinople, qn'aulanl qu'ils nous 
auraient aidé à nous établir en Syrie et en Égypte, 
en vertu d’un échange qui, leur donnant la mer 
Noire, nous eût donné la Méditerranée. Or, il était 
impossible que l’Autriche consentit à notre pré- 
pondérance dans la Méditerranée, à cause de ses 
intérêts en Italie; et quant à l'Angleterre , elle 
savait bien quelle serait perdue le jour où, deve- 
nus maîtres du cours de l'Euphrate et de l'isthme 
de Suex, nous pourrions lui fermer la porte de son 
domaine indien. 

La France, après 1850, était donc naturelle- 
ment amenéo à tenir à la Russie le langage que 
voici : 

< La révolution de juillet qui vient de s'accom- 
plir est plus que lo dënoûment d'une lutte politi- 
que engagée entre la chambre et la royauté, c'est 
l’explosion du sentiment national refoulé outre 
mesure par les traités de 1815. Nous sommes ré- 
solus à secouer le joug de ces traités et à refaire 
l’équilibre européen. Nous le pouvons en associant 
nos intérêts aux vêlres, après avoir cherché le 
lien qui les unit. Vous penchez vers l'Asie , cela 
est évident; vous voulez celle moitié do l'empire 
du monde : quel est l'ennemi qui vous la dispute? 
L’Angleterre. Il vous faut la mer Noire tout en- 
tière et Constantinople : quelles sont les puis- 
sances qui, de ce côté, gênent votre marche et 
enchaînent votre ambition’ L’Angleterre et l'Au- 
triche. Contre elles, nous vous offrons notre appui, 
niais aux conditions suivantes : à vous Constan- 
tinople et ses dépendances; à nous l'Égypte, qui 
attend des maîtres, et la Syrie, où notre domina- 
tion a été préparée par un protectorat religieux 
de trois siècles. Mais , dans un tel partage du 
monde , la Pologne appartient à l’Occident qu'elle 
couvre. Nous stipulons pour elle; et songez qu'il 
y règne un esprit d’indépendance que vous n’y 
étoufferez que par l’extermination des habitants; 
songez que vous avez là , non pas un royaume à 
exploiter, mais un foyer do haine ci de révolte à 
surveiller sans cesse; songez enfin que, dans une 
guerre générale, la Pologne soulevée deviendrait 
le plus grand de vos périls, le plus insurmontable 
de vos embarras, et qu'il vous faudrait des flots 
de sang pour conserver une conquête qui importe 
peu, après tout, à votre domination asiatique. » 

Une alliance franco-russe basée sur des données 
semblables eût-elle paru acceptable à h Russie ? 
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Cela n’est pas douteux. 11 suffit de jeter les yeux 
sur la carte pour comprendre ce que serait Con- 
stantinople aux mains de la Russie. Pour Constan- 
tinople, Alexandre laissait l'Europe à Napoléon ; 
et Napoléon ferma l’oreille à d’aussi brillantes 
avances, jugeant d'un prix inestimable la posses- 
sion du Bosphore (1). 

D’un autre côté, l'alliance franco-russe appelait 
l'accession de la Prusse; et en abandonnant à la 
Prusse une part des dépouilles de l’Autriche, nous 
étions autorisés à revendiquer la ligne du Rhin, 
en même temps que nous secondions le mouve- 
ment qui pousse l'Allemagne vers l'nnité et tend à 
lui donner Berlin pour capitale. 

Ainsi donc, et pour nous résumer : En pré- 
sence de l’empire ottoman condamné à une mort 
inévitable, la politique de la France révolution- 
naire, faisant suite à celle de Henri IV, de Riche- 
lieu et de Napoléon, consistait à contracter avec la 
Rassie et la Prusse , contre l'Angleterre et l’Au- 
triche , une alliance d’inléréts ayant pour résul- 
tats voulus et prévus : l'établissement définitif 
des Russes à Constantinople et la consécration de 
leur prépondérance en Asie ; l'établissement de la 
Fraoce en Syrie et en Égypte et la consécration 
de sa prépondérance sur la Méditerranée devenue 

(1) Maî» n'y aurait-il pas eu là pour l'ensemble rie» intérêt» 
européen» représenté» par la France un danger immense? 
Oui , »i non* n’av ion» pa» eu soin rie stipuler pour non» rie» 
compensations propre» à garantir à jamais noire indépen- 
dance. Et voilà pourquoi ce n'cul pas été trop rie l’Égypte, 
de la Syrie et de la ligne du Rhin, en échange rie Constanti- 
nople. 

Ce» eanditioas admise», le danger disparaissait. D'autant 
qne la pente de la Ruttîc est ver» l'Asie, suivant l'expratsion 
de M. de Lamartine. 

M. de Lamartine est rie tou» nos homme* ri'État relui qui 
a vu le plut clair don» la question «l'Orient. Il ne pouvait 
échapper à oette haute et noble intelligeoee que la choie de 
l'empire ottoman était le signal rie la régénération du monde 
oriental par le monde occidental. Seulement, et sur ce point 
nous ne pouvons être d'accord avec lui , il anrail voulu le 
protectorat rie la Russie à Constantinople, celai de U France 
en Syrie, et celui Je l'Angleterre en Égypte. Ce serait don- 
ner la Méditerranée aux Aoglai» et leur laisser le» Indes. 
Mous maintiendrions- nous en Syrie, resserré» entre le» 
Russes et te» Anglais? Et combien petite serait la compen- 
sation que nous réserverait un système qui livrerait aux 
premier» Constantinople et aux seconds Alexandrie I Car ee 
qua M. de Lamartine appelle un protectorat se changerait 
bien vite en souveraineté. La France réduite au protectorat 
orageux de la Syrie? Mai* , pour Constantinople abandonnée 
aux Russe* , Napoléon trouvait que l'Égypte elle-même , 
devenue française , u’eùl pas été un dédommagement suffi- 
sant l 



un lac français; la reconstitution du royaume de 
Pologne, avec adjonction de la Galicie; l’agrandis- 
sement de la Prusse aux dépens de l'Autriche, 
pour prix de la ligne du Rhin cédée à la France ; 
et, comme conséquence nécessaire de la ruine de 
l'Autriche, l’indépendance de l'Italie. 

Ce plan, tout en fournissant pour la guerre des 
ressources incalcubles, revenait & faire de la 
France la protectrice de toutes les puissances se- 
condaires injustement opprimées, et de la Russie 
elle-même l'instrument intéressé de leur affran- 
chissement. Combattre l’Angleterre, n'ctait-cc pas 
sauver l'Irlande et venger le Portugal? Combattre 
l'Autriche, n’élaii-cc pas relever la nationalité 
italienne? Obtenir la ligne du Rhin, n’élail-cepas 
substituer, pour les Belges, une association toute 
fraternelle à un asservissement odieux? Amener 
la Russie à accepter, pour la Pologne rendue à 
l’indépendance, les plus magnifiques dédomma- 
gements, n’élait-cc pas du même coup pourvoir à 
la sécurité de l’Europe et remplir le devoir de 
reconnaissance qui nous était imposé? 

Doue, ici, la guerre d'iniéréts se trouvait asso- 
ciée, par la seule force des choses, à la guerre de 
principes (â). 

Il est à remarquer aussi , — cl nous insistons 

(i) On objectera peut-être an système qne nous Tenon» 
d'exposer qu’il eût été fort étrange de préférer , après la 
révolution de juillet, l'alliance d’un despote à celle d'une 
monarchie constitutionnelle , et d'une monarchie constitu- 
tionnelle par qui celle révolution avait été ardemment ap- 
plaudie. fartes, plus que personne nous estimons et admi- 
rons , pour peu qu’on la sépare de son gouvernement , ce 
grand peuple de l’Angleterre. Mais, franchement, nous ne 
voyoos pas pourquoi nous sympathiserions avec le régime 
constitutionnel anglais , qui consacre la plu* exécrable ty- 
rannie qui ait jamais existé. Quel lien politique y a-t-il entre 
une nation qui, comme la nètre, a consenti, pour extirper 
le régime aristocratique, è passer par toutes les convulsion» 
de la plus formidable anarchie , à s'épuiser par une guerre 
sans exemple et sans nom, à se noyer à demi dans le sang .le 
l'Europe et dans son propre sang... et une nation qui, 
comme la nation anglaise , no vit que dos excès et des usur- 
pations permanentes de l'aristooralie ? Avons nous sitôt ou- 
blié que o'est contre les principes do notre immortelle ré- 
volution que l'Angleterre a poussé tont le continent dont 
elle seule salariait la colère? 

Et quant à l'accueil fait en Angleterre è le révelution d« 
juillet , depuis quand de pareilles manifestations sont-elles 
décisives aux yeux d'un homme d'F.lat? Lorsque la question 
belge s'e»t préseotée, la sympathie des Anglais pour notre 
révolution le» a-t-elle empêchés de faire obstacle à no* pré- 
tentions même le* plus légitime»? Et u'ont-il» pas tout mis en 
oeuvre pour faire revivre, à notre détriment, autant qu'il 
était possible, la pensée do défiance et de haine qui , en 
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sur <*c point, — que le plan qui vient d’être ex- 
posé n'aurait eu rien de forcé, rien d'arliitraire. 
Car il découlait du mouvement naturel des peu- 
ples et il se combinait avec les tendances géné- 
rales dans chaque partie de l’Europe. N’y avait-il 
pas. en eiïet, tendance logique cl presque irrésis- 
tible : de la France à s'étendre sur la Méditerra- 
née, de la Russie à occuper Constantinople, de 
la Prusse à donner une tête à l’Allemagne recon- 
stituée, de la Belgique à se séparer de la Hol- 
lande, de la Pologne à reprendre sa nationalité, 
de l’Italie à proclamer son indépendance? 

Mais hélas! les destinées de notre pays se trou- 
vèrent égarées, après 4830, aux mains d’hommes 
sans portée, sans vues, sans élévation d’esprit , 
sans force d'âme. Ces hommes qui se croyaient 
pratiques parce qu’ils étaient médiocres, et ha- 
biles parce qu'ils n’osaient rien de grand, ne virent 
pas que la question d’Oricnt renfermait le sort 
dn monde; il leur échappa que si la France ne 
profitait point , pour rendre l’Égypte française, 
du désir violent et victorieux qui poussait les 
Russes à Constantinople, les Anglais, tôt ou tard, 
feraient ce que nous avions néglige, s’établiraient 
à Alexandrie, prendraient la Méditerranée en 
échange de la mer Noire abandonnée à la Russie, 
cl nous feraient tomber de la sorte au rang des 
puissances secondaires. 

Puisque le cabinet des Tuileries ne voulait que 
le statu quo, puisqu’il prenait pour point de dé- 
part l'intégrité de l’empire ottoman, au moins 
aurait-il dû mettre de !a suite à faire prévaloir 
cette idée. Eh bien, il ne sut même pas rester 
conséquent avec lui-méme. On se rappelle avec 
quelle colère insensée le général Sébasliani des- 
titua le général Guillcminot , parce que cet am- 
bassadeur avait activement travaillé à miner l'in- 
fluence des Russes en Turquie; on se rappelle 
ces paroles prononcées à la tribune par le ministre 
des affaires étrangères : « L’empire ottoman n’csl 
> plus qu’un cadavre. > Voilà quelle conduite, ! 
voilà quel langage tenaient, à la face de l'Europe, 
ceux qui avaient pris pour point de départ de 
leur politique la conservation de la Turquie, le 
statu quo oriental! La postérité croira difficile- 
ment à un tel excès d’imprévoyance. Mais le récit 



des faits subséquents va montrer jusqu'où le 
gouvernement français sut aller dans celle car- 
rière de fautes et de folies. 

Vers la fin de 4831 , Méhémet-Àli avait envoyé 
Ibrahim à Saint-Jean-d’Acre pour en faire le siège. 
Le pacha d’Acre, Abdallah, était un homme pétri 
de présomption et de ruse. Révolté contre la Porte 
cl menacé par sa Vengeance , il avait accepté au- 
près d’elle le patronage artificieux du pacha d’É- 
gypte, et 6’était lié à sa fortune par des enga- 
gements qu’il viola. Mais le ressentiment de 
Méhémet-Aü n’était que le prétexte de celte 
guerre. Elle avait une cause plus profonde. Mé- 
hémet-Ali convoitait la Syrie, annexe presque 
indispensable de l’Égypte. Il la convoitait pour 
s’agrandir, et aussi pour se défendre. Car le sultan 
le redoutait, l’enviait; et l’homme le plus puissant 
de l’empire après Mahmoud, Kosrew- Pacha , que 
Méhémet-Ali avait supplanté en Égypte , brûlait 
de l'anéantir. En butte à de sourdes machinations 
et enlacé par l'intrigue, un coup de poignard 
pouvait avoir raison de sa gloire. Il le savait; et 
le sultan, dont il recevait les ordres en s’inclinant 
jusqu’à terre, il le tenait pour son plus irréconci- 
liable ennemi. Ibrahim arriva donc devant ces 
murs de Sainl-Jean-d'Acrc qui , franchis par Na- 
poléon, lui eussent valu la conquête de l’Asie cl 
la domination du globe. Abdallah opposa aux 
Égyptiens une longue résistance, succomba enfin, 
et fut traîné captif en Égypte, où Mébémct-Ali , 
qui n'avait pas besoin de lui pour esclave, se plut 
à le traiter en souverain déchu. La Porte s’était 
émue. Elle envoie contre Ibrahim Hussein-Pacha, 
l'exterminateur des janissaires. Ibrahim invoque 
le dieu de son père, marche contre les Turcs, les 
taille en pièces à Homs, achève de les disperser à 
Bcylan et parle en maître aux Syriens frappés 
d'admiration. L’épouvante règne au sérail. Mah- 
moud s’adresse alors, pour sauver la Syrie, pour 
sauver peut-être Constantinople, au vainqueur de 
Missolonghi, à Rescliid-Méhémet, grand vizir, 
et le premier entre tous les hommes de guerre de 
l'empire. Reschid-Mchémet part à la tête d'une 
armée nombreuse, bien résolu à ne point courir 
les chances d’une bataille rangée , et préparant 
tout pour celte guerre irrégulière, dont il avait le 



1815, avait prniJc à la formation «lu royaume «le* Pays-Bas? 

S'imaginer quo la Russie eut repoussé une alliance d'in- 
Icrdl», éminemment favorable pour die , cl eda par rôle 



monarchique , alors surtout qu'elle avait ai peu de chose 1 
craindre de la propagande de uos idée», c'est une véritable 
puérilité. 
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génie. Mais il laisse derrière lui Kosrew-Pacha , 
qui, jaloux du grand vizir et impatient de sa chute, 
entrave, en sa qualité de séraskier, tous les plans 
de Reschid-Méhémet et lui fait imposer par le 
sultan la nécessité d’une action d’éclat. La France 
s'élant arrêtée à l’idée de maintenir intact, pour 
mieux l'opposerauxRusses.rempiredeMahoniet II, 
elle aurait dû faire des vœux pour Reschid-Mé- 
liémet : elle fil des vœux pour Ibrahim. La ren- 
contre eut lieu à Koniali, le 21 décembre 1852. 
D’un côté, dix mille Égyptiens, de l’autre, soixante 
mille Turcs, et, entre les deux armées, un brouil- 
lard épais. Les Turcs engagèrent l'action par une 
vive canonnade qui, perçant le brouillard et jetant 
sur le champ de bataille des lueurs rapides, révéla 
leurs positions au regard perçant d’ibrahim. Les 
deux armées se choquèrent presque dans les té- 
nèbres, et la déroute des Turcs fut complète. Le 
grand vizir, que des cavaliers égyptiens avaient 
rencontré courant, tout effaré, sur le champ de 
bataille, et jouant sa vie en soldat, le grand vizir 
était prisonnier. Il se croyait perdu : par une 
bizarrerie qu’expliquent les mœurs orientales, 
Ibrahim le salua comme son chef, but dans la 
coupe dont Reschid-Méhémet hésitait à approcher 
ses lèvres, craignant qu’on n’y eût mis un breu- 
vage empoisonné , et lui donna toutes les appa- 
rences du commandement dont il gardait la réa- 
lité. La bataille de Koniah décidait tout. Ibrahim 
n’eut qu’à étendre la main sur la Syrie. Il pouvait 
plus encore. Qu'il criât : En avant! et Constanti- 
nople était à lui. 

Telle était, au commencement de l’année 1833, 
la situation des choses en Orient. Pour peu qu’I- 
brabim tardât à détrôner Mahmond, les véritables 
vainqueurs à Koniah, c'étaient les Russes. Ne 
venait-on pas de leur fournir l’occasion d’aller, 
comme protecteurs du sultan, dresser leurs tentes 
sur les rives du Bosphore? Et en effet, à la pre- 
mière nouvelle du désastre de Koniah, Mahmoud, 
glacé d’efTroi, s'était tourné vers Sébastopol. Qui 
le croirait? En présence de ces graves complica- 
tions, si lentement préparées, le cabinet des Tui- 
leries se trouva pris au dépourvu. II n’avait pas 
d’ambassadeur auprès de la Porte; et son chargé 
d’affaires, M. de Varennes, était sans instruc- 
tions. 

' Il fallait pourtant que le gouvernement français 
prit un parti; et, puisqu’à tort ou à raison il ju- 
geait possible l’inviolabilité de Constantinople, il 

LOI IS B LA»., 2. 



devait, ou se prononcer avec énergie contre Mc- 
hémet-Ali, ou encourager résolûment Ibrahim à 
compléter le succès de sa révolte. Car, dans le 
premier cas, l’intervention égoïste des Russes 
cessait d’être nécessaire; et, dans le second, 
Ibrahim triomphant était donné pour défensenr à 
Constantinople. 

Rien de tout cela ne fut compris, et M. de Va- 
rennes resta livré à ses inspirations personnelles. 
Son rôle était difficile. Il avait à écarter de Con- 
stantinople les Russes qui étaient impatients de 
s’y montrer et que les terreurs du sultan y appe- 
laient. El comment atteindre ce résultat, si l’on 
n’arrêtait pas Ibrahim? Or, M. de Varennes pou- 
vait bien employer auprès du conquérant de la 
Syrie et auprès de Méhémet-Ali, la voie des con- 
seils et des sollicitations; mais, pour réussir, il 
aurait fallu être en mesure de parler avec autorité, 
de menacer si les prières ne suffisaient pas. Et 
c’est ce que l’imprévoyance du cabinet des Tuile- 
ries mettait M. de Varennes dans l’impossibilité 
défaire. Il parvint néanmoins à conlre-balancer 
pendant quelque temps l’influence russe, et la ma- 
nière dont il mit à profil les circonstances témoigna 
d’une grande dextérité. 

La Russie s’était hâtée d’offrir au sultan le se- 
cours de cinq vaisseaux et de sept frégates, et elle 
avait envoyé à Mahmoud le général Mourawieff, 
chargé de disposer tout pour l’intervention et de 
pousser jusqu'à Alexandrie. Le général Moura- 
wieff eut le tort de faire un peu trop sentir aux 
Turcs l’injure de sa présence. Il parcourut les 
casernes, il afTecta avec les soldats turcs le ton du 
commandement. C’était souffler sur des cendres, 
mais sur des cendres encore brûlantes. Il se trouva 
que les sujets avaient le cœur moins servile que 
leur maître. Une agitation alarmante se déclara 
dans la capitale. Le pacha d'Égypte, du moins, 
n’aurait pas humilié à ce point devant l’aigle noir 
à deux têtes la majesté du croissant! Voilà ce que 
beaucoup pensèrent; et Méhémet-Ali compta dans 
le divan plus d'un partisan caché. Mahmoud, 
d’ailleurs, semblait prendre je ne sais quel témé- 
raire plaisir à braver son peuple. Au moment 
même où il lui donnait le spectacle d'un abaisse- 
ment sans exemple, il se livrait avec des chrétiennes 
à de profanes amours et, plus hardi de jour en 
jour, il insultait aux vieilles croyances en se plon- 
geant dans l'ivresse. On eût dit qu’il voulait 
s’étourdir sur sa faiblesse à l'égard de l’étranger, 
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en redoublant d'audace à l’égard de la nation ; 
sortes de dédommagements naturels aux âmes qui 
se partagent entre la pusillanimité ci l'orgueil! 

M. de Varennes s'empara de toutes les ressour- 
ces que lui offrait ce concours de circonstances. 

Il réchauffa ce qu’il y avait encore de patriotisme 
dans le divan; il entretint dans des sympathies 
toutes françaises le reis-effemli, dont il possédait 
l’amitié et qui était l'cnneiui secret des Russes; 
enfin, il fut heureusement servi dans sa lutte contre 
M. de Doulcnit-ff, ministre plénipotentiaire de 
Russie, par la mort d'Antoine Franchini, drog- 
man (1) fameux dont les services étaient fort 
utiles au cabinet de Saint-Pétersbourg. 

Méhémel-Ali avait fait savoir qu'il n’était pas 
éloigné de traiter avec la Porte : M. de Varennes 
profita de celte ouverture pour pousser à un ar- 
rangement direct, et, soutenu par le reis-effendi. 
par les secrètes dispositions de plusieurs membres 
du divan , par les mécontentements de Constanti- 
nople, par le nom de la France, qui n'avait pas 
encore tout à fait perdu à celte époque le respect 
du monde, il décida le sultan à faire partir pour | 
l'Egypte Halil-Pacha. Les propositions portées par 
Halil à Méhéniet-Ali consistaient dans la cession 
des petits pachaliks de Seyde, de Jérusalem, de 
Naplouse et de Tripoli. Celte démarche mettait la 
Russie en dehors des affaires turques. Aussi le i 
général Mourawieff s’élança-t-il sur les traces du 
négociateur, le cabinet de Saint-Pétersbourg ne 
voulant à aucun prix que l’empire ottoman s'ac- 
coutumât à pourvoir lui-même à son salut! 

Jusque-là l'influence française avait gagné du 
terrain. Mais la médiation de I? France n’avait été 
acceptée et ne pouvait l’être qu’à une condition : 
c’est quTbrakim serait sommé de retirer la me- 
nace qu’il tenait perpétuellement suspendue sur 
Constantinople. Ici commençait pour nous la dif- 
ficulté, parce que encore une fois le gouvernement 
français n’avait rien prévu, rien préparé pour une 
solution. M. do Varennes avait bien, il est vrai, 
pris l’engagement d'écrire à Ibrahim et à Méhémel- 
Ali pour que les Égyptiens suspendissent leur 
marche; mais lcpacha d'Égypte et son fils s ciaient 
avancés si loin qu’il leur était impossible de s'ar- 
rêter devant des prières que n’appuyait pas l’ap- 
pareil de la force. Là était l’écueil. Ibrahim se 
contenta de répondre qu’il ne pouvait qu’exccuicr 

(1) Interprète. 



les ordres de son père, et, sous prétexte qu’à 
Koniah son armée manquait de vivres, il annonça 
qu'il allait se porter en avant. Il eut soin de donner 
en même temps la liberté au grand vixir, qu’il 
chargea de demander pour lui au sultan la per- 
mission d’arriver jusqu’à Brousse ; acte dérisoire 
de soumission qui, partout ailleurs qu’en Orient, 
eût été une ironie insolente et grossière! 

Le mouvement dTbraliim renversait l’œuvre de 
M. de Varennes. Plus effrayé que jamais, le sul- 
tan sollicita d’une manière furtive les Becours de 
la Russie, entraîné qu'il était vers cette dépen- 
dance honteuse, non-seulement par scs inquié- 
tudes, mais encore par les intrigues d'Achmel- 
Pacha, instrument de l’ambition étrangère. Il 
importe de noter ici, comme une preuve de l'hos- 
tilité sourde qni animait contre les Russes plu- 
sieurs des plus, hauts personnages de l’empire, 
que ce fut par un membre même du divan que 
M. de Varennes fut mystérieusement instruit des 
démarches nouvelles de Mahmoud. Il se mit aus- 
sitôt en mesure de les combattre, et, cette fois en- ' 
core, les circonstances lui vinrent en aide. 

La négociation ouverte à Alexandrie était ter- 
minée. Méhémct-AIi avait accueilli le général 
Mourawieff avec politesse, mais sans s'incliner 
devant sa médiation. Quant aux propositions du 
sultan, il les avait nettement repoussées. Il de- 
mandait toute la Syrie cl le pachalik d’Adana. 
Halil accepta ces conditions, sauf la sanction du 
divan, cl Mchémei-Ali envoya ordre à son fils de 
s’arrêter à Kutaya. 

Le retour du général Mourawieff à Constanti- 
nople où il venait répandre la nouvelle de la paix 
prochaine, et la halle d'ibrahim, changèrent en- 
core une fois la face des choses. Les secours russes 
furent conlremandés. 

Sur ces entrefaites, l’amiral Roussin arriva, 
comme ambassadeur, à Constantinople. Il y ap- 
portait d'autres idées que M. de Varennes. Toute 
la politique de M. de Varennes avait consisté à 
écarter la Russie des rives du Bosphore, sans en- 
trer précisément dans la question turco- égyp- 
tienne. L’amiral Roussin arriva en Turquie avec 
des vues plus complètes; il y arrivait résolu à la 
défendre tout à la fois contre la Russie cl contre 
Méhéniet-Ali. C'était renoncer aux bénéfices que 
la France attendait de la consolidation de son in- 
fluence en Égypte; mais, outre que les cléments 
de celle influence avaient été fort mal analysés, le 
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système de l'amiral Roussin avait l’avantage d'être 
net et logique. Puisqu'on ne parlait même pas de 
reconstituer par Méhémel-Ali l'unité de la Tur- 
quie et qu'on la regardait, maintenue dans son 
intégrité, comme une digue opposée aux Russes, 
comme un boulevard nécessaire de l'Europe occi- 
dentale, il fallait évidemment refouler Mébémcl- 
Ali en Égypte : d'abord pour enlever tout pré- 
texte aux Russes d'intervenir, et, ensuite, pour 
empêcher l'irrémédiable affaiblissement de l'em- 
pire , coupé en deux. 

Malheureusement, l’amiral Roussin ne devait 
être en Turquie que le représentant de scs pro- 
pres idées. Par uue insouciance vraiment inouïe 
dans les fastes de la diplomatie, pendant que le 
gouvernement français envoyait à Constantinople 
un ambassadeur pénétré de la nécessité de proté- 
ger Mahmoud contre Méhémel-Ali, ce même gou- 
vernement avait pour consul général à Alexandrie 
un homme convaincu de la nécessité d’agrandir 
Méhémel-Ali aux dépens de Mahmoud. Jamais 
plus pitoyable anarchie ne s'était introduite dans 
les relations extérieures d’un grand peuple. Les 
conséquences ne se firent pas attendre. 

L'amiral Houssin était entré à Constantinople 
le 17 lévrier 1833. Son premier soin fut de de- 
mander au reis-effendi une entrevue que, malgré 
la solennité du Bairam, il obtint sans peine. La 
rudesse du marin s'alliait chez lui à la dignité de 
l'ambassadeur : il exigea impérieusement que les 
seéours russes fussent contremandés, et on lui 
donna sur ce point toutes les assurances convena- 
bles. 

Mais la Russie avait pris ses mesures pour ne 
pas recevoir à temps les contre-ordres, et le 20 fé- 
vrier, trois jours après l’arrivée de l'ambassadeur 
français, une escadre russe de dix bâtiments de 
guerre entrait dans le Bosphore. 

L'ambassadeur français déclara aussitôt que, 
si l’escadre n'était pas renvoyée, il suspendait le 
déchargement de scs bagages. La Porte répondit 
qu'elle s’empresserait de renvoyer les Russes, si , 
de son côté l’amiral Roussin sauvait Constantino- 
ple d'ibrabim. Il s’y engagea par écrit le 21 fé- 
vrier, prit sur lui de conclure la paix aux condi- 
tions que Halil avait portées i Alexandrie; et, 
fidèle à 6a promesse, il écrivit à Méhémel-Ali, 
pour le sommer de se contenter des pachalicks de 
Scyde, de Tripoli, de Jérusalem, de Naplouse, 
une lettre pressante et hautaine. 



Rien n'est plus offensant et plus téméraire que 
l'impuissance qui menace. L'amiral Roussin avait, 
pour toute floue, le navire qui l'avait amené; et le 
consul de France à Alexandrie, M. Mimaut, secon- 
dait de son mieux les vues du pacha d’Égypte. 
Enhardi par la faiblesse réelle de la France 
à Constantinople , faiblesse que dissimulait mal 
l'orgueil de notre altitude , et, encouragé par l'é- 
trange désaccord qui régnait entre les représen- 
tants du cabinet des Tuileries, Méhémel-Ali n'he- 
sita pas à résister à notre ambassadeur. Dans une 
réponse mesurée, mais ferme, il lui fit savoir 
qu'il n'était pas le moins du monde disposé à per- 
dre le fruit de scs conquêtes. En même temps il 
soumcuail à l'attention de chancelleries de l’Eu- 
rope une note dans laquelle il s'attachait à prou- 
ver que, sous l’administration anarchique du 
sultan, laSyric n'était qu'une plaie creusée dans les 
flancs de l’empire; que la Syrie ne pouvait rede- 
venir prospère et forte que par l'action d’un gou- 
vernement régulier, tel qu’était le gouvernement 
égyptien; que c’était par conséquent bien mal 
servir les intérêts de l'empire ottoman, dont il 
était, lui Méhémel-Ali, le soutien le plus sincère, 
que de vouloir relever entre la Syrie et l'Égypte 
une barrière désormais impossible. Ce n'était là 
qu'un sophisme, mais il effaçait les projets ambi- 
tieux du pacha sous des apparences de modération 
et de sagesse qui devaient naturellement plaire à 
l'Europe, et qui ôtaient tout caractère de vaine 
bravade au refus dont l’amiral Roussin venait 
d'affronter l'humiliation. 

Cette humiliation était grande et ne fut pas 
tout à fait compensée par l'heureux succès de l'é- 
nergie que l'ambassadeur français déploya dans 
l'affaire de Smyrne. Pour faire passer cette ville 
sous le pouvoir égyptien, il avait suffi d'un homme 
qui s’y était présenté au nom d'ibrahim. L’amiral 
Roussin envoya sur-lc-champ au consul de France 
à Smyrne l’ordre d'abaisser son pavillon; et la 
présence de quelques vaisseaux arrivés inopiné- 
ment de l’Archipel, sous le commandement du 
contre-amiral Hugon, décida du rétablissement 
des autorités turques. 

Cependant, les Russes n'avaient pas encore 
ployé leurs lentes, insolemment dressées au pied 
de la montagne du Géant. Lors de l’engagement 
du 21 février, le reis-effendi avait bien fait pas- 
ser à M. de Boutcnieff une note ayant pour but le 
renvoi de l’escadre russe, mais M. de Bouteoieff 
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avait refuse de recevoir celle noie, sous prétexte 
qu’elle était inconvenante, el elle ne lui avait pas 
ëlé de nouveau présentée. D’un autre côté, Ibra- 
him n'avait pas remis l'épée dans le fourreau, et 
il parlait toujours d’aller faire boire son cheval 
dans les eaux de Sculari. 

De sorte qu'il n'y avait de nouveau dans la si- 
tuation, depuis l'arrivée de l'amiral Roussin, que 
le déclin de noire influence, el auprès de la Porte, 
et en Égypte : en Égypte, parce que l’ambassa- 
deur français avait pris parti contre Mëhémet- 
Ali sans l'intimider; auprès de la Porte, parce 
que le refus de Méhémet-Ali avait décrédité notre 
intervention, et aussi parce que, dans sa pre- 
mière entrevue avec le sultan, l'amiral Roussin 
avait eu l'idée plus généreuse qu'opportune de 
plaider la cause des populations malheureuses de 
l'Orient. Les ennemis de l’influence française 
n’avaient pas manqué d’en prendre texte pour ef- 
frayer Mahmoud sur ce qu’avait de fatalement ré- 
volutionnaire notre politique; et dans l’esprit d’un 
réformateur despote, celte mauvaise impression 
n’avait pu être entièrement effacée par la protec- 
tion manifeste et sincère dont l’amiral Roussin 
couvrait la Porte. 

Pourtant, comme il fallait en finir, ce fut à la 
médiation française qu’on eut recours. M. de Ya- 
rennes n’était plus, depuis la nomination de l’ami- 
ral Roussin, que premier secrétaire d’ambassade, 
Rérhid-Bey, depuis Réchid-Pacha, el le prince 
Vogoridi s’adressèrent à lui, au nom du sultan. Le 
sultan désirait qu’accompagné de Réchid-Pacha, 
M. de Varennes se rendit à Kulaya pour y négo- 
cier la paix avec Ibrahim. Au point où en étaient 
les choses, remettre sur le tapis les conditions 
que l’amiral Roussin avait essayé vainement d'im- 
poser à Méhérnel-Ali, c'eût été tout à la fois une 
faute et une puérilité. La paix ne pouvait plus se 
conclure qu’au profil de Méhéiuet-Ali, et la France 
ne pouvait intervenir dans la négociation qu'en 
donnant un démenti à la politique adoptée d'a- 
bord par son ambassadeur. N'importe, il fallait à 
tout prix délivrer Constantinople du voisinage 
des Russes : on ne crut pas acheter leur départ 
trop cher par la plus éclatante, la plus malheu- 
reuse des contradictions. Réchid-Bcy cl M. de 
Varennes se mirent en roule. 

M. de Varennes avait reçu de l'amiral Roussin 
une lettre qui contenait quelques indications sur 
la marche à suivre : il la parcourut d’un regard ; 
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distrait et indifférent, bien décidé à ne prendre 
conseil que de lui-môme. 

Ainsi, le nom de la France allait être engagé 
dans la conclusion d’une paix dont la portée était 
immense, d’une paix qui n’était pas moins que 
l'arrangement provisoire du monde; el rien n'a- 
vait été réglé par le gouvernement français qui, 
tout entier à ses préoccupations égoïstes cl à scs 
passions d'un jour, ne savait môme pas de quelle 
manière on allait mettre en jeu sa responsabilité 
et dans quelle route on allait précipiter sa poli- 
tique! 

Arrivés à quelques lieues de Kutaya, M. de Va- 
rennes et Rcchid-Bey s’arrêtèrent dans un petit 
village et tinrent conseil. Quelles bases donne- 
raient-ils à la négociation? Réchid-Bey aurait 
voulu qu’on ne proposât d'abord à Ibrahim que la 
cession des quatre pachaliks de Seyde, de Jéru- 
salem, de Tripoli et de Naplouse, sauf à accorder 
davantage dans le cours des débats. Mais M. de 
Varennes répondit qu'il était imprudent et déri- 
soire d'assigner pour point de départ à la négo- 
ciation, des offres déjà refusées si péremptoi- 
rement, et qu’on ne pouvait se dispenser d’offrir 
à Ibrahim toute la Syrie. Réchid-Bey n'insista 
pas II avoua même à M. de Varennes que lors- 
qu'il avait pris congé du sultan, Mahmoud lui avait 
dit : « Entendez-vous avec M. de Varennes el ar- 
» rangez celte affaire comme vous pourrez. » D’où 
le négociateur français conclut que le sultan vou- 
lait sortir à tout prix de la cruelle situation à la- 
quelle il était depuis si longtemps enchaîné. Du 
reste, celle facilité de Mahmoud n'avait rien de 
surprenant. Car, comme presque tous les princes 
investis d’une autorité ihëocraiîque, le sultan ne 
faisait à son serviteur aucune concession qu'il 
n’eût l’arrière-pensée de lui retirer, a la première 
occasion favorable. Sa résignation n'élait que 
l'hypocrisie de sa faiblesse. 

Quanta Ibrahim, calme cl confiant dans sa force, 
il attendait sans témoigner aucune impatience, la 
sanction de ses victoires. Prévenu de l’approche 
des négociateurs, il leur envoya courtoisement 
une escorte. M. de Varennes, qui voyageait à che- 
val, avait devancé Rérhid-Bey, qu'une maladie 
passagère mais douloureuse condamnait à sc faire 
porter en litière. Cette circonstance, futile en soi, 
mit en relief l’audacieux mépris qu’affectaient 
pour le gouvernement turc Ibrahim et ses parti- 
‘ sau». M. de Varennes ayant le premier rencontré 
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les gens de l'escorte, il eut beaucoup de peine à 
les décider à attendre Réchid-Bcy. c C'est pour 
» vous, semblaient-ils dire, cl non pour lui, que 
» nous sommes venus. > 

A Kutaya, la ligne de démarcation fut tracée 
par Ibrahim d'une manière bien plus blessante 
encore pour l’envoyé turc. M. de Varennes fui ad- 
mis seul devant le vainqueur de Koniah, qu’il 
trouva déjeunant et se livrant sans scrupule à 
l'usage de la boisson si rigoureusement proscrite 
par Mahomet. Ibrahim accueillit le négociateur 
français avec une sorte de grâce sauvage. Pour lui 
faire honneur, il avait ordonné qu’on célébrât sa 
visite par la Marseillaise, qu'exécuta en effet une 
musique barbare, et dont les paroles furent en- 
suite grossièrement chantées par des Arabes, qui 
s’évertuaient à imiier de leur mieux les conson- 
nanccs françaises. Le langage d’ibrahim ne dé- 
mentit pas la politique qu'indiquaient ces adroites 
prévenances. Le fils de Méhcmcl-Ali s'étendit sur 
les sentiments d’affection et de reconnaissance 
qu'il nourrissait pour le peuple de Napoléon, 
t Les Égyptiens, dit-il à plusieurs reprises, sont 

> les enfants des Français. » Tout au contraire, 
il se montra fort animé contre les Russes, et, avec 
cet esprit de vanterie qui le caractérisait, il ma- 
nifesta le désir de mesurer ses forces contre eux. 

Il parla du sultan, de ses tentatives de réforme, 
de sa soumission à la Russie, de son gouverne- 
ment, avec un singulier mélange de compassion et 
d'insulte. Son père, c’éuit son dieu. Seulement, 
il lui reprochait, mais sur le ton du plus profond 
respect , d'avoir employé une partie des trésors de 
l’Égypte à construire une flotte qui, quoiqu’on fit, 
ne serait jamais en étal de tenir la nier contre la 
marine européenne, c L'Égypte , disait-il avec 

> raison; ne saurait être une puissance maritime 
» puisque tous les éléments d’une véritable force 
» navale lui manquent. L'intérieur des terres; 

> voilà notre vrai champ de bataille. > M. de Va- 
rennes étant entré en matière sur l’objet de son 
voyagea Kutaya, lhrahim commença par couper 
court à toute discussion , en déclarant qu’il n’était 
que l'exécuteur docile des ordres de son père. Or, 
Méhéinet-Ali demandait pins que la Syrie; il de- 
mandait le pachalik de Diarbékir, les districts 
d'Ilchyla ctd’Alaya, et, surtout le pachalik d’A- 
dana, c’est-à-dire un pied dans l'Asie mineure. 
De telles prétentions étaient exorbitantes : M. de 
Varennes les combattit avec fermeté. Mais Ibrs- I 
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liini lui opposa une obstination qui semblait in- 
vincible. 

Découragé cl irrité, le négociateur français fat 
au moment de rompre la négociation et de quitter 
Kutaya. Les prières de Rcchid-Bcy le retinrent. 
De son cété. Ibrahim consentit enfin l*à renoncer 
aux districts d'Itchyla et d'Alaya; 2® à remettre à 
des arrangements ultérieurs le sort du pachalik 
de Diarbékir. Relativement à la cession d’Adana, 
il fut intraitable. Ce pachalik était comme une 
porte ouverte sur l’Asie mineure, il complétait le 
système de défense de la Syrie, et, de plus, il 
produisait en abondance des bois de construction, 
ressource précieuse pour les chantiers de Méhé- 
| mel-Ali, 

Dans une dernière conférence, M. de Varennes 
employa tout, jusqu'à la menace, pour faire céder 
Ibrahim. Il avait remarqué , dans le cours des pré- 
cédentes discussions, qnc le mot protocole, pro- 
noncé devant le fils de Méhémel-.YIi, suffisait pour 
le faire tressaillir : il s'attacha donc à lui mettre 
sous les yenx, comme conséquence inévitable de 
son obstination à abuser de la victoire, les proto- 
coles de l'Europe occidentale coalisée contre l’am- 
bition du pacha d'Égypte; il fit plus : il lui rap- 
pela Navarin ! Pendant que M. de Varennes parlait. 
Ibrahim faisait des efforts visibles pour mettre un 
frein à sa colère; le sang lui était monté au vi- 
*sage; il avait l’œil en feu; et toute son altitude 
trahissait la violence des sentiments dont il était 
agité. Il parvint néanmoins à se contenir, mais il 
demeura inébranlable; et, sur le dernier point en 
discussion, M. de Varennes dut fléchir. 

Ibrahim ne tarda pas à lui envoyer de riches 
présents. Le négociateur français était trop mé- 
content de son œuvre pour les accepter; il répon- 
dit : « On croirait que je vous ai vendu la paix. » 
Il craignait, en effet, que les conditions accordées 
à Ibrahim ne parussent exagérées à la diplomatie 
européenne et n’a menassent des complications 
funestes. 

Dans le temps même où l'on concluait à Kutaya 
l'arrangement qui rendait l'intervention russe inu- 
tile, cette intervention prenait des proportions de 
plug en plus effrayantes. Un corps d’armée, évalué 
à 24.000 hommes, sc mettait en mouvement, et 
une division de l'escadre d’Odessa venait jeter 
5,000 hommes de débarquement sur la côte d’A- 
sie, vis-à-vis de Bujukdéré et de Thërapia. Il y 
avait dans un tel luxe de secours superflus une 
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rare insolence. Le sultan les reçut néanmoins avec 
une affectation de gratitude qui , moins menson- 
gère, n'en eût pas été moins honteuse. Il combla 
les officiers de marques d'estime et afficha pour 
la tenue des troupes une admiration bruyante, les 
flattant par des comparaisons injurieuses pour ses 
propres sujets, et, jusque dans les plus petites 
choses, sacrifiant sa dignité impériale au désir 
de plaire à ses dangereux protecteurs. C'est ainsi 
qu'après avoir fait promettre son portrait à M. de 
Varenncs, ce qui est considéré en Turquie comme 
une haute faveur, il n'hésita pas, l'arrangement 
de Kutaya une fois conclu, à revenir sur sa pro- 
messe, de penr de mécontenter la Russie, qui 
feignait d’être irritée de l’importance des conces- 
sions obtenues par Ibrahim. Instruit de ce manque 
de parole et de ce que Mahmoud avait l'intention 
de faire pour en adoucir l'injure, M. de Varenncs 
refusa d'avance tout dédommagement et répondit : 
< Je vois bien que, décidément, la Turquie n'eat 
* plus qu'une province turque. » 

Et en effet , le 5 mai , c’est-à-dire le lendemain 
du jour où la grande querelle de Méhémet-Ali et 
de Mahmoud se terminait d'une manière définitive 
par la solution de quelques difficultés relatives à 
la cession d’Adana , le comte Orloff arrivait à Con- 
stantinople , muni de pouvoirs extraordinaires. 
Était-ce un défi? L'empereur Nicolas avait-il voulu 
nous faire peur de son ascendant oriental? On eût 
malaisément assigné une cause sérieuse à une 
mission d'une solennité aussi tardive; car déjà 
Ibrahim se disposait à évacuer l'Asie mineure. 
Le 24 mai il abandonna Kutaya, et, avant le mois 
de juillet, il avait laissé leTaurus derrière lui. 

Les Russes se décidèrent alors à délivrer Con- 
stantinople du poids de leur présence : il ne leur 
restait même plus l'ombre d’un prétexte. Toute- 
fois , ils ne lâchèrent leur proie qu'après avoir 
obtenu de la condescendance du sultan un traité (1) 
qui, valable pour huit années, nouait entre la 
Russie et la Turquie une alliance défensive, et 
fermait aux vaisseaux de toutes les nations autres 
que b nation russe , le détroit des Dardanelles. 
L’Europe prit ombrage de ce traité, sans en avoir 
saisi la signification véritable. Au fond, les Russes 
n’avaient nul besoin , — leur récente expédition le 
prouvait de reste, — qu’une stipulation diplomati- 
que leur conférât le droit d'occuper le Bosphore 

(1) Voir aux document! historique*. 



quand bon leur semblerait. Ce droit , ils le pui- 
saient dans leurs précédentes conquêtes , dans leur 
prépondérance , dans leur voisinage , dans leur 
force. Le traité cTUnkiar-Skelcssi n’avait donc 
que la valeur d'une bravade, mais d'une bravade 
habile; car elle parlait vivement à l'imagination 
des Turcs, et elle accoutumait l'Europe à trouver 
naturelle la suzeraineté de Saint-Pétersbourg sur 
Constantinople. 

On peut voir maintenant combien fut fatale aux 
intérêts de la France la manière dont s'engagea 
cette question d'Orient, source de tant d’orages. 
Nous ne saurions trop le répéter : dès qu’à tort 
ou à raison , le gouvernement français adoptait 
pour principe l'intégrité de l'empire ottoman et 
son maintien sous un prince légitime, il y avait 
folie ou mauvaise foi à permettre que Méhémct- 
Ali s'agrandit aux dépens de la Porte. La politique 
de l’amiral Roussin était, par conséquent, dans 
le système auquel on se résignait, et la plus loyale 
et la plus sage. Malheureusement, cette politique 
oscilla et se démentit d’une façon déplorable, 
grâce à l’inconsistance du gouvernement français 
et au désordre diplomatique qui en fut le fruit. 
Entre le système que représentaient les mesures 
arrêtées en faveur de Mahmoud le 21 février par 
l’amiral Roussin, et les conditions consenties plus 
tard à Kutaya en faveur de Méhémcl-Ali , il y a un 
abîme. Or, de ces deux systèmes, le premier, qui 
avorta, ébranlait notre crédit auprès du pacha 
d’Égypte; le second, qui prévalut, ruinait notre 
influence auprès du sultan. Le premier tendait à 
nous aliéner Alexandrie, le second Constantinople. 
Il est vrai que c’était à notre médialion que Mé- 
hémei-Ali semblait devoir le couronnement de ses 
conquêtes; mais quel mérite une pareille média- 
tion pouvait-elle avoir â ses yeux , après-nos som- 
mations menaçantes et sa déclaration formelle 
qu'il ne céderait pas? 

Quant au résultat matériel des négociations, el 
en laissant de côté leurs conséquences morales, il 
faisait évidemment les affaires, non de la France, 
mais des Russes. Car livrer à Méhémet-Ali toute 
la Syrie et les portes de l'Asie mineure, c’était 
couper en deux l’empire ottoman, c’était l’affai- 
blir, c’était rendre la dépendance de Mahmoud à 
l’égard de l’empereur Nicolas plus nécessaire et 
plus complète, c'était avancer pour Constantino- 
ple, et sans compensations pour nous, l'heure fa- 
tale de la servitude. Si, malgré tout cela , le ca- 
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binet «la Saint-Pétersbourg se montra contraire 
aux prétentions de Méhémet-Ali et mécontent des 
avantages quon lui faisait, c'est qu’il entrait dans 
la politique russe de protéger Mahmoud. D’ail- 
leurs, de quel prétexte la puissance moscovite 
aurait-elle couvert son irruption dans le Bosphore, 
si elle n’y avait paru en qualité de protectrice? 

Ainsi se termina notre première campagne di- 
plomatique en Orient. La suite , comme on le 
verra, répondit au début! 

Vers la même époque, le cabinet des Tuileries 
contractait envers celui de Saint-James un enga- 
gement qui passa presque inaperçu alors, enseveli 
qu’il était dans l'ombre des chancelleries, mais 
qui devait, quelques années plus tard, réveiller 
en France des haines mal éteintes et y. soulever de 
formidables débats. 

Nul n’ignore en quoi consiste la traite, cet in- 
fâme recrutement d'esclaves, ce hideux commerce 
de chair humaine , que Mirabeau flétrissait si 
énergiquement lorsqu'il donnait aux vaisseaux né- 
grier^ le nom de bières ambulantes. Le 16 pluviôse 
an II (1794), la convention française avait eu b 
gloire d’abolir, par une décision qu’annula Bona- 
parte, non-seulement l’esclavage, mais la traite, 
qui perpétue l’esclavage au moyen du vol des nè- 
gres africains. L’exemple fut suivi par l’Angle- 
terre : en 1808, le parlement anglais, à une très- 
forte majorité, proscrivit la traite. Il ne faisait en 
cela que compléter la politique à laquelle les nè- 
gres des colonies anglaises avaient dû leur liberté. 
On a cru et on a dit, dans presque tous les pays 
de l’Europe, qu'en décrétant l’abolition de l'escla- 
vage, le gouvernement anglais avait caché sous le 
manteau de la philantropie les calculs d’un égoïsme 
profond; qu’il avait voulu, par l’émancipation des 
nègres, ruiner la culture du sucre des Antilles, 
pour assurer à son sucre indicu la possession du 
marché de l’univers. Les combinaisons machiavé- 
liques sur lesquelles l’aristocratie anglaise a fondé 
sa domination et le maintien de l’esclavage dans 
les Indes orientales, autorisent l’hypothèse , mais 
ne suffisent pas pour permettre l'affirmation. At- 
tribuer avec légèreté à des motifs sordides les 
actes qu’expliquent naturellement des raisons 
puisées à ces grandes sources du cœur qui ne sont 
jamais tout à fait taries, c’est tenir en trop petite 
Aïslime et soi-méme et l’humanité. Il faut, d'ail- 
leurs, reconnaître que c'est la nation anglaise, et 
non le gouvernement anglais, qui l'a poussé enfin, 



ce cri d’émancipation, l’un des plus solennels et 
des plus puissants qui aient jamais retenti dans 
le monde. Sans les efforts des quakers et des di- 
verses sectes religieuses de l’Angleterre , sans 
leurs prédications et le mouvement imprimé à 
l'opinion publique, la résistance opposée à l’im- 
mortelle motion de Welberforce n’eût peut-être 
pas été vaincue. Quoi qu'il en soit, après avoir 
proclamé l’émancipation des esclaves dans ses 
propres colonies, le gouvernement anglais sc trou- 
vait amené à vouloir que l'émancipation eût lieu 
dans les colonies étrangères, et la question d’hu- 
manité devenait ainsi pour lui une question d’in- 
térêt. Aussi n’avail-il cessé de poursuivre l'aboli- 
tion de l'esclavage cl la destruction de la traite , 
avec cette persévérance qui caractérise les Anglais. 
Après la révolution de 1850, l’occasion lui parut 
bonne pour faire servir la France à l'accomplisse- 
ment de ses desseins; et le 50 novembre 4851, le 
comte Horace Scbasliani et le vicomto Granville 
signaient, au noin de leurs cours respectives, un 
traité ayant pour objet la répression de la traite 
des noirs. 

Ce traité portait que, dans des parages qu’il 
déterminait en les spécifiant, chacune des deux 
nations aurait le droit de visiter les navires de 
commerce de l’autre; que le nombre des bâtiments 
à investir de ce droit serait fixé, chaque année, 
par une convention spéciale; qu’il pourrait n'étre 
pas le même pour l'une et l'autre nation , mais 
que, dans aucun cas, le nombre des croiseurs de 
l'une ne devrait être de plus du double de celui 
des croiseurs de l’autre ; que les navires capturés 
pour s'étre livrés à la traite, ou comme soupçon- 
nés d’ôlre armés en vue de ce barbare trafic , se- 
raient, ainsi que leurs équipages, remis sans dé- 
lai â la juridiction de la nation â laquelle ils 
appartiendraient, sauf 4 n'étre jugés que d’après 
les lois de leurs pays respectifs. 

Rien de plus sacré, rien de plus auguste que le 
but avoué de ce traité. L'Europe ne saurait tolé- 
rer, sans s’avilir, un commerce de marchandises 
humaines. Il lui est commandé de flétrir les né- 
griers comme des misérables, de les poursuivre 
et de les châtier comme des assassins. S’il a été 
admis par toutes les nations civilisées qu’en temps 
de guerre on pourrait visiter les vaisseaux neutres 
soupçonnés de porter des armes à l’ennemi, pour- 
quoi ne serait-il pas admis qu’en temps de paix 
on pourra visiter les navires soupçonnés de por- 
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ter à la servitude sa pâture vivante? Si le pirate, 
qui vole de l’or, ifesi point protégé par le pavillon 
dont il cherche à couvrir tes rapines, pourquoi n'en 
serait-il pas de même du négrier, qui fait métier 
de voler des hommes? Malheureusement, le traité 
passé à ce sujet entre la France et l'Angleterre 
tendait à la réalisation d'un bon principe par un 
moyen détestable. Pour avoir raison de la traite, 
il aurait fallu en appeler, contre une telle- infamie, 
à une croisade de toutes les puissances, unies 
cette fois par le double lien de la religion ci de 
l'humanité; il aurait fallu pourvoir à rétablisse- 
ment d’une flottille neutre, commissionnée, non 
par telle ou telle nation en particulier, mais par 
l'Europe (1). El en effet, pour rendre inefficace la 
convention du droit de visite, ne suffisait-il pas 
qu’une seule nation refusât son concours? L’Amé- 
rique, par exemple, qui se déshonore en tolérant 
l'esclavage, elle qui se dit républicaine, l’Amé- 
rique ne fournissait-elle pas aux négriers un 
moyen infaillible de se soustraire à toute pour- 
suite en arborant le pavillon américain? Le traité 
signé entre MM. Sébastian! et Granville était donc 
attaquable sous ce rapport. Il avait, de plus, l’in- 
convénient grave de donner aux Anglais, tyrans 
bien connus, tyrans incorrigibles des solitudes de 
la mer, le prétexte de vexer notre marine, d’en- 
traver notre commerce, d’humilier nos matelots, 
de contrôler nos mouvements avec insulte, et tout 
cela au nom de la philanthropie, artificieusement 
invoquée. Il est vrai que, le droit étant récipro- 
que, la voie des représailles nous restait ouverte; 
mais, outre que le traité rétrécissait devant nous 
cette voie en autorisant l’Angleterre à entretenir 
deux fois plus de croiseurs que la France, tout 
système de représailles mène à la guerre, et la 
témérité est grande de déposer au fond d’une 
alliance le germe d'inévitables discordes (2). 

Et pourtant, ce fut ce traité, si mal conçu et si 
dangereux, que le gouvernement français, en 1 855, 
consentit à confirmer et à étendre. S'il avait pu 
rester un doute sur le6 arrière-pensées de l’Angle- 

(t) Celle solution, lorsque plu* lard le droit de visite fut 
débattu, celte solution a été celle de tous le» esprits sincères 
ci élevés. Mais hélas! c‘est sur la difficulté d'exécution que 
les adversaire* de la mesure ont triomphé ! Les souverains 
s’entendent aisément il n’ont pas de peine à former des con- 
grès, lorsqu’il s'agit pour eux de tyranniser les peuples avec 
ensemble ou de se les partager ainsi qu'un vil bétail ; mais il 
parait qn’antre ce* même* souverains l’union devient trè*- 



FRANÇAISE. 

terre, il aurait été levé par les clauses de la con- 
vrntion supplémentaire que signèrent à Paris, le 
22 mars 1855, le vicomte Granville cl le duc de 
Broglie, notre ministre des affaires étrangères. 
Car la coni’cntion supplémentaire ne se bornait 
pas, comme on l’a prétendu depuis, à développer 
les principes posés et à résoudre les difficultés 
qui s'étaient présentées dans l’exécution du traité 
primitif; elle tendait ù en modifier la nature et les 
effets, ('.'est ainsi qu'il était stipulé dans l’article 6 
que tout bâtiment de commerce des deux nations 
serait présumé de plein droit s'ètrc livré à la traite 
des noirs ou avoir été armé pour ce trafic, si l'on 
trouvait à son bord : des écoutilles en treillis et 
non en planches ordinaires, ou des planches en 
réserve propres à établir un pont volant, ou des 
chaînes cl des menottes, ou une plus grande pro- 
vision d'eau que les besoins d’un bâtiment mar- 
chand n’en exigent, ou trop de gamelles et de 
bidons, ou trop de riz, de farine, de manioc du 
Brésil , de blé des Indes (5)... 

Considérer comme indice du crime, deschatnos 
et des menottes, on le pouvait assurément; mais 
permettre d’avance qu’uu navire fût détourné de 
sa destination, enlevé à son commerce, traîné 
dans un port pour y subir les lenteurs et les désa- 
gréments d’un procès, parce qu'il aurait plu à un 
étranger de trouver à bord un peu trop de farine 
ou de riz, n’étail-ce pas donner au droit de visite 
une extension dérisoire et propre à en changer le 
caractère? N'élait-ce pas exposer la marine mar- 
chande à des vexations de toute espèce , contre 
lesquelles il n’y aurait de recours que dans des 
représailles brutales? Il était fort étrange que le 
cabinet des Tuileries, si passionné pour la paix, 
l’eût mise ainsi à la merci de tous les hasards! il 
était étrange qu’il la fil dépendre de l’injustice ou 
de la grossièreté du premier marin venu! Et en 
faul-il davantage pour indiquer combien était im- 
périeuse, à celle époque, l'influence de l'Angle- 
terre aux Tuileries? 

L’altitude des ministres français vis-à-vis du 

difficile, loraqu'il ne «'agit plu* que d’arracher à quelque» 
brigand» de» millier* de pauvre* victime*!... 

(S) Voilà ce que n’a peut-être pe» luffitammenl pesé 
M. Sctictlcher . le (>tu« noble apurement et le plu» «érirux 
de tou» Ici défcntcurs de ce traité du droit de vitite, devenu 
li célèbre. 

(3) Voir aux document» biitoriquc». 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 4830—1840. 



77 



Portugal ne révélait pas moins clairement le fond 
de leur politique, toute de condescendance et de 
peur. Depuis longtemps, le Portugal était troublé 
par la lutte de deux frères, don Pedro et don Mi* 
guel ; et l‘un et l’autre, avec un acharnement im- 
placable, ils poursuivaient la victoire; une cou- 
ronne en était le prix. Après de nombreuses 
vicissitudes, le père de dona Maria s’était rendu 
maître de Porto , et don Miguel l’y assiégeait. 
Porto n’était qu’un point bien petit sur la carte, 
et cependant l'Europe entière avait l'œil fixé 6ur 
ce point, d’où pouvaient jaillir les premières étin- 
celles d’un embrasement général. Contempteur 
déclaré des chartes modernes, et franchement 
despote , don Miguel avait les sympathies des 
puissances ultra -monarchiques du continent, il 
en recevait des encouragements, des secours; et 
il s’appuyait, en outre, sur le peuple, dont l’igno- 
rance fait si aisément pacte avec le despotisme, 
dans tout pays oà la superstition a passé. Don 
Pedro apportait au Portugal une charte à la façon 
des Anglais; il invoquait, par conséquent, à l’appui 
des droits de dona Maria, sa fille, la Grande- 
Bretagne et la France. 

Le gouvernement français fit des vœux pour 
don Pedro, et n’osa faire davantage. Appelé à Porto 
pour y soutenir de ses talents militaires et de sa 
vieille expérience la cause constitutionnelle, le gé- 
néral SoUgnac n’avait trouvé dans le cabinet des 
Tuileries que réserve et froideur. Aucune somme 
d’argent ne fut mise, même en secret, à sa dispo- 
sition; on voulut bien couvrir d’une tolérance 
timide les démarches auxquelles il se livrait pour 
rassembler autour de lui des compagnons de 
guerre, mais on eut soin de se ménager le moyen 
de désavouer toute participation officielle au mou- 
vement. La duchesse deBragance, qui était alors 
à Paris, cl qui eût volontiers mis ses diamants en 
gage pour obtenir des secours efficaces, dut se 
résigner à cette situation d’esprit où l’espérance 
tient moins de place que l'inquiétude; enfin, le 
général Solignac n’eut à jeter dans la balance que 
le poids de son nom et de 6on épée. 

Il faut le dire, la conduite du cabinet de Saint- 
James fut ici plus pusillanime encore et plus in- 
certaine que celle du cabinet desTuileries. Dirigée 
en 1833 par le comte Grey et les whigs, que le 
triomphe de la réforme avait portés aux affaires, 
la politique anglaise semblait avoir perdu sa clair- 
voyance et sa vigueur ordinaires. Les wbigs ne 



pouvaient ignorer de quelle haine don Miguel était 
animé contre eux; ils s’exposaient donc, en ne 
prêtant point à don Pedro un appui décisif, au 
danger de voir un prince ennemi s'installer défi- 
nitivement sur le trône du Portugal , royaume 
qu’ils regardaient, depuis le traité de Mélhuen, 
comme une colonie anglaise. Au reste, lord Wel- 
lington et lord Aberdeen, prédécesseurs du comte 
Grey et de lord Palmerston, n’avaient pas eu, à 
l’égard du Portugal, une politique moins inconsis- 
tante. Car ils avaient flétri et soutenu don Miguel 
tour à tour. Tantôt c’était lord Aberdeen faisant 
tomber, du haut de la tribune anglaise, sur la 
cruauté et la lâcheté de don Miguel, un retentis- 
sant anathème; tantôt, c’était lord Wellington 
ordonnant aux croisières anglaises de foudroyer 
le navire monté par le général Saldanba et quel- 
ques autres partisans de don Pedro. Ordre barbare 
qui a fait dire que l’Angleterre avait tenu en ré- 
serve , pour le service de don Miguel, des boulets 
dérobés au bombardement de Copenhague ! 

Dans cet état de choses, don Pedro ne s’aban- 
donna pas lui-même. Guidé par le général Soli- 
gnac, et puissamment secondé par les aventuriers 
intrépides que lui avait fournis ce sol de France, 
nid de soldats, il soutint le siège de Porto avec 
une remarquable constance. Mais ses efforts ten- 
daient à l'épuiser; appuyé, au sud du Douro, sur 
un corps de 6,000 hommes, don Miguel comptait, 
au nord, 17,000 combattants, et c’est à peine si le 
nombre des assiégés s'élevait â 13,000; la famine 
avait un moment sévi dans Psrto ; le choléra y 
avait marqué cruellement son passage; la patience 
des hubitants menaçait de se lasser ; pas de main 
assez forte pour tenir noués longtemps les liens de 
la discipline, dans une garnison composée de tant 
d'hommes appartenant â des nations diverses; 
Sartorius, commandant de la floue de don Pedro, 
s’élail mis en pleine révolte, s’était éloigné de la 
côte, et il avait fallu l’apaiser d’abord, le rem- 
placer ensuite Que de raisons pour qu’on 

se résolût à précipiter le dénoômcnt! Ce fut l’avis 
du général Solignac. Dans an conseil de guerre 
assemblé en vue de quelque décision énergique et 
définitive, il proposa d’aller droit à l'ennemi, de 
lui passer sur le ventre et de paraître à Lisbonne 
l’épée à la main. Toutes ses dispositions étaient 
prises, il avait étudié le terrain, pesé de part et 
d'autre les courages, il répondait de la victoire. 
La majorité du conseil en décida autrement : on 
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pensa qu’il valait mieux envoyer dans les Algarves 
qui ne demandaient qu’un signal poor se soulever, 
un corps de 4,000 hommes, tandis que don Pedro 
attendrait dans la place le résultat de celte diver- 
sion. Le général Soügnac avait vu germer autour 
de lui de sourdes hostilités; il ne possédait pas, 
quoique major-général de l’armée, toute la force 
qui lui eût été nécessaire; dans le dernier conseil 
de guerre, il avait eu le chagrin d'entendre son 
propre aide de camp, M. Duverger, combattre son 
opinion : il se démit du commandement et quitta 
Porto, craignant bien que le père de dona Maria 
ne perdit la partie, faute d’audace et de nerf. 

Mais de nouvelles et heureuses circonstances 
étaient venues en aide à la fortune de don Pedro. 
Le duc dç Palmella qui , comme instrument des 
Anglais était au Portugal ce quo M. deTalleyrand 
était à la France et M. Van de Wcyer à la Belgi- 
que, le duc de Palmella s’était occupé de réunir 
en Angleterre, pour le compte de la cause consti- 
tutionnelle, des ressources financières. Le succès 
couronna ses démarches comme il avait, une fois 
déjà, couronné celles que, dans le même but et 
dans le même pays, avait faites M. Mendizabal. 
L’argent obtenu servit à des levées de volontaires, 
et des marins anglais sc montrèrent à Porto, com- 
mandés par le capitaine Napier, véritable homme 
de mer. A dater de ce moment , tout ne fut pour 
don Pedro que triomphes et prospérités. Les cou- 
leurs de dona Maria ne tardèrent pas à flotter sur 
le royaume des Algarves, que le duc de Terceire 
venait de soumettre en courant. Avec trois fré- 
gates, une corvette, un brick, un peut schooner, 
Napier avait rencontré, à la hauteur du cap Saint- 
Vincent, la flotte roiguëliste, composée de deux 
vaisseaux de ligne, de deux frégates, de trois cor- 
vettes, de deux bricks et d'un ebebec. Malgré l'i- 
négalité des forces, Napier n'bésita pas à présen- 
ter le combat. Il attaque la floue ennemie avec 
une impétuosité irrésistible, la disperse, s'en em- 
pare. La marine de don Miguel anéantie , une 
consternation profonde sc répand dans son armée. 
Le duc de Terceire bâte le pas vers la capitale, 
emporte la ville de Sélubal, cl taille en pièces un 
corps de six mille miguélistes, dont le chef, Tel- 
les Jordao, reste sur la place. Le duc de Cadaval, 
gouverneur de la capitale, s'enfuit plein d'épou- 
vante; Lisbonne ouvre ses portes; la population 
se presse au-devant du vainqueur, avec ces cris 
confus qui saluent toutes les victoires; et, à la 



tête de quinze cents hommes, le duc de Terceire 
prend possession de la ville au nom de dona Ma- 
ria. C'était le 24 juillet 1853. Le lendemain 26, 
M. de Bourmont, arrivé depuis quelques jours au 
camp do don Miguel, livrait à la ville de Porto un 
assaut furieux et inutile. Des flots de sang y cou- 
lèrent, les tranchées furent comblées de morts. 
Mais M. de Bourmont dut rentrer dans son camp 
l'Ame navrée : bien que la lutte pût se prolonger 
longtemps encore, tout semblait présager la chute 
de don Miguel, et les légitimistes français le 
voyaient déjà emportant avec lui le dernier lam- 
beau des monarchies. 

La nouvelle de ces événements fut doublement 
agréable à Louis-Philippe : ils servaient ses inté- 
rêts dynastiques sans l'avoir compromis aux yeux 
des puissances continentales. Mais l’Espagne lui 
préparait de graves inquiétudes. 

A voir les brusques péripéties, les revirements 
soudains qui rendaient si changeante, dans ce 
pays, la physionomie de la politique, on se fût 
volontiers persuadé que le sort de la nation y dé- 
pendait du temps que son vieux roi malade met- 
trait à mourir. Et rien ne paraissait mieux le 
prouver que la scène extraordinaire dont le palais 
de la Granja, l’année précédente, avait été le 
théâtre. Ferdinand VU était sur le point d'expi- 
rer. Un ancien domestique, devenu successive- 
ment ministre cl favori du roi d'Espagne, M. Ca- 
lomarde, s'empare du chevet de l'agonisant. Gagné 
par les apostoliques, il épie le moment où la rai- 
son déjà si faible de Ferdinand s'affaisse cl suc- 
combe, le moment où autour de lui les ténèbres 

de la mort s'épaississent Il le presse alors, 

il le domine, il arrache à sa main défaillante la 
révocation de la pragmatique qui laissait à la jeune 
Isabelle, au détriment de don Carlos, l'héritage 
de la couronne d'Espagne. Cela fait, on répand 
que Ferdinand est mort, que don Carlos lui suc- 
cède. Aussitôt le peuple de s'agiter, tes ambitieux 
de composer leur attitude, les libéraux de crain- 
dre, et les apostoliques d'insulter à leurs ennemis 
abattus. Dans son inexpérience et daus son trou- 
ble, Christine ne savait ni ce qu’on devait faire, ni 
cc qu’on pouvait oser. Tout à coup, du midi de 
l’Espagne, accourt l'infante Louise- Charlotte. 
Aussi indignée quo Christine et plus résolue, elle 
parait inopinément au palais de la Granja, pousse 
à Calomardc , l'apostrophe en termes violents , le 
menace; et même on raconte qu'elle porta la main 
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sur lai. De sorte qu’aulour dn lit sur leqacl gi- 
sait, dans tout le néant de son humaine grandeur, 
un monarque à demi éteint, parents, ministres, 
serviteurs, s’étaient réunis en tumulte pour se 
disputer les bénéfices de son agonie ! Genre de 
spectacle bien digne du régime des monarchies 
pures! Vint un coup de théâtre : Ferdinand n'é- 
tait pas mort! On devine le reste. Ce fut le tour 
des apostoliques de trembler, et des libéraux de 
se montrer insultants. Ferdinand peu à peu sem- 
bla se ranimer, la pragmatique fut remise en hon- 
neur et Calomarde envoyé en exil, Christine re- 
prit la direction des affaires. 

Mais en même temps, M. Zéa-Bermudez était 
appelé au pouvoir. Or, son système se réduisait 
aux deux points que voici : i* maintien du régime 
absolu combiné avec certaines réformes adminis- 
tratives; 2* consécration des droits d'Isabelle. Eu 
effet, quelques améliorations secondaires furent 
tentées, et les corlès par états convoquées à Ma- 
drid pour y prêter à Isabelle II, déclarée prin- 
cesse des Asturies, le serment de fidélité. Vouloir 
le despotisme, c'était armer contre soi les parti- 
sans de la jeune reine, qui tous voulaient une con- 
stitution; reconnaître Isabelle, c'était armer contre 
soi les partisans du despotisme, qui tous s'étaient 
rangés sous la bannière de don Carlos. Rien n'é- 
tait donc plus impolilique et moins durable que 
le système de M. Zéa. Les conséquences en furent 
d'une incroyable bizarrerie. Quoique la querelle 
de don Carlos et d'Isabelle en Espagne, celle de 
don Miguel et de dona Maria en Portugal, celle 
de Louis-Philippe et du duc de Bordeaux en 
France, ne découlassent point des mêmes causes 
et n’eussent point la même nature, il existait néan- 
moins entre don Carlos, don Miguel, le duc de 
Bordeaux d’une part, et de l'autre, Isabelle, dona 
Maria, Louis-Philippe, un lien politique fortement 
noué. C’est ce que M. Zéa fut conduit à méconnaî- 
tre. Comme sujet d'Isabelle, il avait à combattre 
don Carlos; comme fauteur du despotisme, il eut 
à soutenir don Miguel par qui don Carlos était 
encouragé ci secouru. Jamais résultats plus con- 
tradictoires ne dénoncèrent la fausseté d'un sys- 
tème politique. N'importe : ce système tenait faut 
de place dans les convictions de M. Zéa, qu’il mil 
à en poursuivre le succès une fermeté calme et 
noble dont auraient pu s’honorer les plus grands 
ministres. L’Angleterre lui ayant adressé des re- 
présentations assez vives sur la forme qn’il don- 



nait à ses sympathies pour don Miguel, il n’hésita 
pas à répondre avec hauteur, déclarant que, si les 
Anglais entraient en Portugal au nom de don Pe- 
dro, lui, au nom de don Miguel , il y ferait entrer 
sur-le-champ les Espagnols. 

Voilà sur quels principes reposait la politique 
de l'Espagne, lorsque, le 29 septembre 1833, 
Ferdinand VH rendit le dernier soupir. Sa vie 
n’avait été qu’un tissu de basses bouffonneries as- 
sociées à des instincts de cruauté. Son imbécillité 
sanguinaire l'avait fait tour à tour esclave de son 
entourage et tyran de son peuple. 11 mourait, lé- 
guant à sa jeune femme une régence orageuse; à 
sa fille, encore enfant, une royauté en litige ; à son 
pays, la guerre civile. 

La mort du roi d'Espagne ne fut pas plutôt 
connue à Paris, que le conseil s’assembla. Recon- 
natirait-on la jeune Isabelle? 

C'était renverser l’œuvre accomplie par Louis 
XIV, lorsqu'il avait fait passer les Pyrénées, non- 
seulement à son petit-fils, mais encore à ce droit 
salique, si essentiellement français. Or, le main- 
tien du droit salique en Espagne était du plus 
haut intérêt pour la France, puisqu'il écartait 
d’elle tous les périls d'un mariage qui aurait pu 
rendre l’Espagne anglaise, ou faire revivre à Ma- 
drid l’influence autrichienne. Convenait-il de 
rendre possible quelque autre Charles-Quinl? Y 
avait-il prudence à tenir ouverte aux Anglais, 
pour qu’ils vinssent nous attaquer par terre, la 
porte des Pyrénées? Nous menacer en débarquant 
sur nos côtes, l'Angleterre ne le peut sans courir 
risque d'être jetée à la mer; mais, du côté des 
Pyrénées, ses agressions sont bien plus sûres 
pour elle, bien plus dangereuses pour nou6. Au 
point de vue national, il importait donc d’empé- 
chcr, en prenant parti pour don Carlos, qu’une 
femme n'appelât un beau jour sur le trône d'Es- 
pagne un prince étranger, et ne nous privât ainsi 
d'une alliance indispensable. 

D’un autre côté, l'on avait à répondre ; d’abord, 
que cette éventualité d’un mariage pouvait tour- 
ner en notre faveur aussi et plus aisément qu’en 
faveur d'une puissance étrangère; ensuite, qoe 
soutenir en Espagne les droits delà branche mas- 
culine, c'était couronner, dans don ’Carlos, le plus 
cruel ennemi de la maison d’Orléans et de| sa 
royauté de fraîche date. 

La première considération louchait faiblement 
U>uis-Philippe : il avait trop peur du continent 
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pour nourrir l'espoir de marier un de scs fils à la 
jeune Isabelle; mais l'idée que le triomphe de 
don Carlos était un acheminement au retour du 
duc de Bordeaux, avait suffi pour le décider, sa 
politique étant tout entière dans sa passion dynas- 
tique. L'opinion du roi fut celle de ses ministres. 
La reconnaissance de la reine d'Espagne obtint 
leur adhésion unanime, bien qu’un partisan de 
don Miguel, M. Zéa, eût été conservé au ministère 
par Christine. Et M. Mignet reçut mission d'aller 
porter à Madrid cette importante nouvelle. 

M. Thiers commençait à exercer dans U con- 
seil, même pour les questions qui ne concernaient 
pas son département, l’influence à laquelle l'ap- 
pelaient son aptitude universelle, sa nature insi- 
nuante, son activité, et l’incontestable supériorité 
de son talent. Le roi l’aimait d'ailleurs, parce 
que lui trouvant un esprit léger et un caractère 
facile, il se flattait de le dominer. M. Thiers mit 
donc à profil les circonstances pour engager la 
politique du cabinet dans les voies où il se pro- 
posait de la conduire, conformément à des vues 
que nous aurons occasion plus lard d'exposer et 
de développer. Il fit entendre à ses collègues et 
au roi que reconnaître la reine d'Espagne impli- 
quait l’obligation de la secourir au besoin ; qu’il 
était digne d’un pays tel que la France de donner 
à son assentiment la valeur d’un bienfait et l'auto- 
rité d'un haut patronage; qu’il ne fallait pas se 
laisser prendre au dépourvu par la tempête qui se 
formait au-dessus des Pyrénées et pouvait fondre ; 
du haut des montagnes, sur nos provinces du 
midi; qu’en un mol il était utile, nécessaire même 
de lever un corps d’observation de 50, 000 hommes. 

Quoique systématiquement opposé à tous les 
actes de vigueur, le roi approuva le projet. Il 
jugeait que lever un corps de 50,000 hommes, 
ce n’était pas s'imposer rengagement de l’envoyer 
à l’ennemi ; et c’en était assex pour le décider. 
Car le roi manquait complètement de prévoyance. 
Doué d’une sûreté de jugement peu commune 
lorsqu’il ne s’agissait que de statuer sur les choses 
du quart d’heure, sur les accidents isolés de la 
politique, il était incapable d'apprécier les évé- 
nements dans leur ensemble et de saisir leur en- 
chaînement logique. La faculté de généraliser lui 
était étrangère à un point extraordinaire. Souvent, 
il lui arrivait d'admettre le principe, sauf à éluder 
ensuite la tyrannie des conséquences par de péni- 
bles détours ou des artifices dangereux. Sa politi- 
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que, pour (ont dire, était un provisoire éternel. 
La proposition que lui faisait M. Thiers n'ayant 
rien d'impérieux, rien d'actuellement décisif, il 
n'hésita pas à l'admettre, faute d'en apercevoir la 
portée et les résultats lointains. Il convient d’a- 
jouter qu'en thèse générale Louis-lHiilippe, qui 
avait pris racine dans la paix, 6e prêtait cepen- 
dant, et très-volontiers, à toute mesure ayaol pour 
but l’augmentation de l’armée. * Qu’il est beau, 

> disait-il un jour à un de ses ministres qui lui 

> montrait le chiffre des troupes disponibles, qu'il 

> est beau d’avoir sous la main des forces aussi 

> considérables, et de ne s'en point servir! > 
Mot qui eut pu paraître philosophique et profond, 
si, en France, la garde nationale eût été seule 
employée à contenir les mécontents! 

Après avoir obtenu l'agrément du roi pour la 
levée des 50,000 hommes, M. Thiers n’eut pas de 
peine à obtenir l'assentiment du maréchal Soult, 
ministre de la guerre. Il déplaisait au maréchal , 
pour lequel il n’avait, de son cûlé, aucune sym- 
pathie; mais il lui prêtait, devant les chambres, 
avec une complaisance si utile le secours de sa 
brillante parole qn’il avait fini par s'imposer à lui. 

Il n’y avait plus à gagner que M. ilumaun, mi- 
nistre des finances; et ici la résistance fut opi- 
niâtre. M. Ilumaun faisait consister le génie d'un 
grand financier dans l'art des petites économies; 
et, de toutes les dépense», celles qui lui répu- 
gnaient le plus étaient celles qui avaient trait â 
l’augmentation de l’armée. Aussi eut-il soin d’ob- 
jecter que les fonds manquaient pour la mesure 
proposée; qu’il y aurait lieu, par conséquent, à 
une demande de crédit qu'on n’était pas sûr de 
voir accueillie avec faveur; qu’on s’exposait gra- 
tuitement à des orages parlementaires dont on 
ignorait les suites; que, pour son compte, il ne 
se souciait nullement de jouer sa responsabilité 
sur un coup de dé. M. Thiers insista, il représenta 
que la cause de Christine était la cause de la révo- 
lution de juillet elle-même, il se fit fort d’en con- 
vaincre la chambre, et l’emporta enfin. 

Les débats duraient depuis plusieurs jours : le 
conseil s'assembla une dernière fois pour arrêter 
d’une manière définitive la mesure en discussion. 
Quel fut l’étonnement du roi et de M. Thiers, 
quand tout à coup le maréchal Soult s'écria, en 
parlant des nouvelles troupes qu’il s'agissait de 
lever : < Je n’en ai pas besoin! > Celte sortie à 
laquelle personne ne s’attendait, émut vivement 
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le roi, qui, à ce qu’on raconte, s'emporta jusqu’à 
dire : « Monsieur le maréchal, tous faites du 
» gâchis. — Le maréchal Soull ne fait pas de 
» gâchis, » répliqua le ministre, en proie à un 
ressentiment contenu. El il sortit brusquement. 
Le changement imprévu qui s’élail manifesté dans 
son opinion fut attribue par certains de ses collè- 
gues à des préventions que lui aurait bassement 
suggérées un agent subalterne. Cet agent lui au- 
rait fait croire qu'on n’avait mis la mesure sur le 
tapis que pour le compromettre devant les cham- 
bres et le laisser tomber sous le coup d’un vote 
improbateur. Rien n'était plus invraisemblable. 
Quoi qu’il en soit, la démission du maréchal Soull 
paraissant imminente, le roi lui écrivit, pour le 
calmer, une lettre convenable. Lui , recevant le 
message avec humeur, il se contenta de répondre 
qu'il verrait ce qu'il avait à faire. Il fallait songer 
à lui donner un successeur : on jeta les yeux sur 



le maréchal Maison. Mais cédant bientôt à des 
conseils autres que ceux de la colère, le vieux 
ministre de la guerre remit à temps le pied dans 
les affaires publiques ; et la bonne harmonie rentra 
au sein du conseil. 

Telle se présente au jugement de l'histoire la 
politique extérieure suivi en 1833 par le gouver- 
nement français. En Orient, elle fut incertaine, 
irréfléchie, aveugle, pleine de contradictions. Vis- 
à-vis de l'Angleterre, elle se résuma dans un en- 
gagement d’une témérité rare. Absolument nulle 
à l'égard du Portugal, elle prit à l'égard de l'Es- 
pagne un caractère de décision qu'il faudrait louer 
si l’on y crtt donné suite. Au fond, l'année 1833 
ne fut marquée ni par le nombre ni par l’éclat des 
événements. Mais beaucoup de solutions y furent 
préparées, et la Providence y posa devant les pas- 
sions des hommes plus d’un problème important 
et redoutable. • 
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Nous entrons dans une époque remplie de tem- 
pêtes. Réduit en 1833 à une sorte de sommeil 
agité, l'esprit révolutionnaire allait se réveiller à 
Lyon, impétueux et terrible. 

Ce fut en Savoie qu’il éclata d'abord. Il avait 
eu son point de départ à Genève, et il devait s’é- 
tendre sur l'Italie tout entière pour en changer la 
face. Ces premiers mouvements ne présentent donc 
pas, à proprement parler, une physionomie fran- 
çaise; mais ils émanaient de la révolution de 1830: 
ils élaient de nature à influer puissamment sur le 
cours de ses destinées; ils se liaient d’une ma- 
nière intime aux mouvements de l’esprit français; 
ils tenaient en éveil, au milieu de la France at- 
tentive, de nobles sympathies et des espérances 
qui ne demandaient qu'à être encouragées ; enfin, 
ils se combinaient avec les efforts du parti démo- 



cratique dans le Jura, à Lyon, et à Grenoble. 
Sous tous ces rapports, ils valent que nous leur 
consacrions quelques pages ; d'autant qu’ils ont 
été jusqu’ici imparfaitement connus et mal appré- 
ciés. 

De conspirateur, Charles-Albert était devenu 
roi de Sardaigne. Ses trahisons n’étaient un mys- 
tère pour aucun de ses anciens complices. Et ce- 
pendant quand elle vit un des siens sur un trône, 
la vieille cbarbonnerie ne put se défendre d’un 
tressaillement d’orgueil et d’espoir. Le monarque 
ne tiendrait-il pas quelques-unes des promesses 
du prince? Plusieurs le crurent, et une lettre fut 
publiée qui lui rappelait son passé. Charles-Al- 
bert y répondit par des poursuites, par des me- 
naces de proscription. Les patriotes italiens com- 
prirent alors qu'un prince qui les avait eus pour 
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confidents ne pouvait plus ùirc que leur ennemi. 
L’association, connue sous le nom de la Jeune 
Italie , s'organisa. 

A la différence du carbonarisme qui avait été 
sceptique et libéral , la Jeune Italie fut profondé- 
ment religieuse et démocratique. Elle avait pour 
fondateur cl pour chef M. Mazzini, pour but l’in- 
dépendance de l'ulililé de l'Italie , pour symbole 
une branche de cyprès, pour devise ces mots : 
Maintenant et toujours (ora e serapre), pour 
moyens l’insurrection et la propagande, l’épée du 
conspirateur et la plume du journaliste. Scs prin- 
cipes, la Jeune Italie les répandait par un journal 
établi à Marseille; sa campagne révolutionnaire, 
elle la préparait par des comités mystérieux for- 
mes dans la Lombardie, dans la Toscane, dans 
les États du pape , et en dernier lieu a Naples. La 
conspiration recruta bientôt dans la jeunesse ita- 
lienne des soldats nombreux et dévoués, elle prit 
racine dans l’armée et, plus particulièrement, 
dans le corps d'artillerie. Quelques hommes de 
diverses provinces devaient composer le gouver- 
nement insurrectionnel, pouvoir d’exception qui 
aurait duré autant que l'insurrection elle-même, 
c’est-à-dire jusqu'au jour où l’Autriche n'aurait 
plus possédé un pouce de terrain en Italie. Ce jour- 
là un congrès national , né du suffrage uuiversel 
à deux degrés, se serait rassemblé à Rome, et 
devant lui se seraient anéanties toutes les autori- 
tés issues de l'orage. Au mouvement intérieur 
devaient correspondre des tentatives venues du 
dehors. On adoptait le système de la guerre par 
bandes, parce que c’était celui qui, selon l'opinion 
de Mazzini , se conciliait le mieux avec les inspi- 
rations du patriotisme, parce qu’il consacrait par 
une multitude de faits d'armes chaque pierre de 
la patrie, parce qu'il n’étouffait pas sous lé poids 
de la régularité militaire la spontanéité des ver- 
tueux élans, parce qu’enfin , comme l'avait dit 
Napoléon , ce n'était point par la charge en douze 
temps qu'on défendait les Thermopyles. 

Une idée fausse domina, malheureusement, 
toutes ces combinaisons. Le sentiment national 
s'élail attiédi en Italie, même parmi les patriotes 
les plus sincères ; par l'habitude où étaient les 
Italiens depuis 1850 de tourner les yeux vers la 
France et de n’espérer qu’en elle. Mazzini et ses 
compagnons voulurent réagir contre celte ten- 
dance, mais ils la combattirent avec excès. Victi- 
mes d’une honorable illusion , ils s'imaginèrent 



qu'en Italie, où le peuple n'a pas la puissance do 
l’extrême misère , un appel à l'indépendance suffi- 
rait pour faire sortir de terre des bataillons de 
citoyens; ils crurent que l’Italie, énervée par un 
long esclavage que le bien-être matériel dissimu- 
lait, trouverait néanmoins en clic la vigueur né- 
cessaire pour substituer son initiative révolution- 
naire à celle de la France, et conduire vers la 
démocratie la marche du monde. L’erreur était 
grande cl devint funeste. Les chefs de la conspi- 
ration sc virent arrêtés à chaque pas par l’inexpé- 
rience, la méfiance, le défaut d'énergie, l’incer- 
titude, fruits amers de quatre siècles d’espionnage 
et de servitude. Le gouvernement sarde n'ignorait 
pas qu’on l'entourait d'embûches, et il veillait. 
Une circonstance, insignifiante en soi, le mit sur 
la voie du complot. Deux sous-officiers artilleurs, 
dont l’un avait reçu de l’autre des ouvertures, sc 
prirent de querelle au sujet d'une femme et tirè- 
rent le sabre. On les arrêta , et , au moment de 
l'arrestation , l'un d'eux murmura des paroles de 
vchgeance qui étaient un commencement de révé- 
lation. Le gouvernement fil faire aussitôt des per- 
quisitions dans les sacs des artilleurs. Quelques 
fragments d’imprimés, une liste de noms sont 
trouvés : les arrestations commencent. La terreur 
esta Gènes, à Turin , à Chambéry. Pour obtenir 
des révélations, on ose tout : les amis sont, par 
de mensongères promesses, sollicités à trahir 
leurs amis; ou fait servir d'encouragemeut à l’in- 
famie des dénonciations la tendresse alarmée des 
sœurs, des éponses, des mères. L'espionnage ha- 
bite les cachots. Un sergent-sapeur, nommé Mi- 
glio, venait d’être arrêté; on lui donne pour com- 
pagnon d'infortune un inconnu qui se dit son 
complice et prétend avoir conservé avec ses pa- 
rents des moyens de communication : l'infortuné 
Miglio tombe dans le piège. Il s'ouvre une veine 
cl écrit avec son sang à des êtres qui lui étaient 
chers, une lettre qu'il remet à son compagnon. 
Elle figura au procès et fit trainer Miglio à la 
mort. L’affreux pouvoir des tortures morales avait 
été essayé sur un doux cl noble jeune homme , 
M. Jacopo Ruflini : il résista , silencieux dans son 
mépris, calme dans sa colère; et, la nuit venue, 
d’un clou arraché à la porte de sa prison, il brisa 
le lien qui attachait à l'enveloppe mortelle son 
âme généreuse cl indignée. En peu de temps les 
prisons avaient été remplies, et un grand nombre 
de victimes furent livrées au bourreau. 
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La Jeune Italie était frappée cruellement ; elle 
n'était ni vaincue ni dissoute. Dans le courant de 
l'année 1833, Mazzini se rendit à Genève où il 
organisa une expédition qui , traversant la Savoie, 
devait envahir le territoire italien. Mais, chef de 
la conspiration, l’insuccès des tentatives précé- 
dentes pesait sur lui. On lui adjoignit le général 
Ramorino, qui, par sa famille tenait à la Savoie, 
et qui, depuis la guerre de Pologne, était le héros 
de la jeunesse italienne. Mazzini eut des doutes. 
Il se défiait des renommées rapides, il rappela 
que la Jeune Italie s’était vouée au culte des prin- 
cipes et non pas à celui des noms. Mais le général 
lui était imposé par les comités de l’intérieur et 
parles donneurs de fonds, presque tous réfugiés i 
italiens. 11 craignait d'ailleurs qu'on ne l'accusât 
d’avoir, dans son nouveau complice, repoussé un 
rival. Il l’appela donc à Genève, après avoir en- 
voyé auprès de lui deux émissaires chargés de 
l’étudier. Dans la première entrevue des deux 
chefs il fut convenu que le territoire italien serait 
envahi par deux colonnes : l’une , partie de Lyon, 
l’autre de Genève. Le général Ramorino se char- 
gea de celle de Lyon , où il croyait avoir de grands 
moyens d’influence. Une somme de 40.000 francs 
fut mise à sa disposition et il partit. Mazzini lui 
avait recommandé, en qualité de secrétaire, un 
jeune Modenais par qui ses démarches devaient 
être secrètement surveillées. 

Mazzini organisa la conspiration en Savoie avec 
une prodigieuse activité. Il se mil en rapport avec 
les Polonais, avec les Allemands, avec les carabi- 
niers suisses; il acheta des fusils, étudia le plan 
de la prochaine campagne, cl, dans des lettres 
ardentes, poussa les démocrates de Paris à tenter 
une diversion. 11 fil plus : pour les y décider, il 
leur montra l’Italie frémissante et déjà victo- 
rieuse, de sorte qu’il exagérait les chances de 
succès pour les accroître et supposait le triomphe 
pour l'obtenir. Ce qu’on désire avec violence, on 
le croit sans peine : les chefs du parti républicain 
à Paris se préparèrent à seconder énergiquement 
l’expédition de Savoie. Mais elle avait été con- 
damnée, comme téméraire et entachée d’alliage 
aristocratique, par le patriarche de la charbon- 
ncric nouvelle, par Buouarolti. 

Qu'on nous permette de ne pas poursuivre, sans 
avoir peint cet homme si peu connu, et qui est 
cependant une des plus grandes figures de notre 
époque. 



Né à Pise, Buonarotti descendait de Michel- 
Ange. La gravité de son maintien, l’autorité de 
sa parole, toujours onctueuse quoique sévère, son 
visage noblement altéré par l’habitude des médi- 
tations et une longue pratique de la vie, son vaste 
front, son regard plein de pensées, le fier dessin 
de ses lèvres accoutumées à la prudence, tout le 
rendait semblable aux sages de l'ancienne Grèce. 
Il en avait la vertu , la pénétration et la bonté. 
Son austérité même était d'une douceur infinie. 
Admirable de sérénité, comme tous les hommes 
dont la conscience est pure, la mort avait passé 
près de lui sans l'émouvoir, et l’énergie de son 
âme l’élevait au-dessus des angoisses de la mi- 
sère. Seulement, il y avait chez lui un peu de 
celle mélancolie auguste qu'inspire au vrai phi- 
losophe le spectacle des choses humaines. Quant 
à ses opinions, elles étaient d’origine céleste, 
puisqu’elles tendaient à ramener parmi les hom- 
mes le culte de la fraternité évangélique; mais 
elles devaient être difficilement comprises dans 
un siècle abruti par l'excès de la corruption. Car 
il est des vérités qui, bien que fort simples, sont 
d’une nature tellement sublime que, pour les em- 
brasser, l’intelligence de la tête ne suffit pas : il 
y faut celle du cœur, sans laquelle il n’y aura ja- 
mais, même dans les esprits d’élite, que force 
apparente et trompeuses lueurs. Buonarotti aimait 
donc le peuple, mais il l’aimait d'un amour pro- 
fond, et non de cet amour emporté qui, produit 
par l’effervescence de la jeunesse, aigri plus tard 
par les déceptions de l'âge mûr, finit par s'impré- 
gner de fiel , souvent dégénère en ambition, et va 
sc perdre dans les violences d'une démagogie sans 
principes. Buonarotti aimait le peuple , il n’avait 
cessé de conspirer pour lui, mais avec la défiance 
d’un observateur expérimenté et le calme d’un 
philosophe , étudiant les hommes avant de se li- 
vrer à eux, armé d’une clairvoyance qui touchait 
au soupçon, circonspect dans le choix de 6es al- 
liés, et tenant â leur nombre beaucoup moins qu’à 
la sincérité de leur dévouement. Témoin de notre 
première révolution, dont il fut sur le point 
d’être martyr, camarade de lit de Bonaparte pen- 
dant sa jeunesse, il avait deviné le nouveauCésar, 
et n'ignorait point par quelle pente on va de la 
liberté au despotisme, des agitations du forum à 
la discipline des camps. Il savait aussi que , sou- 
vent, aux meilleures causes, ceux qui les servent 
nuisent plus que ceux qui les combattent. Qu’avec 
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de pareilles façons de voir, Buonaroui ne soit pas 
devenu, en France, où il seuil fixé, le centre 
d'un parti bruyant, et n'ait fait que traverser, 
presque inaperçu, la sdène politique, on le con- 
çoit. Et toutefois, son attention était loin d'étre 
sans puissance. Pauvre, et réduit pour vivre à 
donner quelques leçons de musique, du fond de 
son obscurité il gouvernail de généreux esprits, 
faisait mouvoir bien des ressorts cachés, euirele- 
tenait avec la démocratie du dehors des relations 
assidues, et, dans la sphère où s'exerçait son as- 
cendant, secondé par Voyer-d’Argenson et Charles 
Teste , tenait les rênes de la propagande , soit qu'il 
fallût accélérer le mouvement ou le ralentir. Il 
refusa son approbation à la campagne révolution- 
naire qu’on préparait à Genève, pour deux motifs: 
connaissant l'Italie , et instruit par ses corres- 
pondants de la situation réelle, il ne voyait dans 
l'expédition de Savoie qu’une aventure sans issne; 
et, d'un autre côté , il se défiait de certains hom- 
mes qu’on devait employer au succès de celte ex- 
pédition. La vérité est que, parmi les complices 
de Mazzini , tous n’étaient pas guidés comme lui 
par de saintes croyances et par l'amour de l’hu- 
manité. Or, Buonarotti pensait que la vérité 
veut avoir pour défenseurs des soldats dignes 
d'elle, et que ceux-là seuls méritent de servir le 
peuple , qui peuvent lui faire honneur par leur 
vertu. 

Cependant, Ramorino avait quitté Lyon et s'é- 
tait rendu à Paris. Il fit savoir à Mazzini que ses 
démarches rencontraient des obstacles imprévus. 
Il demandait un mois pour les préparatifs. Plus 
tard , il en demanda un second , puis un troisième. 
L'impatience de Mazzini s'irritait de ces retards. 
Car le secret allait s’éventant ; les agents de police 
affluaient à Genève; quelques réfugiés, qui ne 
vivaient que sur l'hospitalité économe des patrio- 
tes suisses , menaçaient de partir; l'ambassade 
française faisait offrir aux Polonais venus de Be- 
sançon des secours et les frais de voyage , s'ils 
consentaient à rentrer en France ; le soupçon veil- 
lait au seuil de la conspiration , où avaient péné- 
tré déjà le découragement et la fatigue Il fal- 

lait agir. Pressé par les émissaires de Mazzini, le 
général Ramorino déclare enfin que rien n'est or- 
ganisé à Lyon, qu’il se trouve assailli de difficul- 
tés insurmontables, et il rend 10.000 fr. sur les 
40,000 qui lui avaient été comptés. On entrait 
dans le mois de janvier 1854, et le mouvement 



qui devait éclater en octobre 1835 n’était pas en- 
core commencé. 

Inquiet et l'âme en proie aux plus douloureuses 
défiances, Mazzini résolut de bâter le dénoûment. 
Il fixa le jour de faction , et en écrivit à Ramo- 
rino. Le général était attendu le 20 janvier : il 
n’arriva que le 31 au soir, suivi de deux généraux, 
d’un aide de camp et d'un médecin. Entre lui et 
Mazzini , l'entrevue fut triste et comme troublée 
par de noirs pressentiments. Mazzini proposa d’as- 
signer pour base aux opérations la prise de Saint- 
Julien, où se trouvaient réunis les agents des 
diverses provinces de la Savoie , et où le signal 
de l’insurrection devait être donné. L'insurrection 
une fois déclarée, Mazzini pensait qu’il lui serait 
facile , à supporter qu'il ne se trompât point dans 
ses défiances, de déjouer le mauvais vouloir de 
Ramorino. Qu'il eût deviné ou non celte arrière- 
pensée, le général accepta le plan proposé. L’ex- 
pédition devait se composer de deux colonnes. On 
arrêta que les insurgés de la première iraient, de 
Genève, 6e réunir à L'a rouge sur la frontière; et 
que, parlant de Nvon, où était un dépdl d’armes, 
ceux de la seconde traverseraient le lac pour 
aller rejoindre leurs compagnons sur la route 
de Saint-Julien. Le commandement de la seconde 
colonne fut confié par le général Ramorino au Po- 
lonais Grabski , brave soldat, mais à qui man- 
quait l'expérience de ces sortes d’expéditions. 

Le gouvernement de Genève ne pouvait ignorer 
la tentative, et il avait pris des mesures pour la 
faire avorter. Le contingent était sous les armes; 
le bruit du tambour retentissait de toutes parts; 
des gendarmes stationnaient aux portes de X Hôtel 
de la Navigation ; les barques des bateliers avaient 
été saisies. Mais les insurgés furent protégés par 
les sympathies de la population et même par 
celles du contingent. En arrêtant les hommes de 
l'expédition , les officiers versaient des larmes, et 
ils sc hâtaient de relâcher leurs prisonniers, sur 
l’invitation des citoyens. L’autorité fut donc frap- 
pée d’impuissance , et la première colonne com- 
mença son mouvement sous d’heureux auspices. 

Il n’en fut pas ainsi de la seconde. Deux barques 
étaient parties de Nyon , l’une portant les hom- 
mes, fautre les armes. Une barque du gouverne- 
ment passa entre les deux ; les armes furent saisies, 
les hommes arrêtés et conduits sur le territoire 
génevois. 

Alors, soit que le plan primitivement convenu 
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lui parût défectueux, soit que pour l’exécuter il 
jugeât indispensable la coopération de la colonne 
de Nyon, le général Ramorino changea tout à coup 
l’itinéraire de la petite troupe placée sous ses or- 
dres. Au lieu de s'avancer sur Saint-Julien , il 
se mil à longer le lac. On marcha longtemps vers 
un but ignoré de tous. Le froid était extrêmement 
vif. Pas un soldat ne paraissait. Composée, les 
Polonais exceptés , de jeunes gens propres à un 
coup de main, mais peu habitués à faire de lon- 
gues routes, la colonne se traînait d'un pas péni- 
ble. Tous les visages portaient l’empreinte d’une 
morne préoccupation , et l'on se communiquait de 
proche en proche des doutes cruels. La colonne 
passa par de petites bourgades où nul cri d’en- 
thousiasme ne se fit entendre, et où elle ne ren- 
contra que des regards étonnés. Par suite de ses 
travaux antérieurs, Mazzini était tombé dans un 
état extraordinaire de lassitude, et la douleur de 
voir le succès lui échapper se joignant à scs 
maux , une fièvre ardente l’avait saisi. Il marchait 
douloureusement, appesanti par la fatigue de plu- 
sieurs nuits sans sommeil. Il avait déjà demandé 
plusieurs fois à Ramorino quelle roule on suivait, 
pourquoi on n’allait pas à Saint-Julien, pourquoi 
on ne se dirigeait pas sur Bonneville ; et, à tort 
ou à raison, les réponses de Ramorino l'avaient 
alarmé, lui paraissant évasives. Il l’alla trouver 
une dernière fois au bivac de Carra. Le géné- 
ral était couché près du feu, dans son manteau. 
Mazzini lui dit, dans l'égarement de la fièvre, 
qu'il fallait aller dti côté où il y avait espoir de se 
battre; que si vaincre était impossible, il fallait 
du moins prouver à l'Italie que les patriotes 
restaient fidèles à leurs engagements et savaient 
mourir. Ramorino répondit que courir au-devant 
de dangers stériles serait plus qu'une impru- 
dence, et qu'il y aurait folie à faire moissonner, 
sans utilité pour la cause commune , la fleur de 
la jeunesse italienne. Mazzini le regardait d'un 
œil hagard , le visage altéré et le cœur plein de 
trouble. En ce moment des coups de feu reten- 
tissent. Ramorino se lève précipitamment. Maz- 
zini court au faisceau et saisit sa carabine en re- 
merciant Dieu de leur envoyer l’ennemi. Mais il 
avait le délire. Ses compagnons lui apparurent 
comme des spectres. Il chancela , tomba sans con- 
naissance; et lorsqu’il rouvrit les yeux, il se 
trouvait en Suisse , où l'on avait transporté sur 
une charrette. Les coups de feu n’étaient qu'une 
LOIIS bu.vc» 3. 



fausse alerte. Mais Ramorino avait perdu toute 
foi dans le succès. Il déclara sans détour à ses 
compagnons que la tentative était, pour le moment, 
avortée, et qn’on n’avait plus qu’à regagner la 
frontière. Le corps fut dissous. 

Cette expédition, si déplorable par la complète 
inanité de scs résultats , fut suivie de récrimina- 
tions non moins déplorables, ainsi qu’il arrive 
toujours dans les entreprises avortées. Ramorino 
fut accusé de trahison , mais l’accusation ne fut 
point démontrée, les faits allégués contre lui 
pouvant recevoir une interprétation différente de 
celle que leur donnait le soupçon aigri par le mal- 
heur. A son tour, Ramorino sc déclara trahi, sans 
avoir fourni l'ombre d’une preuve et contre toute 
espèce de vraisemblance. 

Les hommes sont faillibles, les idées justes 
sont immortelles. Mazzini et ses compagnons le 
comprenaient, et ils surent sc garder de tout dé- 
couragement pusillanime. Mais un regret dut leur 
rester, celui d’avoir jelc sur la cause qu’ils défen- 
daient une défaveur momentanée. Car l’orgueil de 
leurs ennemis s’en accrut ; l’Autriche , la Russie , 
la Prusse, s'unirent à la Sardaigne dans un com- 
mun anathème contre les partisans d’une Italie 
indépendante; les chancelleries s’irritèrent, me- 
nacèrent; et la Suisse, terre de liberté, suprême 
asile ouvert à l'infortune des proscrits, la Suisse 
se vit condamnée, après une glorieuse résistance, 
à mesurer désormais plus prudemment les bien- 
faits de son hospitalité. Il est inutile d’ajouter 
qu’en France le gouvernement redoubla d’audace, 
bien convaincu que , de longtemps, le parti dé- 
mocratique ne trouverait au dehors un efficace cl 
sérieux appui. 

Bientôt tout sembla sc préparer pour un la- 
mentable dénoûment. Dans des articles passion- 
nés, le Journal des Débats, organe de la cour, 
soufflait au ministère les pins sinistres desseins , 
et à la bourgeoisie toutes les passions de la guerre 
civile. A l'entendre, pour sauver la société aux 
abois, il aurait fallu anéantir la presse populaire, 
mettre hors la loi la république, frapper au cœur 
le droit même d'association, et couvrir la personne 
royale d’un bouclier impénétrable à jamais. C’é- 
tait encourager la résistance à sc faire violente et 
désespérée, c’était ouvrir devant le pays nnc car- 
rière de sang. Mais les hommes du pouvoir s’agi- 
taient dans leur impatience. Troublés de rencon- 
trer à chaque pas devant eux le parti républicain, 
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poursuivis sans relâche Je son qui-vive éternel , 
et, comme il arrive souvent, <lc l'excès de la peur 
précipités dans le vertige de l'audace, ils brû- 
laient de savoir au juste ce que renfermaient pour 
eux de périls les profondeurs de cette société 
qu'ils étaient aussi incapables de calmer que de 
conduire. Les républicains, de leur côté, sen- 
taient l’imminence d'une agression et ne cher- 
chaient plusqu'à s’assurer l'honneur de l’initiative. 
La lutte commença donc. Oii intenta au Xalional , 
feuille républicaine, un procès fondé sur des 
chicanes grossières , et qui ne tendait pas à moins 
qu'à le ruiner en lui enlevant son titre. On attaqua 
le Populaire dans ta personne de son rédacteur 
en chef, M. Cabel, qui, quoique membre de la 
chambre, se vit traîné devant le jury, en vertu 
d’une autorisation obtenue sans peine des rancu- 
nes de la majorité. Le parlement était une arène, 
cl la discussion des affaires publiques un échange 
de menaces. 

Dans la séance du 20 janvier, M. Larabil dé- 
nonçait la dictature militaire du maréchal Soult 
qui, dans une lettre aux officiers d'artillerie de 
Strasbourg, avait pi étendu interdire aux officiers 
toute réclamation, même légale. Des murmures 
s'élèvent, cl le général Bugcaud s'écrie : « Il 
> faut obéir d'abord , » cl M. Dulong de répliquer 
vivement: < Faut-il obéir jusqu'à se faire geôlier?» 
Le général Bugcaud s'approche alors de M. Du- 
long, et, séance tenante, obtient une explication 
dont il se montre satisfait; car elle mettait égale- 
ment à couvert et la dignité de l'offenseur et 
l'honneur de l'offensé. Mais les passions d'un 
parti sont plus difficiles à apaiser que le ressenti- 
ment d'un individu. Parmi les amis de M. Bu- 
gcaud, plusieurs affichèrent l'inconcevable pré- 
tention de ressentir son injure plus profondément 
que lui-même. On remarqua surtout , à son in- 
dignation bruyante, à sa pantomime animée, à 
ses promenades inquiètes le long des bancs du 
centre, le général Bumigny, aide de camp du roi. 

Au milieu du tumulte, M. Dulong avait pro- 
nonce, en l'appliquant au genre d'obéissance 
muette et servile exigée par le ministre, le mot 
ignominie. Le Journal des Débats s’empare de ce 
root, et lui assignant dans le compte rendu de la 
séance une place fatale , il reproduit en ces ter- 
mes l’apostrophe dé M. Dulong : « Faut-il obéir 
» jusqu'à sc faire geôlier, jusqu’à l'ignominie? » 
A quelles intentions rapporter cette inexactitude 
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cruelle? Pourquoi, seul entre tous les journaux, 
le Journal des Débats aggravait-il une apostrophe 
qui pouvait aboutir à un combat? Ce qui est cer- 
tain, c’est qu’aprés avoir jeté les yeux sur c es 
funestes lignes, le général Bugeaud dut écrire à 
M. Dulong pour lui demander des explications 
nouvelles. « Je me mets à votre disposition, ré- 
» pondit celui-ci au général : mes deux témoins 
» sont le général Bachelu et le colonel Desaix. » 
Les témoins des deux adversaires se réunirent , cl 
il fui convenu que M. Dulong adresserait au Jour- 
nal de s Débats une lettre dans laquelle il démen- 
tirait la seconde partie de l'apostrophe si menson- 
gèrement amplifiée, et ne laisserait peser que sur 
M. Bugeaud, homme public, le poids de la pre- 
mière, Rien de plus convenable , de plus con- 
forme à la vérité, de plus digne. La lettre fui 
envoyée au Journal des Débats, où clic devait être 
publiée le lendemain, 28. Mais quelles ne furent 
pas la surprise et l'indignation de M. Dulong, 
lorsque, dans le bulletin ministériel du 27, il 
lut : t Le Journal des Débats a rapporté hier une 

> expression outrageante adressée par M. Dulong 
» à l'honorable général Bugeaud. Aujourd'hui on 

> disait, à la chambre, que l'honorable général 
» en a demandé raison , et qu'il aexû/é de M. Du- 

> long une lettre qui paraîtra demain dans le 
» Journal des Débats. » Ainsi, le système de 
provocation qu'une feuille ministérielle avait com- 
mencé, une autre feuille ministérielle semblait 
le poursuivre ! Ainsi, l'on avait altéré, en l'aggra- 
vant, la portée de l’apostrophe, cl maintenant ou 
altérait le caractère des explications dont elle 
avait fourni le sujet ! Quelle invisible main pré- 
parait donc à la querelle un dénoûmenl funèbre? 
Comment le Bulletin ministériel du soir avait-il 
eu connaissance d'une lettre confiée à la dis- 
crétion du Journal des Débats , à son honneur? 
La communication venait-elle directement des té- 
moins du général Bugeaud , ou bien n'éiaii-ce 
qu’un écho lointain des hâbleries de quelques 
courtisans, traîneurs de sabre? Voilà ce qu'on 
commença de toutes parts à se demander, et dans 
beaucoup d'esprits s’éveilla un soupçon étrange, 
un soupçon terrible. 

Quant à M. Dulong, il n'avait plus à suivre que 
les inspirations de son courage. Il s'empresse d’in- 
terdire l'insertion de la Icltrequ’on donnaiicouime 
ayant été exigée de lui, et , le premier arrange- 
ment étant abandonné, il choisit pour nouveaux 
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témoins deux députés, MM. Georges Lafayelte et 
César Bacot. 

Le 28, â trois heures de l'après-midi , ces mes- 
sieurs se trouvaient au domicile de M. Dulong, 
avec Armand Carrel, que son noble cœur poussait 
à intervenir dans la querelle pour l’apaiser, lors- 
que le général Bugeaud sc présenta. Un convena- 
ble désir de conciliation éclatait sur son visage et 
dans ses paroles. Armand Carrel eut avec lui un 
entretien dans lequel il puisa l'espoir que tout 
pouvait se terminer par une note qui, soigneuse 
de la dignité deM. Dulong, satisferait dans M. Bu- 
geaud l'homme privé, sans impliquer aucun dé- 
saveu du blâme encouru par l’employé du gouver- 
nement. 

A huit heures du soir, seconde réunion. Les 
témoins du général Bugeaud , MM. de Rumigny et 
Lamy , y parurent celte fois ; et l’on remarqua que 
les dispositions du général n'étaient plus les mê- 
mes. M. de Rumigny repoussa l’intervention 
d'Armand Carrel, comme représentant de la presse 
opposante; et il fut le premier à réclamer la pu- 
blication de la lettre, bien que les lignes inso- 
lentes du bulletin ministériel l'eussent rendue 
manifestement impossible. A celle lettre, les té- 
moins de M. Dulong voulaient qu’on substituât 
une note dont on ne pût pas dire qu’elle avait été 
exigée. La proposition fut repoussée obstinément. 
Un rendez-vous est pris pour le lendemain. On 
fixe pour théâtre du combat le bois de Boulogne. 
L’arme convenue est le pistolet. Dulong était un 
bon citoyen et le meilleur des hommes. Le dévoue- 
ment de ses amis pour sa personne était tel que 
savent l’inspirer les natures choisies. On s'émut 
autour de lui du danger qu'allait lui faire courir 
une exclamation dictée parun sentiment généreux. 
Mais lui, calme et souriant, il encourageait ses 
amis. Le 29 , il se mil en route avec ses témoins 
pour le bois de Boulogne. Il était gai, ayant pensé 
à tout ce qui lui était cher, et tout préparé en vue 
de l’heure suprême. 

La rencontre eut lieu à dix heures. Les adver- 
saires avaient été placés à quarante pas l’un de 
l'autre, et devaient sc rapprocher en s'ajustant. A 
peine ont-ils fait chacun deux ou trois pas, que le 
général Bugeaud tire son coup de pistolet. Atteint 
à un pouce au-dessus de l'œil gauche, le malheu- 
reux Dulong tombe sans proférer une parole. Le 
soir, on dansa au château. A six heures du matin, 
le blessé était mon. 



A celle nouvelle, la consternation règne dans 
toute une moitié de Paris : pour beaucoup, l’issue 
du duel de la veille a la gravité d’un malheur pu- 
blic. De sombres rumeurs se mêlent d’abord aux 
regrets par où se révèle le deuil des âmes. Bientôt 
un cri s'élève, cri puissant et accusateur : on a 
voulu la mort de l’infortuné Dulong, on l'a prépa- 
rée, on a rendu la lutte inévitable, on a fait de 
tout cela une vengeance de château! L’indignation 
s'accroît de chaque détail donné par les feuilles 
de l’opposition. M. de Rumigny est dénoncé comme 
l'instrument d’un compjotdccamarilla. La majesté 
royale elle-même est traînée devant le tribunal de 
l’opinion. 

Une circonstance particulière servit ces atta- 
ques. Lorsque les témoins de la victime étaient 
allés réclamer l’original de la lettre restée aux 
mains du général de Rumigny, celui-ci avait ré- 
pondu verbalement, puis attesté dans une décla- 
ration écrite et signée, qu’il n’avait plus cette 
lettre; qu'il avait promis à M. Dulong, sur le ter- 
rain, de l’anéantir après le combat; et qu’il l’avait, 
en effet, brûlée en présence du roi. Il n’était pas 
vraisemblable qu'au lieu d'exiger la remise immé- 
diate d'une lettre dont il allait si fatalement payer 
la restitution, M. Dulong eût laissé aux témoins 
de son adversaire le soin de la détruire. C’est ce 
qu'Arninod Carrel fit très-bien ressortir dans un 
article qui portait sa signature et l’énergique em- 
preinte de son talent. Que signifiait donc cette 
accumulation de mystères? Et comment le nom 
du roi se trouvait-il mêlé à une querelle qu'on 
n'avait su étouffer que dans le sang? 

La cour était mise en demeure de se défendre. 
Un article rédigé au château, et par un écrivain 
dévoué à la famille royale, fut publié dans \e Jour- 
nal i les Débats. On y repoussait l’attaque avec 
beaucoup de véhémence , et tous ceux dont le 
Journal des Débats représentait l’opinion politique 
applaudirent. Quelle apparence que le roi se fût 
fait le provocateur invisible d’un duel ! Quelle ap- 
parence que le plus honnête homme du royaume, 
le plus intéressé à la conciliation des esprits, 
qu'un prince ennemi du duel , de la peine de mort, 
de tous les préjugés qui coulent du sang, fût des- 
cendu, pour faire couler le sang, au rôle d’entre- 
metteur d’intrigues! M. Bugeaud , qui était un 
soldat et un homme violent, avait-il besoin qu’on 
lui apprit â ressentir une offense? El lorsque son 
ressentiment s’expliquait d'une manière si natu- 
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relie, on s'acharnait à imaginer une trame aussi 
absurde qu'odieuse! M. de Rumigny était inter* 
venu: cb qu'y avait-il là de surprenant? M. de 
Rumigny n'était-i! pas l’ami du général Bugeaud, 
son collègue , son compagnon d'armes ? M. de 
Rumigny, de service au châieau le jour du duel , 
ne pouvait s’absenter sans la permission du roi : 
son tort était de l’avoir fait; mais une infraction 
disciplinaire de l’aide de camp ciail-cllc imputable 
au monarque? Le roi n’avait rien su du duel que 
lorsqu’il n’y avait déjà plus qu’à en déplorer l’is- 
sue ; et la supposition contraire était une création 
monstrueuse de cet esprit de parti , si habile à 
souiller toute chose de son venin. 

A cela les adversaires do château répondirent 
que, dans l’ex-gouverneur de Blaye, c'élail l’oncle 
de la duchesse de Berri qui avait dû se sentir ou- 
tragé; que le roi n’était point, par conséquent, 
aussi désintéressé dans la question qu’on voulait 
bien le dire; que des éloges n'élaicnl point des 
raisons, surtout sous une plume de courtisan; 
que celte prétendue horreur du roi pour le duel 
ne l’avait point porté, après tout, à empêcher ce- 
lui dont les apprêts sc faisaient 60 us ses yeux, 
quoiqu’il eût suflï pour cela d’un mol de lui soit 
à son aide de camp , soit au général Bugeaud ; 
qu’au surplus , c'était par des faits et non par des 
invectives qu’il fallait ruiner des attaques fondées 
snr des faits articulés d’une manière précise cl 
nette. Et ils rapprochaient toutes les circonstances 
de eette déplorable affaire: l’apostrophe de M. Du- 
îong immédiatement suivie d'une explication dont 
le général Bugeaud avait paru satisfait; la quo- 
rclle.cmpoisonnéeensuitepar une version inexacte 
do Journal des Débats; un arrangement convenu , 
et aussitôt après brisé par les commentaires irri- 
tants du bulletin ministériel ; les dispositions do 
général Bugeaud conciliantes le matin, assombries 
le soir et changées en aigreur; l'intervention tome 
pacifique d'Armand Carrcl repoussée par M. de 
Rumigny, sur un motif frivole; ce méinc M. de 
Rumigny abandonnant indûment son poste au 
château pour aller remplir un office que pouvait 
remplir aussi bien tout autro ami du général Bu- 
geaud ; la remise de la lettre différée jusqu’après 
le combat, comme si l’on se fût réservé d’en faire 
usage, au besoin, contre Dulong vainqueur; la 
lettre brûlée, plus tard , devant le roi ; la fêle du 
soir non contrcinandéc, quoique rien dans la cir- 
constance n’ciii été plus convenable , surtout s’il 



était vrai , comme le Journal des Débats l'affir- 
mait, qu’on eût appris le dénoûment de la que- 
relle avec une vive affliction! 

Nous avons dû adoucir la physionomie de cette 
polémique , qui monta au dernier degré de vio- 
lence et d’emportement. Ce que nous venons d’en 
rapporter suffit pour indiquer quelle était alors 
l’effervescence des esprits, et ce que les partis 
pouvaient oser. 

Le meilleur ami de Dulong, son parent. Du- 
pont (de l’Eure) , n’était pas à Paris dans la cruelle 
journée. Les députés de l’opposition lui écrivirent 
une lettre collective pour s'associer à la douleur 
qui l’attendait. Elle fut poignante. Ne se sentant 
pas la force de rentrer dans une enceinte où la 
mort venait de marquer une place vide à jamais , 
cl trop convaincu , d’ailleurs, qu’on n’arrêterait 
pas de sitôt la France sur la pente où elle se pré- 
cipitait les yeux fermés, le vénérable Dupont (de 
l’Eure) donna sa démission de député, voulant 
gémir dans la retraite sur les maux de son pays et 
sur ses propres maux. 

Les funérailles de Dulong furent, comme 6a 
mort, un véritable événement politique. Une foule 
innombrable suivit, le long des boulevards, le 
char funéraire. Le gouvernement craignait une in- 
surrection : il mil sur pied les troupes dont il 
disposait, et fit couper le convoi par des mouve- 
ments de cavalerie et d'infanterie. Autour de la 
fosse où sur l'homme de bien allait peser l’invin- 
cible sommeil , ses amis se rangèrent avec un 
profond sentiment d'angoisse; et MM. Salvertc, 
Tardieu, Cahet, Langlois, Armand Carrcl, Du- 
pont (avocat), vinrent tour à tour prononcer le» 
discours d'adieu. M. Dupont fil entendre, en ter- 
minant, ces belles paroles : « Nous vivons dans 
» un de ces temps de corruption où l'homme de 
* conscience, s’il ne veut pas mentir à la vérité, 
» doit avoir une épée au service de sa pensée. 

» Dulong avait compris la triste époque où il vi- 

> vait. Sa vie ne lui appartenait pas plus que la 
» nôtre ne nous appartient. Sa vie appartenait à la 

> vérité; et quand la vérité lui a demandé sa vie, 

» il a exécuté le pacte, il a donné sa vie. > 

Paris était encore sous l’impression de ce tra- 
gique événement, lorsque des scèiicâ où l’igno- 
minie se mêle à l'atrocité le remplirent tout à coup 
de douleur et de honte. 

Une loi venait d'être rendue qui soumettait à la 
formalité d’une autorisation préalable accordée 
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par la police, lout écrit vendu , distribué, crié sur 
la voie publique. Pourquoi ne le dirions-nous pas, 
puisque la vérité nous lo commande! Les crieurs 
lancés sur les places et dans les rues par les en- 
nemis du pouvoir ne furent souvent que des col- 
porteurs de scandale , que les hérauts d'armes de 
l’émeute; dans les libelles qu'ils distribuaient, 
la mauvaise foi des attaques le disputa plus d'une 
fois à la grossièreté du langage et à je ne sais 
quelle flagornerie démagogique. Or, flatter le peu- 
ple est une lâcheté, le tromper est un crime. Que 
le gouvernement fût intervenu pour mettre fin à 
un tel désordre, *il le devait. Mais lui qui s'était 
accoutumé à repousser le dénigrement par le déni- 
grement et le mensonge par le mensonge, lui qui 
jamais n'avait hésité à faire ou à laisser plaider sa 
cause devant les passants par les libellisles les 
plus abjects, de quel front livrait-il aux salariés 
des fonds secrets l'exclusive domination de la voie 
publique? Car enfin, c'était créer le monopole de 
la calomnie; c’était mettre au-dessus du pouvoir 
répressif de la magistrature le pouvoir préventif 
de la police, et, dans la grande question de l'or- 
dre à défendre, abaisser le juge devant l’espion ! 

Des troubles étaient prévus : ils éclatèrent. 
L'exécution de la loi sur les cricurs publics était 
un véritable arrêt de mort prononcé contre cer- 
taines feuilles spécialement destinées au peuple ; 
et elles ne voulurent pas disparaître sans avoir au 
moins témoigné tout haut de leur colère et de leur 
courage. Le dimanche 33 février, une distribution 
générale de ces feuilles devant avoir lieu sur la 
place de la Bourse , une foule immense s'y était 
rassemblée , foule inoflfensive , peu bruyante , 
composée presque entièrement de curieux , mais 
grossieâ chaque* minute par le flot des promeneurs. 
Tout à coup les grilles du palais de la Bourse 
s'ouvrenr, cl sur la place s'élancent, à la suite de 
quelques sergents de ville en uniforme, des agents 
de police portant pour la déshonorer la blouse du 
travailleur, et armés de gourdins. Animés d'une 
fureur imbécile et basse, ces misérables fondent 
en rugissant sur la population, qui recule étonnée; 
ils frappent sans choix, ils frappent an hasard, 
ajontant l’insulte à la cruauté , et se vengeant de 
l’horreur qu'ils inspirent par des brutalités sans 
uooi. Alors chacun de se précipiter. La rue Neuve- 
Vivienne est encombrée de fuyards qui remplis- 
sent l’air de leurs cris. Des femmes sont renver- I 
séesel foulées aux pieds; des enfants tombent sons I 
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le bâton et teignent le pave de leur sang ; des 
promeneurs paisibles se sont vu assaillis par des 
forcenés qui les terrassent, les meurtrissent de 
coups, trépignent sur eux; un commissaire de 
police veut arrêter le cours de ces abominations : 
son autorité est méconnue ; il insiste : on le me- 
nace. Fl M. d'Argout, M. d’Argout lui-même est 
sur le théâtre où se joue le drame. On fait avancer 
de la cavalerie; mais à l’aspect de leurs hideux 
auxiliaires, les cavaliers rougissent de honte; et 
c’est d’un geste bienveillant, c’est avec des re- 
gards amis qu’ils poussent devant eux la multitude. 

L’indignation, à Paris, fut universelle. Au 
nombre des blessés se trouvaient beaucoup de 
citoyens attachés au gouvernement; chaque classe 
de la société, chaque opinion, avait fourni des 
victimes ; la population lout entière se sentit hu- 
miliée; par pudeur, le Journal tU't Débats garda 
le silence; et M. Salvertc, montant à la tribune, 
somma lo ministre de rendre compte au pays de 
ce vil guet-apens. M. d’Argout, qui ne manquait 
ni de fermeté ni d’esprit, resta écrasé, pourtant, 
sous le poids de l'accusation. Il déclara que c’était 
pour mieux distinguer l'innocent du coupable 
qu’on employait des agents de police déguisés; et 
ici les citoyens avaient été frappés indistincte- 
ment! Il prétendit que c'était pour éviter les 
charges sanglantes de la cavalerie qn’on recourait 
aux brigades de la police; et les agents de M. Gis- 
quet, armés de bâtons, venaient de déployer une 
rage qui suppléait :i tout ce que peut avoir de 
plus funeste l’emploi des baïonnettes! La justifi- 
cation était dérisoire; et d’ailleurs, le ministre 
laissait intact le reproche qu’on lui adressait d'avoir 
inis l’arbitraire à la place des lois. Malheureuse- 
ment, les ennemis du pouvoir servirent sa cause, 
en celle occasion , par des exagérations sans pro- 
bité et des récits infidèles. C’était offrir à la ma- 
jorité un prétexte pour amnistier le ministre : elle 
en profita. On s'empara des faits dont la fausseté 
était démontrée, pour obscurcir les faits incontes- 
tables; et un bill d'indemnité sortit du sein des 
ricanements les plus odieux qui aient jamais porté 
atteinte à la dignité d’une assemblée. Le gouver- 
nement était donc absous par la chambre; mais 
il avait été et resta condamné par l'opinion. 

Au reste , tout cela ne faisait qu’annoncer de 
plus grandes calamités. Une loi, depuis longtemps 
attendue par les uns et redoutée par les autres, 
la loi contre les associations fut enfin présentée. 
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Elle aggravait ce fameux article 291 du code pé- 
nal, légué à la restauration par le despotisme de 
l'empire, et contre lequel avait si violemment pro- 
testé le libéralisme conduit au combat par MM. de 
Broglie et Guizot. L'article 291 6e bornait à pro- 
scrire toute association de plus de vingt personnes, 
non autorisée : la loi nouvelle étendait les dispo- 
sitions de l'ancienne à toute association partagée 
en sections de moins de vingt personnes. L'ar- 
ticle 291 n'atteignait que les réunions périodi- 
ques : la loi nouvelle ne tenait nul compte de la 
périodicité. L’article 291 ne menaçait que les chefs 
des associations contrevenantes : la loi nouvelle 
pesait sur tous les associés sans distinction. Enfin, 
par une éclatante dérogation à la Charte, les in- 
fractions à la loi nouvelle et à l’article 291 étaient 
déférées, non au jury, mais aux tribunaux correc- 
tionnels. 

Ce fut le 4 1 mars que s'engagea celle discussion 
célèbre qui devait aboutir à une guerre civile. Pas 
uii cœur qui ne fût rempli de trouble, pas un 
visage qui ne portât les traces d'une vive anxiété. 
Il était impossible, on le savait, qu'à une loi sem- 
blable, si elle était votée, la Société des Droits de 
l’Homme ne répondit point par des coups de fusil. 
Aussi M. de Ludre excita-t-il dans l’assemblée 
plus d'émotion que d’étonnement, lorsqu'il laissa 
tomber du haut de la tribune ces paroles auda- 
cieuses et terribles : < La Société des Droits de 
t l Homme ne fera pas d’émeutes; mais si elle 
» n’était décidée à attendre que la volonté de la 

> France se manifeste, le nombre et le courage 
» de ses membres lui permettraient peut-être de 

> livrer une bataille... a Voilà par quelle déclara- 
tion les débats s’ouvrirent! Ils portèrent d’abord 
sur des attaques personnelles. On se montrait, 
assis au banc miuistériel, trois hommes, dont l’un 
(M. de Broglie) avait ouvert son hôtel, sous la res* 
tauration, à la Société des Anus de la Presse, 
dont l’autre (M. Guizot) avait dirigé la Société aide- 
toi le ciel t’aidera, dont un troisième (M.Barlhe) 
avait fait partie de l’association des carbonari. Le 
rapprochement fut fait par tous les spectateurs; 
et M. Pagès (de l’Arriège) en accabla les minis- 
tres, M. Guizot surtout. El M. Guizot ne sut ré- 
pondre que par l’apologie des intentions cl des 
vues qui animaient la Société aide-toi, alors qu’il 
eu était membre. Pitoyable pétition de principes, 
banalité indigne d’un esprit sérieux! Il le semait 
bien lui-méme sans doute ; car, humilié dans «on 



orgueil, il fit effort pour se relever par l’excès de 
la passion. Pâle, la tête haute, le corps frémissant, 
le bras étendu, on le vit jeter au parti républicain 
l’insulte pour défi. Prompt à se dédommager par 
l'insolence de l’attaque de son impuissance à se 
défendre, il fut superbe de forfanterie et de dé- 
dain. < L'homme s’agite, et Dieu le mène, » dit- 
il en rappelant un mot de Bossuet; et, selon lui, 
c'était dans les voies où marchaient les ministres, 
que Dieu menait la France. 

Plusieurs orateurs prirent la parole dans la dis- 
cussion générale : ceux-ci, comme MM. Kératry, 
Fulcbiron, Yiennet, Hervé, pour appuyer le projet 
de loi ; ceux-là pour le combattre, comme MM. Por- 
talis, Salverle, Garnier-Pagès, Bignon, de Sade, 
Mérilbou. Un amendement, présenté par M. Bé- 
renger, servit à préciser les débats. 

M. Bérenger aurait voulu que le droit d’asso- 
ciation fût reconnu en principe, et que l’exercice 
en fût réglé par l’autorité. Il demandait donc que 
les associations pussent se former sans autorisa- 
tion préalable et en se bornant à déclarer à l’au- 
torité les formes de leur constitution et leur but; 
mais le maire de la commune aurait eu le droit 
d'assister aux réunions, d’ordonner la séparation 
des membres si cela devenait utile; et, quant à 
l’autorité, elle aurait dissous les associations ju- 
gées dangereuses, à la charge de rendre compte 
de ses motifs devant les chambres. Ainsi, l'amen- 
dement de M. Bérenger substituait le système ré- 
pressif au système préventif, consacré parle projet 
du gouvernement. 

Soutenu par son auteur avec beaucoup de sa- 
gesse et d’autorité , l’amendement trouva dans 
M. Odilon-Barrot un éloquent soutien. Quoi ! on 
faisait cet outrage à la civilisation, à la raison hu- 
maine, de déclarer anéanti par une loi un droit 
sans lequel nulle société n'existerait, un droit qui 
est, de toutes les nécessités, la plus impérieuse, 
la plus inéluctable! Quoi ! cet article 291 , né de 
la dictature impériale, et qui, sous la restauration, 
avait paru si étouffant, il ne suffisait plus après 
une révolution faite au nom cl pour le compte de 
la liberté! Le gouvernement demandait à vivre? 
Pour vivre, avail-il besoin de tuer le principe 
générateur de la société elle-même? La nécessité 
de régulariser le droit impliquait-elle la nécessité 
de le nier, et fallait-il, à l’exemple de certains 
sauvages, couper l'arbre pour cueillir le fruit? 
Soumettre à une autorisation préalable du gou- 
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versement le droit d'association! Mais c'était 
livrer au pouvoir une immensité d’arbitraire devant 
laquelle tout disparaissait ou pouvait disparaître : 
et la Charte, et les garanties qu’elle stipule, cl le 
droit électoral, cl la liberté do la presse! Car, 
lorsque des citoyens cherchent à s'entendre sur le 
candidat qui mérite le mieux leurs suffrages, il y 
a évidemment association. Lorsque des citoyens, 
pour créer un journal, pour le rédiger ou en sur* 
veiller la rédaction, mettent en commun leurs 
pensées, combinent leurs efforts, il y a évidem- 
ment association, lies électeurs de l'opposition se 
réunissant pour élire un député, seraient-ils sou- 
mis au bon plaisir ministériel? Plus tic droit élec- 
toral. Le joug de l'autorisation préalable serait-il 
imposé à des écrivains se groupant autour d'un 
journal? I*hi s de presse libre. Le projet du gou- 
vernement, dans la généralité do ses termes, était 
donc d'une insolence inouïe. Il était, en outre, 
d'une application impossible. Au moins, sous 
l'empire de l’article 291, le corps du délit n'était 
pas chose insaisissable : le fait matériel d'une 
réunion de plus de vingt personnes, là circonstance 
de la périodicité, la concentration des menaces de 
la loi sur un nombre déterminé de télés, tout cela 
fournissait des éléments de poursuite. Mais ici 
quels seraient les matériaux de l'accusation? Pour- 
suivrait-on le délit sous cette infinie variété de 
formes qn'il lui est si facile d’atrecier? Le frappe- 
rait-on dans la personne d'un nombre illimité de 
coupables? Le projet du gouvernement, brutal en 
théorie, était, au point de vue de la pratique, tout 
à fait puéril et insensé. 

Dans un discours plein de mesure et de finesse, 
M. Thiers répondit que tout droit, dans nne so- 
ciété civilisée, demandait à être réglé législative- 
ment; que la nécessité de l'autorisation préalable 
pesant sur les sociétés anonymes, par exemple, et 
sur les sociétés de bienfaisance, il était étrange 
qu'on prétendit en affranchir les sociétés politi- 
ques, foyers de discordes et écoles de sédition; 
que la force du gouvernement -, dans un pays de 
trente-deux millions d’hommes, résultait, non pas 
de son empire sur quelques milliers de fonction- 
naires cl sur deux ou trois cent mille soldats, mais 
de la faculté qu'il avait de faire pénétrer partout 
sa volonté, d'agir avec ensemble au moyen d'une 
hiérarchie .savamment constituée, d’étre, en un 
mot, partout présent à la fois; que laisser à de 
simples individus une faculté aussi précieuse, 



c’était déplacer le pouvoir à leur profit et leur 
communiquer toute la force du gouvernement; 
qu’il y avait là un danger incalculable ; que l'Étal 
était perdu , pour peu qu’on laissât la régularité 
s’introduire dans la révolte, pour peu qu’on per- 
mit à l’anarchie dose discipliner; que la loi contre 
les associations était, par conséquent, une loi de 
salut; que, quant à l'amendement de M. Béren- 
ger, il mettait entre les mains du pouvoir une arme 
chimérique, puisque toute association dissoute 
se reconstituerait aussitôt sous un autre nom , et 
morte comme Société des Droits de l’Homme , re- 
vivrait comme Société des Amis du Peuple; que, 
pour ce qui était de l’abus possible de la loi, les 
esprits devaient se rassurer, le gouvernement 
n'ayant aucun intérêt à interdire les associations 
industrielles, scientifiques, littéraires, religieuses, 
ou de bienfaisance, et n’étant intéressé qu’à la dis- 
parition des sociétés politiques , camps retranchés 
de tous les factieux. 

Ce discours, que M. Thiers termina par un re- 
tour habile et vif sur la politique de l'empire cl 
sur celle de la restauration, comparées à la poli- 
tique du règne de Louis-Philippe, produisit dans 
l’assemblée l'impression la plus profonde. L'amen- 
dement fut rejeté. M. Thiers n’avait certainement 
pas tort de montrer dans la Société des Droits de 
l'Homme une armée qui, secouant la guerre sur la 
nation, pouvait d'un instant à l'autre changer pour 
la France le cours apparent de la destinée. Sans 
la loi contre les associations, non telle que l’en- 
tendait l’opposition dynastique, mais telle que le 
gouvernement la demandait, c’en était fait de la 
monarchie constitutionnelle; rien de plus certain, 
cl ceux qui en doutaient, comme MM. Bignon, 
Bérenger, Odilon-Barrot, ne savaient pas combien 
il y aurait eu dans la démocratie organisée, de 
puissance et de vigueur. Oui, M. Thiers avait 
raison de dire : Tout cet arbitraire, il nous le 
faut, ou nous sommes perdus. Mais cet aveu môme 
était une condamnation sans appel du système re- 
présenté par l'orateur. Quel régime, en effet, que 
celui qui, pour sc maintenir, avait besoin d’aussi 
dévorantes ressources! Quel régime que celui 
qu’on déclarait d'avance dissous, si l’on ne sc 
hâtait d’y mettre à la merci de sept ou huit hom- 
mes, à la merci de leurs caprices, le plus néces- 
saire elle plus sacré de tons les droits! La faiblesse 
ei l'illégitimité d'un pouvoir se mesurent à l’éten- 
due des ressources qu’il épuise. 11 est indigne de 
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vivre, si les intérêts qu'il arme contre lui sont 
assez nombreux et assez forts pour que le contact 
île la liberté lui soit mortel ; et s'il né lui est donné 
d’exister qu a la condition d’absorber toute la sève 
d'un peuple, pourquoi donc existerait-il? 

On le voit, pour combattre efficacement la loi, 
il aurait fallu porter hardiment la main sur les 
fondements du système qui avait rendu cette loi 
si monstrueusement nécessaire. C'est ce que l'op- 
position dynastique n'osa pas. Aussi le triomphe 
du ministère fut-il complet. Divers amendements 
furent présentés par MM. Taillandier, Corcelles, 
Angladc, Glais-Bizoin, de la Rochefoucauld, Du- 
bois (de la Loire-Inférieure), Teulon, Kogcr, 
Charamaule. Ils avaient tous pour but d'atténuer 
la portée funeste du projet : ils furent successive- 
ment rejetés par une majorité systématique ; et 
les associations n’eurent plus d'autre légitimité que 
celles que devait leur donner le bon plaisir des 
ministres, même celles qui auraient été fondées 
en vue de l’industrie, ou de la science, ou des 
lettres, ou de la religion, ou de la charité. Ainsi 
le voulurent 3-46 boules sur -400. Mais, du moins, 
la civilisation ne fut pas à ce point outragée sans 
avoir eu d’énergiques défenseurs. M. Glais-Bizpin 
s'attira l'honneur du rappel à l’ordre; M. Berryer 
s'écria dans un de ces moments d'émotion qui 
faisaient si puissamment rayonner son visage et 
vibrer sa voix : < Il est quelque chose de plus 

> hideux que le cynisme révolutionnaire, c’est le 
» cynisme des apostasies « ; enfin, M. Pagès (de 
l’Arriège) fit entendre la protestation suivante, 
dont la lot contre les associations devait à jamais 
porter le stigmate : « Si un Français, homme de 
» bien, veut l’association pour propager cl affer- 
» mir le christianisme, je suis son homme, malgré 

> vos ministres et votre loi. Si un Français, homme 
t de bien, veut une pins grande diffusion de lu- 

> înièrcs qui préparent la moralité de l'avenir et 
» le bonheur de l'humanité, je suis son homme, 

> malgré vos ministres et votre loi. Esclave de 
a toutes les lois justes, ennemi de toutes les lois 

* iniques, entre les persécuteurs et les victimes 

> je ne balancerai jamais. Je ne connais pas de 

> pouvoir humain qui puisse me faire aposlasier 

> Dieu, l'humanité, la France. Pour obéir à ma 

* conscience, je désobéirai à votre loi. * 

Parmi les députés qui votèrent avec le gouver- 
nement, il y en cul un qui ne le fil qu’après avoir 
déclaré tout haut qu’il entendait voter la loi pré- j 
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sentée, uniquement comme lot d’urgence, comme 
loi d'inquiétude publique . Ge député était nouveau 
venu aux affaires; mais il lui avait suffi de deux 
discours pour faire saluer en lui un des princes 
de la parole. Son génie, chacun depuis longtemps 
en connaissait la moitié. Ge député était M. de 
Lamartine. 

DansM. de Lamartine, l’homme extérieur ap- 
partenait tout entier à la classe aristocratique : 
car il avait les traits fins, les formes allongées, 
une dignité facile, une magnificence de gentil- 
homme, et celle élégance sans effort qui se com- 
pose de riens exquis. Seulement, le commerce de 
la poésie l'ayant accoutumé à la pompe du dis- 
cours, il ne parlait point la langue dessalons, 
langue vive et légère et d'une futilité charmante. 
Qu'un pareil homme fût démocrate, quelques-uns 
s‘en étonneront. Rien de plus vrai, pourtant. El 
si la démocratie n’avait pas eu son premier culte, 
c'est qu’elle ne lui était apparue que dans la pous- 
sière soulevée par un demi-siècle de combats; 
c'est qu'il l'avait vue sanglante , en guenilles, tou- 
jours prête à pactiser avec la mort, ne sachant 
enfin ni sc commander à elle-même ni faire durer 
ses triomphes. Gomment un tel spectacle n’aurait-il 
pas ému outre mesure le poêle des rêveries, poète 
si calme et si doux, qu'il fut presque une lyre? 
Comment tant d'hymnes chaulés à la destruction 
n'auraicni-ils pas jeté quelque trouble dans cette 
àmc harmonieuse? Mais sur les hommes supé- 
rieurs le mensonge des dehors n’exerce que pas- 
sagèrement son influence. Sans peine ils aper- 
çoivent la marche des grandes idées à travers les 
manifestations, souvent pleines de désordre, qui, 
tout en les obscurcissant, les annoncent. Ce n'est 
point, d’ailleurs, pour les vertus qu'il possède 
qu’on peut aimer le peuple : on doit l'aimer vi- 
cieux et grossier, on doit l’aimer pour les vertus 
qu’il n'a pas, et qu'il aurait certainement si on ne 
lui eût ravi sa part d'éducation et mesuré d’une 
manière inique son droit au bonheur. M. de La- 
martine était chrétien par les entrailles : ce sen- 
timent de justice envers le peuple n'avait donc 
rien de trop élevé pour lui. Et puis, comme tous 
les esprits véritablement doués de force et de 
grandeur, il était homme à comprendre que ceux- 
là seuls méritent l’empire, qui sont soulevés 
et portés par l'acclamation publique; qu'il y a 
folie dans la consécration de tout privilège qui 
1 donne pour pasteurs aux peuples les élus du ha- 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 4850—1840. 



sard, cl que l'impiété est grande de livrer le gou- 
vernement des choses humaines à la sottise où à 
la bassesse. Malheureusement, M. de Lamartine 
avait une mobilité d'impressions qui mettait en 
garde contre lui les coeurs soupçonneux. On le dé- 
sirait ardemment pour allié; l'avait-on acquis? on 
tremblait de le perdre. Sa magnanimité tnéme 
dans l'aveu d’une erreur et son intrépidité dans 
le changement avaient donné à sa politique une 
couleur indécise : il s’en trouvait glorieusement 
amoindri. D'un autre côté, pas plus qu’à M. de 
Chateaubriand , le rôle de chef de parti ne sem- 
blait loi convenir. Non qu’il négligeât le côté pra- 
tique des choses : il s’en préoccupait au contraire, 
et même avec une sorte d’anxiété un peu puérile; 
comme s’il eût craint qu'il ne lui échappât quel- 
que chose des faveurs de la renommée, et que la 
poésie ne restât exposée en sa personne au dédain 
des gens d'affaires. Mais être chef d’un parti , c’est 
en dépendre à l’excès. Et lorsque le commande- 
ment n'est plus qu’une forme hautaine de l’obéis- 
sance, il y faut une abnégation de soi, de ses 
pensées, et, quelquefois, un servilisme d’ambi- 
tion, dont les hommes d’inspiration sont incapa- 
bles. Tribun, M. de Lamartine ne pouvait l’être. 
A la chambre, on ne lui vit jamais ni cette haine 
du regard, ni ce geste accusateur, ni ce tressail- 
ment du corps et ces emportements soudains, qui 
répandent la passion, qui la provoquent, et agis- 
sent sur uue assemblée comme les vents d’orage 
sur les flots de la mer. Son geste était solennel; 
ses paroles, toutes de pourpre cl d’or, tombaient 
de ses lèvres avec une lenteur cadencée; c’était 
avec une dignité froide que sa haute taille se ba- 
lançait; et, s'il est permis de s’exprimer ainsi, le 
battement de cœur de son éloquence était trop 
constamment tranquille et trop égal. Mais il est 
une gloire qui appartient sans contestation à M. de 
Lamartine. A une époque où beaucoup de répu- 
blicains en étaient encore à renfermer le saint du 
peuple dans la substitution d’un consul à un roi, 
lui, légitimiste converti de la veille, il annonçait 
déjà la réforme sociale. Les anciens, nul ne l’i- 
gnore, avaient décoré les poêles du nom de Vatcs, 
qui signifie prophète. M. de Lamartine fut donc 
un poète dans la plus noble acception du mot. 
Car, un jour, secouant avec courage les préjugés 
d’une moitié dc^a vie, et déserteur du pouvoir, 
c’est-à-dire de la force, il devait tenir les hommes 
attentifs au bruit de son illustre défection, et 
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montrer la route lumineuse qui s’ouvrira devant 
les générations à venir. 

En votant la loi contre les associations, M. de 
Lamartine avait cédé à la crainte de voir les so- 
ciétés politiques livrer bataille au gouvernement 
et entasser ruines sur ruines. Il ne comprit pas 
que celte bataille, si fort redoutée par lui, la loi 
qu’il volait en allait donner le signal. Dès ce mo- 
ment, en effet, tous les glaives se trouvèrent, en 
quelque sorte, à moitié tirés du fourreau, cl d’un 
bout de la France à l'autre, ce ne furent plus que 
préparatifs de guerre. 

Or, l’imminencé d'une crise n’avait jamais 
trouve le pouvoir en proie à plus de divisions. La 
guerre aux portefeuilles était poursuivie avec ar- 
deur, en attendant qu’une guerre plus terrible 
éclatât. Enveloppés d'intrigues, deux membres du 
cabinet étaient à la veille de succomber, et le duc 
de Broglie, en butte à une animosité persévérante 
et secrète, allait lui-même sortir du conseil. 

Une demande de vingt-cinq millions adressée 
au gouvernement français par le gouvernement 
des États-Unis fut, non pas la cause, mais l'occa- 
sion de la retraite du duc de Broglie. La France 
devait-elle réellement vingt-cinq millions aux 
États-Unis? Quelle était l’origine de la créance 
américaine? Jusqu’à quel point les prétentions de 
l’Amérique à notre égard étaient-elles fondées? 
Voilà ce que la chambre eut à examiner. Nous ne 
nous arrêterons pas ici aux discussions qui s’éle- 
vèrent alors dans le parlement, nous réservant 
d'exposer la question en 1835, époque où elle fut 
remise sur le tapis. Nous nous bornerons à dire 
que les premiers débats soulevés eurent pour ré- 
sultat le rejet absolu de la réclamation. 

Le ministère, dans son désir excessif de main- 
tenir la paix, n’avait rien négligé pour amener la 
chambre à voter en faveur de l’Amérique. El 
cependant , il arriva que les familiers du château 
laissèrent tomber dans l’urne des boules noires. 

Le fait était assurément fort extraordinaire; car 
on ne pouvait mettre en doute l’importance que le 
roi attachait à l’acceptation du traité. Aussi les 
amis de M. de Broglie ne virent-ils dans ce ré- 
sultat que le triomphe d’une intrigue; ils demeu- 
rèrent convaincus que, M. de Broglie pesant au 
roi , on avait voulu le faire renverser par la majo- 
rité. Pour cela, il est vrai, la cour avait dû sc 
résigner à un rejet qui lui était pénible; mais la 
démission de M. de Broglie était au bout. Or, rc- 
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poussé une fois, le traité pouvait être présenté 
«le nouveau; tandis qn‘unc fois donnée, la demis» 
sion pouvait être aisément rendue définitive. Aux 
yeux des gens de cour, le bénéfice du calcul en 
dépassait l'inconvénient. 

Ce qui est certain, c'est que la cour n’avait pas 
compté vainement sur la susceptibilité de M. de 
Broglie. Au sortir même de la séance où il venait 
d’étre vaincu, il alla sur-le-champ offrir au roi sa 
démission. 

Le roi comprenait peu les scrupules parlemen- 
taires et il s'en moquait volontiers. Apporter de 
l'amour-propre dans les affaires lui paraissait au 
plus haut point dangereux et niais. Suivant lui, 
en faisant de toutes les questions importantes des 
questions de cabinet, on élevait la puissance du 
parlement sur les ruines de la prérogative royale. 
Cette manière de voir, M. de Broglie était loin de 
la partager, mais il ue l'ignorait pas. Il devait 
donc naturellement s’attendre à voir le roi hésiter 
devant l'offre d'une aussi brusque démission. Ce 
fut le contraire qui avint. M. de Broglie sortit du 
ministère dès qu’il en manifesta l'intention. Les 
efforts que le roi tenta pour le retenir se réduisi- 
rent à ces banales objections dont la politesse fait 
une loi. M. de Broglie ne pouvait s'y tromper, 
Louis-l’hilippc ayant un jeu de physionomie dont 
les ministres s'étaient accoutumés à surprendre le 
secret. 

Que la retraite du duc de Broglie, en celte occa- 
sion, ait été, au château, le sujet d’une joie très- 
vive, rieu de moins douteux. D’abord, nous l’avons 
dit, le roi n’aimait pas la personne de M. de 
Broglie. Il lui trouvait de la raideur, de la per- 
sistance dans les idées, une dignité incommode, 
une âme trop eu garde contre l'influence des pe- 
tites séductions; il supportait impatiemment un 
ministre avec lequel il osait à peine être familier, 
et qui était homme, dans tous les cas, à déjouer 
les calculs de la familiarité royale. D'un autre 
côté, M. de Broglie avait, aux yeux des courti- 
sans, le tort de meure la main aux affaires, et cela 
dans un département où le roi s'alarmait de tout 
contrôle. Enfin, la retraite du ministre des affaires 
étrangères ne faisait que commencer l'exécution 
d’un projet couvé depuis longtemps avec com- 
plaisance. Unis étroitement, le duc de . Broglie, 
M. Guizot et M. Tbiers auraient formé, dans le 
conseil, une force contre laquelle se serait trop 
souvent brisée la politique personnelle du monar- 



que. Il avait donc fallu semer entre eux de sourdes 
défiances, les armer l'un contre l’autre par un té- 
nébreux cl persévérant appel à de» sentiments de 
rivalité. Jusqu'alors le but n'avait été atteint que 
très-imparfaitement. L'amitié de M. Guizot et du 
duc de Broglie était restée sans nuages; et si l’in- 
tirnilé de leur alliance inspirait à M. Tbiers quel- 
que inquiétude, il n'en était pas encore venu â 
croire une séparation profitable pour lui. Mais 
M. de Broglie sortant du conseil, tout changeait. 
M. Guizot et M. Thicrs sc trouvaient face à face, 
san6 lien qui les rapprochât, et avec des carac- 
tères différents, des tendances diverses, des ta- 
lents rivaux, des prétentions égales. Situation 
qu'il était facile de faire tourner au profit du gou- 
vernement personnel! 

Il y avait à remplacer le duc de Broglie comme 
ministre des affaires étrangères. La présidence 
resta au maréchal Soult, parce que son illustra- 
tion militaire était de nature à imposer à l’opi- 
nion, ci parce que, dans l'intérieur du conseil, 
sou importance politique a’clait point assez grande 
pour éveiller la jalousie. Quant au portefeuille des 
affaires étrangères, on l'offrit à M. de Bigny, mais 
on eut beaucoup de peine à le lui faire accepter. 
Marin, il se seuiail à l’aise dans le ministère de 
la marine, où sa capacité u'étail pas trop au-des- 
sous de sa tâche. Se maintiendrait-il au poste où 
on l'appelait? Le fil des intrigues diplomatiques 
ne se romprait-il pas entre ses doigts à chaque in- 
stant? Et comment repousscrail-il, à la chambre, 
des attaques portant sur tout l'ensemble de la 
politique européenne? Le sentiment de 6on in- 
suffisance le troublait. Il refusa longtemps, et ne 
se rendit enfin que sur l’espoir de trouver pour 
appui l'expérience de M. de Broglie et ses con- 
seils. L'auiiral Houssin, alors en mission, fol dé- 
signé pour le ministère de la marine; et, sur son 
refus, lorsqu'on en fut informé, l’amiral Jacob 
entra dans le ministère. 

D'autres changements sc préparaient. M. d’Ar- 
gout, homme très-instruit, très-laborieux, et qui 
possédait la passion de ces sortes d’affaires qui se 
font avec des chiffres, M. d'Argoul n'avait jeté 
aucun éclat sur le ministère de l'intérieur, et s'é- 
tait desservi lui-même dans l’esprit de ses collè- 
gues. M. Thiers, au contraire, quoique relégué 
dans le ministère du commerce, «avait partout fait 
sentir son action et accepter sou iufiuence. Ses 
amis auraient donc volontiers demandé pour lui 
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un portefeuille politique. Nais il tenait sa posi- 
tion pour bonue et n’en voulait point sortir. Peu 
lui importait que son portefeuille ne fût que se- 
condaire, sa personnalité en ressortait mieux, et 
il loi suffisait de pouvoir, devant les chambres, 
faire sur le domaine de ses collègues de brillantes 
apparitions. Il se laissa néanmoins entraîner, sur- 
tout par M. Berlin de Vaux, que le Journal de» 
Débat» rendait tout-puissant, et qui regardait l'oc- 
cupation du ministère de l’intérieur par M. Thicrs 
comme une chose presque indispensable. Il se 
forma, conséquemment, au sein du couseil, une 
espèce de complot ayant pour but l’exclusion de 
M. d’Argout. M. Bartbc entra dans ce complet 
sans se douter qu'il était, lui aussi, l’objet des 
meoées les plus malveillantes. Car on le disait 
usé, et M. Berlin de Vaux poussait secrètement 
an ministère de la justice M. Persil, magistrat 
plein de fiel, mais courageux, et qu’avait en quel- 
que sorte marqué au front le ressentiment des 
partis. Nous ne forcerons pas l’histoire à descen- 
dre aux détails honteux de la stratégie qui devait 
aboutir au remaniement du cabinet. Il nous suffira 
de dire qu'un jour, pendant qu’à la chambre 
M. Barthe, assis au banc des ministres, savourait 
tranquillement les douceurs d’un pouvoir dont il 
se croyait sûr, M. Dupin aîné fut prévenu qu’on 
l’attendait au dehors pour une communication im- 
portante. On venait lui offrir le ministère de la 
justice, dans l’espérance qu'il le refuserait, et 
parce qu’on n’aurait pas osé , avant de s’élre 
adressé à lui , s’adresser à M. Persil. Il refusa. Le 
jour même, M. Barthe apprenait, de la bouche 
d’un de ses amis, la trame ourdie contre lui par 
ses collègues. Indigne, il résolut de donner cours 
sur-le-champ à sa colère, et, le conseil s’étanl 
assemblé dans la soirée , il éclata. Ce fut le terme 
de la crise. MM. d'Argoul et Barthe furent rem- 
placés par MM. Tliiers et Persil. Les renvoyer 
sans dédommagement eût été une imprudence : 
M. Barthe reçut la présidence de la cour des 
comptes qu’il fallut retirer à M. Barbé-Marbois, 
dont, aussi bien, l’austérité avait déplu dans la 
fameuse affaire Kessner; et le duc de Gaétc dut 
céder à M. d'Argoul les magnifiques (onctions de 
gouverneur de la banque de France. Le ministère 
du commerce, que M. Tliiers abandonnait, échut 
à M. Duchatel, un des plus habiles défenseurs du 
traité des âo millions. Preuve manifeste qu’on se 
proposait de reveuir à la pensée de ce traité oné- 



reux, et que ce n'était pas à la souveraineté de la 
chambre qu’on avait sacrifié M. de Broglie avec 
tant d’empressement I 

Mais taudis que le pouvoir ûotlait au gré de ces 
intrigues, la nation bouillonnait au-dessous, et les 
intérêts qu’avait si directement menacés la loi 
contre les associations se préparaient de toutes 
parts à un vigoureux effort. Des réunions avaient 
lieu à Paris, tantôt chez le général Lafayette, tan- 
tôt chez un de ses ainis les plus dévoués. La ques- 
tion du combat y fut posée. Que faire si, foulant 
aux pieds les principes les plus inviolables, le 
pouvoir en venait à porter la main sur la liberté, 
d'une manière agressive et violente? Opposerait- 
on la force à la force? ■ Comment hésiter? disaient 
quelques-uns. Le gouvernement commence l’at- 
taque. Il ira jusqu’au bout. Il osera tout contre 
nous si nous n’osons rien contre lui. Reculons, 
nous sommes perdus. > La plupart, et à leur léle 
M. Garnier-Pagès, objectaient l’énormité de l'en- 
treprise, l'insuQisance des préparatifs, l'indocilité 
des courages à manier, le défaut d'organisation, 
le nombre des troupes contre lesquelles on aurait 
à lutter, l'impossibilité absolue de jeter dans l'in- 
surrection le gros de la bourgeoisie. Un avis sin- 
gulier fut ouvert par uu savant qu’avaient fait 
remarquer dans le parti républicain la sauvagerie 
de son humeur et son caractère ombrageux à l’ex- 
cès, mais en même temps sa haute intelligence et 
son désintéressement poussé jusqu’à l'héroïsme. 
Voici ce qu’il proposait : partant de ce point de 
vue qu’il y a daus le martyre une incalculable 
puissance d'entraînement, un certain nombre de 
républicains auraient fait pacte avec la mort; et, 
renfermés dans une maison, y auraient défendu 
jusqu’au dernier soupir le principe attaqué. Ce 
n'étaient pas, du reste, les personnages les plus 
marquants du parti que l'auteur de la proposition 
appelait à remplir un rôle dans le drame dont il 
donnait le plan : « Ceux-là, disait-il, se réserve- 
ront pour l’assaut ; nous serons, nous, les facines 
qui servent à combler le fossé. » D’aussi étranges 
idées ne pouvaient être et ne furent accueillies 
que par l'étonnement. Chacun sc demanda si elles 
étaient sérieuses; et, depuis, plusieurs ont pensé 
que celui qui les avait émises n'avait eu pour but 
que d’essayer le dévouement de quelques hommes 
suspects à sa nature soupçonneuse. 

Cependant, le comité de la Société de» Droits 
de l’IIomiue redoublait d'activité. Bar d’infaliga- 
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blés correspondances, il hâtait dans les provinces 
le travail d’organisation commencé. Par de hardis 
manifestes, il tenait en haleine dans la capitale 
les cent soixante-trois sections dont il gouvernait 
l'ardeur. On fil des cartouches; on commanda des 
achats de fusils; on se mit en rapport avec les 
soldats en garnison à Versailles et à Vincennes; 
les commissaires d’arrondissement furent chargés 
de faire connaître au comité les ressources des di- 
vers quartiers de Paris, et sur quels hommes il 
était permis de compter. Mais l’aigenl manquait; 
le dévouement ne se trouva pas, en général, au 
niveau de l’agitation; et la revue des forces dis- 
ponibles de l'insurrection fut loin de répondre aux 
espérances conçues. 

Parallèlement à In Sociétédes Droits (Ici Homme, 
marchait Y Association pour la défense de la Li- 
berté de la Presse. Le général Lafayelte en était 
lu patron; MM. Marchais et Étienne Arago en 
étaient les secrétaires. Elle avait pour but avoué 
de protéger la liberté d’écrire, soit en resserrant 
le lien des divers journaux républicains, soit en 
assurant aux œuvres des citoyens pauvres le béné- 
fice de la publicité, soit en organisant par toute la 
France des souscriptions destinées à couvrir les 
amendes. Mais, quelque pacifique que fût la na- 
ture de son institution, elle favorisait le mouve- 
ment par la fougue personnelle de ses membres, 
par ses affiliations dans les provinces , par son 
empressement à faire circuler les nouvelles pro- 
pres à ébranler les esprits. Malheureusement, 
entre elle et la Société des Droits de l Homme, il 
existait une sorte de rivalité sourde, dont il était 
à craindre que, dans une occasion décisive, l’en- 
nemi ne profilât. 

Dans les départements, la situation n’était ni 
moins menaçante ni moins compliquée. Nous di- 
rons dans le chapitre suivant quel était l’état de 
la ville de Lyon. I.c département des Pyrénées 
orientales, patrie de l'illustre François Arago, 
obéissait à l’action d’un comité central, établi à 
Perpignan, et correspondant avec le comité de 
Défense pour la Liberté de la Presse établi à Paris. 
Le parti républicain dominait dans le Jura, cl, 
dirigé par un neveu du général Bachclu, il sc 
montrait tout-puissant dans la ville d’Arbnig. A 
Dijon, à Clermont-Ferrand, à Chûlons-sur-Saône, 
a Saint-Étienne, à Besançon, à Grenoble, les élé- 
ments de résistance étaient nombreux. À Épinal, 
nu M. Mathieu, avocat, exerçait une grande in- 
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fluence, la charbonnerie cl la Société des Droits 
de l'Homme faisaient chaque jour de nouvelles et 
importantes conquêtes. A Lunéville, un maré- 
chal des logis chef au 9* régiment de cuirassiers, 
M. Thomas, avait formé l’audacieux projet d’en- 
lever les quatre régiments de cuirassiers qui se 
trouvaient à Lunéville depuis la dissolution du 
camp de manœuvres formé en 1833. Entrepre- 
nant, dévoué, plein d’intelligence et de courage, 
M. Thomas s’était assuré le concours de plusieurs 
de ses camarades, s’était mis en rapport avec les 
républicains de Nancy, avait donné avis de ses 
desseins au comité parisien de la Société des 
Droits de l Homme, et n’auendait que le moment 
d’agir. 

Si tous ces mouvements eussent été coordonnés, 
et soumis à une vigoureuse impulsion, à une im- 
pulsion commune, nul doute que le gouvernement 
n'eût été renversé. Mais les chefs n’avaient pu 
donner à l’organisation ni le temps ni le soin né- 
cessaires, enlratnés qu'ils étaient dans on tour- 
billon de feu. 

C’était de la Société des Droits de l'Homme de 
Paris qu’aurait dû naturellement partir le signal. 
Or, elle était elle-même, depuis quelque temps, 
minée par de fâcheuses divisions. Au milieu d’elle 
s’étaient glissés des jeunes gens remplis de pas- 
sions brûlantes, et qui frémissaient sous le joug 
du comité, qu’ils accusaient de tiédeur parce que 
son énergie n’excluait pas les conseils de la pru- 
dence. Se tenir prêt pour la bataille si le pouvoir 
la rendait inévitable, telle était la politique du 
comité : eux, ils jugeaient que c’était trop peu de 
s’armer pour la défensive et qu’il fallait attaquer. 
Le comité pensait que, pour avoir raison des ini- 
quités contre lesquelles on protestait, heurter de 
front et brutalement la bourgeoisie n’était pas in- 
dispensable : eux, ils repoussaient comme dou- 
teuse toute politique de ménagements. Par suite 
de ces dissidences, un second comité avait été 
formé sous le nom de Comité d' Action, et il en 
était résulté, parmi les scctionnaires, une lutte 
qu’entretenait avec soin la police, partout présente 
par ses agents. Après des tiraillements funestes, 
l’ancien comité l’emporta ; mais la fusion ne s’opéra 
point sans avoir amené, comme il arrive presque 
toujours, des concessions dont profita la fraction 
des audacieux. 

La Société des Droits de l'Homme, au surplus, 
était loin d’embrasser le parti républicain tout 
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entier. Le journal la Tribune, quoique rédigé avec 
une véhémence extraordinaire, était indépendant 
de la Société, dont M. Armand Marrast ne fesait 
point partie, il en était de même de MM. Armand 
Carre! à Paris, Anselme Petélin à Lyon, Martin 
Mailleler à Marseille; et ces trois derniers éprou- 
vaient pour toute tentative hasardée une répu- 
gnance dont ils ne se cachaient pas. Naturellement 
ennemi des allures démagogiques et accoutumé à 
ce qu'il y a de régulier dans la discipline mili- 
taire, Armand Carrel assistait avec un trouble 
secret au spectacle de ces passions déréglées dans 
leur force cl toujours à la veille de dépasser leur 
propre but. Et cependant, il avait la vue trop per- 
çante pour ne pas apercevoir tous les éléments de 
puissance cachés à demi dans un tel désordre. Si 
les exagérations de certains hommes l'alarmaient, 
il y avait, en revanche, dans la vigueur de leur 
essor, quelque chose qui plaisait à son courage et 
remplissait d’émotion son âme passionnée. Sou- 
vent il fut sur le point de rompre en public avec 
eux; mais au moment de les attaquer dansleiVn- 
tional, son organe, il s'arrêtait tout à coup, hési- 
tait, puis renonçait à son dessein, ne voulant pas 
donner à l'ennemi commun la joie de triompher 
de la désunion des républicains, et préférant, 
après tout, le tumulte à l'égoïsme, une colère 
irréfléchie à une basse insolence, les fautes des 
rebelles enfin à la sagesse menteuse des oppres- 
seurs. 

A celte diversité dans la manière d'apprécier 
l’énergie du mouvement à imprimer au parti ré- 
publicain, se joignaient des dissidences d'opinion 
fort sérieuses. M. Godefroî Cavaignac dans le co- 
mité de la Société des Droits de l'Homme, M. Ar- 
mand Marrast dans le journal la Tribune, profes- 
saient, sur le principe d'autorité, par exemple, et 
sur la centralisation, des idées que ne partageaient 
entièrement, comme nous l'avons déjà dit, ni 
M. Armand Carrel, ni M. Anselme Petélin, ni 
M. Martin Maillcfer. Armand Carrel, toutefois, 
chancelait dans son opinion, qu’il finit par aban- 
donner avec cette intrépide bonne foi qui le carac- 
térisait; mais une conviction plus tenace animait 
MM. Maillcfer et Petélin, que louchait faiblement 
la nécessité de fortifier et de centraliser le pou- 
voir après l’avoir rendu tutélaire, et qui se préoc- 
cupaient beaucoup plus des moyens d'assurer à la 
liberté de l'individu des garanties solides et de 
tenir Paris en respect. 



Si le parti républicain s’était senti moins fort, 
s'il n’avait pas cru toucher à la réalisation de scs 
espérances, peut-être aurait-il apporté moins de 
ferveur dans la lutte intellectuelle par laquelle il 
était intérieurement agité. Mais il y avait alors 
dans ce parti une résolution de vaincre si impé- 
tueuse et uue si grande exubérance de vie, qu’on 
se jugeait à la veille de saisir le pouvoir, et de 
passer ainsi de la théorie à la pratique, du gou- 
vernement des passions à celui des intérêts. Car 
il est à noter que, dans le seio même de la Société 
des Droits de f Homme, et au plus fort de son 
effervescence, on voyait s’accomplir un travail 
d’organisation pacifique très-actif et ayant pour but 
de subordonner les emportements de la révolte 
aux procédés de la science. 11 fallait donc s'en- 
tendre 6ur la manière dont la nation devait être 
excitée, dirigée, administrée, défendue; il fallait 
tout à la fois se disposer à combattre et à étu- 
dier, pourvoir aux nécessités du moment et mé- 
diter sur les choses du lendemain : double cause 
d'enthousiasme , mais aussi de division et de fièvre! 

Ajouter à cela que, quoiqu’il y eût beaucoup 
de charbonniers dans la Société des Droits de 
T Homme, la direction de cette société et celle de 
la charbonnerie n'allaient pas tout à fait de con- 
serve. La Société des Droits de l’Homme avait 
dans le vieux Buonarroti un juge bien plus sévère 
qu’Armand Carrel, et bien plus imposant. Direc- 
teur suprême des mouvements mystérieux de la 
charbonnerie, Buonarroti n’avait nulle confiance 
dans une conspiration qui déroulait sa trame en 
plein jour, qui publiait chaque matin le nom de 
ses chefs, qui se recrutait à la face du soleil. Il 
avait raison, au point de vue du combat. Une asso- 
ciation hostile au pouvoir ne saurait réussir dans 
ses projets, même quand elle n’est pas secrète, 
qu’à la condition d’èlre conduite par un gouver- 
nement inconnu. Le fait est que la Société des 
Droits de l'Homme avait tous les inconvénients 
ries sociétés secrètes sans en avoir les avantages. 
Bonne pour une œuvre de propagande , il était 
impossible qu'à la veille d’une bataille elle ne fût 
pas désorganisée par le seul fait de l’arrestation 
des chefs. Ceux qui la fondèrent avaient donc 
commis, en isolant leur action de celle-' de la char- 
bonnerie, une faute qui allait être expiée cruelle- 
ment. Car c’était du fond d’un cachot que la plu- 
part des chefs allaient entendre le premier appel 
aux armes! 
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A» prêt militaire «le Lyon ; progrès «lu parti républicain dan* celle ville. — Banquet de si* mille couverts préparé ; la 
Glaneuse défendue par M. Dupont ; voyage de M. Godefroi Cavaignac à Lyon; formation du Comité invisible ; la char- 
bonneric désorganisée; Société du Proyris; établissement de la Société lyonnaise det Droits de l'Homme; son déve- 
loppement. Le Mutuellisme , lutte des imilutllistr» contre les fabricants; suspension des travaux , la ville de Lyon 
consternée. — Les fabricants et le pouvoir intéressés k offrir la bataille, les puvrîcrs et les républicains à l'ajourner. — 
Situation des muluellisles k Pégard du parti républicain. — Le comité lyonnais se sent entraîné. — M. Albert part pour 
Paris avec une mission secrète. — Débats violents dans l'intérieur de la Société lyonnaise des Droits de l'Homme ; lo 
comité résiste au* cmgérés et l'emporte. — N. Albert k Paris; ses rapports avec MM. Cavaignac et Guignard , avec 
M. Garnier-Pagès, avec M. Cabct ; MM. Armand Carrcl et Cavaignac sur le point de partir pour Lyon; offres de La- 
fayette malade ; les républicains poussent 1rs luutuellistea k la reprise des travaux. — Loi contre les associations connue 
à Lyon. — Protestation des ouvriers, — Formation du Comité d'ensemble. — Tout se prépare pour une lutte terrible. 
— Journée du 7 avril. - Le pouvoir s'attend k une insurrection, il ne fait rien pour la prévenir. — Journée du 9 avril; 
occupation militaire de la ville, les sections séparées les unes des autre* et cherchant en vain de* arme*. — Combats, 
inremlies, assassinats. - La ville de Lyon, pleine de terreur cl dévastée. — Physionomie de ces affreux événements; 
leur véritable caractère. — Massacres dan* le faubourg de Vaise. — Suite* violentes de la guerre civile. — Massacres 
dans la rue Trausoonain à Paris. — Les Taincus et les vainqueurs. — Préliminaires du monstrueux procès d'avril. — 
Conclusion. 



Notre récit nous amène au 9 avril 1834; mais 
pour avoir la clef des événements dont celle date 
sanglante marque la place dans {'histoire de Lyon, 
il faut reprendre les choses d’un peu plus haut. 

A Lyon, depuis longtemps, l’effervescence était 
extrême, et tout concourait à y faire renaître, 
plus vaste et plus terrible, celle tempête de no- 
vembre dont la France sentait encore le frémisse- 
ment. 

L’insurrection, de novembre avait pris le gou- 
vernement au dépourvu. Aussi n’avail-il rien né- 
gligé, après sa défaite, pour en effacer la honte. 
Le chiffre de la garnison fut enflé outre mesuro; 
des troupes, répandues dans toutes les villes en- 
vironnantes, se tinrent prèles à marcher au pre- 
mier signal ; la garde nationale fut brutalement dés- 
armée; des fortifications s'élevèrent autour de la 
cité, et lescanonsqui devaient la contenir ou la dé- 
truire, ne se trouvèrent séparés de l'hôtel de ville, 
situé dans le quartier le plus central et le plus 
riche, que par une distance de 1,500 à 2,000 mè- 
tres; l'administration de la guerre acheta par sur- 
prise et restaura une grande muraille qui devait 
servir à isoler la CroivKoussc, berceau de l’in- 
surrection de novembre; le pouvoir sc ménagea 
des points fortifiés jusque dans l’intérieur; en un 
mot, Lyon devint un champ de bataille préparé 
pour des combats prévus et inévitables. En même 
temps, l’autorité militaire semblait se complaire 



dans un étalage de forces aussi menaçant que fas- 
tueux. Souvent, il arriva aux Lyonnais de trouver, 
en s’éveillant, les places couvertes de soldats en 
armes. Il n'y avait dans toutes les âmes que trou- 
ble, terreur ou colère. 

De son côté, le parti républicain, à Lyon, s’é- 
tait accru et constitué. Il y marchait la tôle haute 
et y prenait possession de la popularité, avec sa 
fougue ordinaire. A côté du Précurseur, feuille 
républicaine rédigée avec beaucoup de talent par 
M. Pelélin, mais dans des idées de décentralisa- 
tion cl dépourvues de hardiesse, on avait vu s’éta- 
blir la Glaneuse, journal audacieux, dont l'cvis- 
tcnec linaucière pesait sur M. Albert, qui mettait 
à la disposition du parti ses relatious et sa for- 
tune. 

Au mois d’avril 1835, deux procès intentés à la 
Ibis à la Glaneuse devinrent l'occasion d’une revue 
solennelle des forces de la démocratie. Un avocat 
du barreau de Paris, M. Dupont, est appelé à 
Lyon pour y prêter à la feuille attaquée l’appui 
de sa parole puissante. M. Garnier-Pagès, au- 
quel les républicains lyonnais avaient déjà donné, 
l'année précédente, un banquet de 2,000 couverts, 
M. Garnier-Pagès va 6c mettre en route. M. Phi— 
lippon , gérant d’un journal satyrique fort célèbre, 
M. Sainl-Romme, avocat renommé dans le dépar- 
tement de l’Isère, M. Trélat, représentant des 
républicains de l’Auvergne, accourent au rendez- 
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vous. Quinze députations sont envoyées par les 
departements voisins. On s'occupe activement des 
préparatifs d’un banquet pour lequel ou a compté 
sur deux mille souscripteurs : il s'en présente six 
mille. Le banquet est fixé au 3 mai (1833), et l'on 
ne néglige rien de ce qui doit donner à cette mani- 
festation un caractère imposant. 

Le pouvoir s’alarma. Les hommes qui , sous la 
restauration, avaient décerné à La layette, au 
nom du libéralisme persécuté, une ovation toute 
révolutionnaire, ces mêmes hommes jurèrent que 
le banquet projeté n'aurait pas lieu, dût la guerre 
civile reprendre l’oeuvre de destruction commen- 
cée en novembre! L'interdiction se formula dans 
un arrêté qui ne s'appuyait sur aucun texte de loi. 
Les commissaires du banquet déclarèrent l'arrêté 
illégal et poursuivirent leurs préparatifs. Mais 
tout à coup une agitation d’une nature mysté- 
rieuse éclate. Des visages inconnus et sinistres 
paraissent sur les places, des clameurs imbéciles 
retentissent, et la ville est inondée de fausses 
circulaires, les unes calomniant la faiblesse de la 
commission du banquet, les autres calomniant son 
audace. La police, avait-elle excité ce mouvement? 
Les commissaires en restèrent convaincus; et bien 
décidés à ne pas franchir les limites de la loi , ils 
ajournèrent le banquet au 12 mai, après avoir fait 
rédiger par quatre avocats du barreau lyonnais 
une consultation dans laquelle l’illégalité de l’ar- 
rêté préfectoral était démontrée. On veut la signi- 
fier au préfet par huissier ; pas d’officier ministé- 
riel qui ose se charger de la signification. On se 
pourvoit auprès du procureur du roi , M. Chégaray : 
il répond que tout huissier qui signera l'exploit 
sera destitué. Les voies légales étaient épuisées; 
la police avait fait prévenir lo propriétaire du 
jardin désigné pour le banquet, que sa propriété 
serait militairement occupée; des milliers de sol- 
dais allaient être mis sur pied ; il ne restail donc 
plus aux commissaires que l’appel aux armes! Ils 
reculèrent devant l'effusion du sang, Mais à l’alti- 
tude des républicains, à l’énergie de leurs pro- 
testations, à leur orgueil indompté, à l'importance 
des ressources qu’il avait fallu déployer contre 
eux, on pouvait j&ger déjà de leur empire. 

Quelques jours après, le gérant de la Giancuic 
était appelé devant le jury. Lyon gardo encore le 
souvenir des plaidoiries de M. Dnpont. Tout ce 
que la raison a de plus élevé, la logique de plus 
pressant, l'ironie de plus incisif, l’éloquence du 



cœur de plus passionné, M. Dupont le déploya 
dans cette cause célèbre. Mais ce qui était au fond 
du débat, c'était la guerre, toujours la guerre. 
Acquittée par le premier verdict, la Glaneuse 
avait été condamnée par le second. La peine fut 
terrible : quinze mois d'emprisonnement et cinq 
mille francs d’amende ! Et comme si c’eût été trop 
peu d'une pareille condamnation, on l’aggrava en 
appliquant au condamné un règlement de prison 
fait pour la lie des criminels. Des gendarmes sai- 
sirent l’écrivain, et, de brigade en brigade, il fut 
traîné à Clairvaux, an milieu de dix-huit cents 
voleurs. Et les hommes qui présidaient à l'accom- 
plissement de telles vengeances étaient les mêmes 
qui avaient crié anathème à la restauration, pour 
sa conduite à l’égard de MM. Magalon et Fonlan! 

Ainsi s'accumulaient les causes d’irritation cl 
de révolte. Mais la désunion s'clail glissée parmi 
les démocrates lyonnais. La charbonnerie, à Lyon, 
manquait d'une organisation solide. Plusieurs 
charbonniers, par une singulière ignorance de 
ce qui constitue la force dec sociétés secrètes, sc 
plaignaient du mystère dont les membres de la 
haute vente nationale restaient enveloppés, et ils 
ne dissimulaient pas leur répugnance à suivre 
aveuglément une impulsion dont on leur déro- 
bait avec tant de soin l’origine. Deux Lyonnais, 
MM. Martin et Bertholon, ayant été élus prési- 
dents de vente, on demanda au dicaslère de les 
initier au secret de la constitution de la vente na- 
tionale : il parut promettre et ne voulut ou ne sol 
se décider. De fâcheux tiraillements s’en suivi- 
rent. Les dissidents nomment des commissaires, 
on prépare un règlement nouveau, une reconsti- 
tution est iminenie. 

Ceci se passait au mois de juillet (1835). M. Ca- 
vaignac, qui était d'avis qu’il fallait lutter contre 
le pouvoir, au grand jour, à la face du soleil, 
M. Cavaignac arriva inopinément à Lyon. Il s’a- 
boucha aussitôt avec les démocrates les plus in- 
fluents, s’enquit de l’état de l’opinion; et une 
assemblée sc tint, en sa présence, dans les bureaux 
du Précurseur, sous la présidence de M. Jules' 
Séguin. Après un examen approfondi des ressour- 
ces dont le parti disposait, on reconnut qu'il n’y 
avait pas lieu, pour le moment, à une levée de 
boucliers; qu’on devait se borner à une propa- 
gande énergique; que, même en admettant le cas 
d'une insurrection commencée à Paris, Lyon ne 
pourrait efficacement s'y associer qu’avec l’adhé- 
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sion volontaire et spontanée des ouvriers; qu'il 
importait, par conséquent, de prendre racine dans 
le peuple; qu'en attendant, et dans la prévision 
d'une crise, il était bon de créer un pouvoir repré- 
sentant toutes les forces vives de la cité et destiné 
à centraliser l'action du parti, soit qu'il fût con- 
duit à soutenir la lutte, soit qu'il fallût assurer 
au peuple les avantages de la victoire. C'était donc 
tout à la fois un comité de résistance et une 
municipalité provisoire qu'il s'agissait d’instituer. 
Mais, pour investir ce comité d’une puissance 
suffisante, on convint d’un mode d’élection propre 
à enlever autant que possible aux électeurs la 
connaissance des membres élus. Chacun fil son 
bulletin, et, l'assemblée s'étant séparée, le pré- 
sident dépouilla seul le scrutin, dont il ne com- 
muniqua le résultat qu'aux élus. On sut leurs 
noms plus tard. C’étaient MM. Jules Séguin, 
Lorlct, Bcrtholon, Baune, Charassin , Poujol , 
Jules Favre, Michcl-Angc Périer, Antidc Martin, 
Uivière cadet. 

M. Cavaignac choisit pour correspondants mes- 
sieurs Bertbolon et Martin, leur donna les noms 
de tous les affiliés de province avec lesquels des 
relations actives, devaient être publiquement en- 
tretenues, et reprit b roule de Paris. 

L'heure semblait approcher où les républicains 
domineraient dans Lyon. En vain leur ascendant 
y élail-il combattu avec énergie : ils tendaient de 
plus en plus à s’imposer par leur courage. Le 
29 juillet (1835), dans une revue des troupes de 
la garnison , des gardes nationaux ayant protesté 
hautement contre les bastilles, et une voix partie 
du cortège du lieutenant général Aymar ayant crié : 

« Il y a ici des Autrichiens, > deux républicains, 
MM. Jules Séguin et Bautie, courent chez le lieu- 
tenant général Aymar, qu'entourait son état-major, 
lui demandent des explications, et obtiennent un 
désaveu public. 

La force du parti avait, toutefois, besoin de 
direction. Le comité formé par b suite du voyage 
de M. Cavaignac, et qu'on appelait le comité in- 
visible ■, n'agissait pas et paraissait vouloir s’abste- 
nir. Quant à b eharbonncric dissidente dont nous 
avons déjà parlé, elle s'était mise à l'œuvre; mais 
certaines divisions produites par des antipathies 
personnelles, la lassitude, b difficulté d’organiser 
une société Secrète sans en resserrer le cadre, 
tout avait concouru à rendre stériles les efforts 
lentes. Des principaux débris de la eharbonncric 
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il se forma, sous le nom de Société du Progrès, 
une association qui eut une existence semi-publi- 
que d'abord, puis tout à fait publique, et dont 
M. Lagrange fut l'âme. 

!>a .Société des Droits de i Homme vint ensuite, 
et elle se modela sur celle de Paris. Née au mois 
d'octobre (1835), elle commença par élire un co- 
mité composé de cinq membres : MM. Martin, 
Bcrlholon, Baune, Hugon et Poujol. Le 25 décem- 
bre (1853), une réunion générale des sectiorf- 
naires ayant eu lieu, le règlement fut adopté; on 
nomma deux nouveaux chefs, MM. Albert et Syl- 
vain Court ; et la Société se trouva définitivement 
constituée. 

A dater de ce moment, l’influence du parti ré- 
publicain s'étendit avec une rapidité extraordi- 
naire. Dans les derniers mois de l’année 1855, )a 
Société des Droits de l’Homme enveloppait la ville 
de Lyon ; et, rayonnant sur les départements voi- 
sins, elle avait créé des centres correspondants 
partout où elle avait fait l'essai de sa redoutable 
et irrésistible propagande; c'est-à-dire dans les 
villes les plus importantes de l'Isère, de la Drûmc, 
de l'Ardèche, de la Loire, du Jura, de Saône-et- 
Loire. Là , sa domination était si absolue et la 
parole de ses représentants si respectueusement 
obéie, qu'à Romans, par exemple, M. Baune cou- 
vrit de sa protection et sauva de la colère da peu- 
ple le préfet de b Drôme, accouru avec des gen- 
darmes pour l’arrêter. On se ferait malaisément 
une idée de la vie brûlante que menait à celle 
époque, la ville de Lyon. A certains jours des 
clameurs étranges y montaient dans les airs, et 
l'on voyait alors s’entasser sur les places publi- 
ques une population menaçante et hâve, espèce de 
marée montante qui semblait prête à tout englou- 
tir. Les soldats étaient épuisés de corvées et de 
veilles, les cavaliers toujours sur le point de mon- 
ter à cheval. Tantôt c’étaient des chanteurs dont 
il fallait étouffer la voix, parce que l'accent en 
avait paru terrible, dans ces jours de trouble uni- 
versel ; tantôt c’étaient, comme à Paris, les crieurs 
publics qu'on essayait d'arrêter, au milieu d'une 
foule en délire. Dans le mois de janvier, l’autorité 
engagea contre les crieurs une lutte ardente, et 
fut vaincue. Entre le préfet cl le maire de Lyon, 
entre M. Gasparin et M. Prunelle, l'animosité 
était au comble : un arrêté du second déjoua les 
mesures despotiques conseillées par le premier. 
Protégés par le pouvoir municipal cl par b loi. 
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les crieurs publics purent distribuer librement 
tous les écrits dont la saisie n’avait pas été judi- 
ciairement proscrite, et les publications politi- 
ques inondèrent la ville. 

Tel était, au commencement de l'année 1834, 
l’étal des choses à Lyon et dans les contrées qui 
l’avoisinent. Le mutuellisme alors entra dans l’a- 
rène et compliqua la situation. 

Le mutuellisme (1) était l’association des ou- 
vriers en soie, chefs d'atelier; elle était purement 
industrielle, cl son origine remontait à 1828. Ses 
statuts excluaient de la manière la plus formelle 
toute discussion des choses religieuses et politi- 
ques. Fondé d’abord dans un but de mutuelle as- 
sistance entre ouvriers, le mutuellisme se divisait 
en loges de moins vingt personnes. Onze loges 
nommant chacune deux délégués formaient ainsi 
une loge centrale ; et c’était à un conseil composé 
des présidents des centrales qu’appartenait la di- 
rection. Le pouvoir des présidents des centrales 
s'était maintenu jusqu'à la fin de 1855; à cette 
époque il fut ébranlé. L’association voulait agran- 
dir son action; elle voulait faire servir la force 
qu'elle puisait dans l’union de ses membres à em- 
pêcher la décroissance du salaire; elle voulait 
créer un contre-poids à l’hypocrite tyrannie que, 
dans la lutte du pauvre contre le riche, on ose ap- 
peler la liberté des transactions. Mais à l'accom- 
plissement de ces vues nouvelles il fallait un pou- 
voir nouveau. Les présidents des centrales furent 
destitués, et leur autorité passa aux mains d'un 
conseil exécutif, qui n’était lui-méme, du reste, 
que l'instrument de l’association, constituée dé- 
mocratiquement et décidant de tout par voie élec- 
tive. 

Cependant, la situation de l'ouvrier empirait. 
Par un funeste et trop fréquent effet de la concur- 
rence, les commandes avaient diminué. Le mou- 
vement de la fabrique lyonnaise, dans les premiers 
mois de l'année 1854, se trouvait notablement 
ralenti. El jamais, contraste déplorable! la joie 
du riche n’avait plus bruyamment éclaté. Les bals 
sc succédaient avec une rapidité où entrait une 
sorte d’étalage provocateur. Lyon retentissait du 
bruit des fêtes. Le pauvre en tressaillit , et dans 
son cœur la colère prit sourdement place à côté 
du désespoir. La crise était donc devenue immi- 

(1) Voir aux document* historique* le Règlement du Mu- 
tual] Urne. 
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nenie : une réduction de vingt-cinq centimes par 
aune sur le prix des peluches la précipita. Réduc- 
tion peu considérable en elle-même, mais qui 
portait sur un salaire déjà insuffisant, et qui, ou- 
vrant carrière à des empiétements plus funestes , 
n'était qu'une première application de la loi du 
plus fort ! Les ouvriers en peluches invoquèrent 
l’appui de leurs frères des autres catégories; cl 
alors, obéissant au principe de solidarité, la so- 
ciété rauiuellisle mil en question la suspension 
générale des métiers. 

Envisagée dans ses résultats matériels, la me- 
sure était désastreuse; considérée dans son prin- 
cipe inoral , elle avait quelque chose de singuliè- 
tnenl élevé. Quoi de plus touchant que de voir 
cinquante mille ouvriers suspendre tout à coup 
les travaux qui les faisaient vivre et se résigner 
aux privations les plus dures, pour garantir de 
toute atteinte douze cents de leurs frères les plus 
malheureux! Aussi bien, une détermination sem- 
blable, s'il eût été possible aux ouvriers de la 
soutenir, avait une incalculable portée. Par rap- 
port à la classe ouvrière, c’était la théorie de 
l'association appliquée sur une grande échelle et 
au prix de sacrifices qui en rendaient l’effet plus 
imposant. Par rapport à la bourgeoisie, c’était une 
démonstration terrible, mais péremptoire, des 
vices d’un régime industriel qui, fondé sur un 
antagonisme de tous les instants, ne vit que par 
le perpétuel triomphe du fort sur le faible, et en- 
tretient une hostilité flagrante entre ces deux élé- 
ments de la production : le capital et le travail. 

Voilà ce que comprirent parfaitement les chefs 
de la majorité. 1,297 voix , sur 2,341, volèrent la 
suspension des travaux. Et, comme on grand nom- 
bre d'ouvriers ne faisaient point partie de l'asso- 
ciation, elle envoya dans les divers quartiers de 
la ville des émissaires chargés de soumettre toute 
la fabrique lyonnaise au niveau de la loi com- 
mune. Quelques ouvriers voulurent résister : on 
les menaça. Violence blâmable, et qui donnait à 
une cause juste les couleurs de l'injustice! L’in- 
terdit avait été prononcé dans la journée do 12 fé- 
vrier : deux jours après, vingt mille métiers à 
Lyon avaient cessé de battre ! 

Comment peindre la consternation qui, à cette 
nouvelle , régna dans la ville! On eût dit que, de- 
vant les imaginations frappées d'épouvante, le 
fantôme sanglant de novembre venait tout à coup 
de sc dresser. Ce notaient plus partout que visa- 
8 
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gcs inquiets ou menaçants. On s'interrogeait du 
regard avec anxiété. Sur toutes les poitrines pe- 
sait cet air lourd qui annonce l'approche d'un 
orage. Chaque jour, la place des Terreaux et les 
environs se couvraient de rassemblements dont 
l'aspect était moins animé que sombre; chaque 
jour, les rues étaient sillonnées d émigrants. Car, 
la frayeur les ayant gagnés, plusieurs fabricants 
avaient coupé court à leurs attires, fermé leurs 
maisons et sc hâtaient vers la campagne pour y 
chercher un asile. 

D'autres restèrent; et ceux-là, loin de prendre 
l’alarme, commencèrent à s'exciter réciproque- 
ment à de sauvages ardeurs, disant que l'heure 
d'en finir était venue pour eux; qu’ils avaient , 
depuis novembre, une revanche à prendre; que 
c’était dans le souvenir d'une déplorable victoire 
qu'était le germe de l’insolence déployée par les 
mutuellisles; cl qu’il était urgent de leur donner 
enfin une vigoureuse leçon. Tels furent les pro- 
pres termes dont sc servit le Courrier de Lyon , 
organe passionné de l’aristocratie industrielle de 
la ville. 

Et ces dispositions ne s'accordaient que trop 
bien avec celle de l’autorité. Le gouvernement 
n’ignorait pas que le parti républicain sc livrait 
alors à un immense travail d'organisation. Il voyait 
la Société des Droits de C Homme s’entendre, s’en- 
hardir, se discipliner, jeter son inévitable réseau 
jusque sur les villes do second et de troisième 
ordre; il prévoyait que la promulgation de la loi 
contre les associations deviendrait le signal d'une 
résistance qui , se produisant sur tous les points 
du royame à la fois, avec ensemble, cl sur l'ordre 
parti de la capitale , mettrait le royaume en feu et 
U monarchie à deux doigts de sa perte. De là son 
empressement à courir au-devant d’une crise qui 
avait tous les caractères de la fatalité. Puisque 
éviter la bataille était impossible, mieux valait la 
livrer lorsqu'on avait encore le choix des circon- 
stances, du moment, dçs armes, du terrain. 
Puisqu'il fallait ou terrasser le parti républicain 
on périr sous scs coups, mieux valait l’attaquer au 
milieu des embarras d'une organisation inachevée, 
cl avant qu'il eût pris son mot d'ordre dans toute 
la France cl terminé scs préparatifs. Gomme 
champ de bataille, Lyon convenait beaucoup mieux 
que Paris- au gouvernement, la centralisation 
ayant donné à Paris le privilège de remporter seul, 
en temps de révolution, des victoires décrives. > 
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Ainsi, les fabricants et le pouvoir avaient égale- 
ment intérêt à accélérer le dénoûment : les pre- 
miers, pour asseoir d'une manière définitive leur 
situation cl venger leur orgueil humilié; le se- 
cond, pour ôter à ses ennemis lo temps de faire 
leurs dispositions cl de régler leur ordre de ba- 
taille. 

Mais ce que le pouvoir cl les fabricants étaient 
intéresses à vouloir, les inulucllisles cl les répu- 
blicains devaient le craindre. 

Les mutuellisles n'étaient, en général, ni assez 
instruits, ni assez pénétrés de l'importance des 
formes politiques, pour appeler de leurs vœux 
une lutte où ils auraient eu le gouvernement pour 
ennemi. Que la question du salaire fût résolue en 
leur faveur, ils ne désiraient rien de plus. 

Pour ce qui est de la Société des Droits de 
l'Homme , les membres dont elle était composée 
brûlaient de combattre, et ils ne s’en cachaient 
pas; mais les plus intelligents tremblaient qu'on 
ne les forçât à accepter trop tût le combat, cl ils 
voulaient attendre, pour s'armer, d’abord que 
l'organisation départementale fût achevée, et, en- 
suite, que la promulgation de la loi contre les as- 
sociations vint généraliser l’attaque. 

Les faits prouvèrent que telle était la situation 
morale des partis en présence. Les mutuellislcs 
firent dc9 ouvertures d'accommodement : elles fu- 
rent repoussées avec un froid dédain. « Tenez 

> bon, avait-on dit aux fabricants, il faudra bien 

> que les ouvriers cèdent quand la faim les pres- 
t sera ; cl s'ils en viennent à une révolte, ce sera 
» h dernière. Car nous avons sous la main des 

> canons et des milliers de baïonnettes. > Repous- 
sés par les madrés, les mutuellisles invoquèrent 
la médiation de l’autorité : M. Gasparin répondit 
que le pouvoir n'avait pas charge d'intervenir dans 
les querelles du monde industriel, les transac- 
tions entre le capitaliste et le travailleur devant 
rester libres. De sorte qu'on osait parler de la 
liberté des transactions, au moment même où l’on 
s’en reposait, pour la soumission de l'ouvrier, sur 
le despotisme de la faim ! 

Alors sc passèrent des scènes lamentables. 
Parmi les ouvriers en soie, il y en eut qui, quoi- 
qu'on état de supporter le chômage , se lassèrent 
d’une situation dont ils n'apercevaient que la sté- 
rilité présente ; il y en eut qui, trop pauvres pour 
résister à l'oisiveté, ne purent se résigner à voir 
i autour d’eux leurs femmes éplorées cl leurs cn- 
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faots privés de pain. La division s'introduisit dans , 
la société muiueiliste : les uns demandant qu'on 
reprit les travaux, les autres s’y opposant; des 
rixes s'en suivirent. Et, sous le regard triomphant 
des maîtres, les ouvriers allaient épuisant leurs 
forces dans leurs débats. 

Si les chefs du parti républicain, à Lyon, eus- 
sent voulu réellement descendre sur la place pu- 
blique, ils l'eussent fait alors. L'occasion parais- 
saitsî favorable! La Société des Droits de l’Homme, 
qui coinptaitdans ses rangs un assez grand nombre 
de mutuellistes, n’aurait-elle pas amené l'explo- 
sion en poussant au maintient de la suspension 
des métiers? Or, elle fil précisément le contraire, 
et ce fut l'occasion des plus violents orages dans 
l'intérieur des sections. Excités perfidement par 
des agents de police déguisés en sectionnai res, 
quelques républicains emportés s’étonnent de 
l'inaction des chefs, dans on moment qui semble 
si propice. Qu'attendent-ils? Eh quoi! pour atti- 
rer au parti la masse des ouvriers en soie, pour 
marcher avec elle en avant, on ne profite pas de 
la détresse de ces ouvriers, de leur désespoir I 
Ces discours se répandent bientôt partout; des 
gens suspects les enveniment ; on égare la crédu- 
lité de certains sectionnaires plus ardents qu'é- 
clairés, et les membres du comité, accuses tout 
haut de trahison, sont placés sous la menace du 
poignard. 

Mais ils avaient, pour résister au torrent, des 
motifs invincibles. Devancer à Lyon le mouvement 
de Paris et celui des provinces, c’était tout com- 
promettre. Puis, les armes manquaient, le mon- 
tant des cotisations mensuelles imposées aux sec- 
lionnaires ne suffisant pas même à couvrir les 
frais des publications innombrables sorties, de- 
puis plusieurs mois, des presses de la société. Au 
moins aurait-il fallu pouvoir compter avec certi- 
tude sur l'appui insurrectionnel des ouvriers en 
6oic, qui formaient à Lyon le fond de la popula- 
tion ouvrière. Et cet appui , jusqu’alors n’avait ja- 
mais été ni offert ni promis. 

Nous avons dit qu’un assez grand nombre de 
mutuellistes étaient entrés dans la Société des 
Droits de l’Homme ; mais n'y étaient entrés que 
comme individus. Car, quant à la société maluel- 
liste prise dans son ensemble ci dans sa direc- 
tion , il est certain qu’à l'époque dont il s’agit , 
elle était dominée par un étroit esprit de corpora- 
tion. Avant tout, clic tenait à conserver sa phy 



sionomie industrielle, son originalité, et ce qui 
lui faisait , dans la classe ouvrière , une situation 
à part. Nul doute qu’il n’y eût dans son sein des 
hommes élevés au-dessus des intérêts de corps 
par la force de leur intelligence et la générosité 
de leurs désirs; mais ces hommes ne constituaient 
pas la majorité, dont on aorait pu résumer ainsi 
les espérances : augmentation du salaire des ou- 
vriers en soie. C’était tout simple, hélas ! Qui s’é- 
tait chargé d’instruire cette partie du peuple, de 
lui donner des notions de morale , de la nourrir 
des préceptes de la charité, de lui enseigner les 
immortels rudiments de l’Évangile? Et, d'un autre 
côté, comment se serait-elle livrée avec uno en- 
tière confiance à une association politique dans 
laquelle à des citoyens intelligents et courageux 
se trouvaient mêlés tant d’ambitieux impatients, 
de démagogues pleins d’ignorance, de gens sans 
aveu et d'agitateurs sans but? A Lyon, d'ailleurs, 
l’influence du clergé sur une portion de la classe 
des ouvriers en soie avait toujours été assez 
grande. Or, voici dans quel sens était dirigée cette 
influence, qui s'exerçait sourdement et à petit 
bruit par les femmes. Ne voyant dans les fabri- 
cants que des libéraux et des sceptiques, le clergé 
n’avait eu garde d’attiédir le sentiment de révolte 
qui armait contre eux les ouvriers; mais en même 
temps il poussait ceux-ci à se défier du parti ré- 
publicain tout en profitant de ses sympathies. Et 
c’était bien là en effet, à l’égard de la Société des 
Droits de l'Homme, l’attitude des meneurs du 
mutuellisme. Car, tandis qu’ils se laissaient taxer 
de républicanisme, et s’aidaient, contre les fabri- 
cants, des prédications populaires de la Glaneuse, 
ils n’épargnaient rien pour amortir dans les loges 
la propagande républicaine, cl, dans leurs ordres 
du jour, ils ne cessaient de recommander aux 
leurs l'observation des articles réglementaires qui 
portaient interdiction de la politique. 

Ajoutez à cela que les sociétés pullulaient dans 
la ville : ici la Société du Progrès , dirigée par 
MM. Lagrange et Léon Favre, là celle de la Liberté 
de la Presse , plus loin celle des Indépendants et 
celle des Hommes libres. Il est vrai que ces di- 
verses associations se composaient en partie des 
mêmes hommes , ce qui en atténuait la divergence. 
Mais si elles tendaient à un but commun , elles y 
marchaient à pas inégaux. Le comité rencontrait 
aussi un obstacle sérieux dans le pencha ut des 
Lyonnais pour les idées de décentralisation, idées 
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qui étaient celles du rédacteur du Précurseur, 
M. Petétin, et que partageait, du moins sous le 
rapport philosophique , un des membres les plus 
respectés et les plus recommandables du parti , 
M. Lortet. Que faire donc? en un tel chaos d’in- 
certitudes, de quel côté diriger le gouvernail? 
L'écueil était partout, partout la tempête. 

Et cependant , s'arrêter était impossible. La 
fermentation devenait d'heure en heure plus im- 
périeuse. Mille étincelles jaillissaient chaque jour 
du choc de tant de passions en contact. L’on en- 
tendait rugir déjà la foole des impatients, qu’é- 
chauffaienl, qu'enflammaient les véritables traî- 
tres... Le comité ne se sentit pas assez fort pour 
porter le poids d’une situation semblable. Les 
rênes lui échappaient : il résolut de se faire ap- 
puyer directement par la capitale, et M. Albert 
partit. 

M. Albert avait pour mission d'exposer l’étal 
des choses au comité parisien , de prendre en 
quelque sorte le mot d’ordre, et de ramener à 
Lyon M. Godefroi Cavaignac ou M. Guinard, que 
leur énergie rendait très-populaires , et que le 
comité lyonnais jugeait seuls capables, soit de 
contenir avec autorité, s’il en était besoin, ceux 
qui sc laissaient emporter par une ardeur aveugle 
et sauvage, soit, si la fatalité l’emportait, de 
donner au mouvement une impulsion assez vigou- 
reuse pour le pousser jusqu'au succès. On avait 
recommandé à M. Albert de n’aller trouver ni Ar- 
mand Carrel ni Garnier-Pagès : le premier, parce 
qn'il ne faisait point partie de la Société des Droits 
deC Homme; le second , parce qu’il paraissait trop 
modéré. 

Ce ne fut pas sans difficulté que le comité des 
Droits de f Homme parvint , en attendant le retour 
de M. Albert, à dominer l'effervescence. Un jour, 
M. Martin apprend que plusieurs chefs de section 
tiennent, dans la rue Tupin, un conciliabule tu- 
multueux; que la prudence des chefs y est traitée 
hautement de trahison , et qu’on y parle de secouer 
leur autorité. Aussitôt M. Martin se réunit à M.Hu- 
gon , et ils se rendent en toute hôte au lieu désigné. 
Quarante scctionnaires environ s’y étaient donné 
rendez-vous, et leur fureur éclatait sur leur visage. 
Au milieu d’eux , un chef de section , nommé 
Mercct, se faisait remarquer par l'exaltation de 
ses discours. Les membres du comité demandent 
qu'on se forme en assemblée. Une salle de concert 
reçoit tous les assistants, on ferme les portes, et 



M. Martin monte sur une espèce de tribune, pour 
haranguer les plus fougueux d’entre les scction- 
naires. Il leur représente que rien n’est prêt pour 
uii combat sérieux; que provoquer la lutte serait 
précipiter la ruine du parti ; que la patienec aussi 
est du courage ; qu'il faut craindre de briser par 
une impatience brutale les relations déjà nouées 
entre le comité de Lyon et ceux des villes voisines. 
Il leur apprend ensuite le voyage de M. Albert , 
et leur donne lecture de plusieurs lettres arrivées 
la veille, dont une signée Maximilien. Elle était 
admirable d'énergie et de sagesse. La prudence et 
la modération y étaient recommandées comme les 
vertus les plus nécessaires aux républicains. 
M. Martin n'eut garde d'en faire connaître l’auteur. 
C'était Buonarroli. Le même esprit régnait dans 
une chaleureuse adhésion de M. Ménand, ancien 
procureur du roi à Châlons-sur-Saône, et dans les 
autres lettres, qui toutes promettaient, pour les 
circonstances ordinaires, un concours actif mais 
réfléchi. Un pareil langage ne répondait guère aux 
passions de l’assemblée. MM. Bcrlholon cl Baunc 
surviennent. Et, comme le mécontentement des 
plus indociles s'exhalait en menaces, M. Baunc 
prend la parole à son tour. Il déclare que le comité 
ne fléchira pas ; que les chefs de section en révolte 
seront cassés; et qu'on saura leur répondre, s’il 
le faut , selon l'usage des gens de coeur lorsqu'ils 
sont offensés. L'énergie du comité le sauva; et la 
plupart des chefs de section sc laissèrent ramener. 
Poussés par Mercct, qui plus lard fut reconnu pour 
un agent de police, quelques-uns persistèrent dans 
leurs aveugles projets, et parvinrent à ameuter, 
dans la soirée, cinq ou six cents hommes qu'ils 
traînèrent par la ville eu chantant la Marseillaise. 
Heureusement, l'autorité s'abstint de sévir, et ils 
sc dispersèrent. 

Cependant, M. Albert était arrivé à Paris. Sc 
conformant aux instructions qu'il avait reçues, il 
se rendit d’abord au comité de la Société des 
Droits de l'Homme , et fit part aux membres qui 
le composaient de l’objet de son voyage. Mais 
MM. Cavaignac et Guinard étaient retenus à Paris 
par des devoirs pressants et ne voulaient point sc 
séparer l'un de l’autre. M. Albert demanda conseil 
à M. Cabet, qui avait beaucoup d'ascendant sur le 
peuple des faubourgs. L'entretien eut lieu pendant 
la nuit dans les bureaux du Populaire. M. Gabet 
s'y montra partisan d'une résislanceexclusivement 
légale ; il n'hésita pas à affirmer que tenter la for- 
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lune des armes sérail une insigne, une irréparable 
folie ; et, pour mieux exprimer combien profonde 
était sur ce point sa conviction, il s'écria : « Il 

> faut plutôt se battre pour quon ne se balte pas. » 
M. Garnier-Pagès que , sur une invitation de lui 
très-pressante , M. Albert s'élail décidé à aller 
voir , M. Garnier-Pagès tenait le même langage. 
Mais ce que M. Albert venait chercher à Paris, 
ce n'était pas seulement la condamnation du mou- 
vement, c’était un homme assez vigoureux et assez 
populaire pour en comprimer la fougue. L’anxiété 
de l'envoyé lyonnais fut donc extrême; et il se dis- 
posait à repartir, lorsque, par l'intermédiaire de 
M. Marchais , Armand Carrel lui fit demander une 
entrevue. « Si personne, dit Carrel, no consent à 
» vous accompagner à Lyon, moi je m'offre. Y 

> pensez-vous ? répondit M. Albert, étonné de 

> cette proposition inattendue. Quel accueil espé- 
» rez-vous qu’on vous fasse dans notre ville? Savez- 
* vous bien que je n’ai pu accepter un entretien 

> avec vous qu’en dépassant mes instructions? — 

> Et si j'allais à Lyon , reprit Armand Carrel , 
» avec Godefroi Cavaignac! — A la bonne heure; 
« et veuille Dieu qu’il en soit ainsi !’» 

Quelques nuages avaient passé sur l'amitié de 
MM. Cavaignac et Carrel. Ils se virent néanmoins; 
et, comme ils étaient animés tous deux des senti- 
ments les plus clévés , ils n’eurent pas de peine à 
s’entendre. Le voyage fut résolu. On désirait que 
M. de Lafayetle en fti partie, à cause de son nom 
et des souvenirs qu'il avait laissés dans la popu- 
lation lyonnaise ; mais il était alors gravement 
malade. « J'éprouve, dit-il, un vif regret de ne pou- 
» voir m'associer en personne aux dangers d’une 

> aussi courageuse et honorable entreprise; mais 
» je donnerai à ces messieurs des lettres qui leur 
■ seront utiles, et je les autorise à se présenter 
» comme mes lieutenants. » 

Tout était convenu, M. Albert devait devancer 
scs amis, et déjà une chaise de poste l'attendait, 
quand tout à coup l’on apprit à Paris que la ville 
de Lyon s'était calmée et que le conseil exécutif 
des mutucllistcs venait d’ordonner la reprise des 
travaux. Celle nouvelle enlevait au voyage, sinon 
son utilité, au moins son urgence : on y renonça , 
et M. Albert se contenta d'une lettre qui portait 
en substance : * Abstenez-vous de toute provoca- 
tion. Paris n’a pas besoin, comme Lyon, d'être 
contenu , il aurait plutôt besoin d'être excité. Ce- 
pendant , si le pouvoir vous attaquait et vous ré- 



duisait à la nécessité de vous défendre, Paris vous 
soutiendrait. » 

La situation morale des chefs du parti républi- 
cain se révèle tout entière dans ces détails. S'ils 
n’entendaient pas permettre que le gouvernement 
portât la main sur des libertés qu’en 4 830 on avait 
cru pour jamais conquises, ils ne prétendaient pas 
non plus tirer le glaive sans nécessité et au gré de 
passions folles ou coupables. El rien , du reste , 
ne le prouve mieux que ce qui s'était passé à Lyon 
pendant le voyage de M. Albert à Paris. Plusieurs 
républicains lyonnais, jouissant parmi leurs con- 
citoyens d’une considération méritée , avaient été 
les premiers â intervenir comme médiateurs entre 
les fabricants et les muluellistes. Une lettre qui 
invitait ces derniers, en termes nobleset pressants, 
à reprendre les travaux interrompus, fut signé'* 
par MM. d'Cpouilly, l-éon Favre, Lorlet, Michel - 
Ange Périer... De leur côté , MM. Baune cl 
Jules Séguin coururent d’atelier en atelier, pour 
y prêcher la résignation et le calme. Le conseil 
exécutif des muluellistes y était déjà disposé ; 
mais , simple instrument de transmission, il n'a- 
vait aucun ordre à donner. Grâce aux suggestions 
des républicains, il passa outre, ordonna la re- 
prise des travaux , fut obéi. Le 22 février (1834), 
tous les métiers battaient à Lyon comme à l’or- 
dinaire. 

Ainsi le calme était rentré dans la ville. Mais 
on y apprit bientôt la loi contre les associations, 
et le peuple fut violemment rejeté dans la révolte. 
Une clameur terrible s'élève du sein de tous les 
corps d'état ; les muluellistes se voient directe- 
ment menacés, ils s’assemblent en tumulte. Une 
protestation est publiée par Y Echo de la Fabrique. 
Elle portail deux mille cinq cent quarante signa- 
tures , et se terminait par ces mots : « Les mulue!- 

* listes déclarent qu'ils ne courberont jamais la 

> tête sous un joug aussi abrutissant ; ils déela-> 

* rent que leurs réunions ne seront point suspen- 

> dues. S'appuyant sur le droit le plus inviolable, 

> celui de vivre en travaillant, ils sauront résister, 
» avec toute l’énergie qui caractérise des hommes 
» libres, à toute tentative brutale, et ne reculeront 

* devant aucun sacrifice pour la défense d'un droit 
» qu'aucune puissance humaine ne saurait leur 

> ravir. > 

De son côté, le pouvoir semblait appeler sur 
Lyon la guerre civile. Tant qu'avait duré le chô- 
mage , aucun ouvrier n’avait été arrêté. Après la 
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reprise des travaux , et au moment où l'on s y at- 
tendait le moins, six mutucllistes sont emprisonnés 
comme chefs dû la coalition. Aussitôt, à la Croix- 
Housse, à Saint- Just, à Saint-George, on s'indi- 
gne, on s’encourage à la résistance, a Nous aussi, 

» écrivent au procureur du roi vingt chefs d’ate- 
• lier, nous aussi nous étions membres du conseil 
» exécutif. Nous demandons à partager le sort de 
> nos camarades. • 

La loi contre les associations pesait sur les so- 
ciétés industrielles aussi bien que sur les sociétés 
politiques : le projet de résistance est universel. 
Mutucllistes, tailleurs, cordonniers, chapeliers, 
ouvriers de toute espèce, membres de la Société 
(le* Droits de C Homme , tous sont devenus soldats 
de la même cause. Plus d'hésitation, plus de dé- 
fiance. On poussera le cri de vive la république l 
et l’on combattra. C’est Girard , un des meneurs 
du conseil exécutif des mutuellistes, qui a pris 
l'initiative. Les divers corps d’état délèguent plu- 
sieurs de leurs membres pour donner à de com- 
muns ressentiments une direction commune, et 
l’on forme un comité d ensemble. 

La Société des Droits de l’Homme ne pouvait y 
être représentée qu'en s'y absorbant ; c’est ce qui 
arriva. Car, rien ne saurait peindre l'enthou- 
siasme farouche dont les corps d’état étaient 
animés. Accusant leur comité central de mollesse 
et de langueur, ils brûlaient d'en venir aux mains. 
« Prenez garde! disaient à MM. Baune, Martin 
» et Albert, des mutuellistes influents, si vos 

> sections ne descendent pas dans la rue, nous y 

> descendrons sans elles. > Et lorsqu'une voix 
disait : < Mais les armes nous manquent; > mille 
voix répondaient : < Les soldats en ont. El comme 
» en juillet, comme en novembre, les soldais re- 
» fuseront de tuer leurs frères. » Lancé dans cet 
irrésistible tourbillon, le comité des Droits de 
l'Homme ne savait s’il fallait pousser le cbar ouïe 
retenir. Dévoré tout à la fois de colère et d'in- 
quiétude, l’inexorable rapidité des événements 
l'accablait. Il portait d'ailleurs en lui-méme un 
principe de faiblesse. Entre MM. Albert, Martin 
et Hugon , il existait une parenté d'idées et de 
sentiments dans laquelle n’entrait pas entière- 
ment M. Baune. Quant à M. Beriholon, entraîné 
dans un court voyage , son retour à Lyon devait 
être devancé par la lutte ; et M. Poujol était mou- 
rant. Aussi le comité aurail-il envisagé la situa- 
tion avec plus d'effroi que d’espoir , sans la con- 
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fiance que lui inspirait l'attitude des troupes. Et 
il est certain que l’esprit de révolte leur avait été 
souillé avec une efficacité redoutable. Le comité 
des Droits de l'Homme entretenait des intelligen- 
ces dans presque tous les régiments, dans le 
corps d'artillerie surtout ; et les relations étaient 
si étroites, que M. Baune en était venu à savoir, 
heure par heure , la direction et le but des mou- 
vements militaires. 

Tel était l’état des choses et des esprits lors- 
qu e arriva le 5 avril, jour du jugement des muluel- 
lisles arrêtés. Pour glorifier la conduite de leurs 
chefs et peut-être effrayer les juges, un grand 
nombre de mutuellistes se sont rendus sur la 
place Saint-Jean, où est situé le tribunal correc- 
tionnel. Du reste, ce n’est encore qu’une dé- 
monstration , et il est convenu qu’on se gardera 
soigneusement des agents provocateurs. Mais la 
présence d'un témoin accusé de mensonge et l'in- 
solence d’un gendarme imprudent ont suffi pour 
soulever la multitude. Le procureur du roi ac- 
court : on l'insulte, on le heurte; le gerdarme est 
poursuivi avec menace , et des soldats parais- 
sant: < A bas les baïonnettes 1 i s’écrient les 
ouvriers. Les soldats se rendirent à cette somma- 
tion, et quelques-uns d’entre eux allèrent jusqu’è 
fraterniser avec le peuple sur la place Saint-Jean 
et dans la cour du palais. 

Ce jour-là môme, un muluellisle était mort; 
et, le lendemain, huit mille ouvriers, accompa- 
gnant la dépouille mortelle de l’inconnu , traver- 
sèrent lentement la ville, que leur deuil épouvanta. 

Dès ce moment, la menace brille dans tous les 
regards, le mot combat est dans toutes les bou- 
ches. Exaltés par les résultats de la journée du 5 
et par le déploiement de leurs forces dans celle du 
6, les ouvriers se croient déjà maîtres de la ville. 
La cause des mutuellistes a été renvoyée au mer- 
credi , 9 avril : c'est le 9 que la bataille s'enga- 
gera; et, dans Lyon, personne n’en doute. Le 
comité d'ensemble s'est réuni, pendant la nuit, 
pour agiter la question fatale, et l'on y a conclu 
à la résistance : on n’attaquera pas, mais on sc 
tiendra prêt à repousser l'attaque. Les sections 
seront en permaneoce. On adopte pour mot d’or- 
dre : Association, résistance et courage. M. La- 
grange, qui a jugé la lutte intempestive, est appelé 
cependant à la diriger au besoin, et on lui donne, 
ainsi qu’à M. Baune et ù quelques autres, le com- 
mandement d une insurrection moins préparée 
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que prévue. Aussi, mil plan liien arrête, nul 
ordre de bataille. Sur la manière dont le choc 
sera soutenu , sur l'occupation des points militai- 
res , sur les communications entre les divers 
postes, sur la partie stratégique de l'insurrection 
enfin, si provoquée elle éclate, incertitude com- 
plète. Dans un moment aussi critique, il était per- 
mis aux membres du comité de faire l’essai de 
leur influence : ils en appellent à une élection 
nouvelle, et réélus à l'unanimité, ils se trouvent 
définitivement chargés de la responsabilité capi- 
tale d'un complot. Ce fut alors que M. Martin 
rédigea une proclamation qui devait être lue le 
lendemain. Elle respirait la colère, et pourtant ce 
n'éiait pas un appel aux armes. Malheureusement, 
l'effervescence des esprits croissait d’heure en 
heure... Hélas! à l'entrée de cette route environ- 
née de ténèbres et dans laquelle on va se heurter, 
peut-être, à tant de cadavres, combien voudraient 
s'arrêter ! Combien se sentent troublés, troublés 
jusqu'au fond du cœur ! Mais règle-l-on les tem- 
pêtes, quand elles vous portent dans leurs flancs? 

Seul, le pouvoir aurait étouffé ou , du moins, 
éloigné la crise, s'il l’avait voulu : tout concourt 
à prouver qu’il ne le voulut pas. En vain le pré- 
sident du tribunal , M. Pic, demande-t-il que l'af- 
faire des mutuellisles soit transférée à un autre 
tribunal, droit que la loi a mis en réserve pour 
certaines circonstances graves; la demande de 
M. Pic est repoussée. Pour frapper un grand coup 
à l.yon, pour y terrasser la république, l'occasion 
n'avait jamais été plus favorable, et l'on s'était 
mis en état d'en proiiler. Quinze bataillons , 
quatre compagnies, sept escadrons, dix batteries 
d’artillerie , deux compagnies du génie, c'esi-à- 
dire près de dix mille hommes, voilé sur quelles 
forces le pouvoir était appuyé, sans compter les 
secours que devaient envoyer, durant le combat , 
les garnisons les plus voisines. Dans la journée 
du 8 avril, le rédacteur en chef du Précurseur , 
M. Petétin, était allé trouver le préfet, pour ap- 
prendre ce qu’annonçaicut de sinistre des prépa- 
ratifs dont toute son âme était émue. M. Petétin 
avait constamment repoussé l'idée d'une insurrec- 
tion, mémo éloignée : on y louchait, et son 
anxiété était immense. M. Gasparin le reçut avec 
politesse, cl ne se cacha nullement à lui des res- 
sources militaires sur lesquelles reposait la con- 
fiance du pouvoir. 

A quelques heures de là , dans la soirée , 



MM. Gasparin, Dupian , Cbcgaray, le lieutenant 
general Aymar et quelques olliciei s de l'état-major 
se réunirent. Le général Aymar était d’avis qu’on 
fit occuper la place Saint-Jean par les troupes, de 
manière à interdire à la foule les approches du 
tribunal. El que de sang épargné, peul-clre, si 
celte sage opinion eût prévalu! Mais M. Cbcgaray 
s’empressa de la combattre et l’emporta. Or, il 
est à remarquer que, dans le cours des événe- 
ments, l’autorité militaire se montra constamment 
portée aux mesures les moins violentes , et con- 
stamment dominée par l'autorité civile , dont 
MM. Gasparin et Cbcgaray pcnsonnifiaient l'im- 
placable vouloir. 

Quoi qu'il en soit, dans la nuit du 8 au 9, les 
derniers ordres furent portés aux différents corps 
répandus dans la ville, et le jour se leva sur une 
cité devenue un camp. 

Les troupes ont été disposées de manière à 
couper la révolte dès le commencement de l'ac- 
tion ; et, pour que tout déserteur puisse être 
fusillé sur place, on leur a fait prendre leurs dra- 
peaux. Le lieutenant général est sur la place de 
Bellccour, le général Fleury à la Croix-Housse, le 
général Buchet à l’archevêché, le colonel Diet- 
mann à l'hôtel de ville. Chaquo soldat a reçu 
trois paquets de cartouches, cl les armes sont 
chargées. Le- 7* léger (c’est une compagnie de ce 
régiment qui a figuré dans les fraternelles scènes 
du 5 avril) , le 7* léger est en grande tenue et sta- 
tionne du côté de la place Saint-Jean. La cathé- 
drale , qui conGnc à celle place, regorge de 
troupes , et des baïonnettes brillent entre les go- 
thiques moulures de l'édifice sacré. Ainsi gardée, 
la ville présente une horrible physionomie. L’agi- 
tation y règne, mais une agitation muette, indé- 
finissable. Dans le même lieu se succèdent , d’un 
moment à l'autre, d’étranges mouvements de foule 
et la solitude. 

Dès la pointe du jour, trois hommes s’étaient 
rencontrés sur le quai Saint-Antoine. C'étaient 
MM. Baune, Albert et Limage. Le premier, quoi- 
que malade, allait visiter les quartiers du centre. 
Le second sc rendait au lieu où le comité avait 
coutume détenir scs séances. Le troisième se pré- 
parait à obéir. Ils n’avaient en qu’à regarder 
autour d’eux pour comprendre que le sort en 
était jeté. Ils se séparèrent en se serrant la main 
avec une émotion convulsive, c Nous ne nous re- 
> verrons sans doute plus, dirent-ils. » Avant la 
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fin de la journée , l’un d’eux , M. Limage , était 
mort. 

Il est dix heures et demie environ. Un moment 
couverte de monde, la place Saint- Jean est sobi- 
icmenl devenue déserte. Le peuple reflue dans 
les rues circonvoisines, et quelques enfants s'y 
essayent à former des barricades, sous l’œil de la 
foule qui les regarde en silence. Dans l’intérieur 
du tribunal, en face des muluellisles arrêtés, les 
juges sont sur leurs sièges , s'efforçant de compo- 
ser leur altitude , luttant contre leur préoccupa- 
tion, et ne prêtant qu’une oreille distraite à la 
plaidoirie de M. Jules Favre. Tout à coup, une 
détonation retentit. M. Jules Favre s'arrête. Avo- 
cats, juges, accusés, assistants, tous ont pâli, 
tous sont debout. Bientôt, dans la cour du tribu- 
nal on apporte un homme couvert de sang. < C'est, 

» disent ceux qui l'accompagnent, c’est un in- 

> surgé qu'un gendarme vient de tuer faisant une 

> barricade. » Fl ils s'empressent autour du 
blessé. Mais quelle est leur surprise, lorsque, 
sous scs vêtements enlr'ouvcrts, ils aperçoivent 
la ceinture de l'agent de police! Ce malheureux 
se nommait Faivre , et il ne tarda pas à rendre 
l'Ame. Ainsi, c’était du sein des troupes qu’était 
parti le premier coup de feu , et c’était la police 
qui fournissait la première victime I 

Le signal venait d'être donné. Les soldats du 
7* s'élancent sur la place. Refoulés dans les rues 
adjacentes, les ouvriers s'y entassent en fuyant ; 
ceux-ci cherchent à regagner leurs quartiers; 
ceux-là s’arrêtent au détour des rues pour les 
fermer par des barricades; d’autres dans l'indé- 
cision de leur colère , courent çà et là , éperdus et 
muets. Dan6 la maison où sc sont réunis MM. Mar- 
tin, Albert, llugon cl Sylvaincourt , un chef de 
section est accouru , disant ; « Nous ne pouvons 

> plus retenir nos hommes. Ils s'agitent furieux ; 

» ils veulent combattre, a Une voix s’écrie alors: 

« Eli bien, qu’ils descendent sur la place publi- 

> que. > Au point où en étaient les choses, l'im- 
portance d'un pareil ordre était nulle. Loin 
d’avoir donné le signal du mouvement, le comité 
s’élail vu emporté par lui. Mais enfin , si le pou- 
voir eût voulu cl cru prévenir l'insurrection par 
l’arrestation des membres du comité, rien ne lui 
eût été plus facile que de les faire arrêter. Car il 
avait été prévenu , dès le malin, de leur réunion , 
il en connaissait le lieu, et le chemin était libre 
jusqu'à eux. Quels motifs mystérieux portèrent 
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M. Gasparin à s'abstenir? Faut-il croire qu’il fut 
retenu par la crainte de commettre un acte arbi- 
traire, alors qu’il s'agissait d’une guerre civile à 
conjurer dans une ville qu’on inondait de soldats? 

Une consigne, d'ailleurs, avait été donnée qui 
n'indiquait pas de grands scrupules de légalité : 
« Feu sur quiconque paraîtra dans les rues , > 
avait-on dit aux soldats. Consigne terrible, qui 
ne fut pas générale, il est vrai, qui n'exista que 
i pour certains quartiers, mais qui là où elle fut 
observée, produisit d’inconcevables scènes d’é- 
pouvante et d’horreur ! Qui le croirait? Pour que 
des juges et des avocats pussent sortir, même en 
robes, du tribunal où les avait appelés l’affaire 
des mutuellistes, cl cela sans s’exposer ^devenir 
victimes de l’affreuse consigne, il fallut qu'un 
officier supérieur vint les avertir, et qu’un ordre 
tout spécial protégeât leur retraite ! 

Déjà, en effet, Lyon était en pleine guerre 
civile. Stationnées sur les principaux quais, sur 
les principales places, et comme animées par un 
courant électrique, les troupes faisaient feu de 
toutes parts. Le canon grondait sur la place Louis 
le Grand. La mitraillade avait commencé, ren- 
versant sur le pavé hommes, femmes enfants. 

Comment résister à une attaque aussi brusque, 
aussi violente? Car les communications ont été 
coupées par les soldats, et le plus grand nombre 
des sectionnaircs , des ouvriers , sc trouvent 
isolés, parqués dans leurs quartiers respectifs, 
sans pouvoir ni sc concerter ni sc réunir. Quant 
à ceux des insurgés auxquels est parvenu l’ordre 
du combat et qui sont descendus sur la place pu - 
blique, ils sont sans armes pour la plupart. Ils 
oui compté sur des dépôts de fusils : pure illu- 
sion! Ils ont espéré que l'insurrection entraîne- 
rait l’armée : cl toutes les mesures ont clé prises 
pour que le soldat échappe au contact du citoyen ; 
et c’est de loin, c’est à coups de canon que la ré- 
volte est combattue. Ils ont cru à une organisa- 
tion ; et ils n'aperçoivent autour d’eux qu'un 
effroyable désordre. Ils cherchent des yeux les 
chefs; et beaucoup de chefs sont absents. Alors 
presque tous se retirent découragés et la malédic- 
tion sur les lèvres; les plus désespérés se déci- 
dent à rester à leur poste pour y mourir , la 
défaite ayant précédé le combat. 

Et toutefois, dans cette confusion immense, on 
est parvenu à former à la hâte six centres d’action, 
mais sans rapport entre eux : un dans les quartiers 
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Saint-Jean, Saint-Paul et Saint-George; un dans 
le quartier des Cordeliers; un dans la rue Neyret 
et les rues adjacentes ; un dans le elos Casati , com- 
pris entre la grande côte et la côte Saint-Sébastien ; 
un à la Croix-Rousse: un autre enfin à la Guillo- 
lière. 

La fusillade continuant, des engagements avaient 
eu lieu sur divers points. Quelques insurgés bar- 
ricadent le pont du Change, et quatre compagnies 
envoyées de ce côté sont forcées à la retraite. Dans 
la rue de Saint-Pierre-le-Vicux , on tirait sur les 
troupes du haut d'une maison : un pétard la fait 
sauter. La préfecture, menacée par un petit groupe i 
d'insurgés, est dégagée rapidement, et les soldats 
refoulent l'insurrection jusqu’à l’entrée de la rue 
Mercière et du passage de l’Argue. Là, les répu- 
blicains font volte-face. Maîtres du passage ; ils y 
soutiennent le choc pendant quelque temps. Mais 
une pièce de canon chargée à mitraille s'avance. 
Le coup part. Les vitraux sont criblés, les lustres 
réduits en poussière, les magasins enfoncés. Le 
passage ainsi rendu libre, les soldats s’y élancent. 
Au bout de la galerie, une barricade a été élevée : 
elle est défendue avec acharnement. Enfin, les in- 
surgés sont repoussés. Ils étaient six ! Pendant 
ce temps, les troupes gagnent les deux rues Mer- 
cière, et elles établissent une communication per- 
manente entre la place Bellecour et la place des 
Terreaux, après avoir fait sauter une maison dans 
la rue de l’Hôpital, où s'allume, chassé par le vent 
du nord, un violent incendie. 

La journée louche à sa fin. Le silence est des- 
cendu sur la ville; silence morne et presque aussi 
effrayant que le tumulte. Emprisonnés dans leurs 
maisons, les habitants des quartiers exposés au 
feu vivent dans une douloureuse ignorance et de 
ce qui les entoure et de ce qui les attend. La nuit 
vint : elle n’était qu'une halte dans la guerre ci- 
vile. 

Le lendemain, 10 avril (1834), les premières 
heures du jour furent assez calmes, mais, une fois 
commencée, la lutte devint furieuse. Quelle jour- 
née! Les soldats occupaient les grandes lignes, 
ils remplissaient les forts, ils couvraient presque 
toutes les places, ils se pressaient sur tous les 
ponts; et de leurs canons, de leurs fusils, tour- 
nés vers les rues qui conduisent à l'un cl l’autre 
fleuve, ils défendaient invinciblement au peuple 
l’approche de ces quais où ne régnait plus qu’une 
solitude funèbre et où le passage du peuple n'était 



plus marqué, depuis la veille, que par de longues 
traînées de sang. L’artillerie grondait sur Lyon 
comme sur un champ de bataille; les obus volaient 
sur divers points, lançant au hasard l'incendie. 

El ce jour là, néanmoins, l’insurrection gagna 
du terrain. Serpentant sur les hauteurs dont la 
Saône baigne le penchant, elle les couronna, et 
bientôt, éclatant partout à la fois, elle enveloppa 
la ville. Le faubourg de Vaise s’était ébranlé déjà, 
et des soldats disciplinaires, se soulevant, agran- 
dissaient la révolte commencée. La caserne des 
Bernardines opposait son front menaçant, iné- 
branlable, aux fortifications mouvantes dont la 
Croix-Rousse se hérissait de toutes parts. De son 
côté, la Guillolière était parcourue et tenue en ha- 
leine par des bandes d'insurgés. Le tocsin son- 
nait aux Cordeliers et à Sninl-Nizicr. Le drapeau 
noir flottait sur l’église de Sainl-Polycarpe et sur 
l’hôpital des fous. Alors, ce fut un affreux spec- 
tacle. Des pétards font sauter les maisons dont 
les fenêtres sont garnies d’insurgés. C’est à coups 
de canon qu'on attaque les barricades, qu'on tes 
renverse. Les bombes pleuvent sur le faubourg 
de la Guillolière; et dans le quartier livré à leurs 
ravages, on voit des malheureux se hâter le long 
des toits, fuyant, éperdus, et la fusillade qui s’ap- 
proche de leurs demeures embrasées. Au cœur 
de la ville, même désolation. Ici, le collège prend 
feu, et, deux fois éteint par les écoliers, l’incendie 
se rallume dans le combat. Là, aux environs de 
l’hôtel de ville, soldats et insurgés se poursui- 
vent à coups de fusil sur le faîte glissant des mai- 
sons. Plus loin, les deux pavillons du pont La- 
fayette, un moment au pouvoir de l'insurrection, 
vont s’écrouler sous les boulets, tandis qu’atteint 
par un obus, un bateau de foin descend tout en 
flammes du haut de la S.iône et va se heurter au 
pont de Chazourne, dont il consume trois arches 
dans son pas6ngo brûlant. 

Et toutefois, l’armée se montre aussi prudente 
qu'implacable. L’ordre a été donné aux soldats 
d’éviter les quartiers sinueux, de ne s’avancer 
que pas à pas, en laissant toujours entre eux et 
les insurgés la longueur d’une rue et en opposant 
barricade à barricade; soit qu'on voulût, comme 
quelques-uns l’ont pensé, faire durer le combat 
pour enfler le triomphe, soit que les chefs mili- 
taires se fussent exagéré la force matérielle de 
l’insurrection. 

Dans celle dernière hypothèse, leur erreur fut 
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profonde ; car le nombre était pelil des républi- 
cains eu armes ! Disséminés par pelil groupes de 
dix, de vingt ou de trente hommes, sur une im~ 
ineuse étendue, commandés par des chefs de pas- 
sage, sans communication entre eux, sans plan ar- 
rêté, pris à 1’improviste enfin, et n’ayant la plupart, 
pour combattre, que le sabre ou le pistolet, ils 
devaient puiser leur force dans leur audace, et 
leur audace dans la grandeur même du péril. Sur 
un point seulement l'insurrection occupait une 
position favorable ! c'était au centre de la ville, 
sur la place des Cordeliers. Les républicains s'é- 
taient emparé de l'église, ils en avaient fait leur 
quartier général, et, l’environnant de barricades, 
ils eu rendaient les approches mortelles. Rien de 
plus émouvant et de plus étrange que l'aspect de 
ce temple devenu le siège d'une révolte désespé- 
rée. Dans une des nefs, des ouvriers fabriquaient 
de la poudre, pendant, que, rangés autour d'un 
grand feu, d'autres s'occupaient à fondre des 
balles. Une chapelle avait été transformée en am- 
bulance. On y apportait les blessés, dont des prê- 
tres pieux venaient adoucir ou encourager la souf- 
france, et qu'entourait de soins charitables une 
jeune fille conduite au milieu de ces scènes de 
deuil par le plus fort de tous les dévouements, 
celui de l'amour. Là commandait un homme à la 
taille élevée, à l’œil noir, au visage plein d’énergie 
et de fierté. Son nom était Lagrange. Et jamais 
chef n’exerça plus souverainement son empire. 
Prompt à parer à tous les dangers, il courait do 
barricade en barricade , animait ses compagnons 
de la voix et du geste, posait et faisait relever les 
sentinelles, envoyait des renforts sur les points 
menacés, et couvrait d’une protection magnanime 
le quartier même où la guerre civile lui avait fa- 
talement assigné son poste. Un agent de police, 
nommé Corieyg s était glissé parmi les insurgés. 
On le découvrit, et on allait le fusiller : Lagrange 
s’y oppose; et comme des paroles de soupçon re- 
tentissaient, lui, pour toute réponse, il dépasse 
les limites du camp, se promène tranquille devant 
le front des troupes, essuie une décharge qui ne 
l'atteint pas, et revient absous de sa générosité 
par son courage. Tel élail l'esprit qui animait l’in- 
surrection : Carrier et Gauthier à la Croix-Rousse, 
Rcverchon à Yaise, Despinasse à la Guillotière, 
tous surent, par leur modération et leur huma- 
nité, honorer la cause qu'ils défendaient au péril 
de leur vie. 



Cependant lu lutte continue, laissant la victoire 
incertaine et multipliant, d'heure en heure, lea 
désastres. Une interruption si prolongée des rela- 
tions do chaque jour est venue ajouter des angois- 
ses nouvelles à la détresse permanente du peuple ; 
et, dans quelques quartiers reculés, des citoyens 
s'en vont faisant des quêtes et criant d'une voix 
lamentable : « Du pain pour les pauvres ouvriers ! » 
Mais ailleurs, dans le voisinage des troupes, tout 
est désert; et si la fusillade s’arrête tout à coup, 
si l'appel lointain des cloches vient à s'interrom- 
pre, si les caissons cessent un instant de rouler sur 
le pavé, ce qui succède à ces bruits de destruction , 
c'est un silence de mort, un effroyable silence ! 
Pas un cri ne s’échappe du fond des maisons fer- 
mées et muettes comme des tombeaux; car, par 
toute croisée qui s'ouvre, la mort pénètre. La cir- 
culation a été interdite d'une manière absolue, 
mesure extrême qui fait de chaque passant un re- 
belle; cl quiconque franchit le seuil de sa porte 
devient un point de mire pour les soldais. Des 
femmes, des enfants des vieillards, furent tués 
sans pitié au détour des ruos. Un frère fut ren- 
versé par une balle sur le cadavre de son frire 
qu'il avait vu tomber et qu’il relevait en pleurant. 
xVussi l'intérieur de beaucoup do maisons pré- 
senta-t-il bientôt un spectacle presque aussi triste 
que celui du dehors. Dans les unes, le pain man- 
quait; dans d'autres, on tremblait pour les jours 
d’un père ou d'un époux absent, tué peut-être, et 
qu’on n’avait pas même le pouvoir d'aller chercher 
au milieu des victimes ; dans d'autres enfin, c’é- 
taient des malades condamnés à gémir sans se- 
cours ou bien des morts qui attendaient la sépul- 
ture. 

La terreur était sans bornes, et, dans certains 
quartiers, la colère du soldat inexorable. Et même, 
ainsi qu’il arrive toujours, ceux-là combattaient 
l’insurrection avec le plus d'emporteiuent qui, dans 
l'armée, avaient entretenu avec les insurgés dos 
relations dangereuses. 

Du côté de la place Salhonay, à l’entrée de la 
rue Saint-Marcel, une barricade avait été con- 
struite, cl les soldats envoyés pour l'enlever pa- 
raissaient hésiter. Le colonel Mounier se jette en 
avant, tombe mort, et la barricade est franchie. 
Mais aussitôt la troupe monte dans des maisons 
qu'on vient de désigner à sa vengeance, et elle se 
répand de toutes parts, saisie d'une rage aveugle. 
Un honorable citoyen . M. Joseph Rémond , était 
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assis paisiblement à son foyer : on le lue. Non 
loin de là, l'appariement de M. Baune est envahi. 
La veille, M. Baune s'élait traîné malade par la 
ville ; puis, l’excès de la souffrance l’ayant ramené 
dans sa demeure, il y était resté enchaîné à son 
lit par une paralysie aiguë. Il avait auprès de lui 
sa femme et le plus jeune de scs enfants , quand 
les soldais parurent. Et, comme ils couraient l’é- 
gorger, lui, se redressant à demi et rassemblant 
ses forces, il s'écria : « Républicain, c’est sur la 
» place publique que je dois être fusillé. Vous ne 
» m’égorgerez pas devant ma femme et mon fils!» 
Déjà, en effet, pour le protéger, l'officier s'avan- 
çait, le cœur attendri et l’œil bumide. Mais qu’au- 
rait pu sa voix sur des hommes que la fureur éga- 
rait? Heureusement, on attendait de M. Baune 
des révélations importantes : l'ordre de le garder 
prisonnier arriva, et l’on se contenta de le con- 
duire à l’Iiôiel de ville, les soldats l’accablant d’in- 
jures, et lui leur opposant des paroles hautaines 
ou un froid dédain. • 

Le sang enivre, qui l’ignore? et il n’est pas d'a- 
trocités auxquelles ne se puissent porter des na- 
tures incultes, partout où s'élève la vapeur du 
sang. H y en eut, dans celle journée du 10 avril, 
d'épouvantables exemples. Sur le pont de Tilsitt, 
des grenadiers furent vus entraînant un prison- 
nier qu’ils avaient résolu de précipiter dans la 
Saône. Mais la victime avait saisi un des meurtriers 
par le corps et elle le tenait étroitement embrassé. 
Un coup part. Le malheureux roule sur le pavé. 
Alors, s'éloignant de quelques pas, tous les sol- 
dats font feu à la fois sur son agonie. Ils soulèvent 
ensuite le cadavre, le balancent, avec des rires 
affreux , au-dessus du parapet, et le lancent dans 
l’eau. Des baliveaux qui sortaient de la rivière 
accrochèrent le corps, et les grenadiers continuè- 
rent à le cribler de balles, s’en servant comme 
d’une cible. 

Ce ne fut pas, du reste, le crime de tous que 
celte exécrable férocité. Il y eut des points où, 
retenues prisonnières par les troupes qui biva- 
quaient dans les rues, des femmes d'insurgés fu- 
rent traitées non-seulement avec égard, mais avec 
générosité, et partagèrent le pain du soldat Un 
insurgé venait de tirer à bout portant sur unoffi- 

(1) Nous empruntons celte anecdote à une brochure pu- 
bliée par M. Sala , tou» ce titre : Les Ouvriers lyonnais en 
1834 , brochure dont laquelle l'auteur , homme de talent , e 
fait preuve , h l'égard de* républicain» , quoique lui-même 



cier; il le manque, se découvre la poitrine et dit : 
« A ton tour! > Alors, par une admirable inspi- 
ration de générosité : « Je n’ai pas coutume de 
a tirer de si près sur un homme sans défense, ré- 
> pond l’officier. Va-l*en. (1). » L’histoire des 
guerres civiles est pleine de pareils contrastes. 

Pendant ce temps, la dévastation de Lyon sui- 
vait son cours; l’armée foudroyait la ville comme 
si chaque maison eût été une forteresse occupée 
par des milliers d’ennemis. Or, les insurgés en 
armes étaient à peine trois cents, et, trop convain- 
cus de leur impuissance, ils étaient les premiers 
à s’étonner de la prolongation de la lutte. Les plus 
ardents parmi les ouvriers étaient descendus dans 
l'intérieur de Lyon, attirés par le procès des mu- 
luellisles, et ils n’avaient pu, regagnant leurs 
faubourgs, y donner le signal du combat! A la 
Groix-Bousse , que déconcertait son isolement, 
M. Carrier ne commandait qu’à un fort petit 
nombre d'hommes. Au faubourg de Vaise, M.Re- 
verchon avait fait de vains efforts pour rassembler 
les éléments d’une résistance suffisante, et s’était 
retiré dans l’espoir de soulever les campagnes. 
Dans le faubourg de la Guillolière, l’insurrection 
allait céder aux prières et aux larmes des habi- 
tants. Des hommes hardis étaient allés parcourir 
les communes voisines, y chercbant des fusils, et 
n’avaient pu réussir à s'en procurer, même à force 
d'audacc. Des insurrections qui devaient éclater à 
Saint-Étienne, à Grenoble, à Vienne, point de 
nouvelles. Enfin, il n’était pas jusqu’à la modéra- 
tion des insurgés qui ne tournât contre eux. Si , 
pénétrant dans les maisons à leur merci, ils eus- 
sent exigé qu’on leur livrât des armes, on leur en 
eût livré : ils demandaient sans menace , et n'é- 
prouvaient que Jes refus. L’insurrection, d’ail- 
leurs, flouait au gré du basard, la direction ayant 
échappé aux mains de ceux qui étaient naturelle- 
ment appelés à en supporter le fardeau, et la dis- 
persion du comité des Droits de l’Homme étant 
complète; car MM. Hugon, Martin et Sylvain 
Court s'élaieut trouvés, dès l’origine, éloignés des 
divers centres d’action , et M. Baune attendait 
dans les cachots de l’hôtel de ville ce qu’il plai- 
rait à ses ennemis de décider de son sort. Quant 
à M. Albert , séparé des siens lui aussi , et trop 

légitimiste , d'un esprit de justice tout 4 fait digne d'éloge». 

M. Sala fat arrêté le 18 avril, à Lyon, en même temps 
que M. de Bourmont Sis; mai» il» ne tardèrent pas à être 
rvUcbês l'an et l’entre. 
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connu pour se montrer à Lyon impunément , il 
avait d'abord cherché refuge chez un de ses 
amis, dans la maison même que M. Chégaray ha- 
bitait; puis, déguisé en prêtre, et des pistolets 
sous sa robe d'emprunt, il s'était risqué dans la 
ville, poussé par une inquiétude hélas! trop légi- 
time. 

Ainsi, pour éteindre l'insurrection, le soir du 
10 avril, il suffisait en quelque sorte de souiller 
sur elle. Et cependant, chose remarquable! l'au- 
torité militaire mit en délibération et résolut l'éva- 
cuation de la cité. Mais l'autorité civile connaissait 
trop bien par ses agents le secret de la situation, 
pour ne pas faire révoquer l'ordre, déjà donné, 
de la retraite; cl il fut décidé que l'armée conti- 
nuerait à camper dans les ruines sanglantes qu'elle 
venait de faire. 

Pour la seconde fois depuis le commencement 
des troubles, la nuit venait de suspendre les hos- 
tilités. Le temps était triste et chargé de neige. 
Autour de grands feux, les soldats veillaient, la 
ilamme éclairant de ses reflets leurs regards em- 
preints de défiance et leurs visages pâlis par la 
fatigue. On voyait çà et là, couchés sur la paille 
et bivaquant aussi , des enfants et des femmes 
qu’on avait arrêtés au passage, prisonniers dont 
tout le crime était d’avoir dépassé le seuil de leurs 
demeures. Lyon était plongé dans un silence sans 
repos et qu'interrompaient seulement, d’intervalle 
en intervalle, quelques coups de fusil tirés dans 
le lointain. Tout à coup , parmi les troupes postées 
dans le quartier Saint-Jean , le bruit circule qu’on 
va passer de l’autre côté de la Saône , et que les 
chefs jugent indispensable la concentration de 
leurs forces. Le quartier Saint-Jean était habité 
par plusieurs fonctionnaires, et, entre autres, par 
M. Duplan, homme modéré, qui, dans l'exercice 
d’un ministère rigoureux, avait so s'attirer jus- 
qu’à l’estime de ses adversaires, et qui, à cause 
de cela sans doute, n’avait pas été initié aussi 
complètement que M. Chégaray, son inférieur, 
aux instructions mystérieuses reçues de Paris. 
Averti , pendant la nuit, qu'on allait abandonner 
le quartier Saint-Jean et que l'heure était venue 
de se meure en sûreté, il courut à la préfecture, 
moins effrayé que surpris. 11 y trouve, étendu tout 
habillé sur un matelas, le général Buchct, et lui 
témoigne son étonnement. Quel irréparable échec 
avaient donc éprouvé les troupes, qu'il fallût sitôt 
les concentrer entre les deux fleuves, et laisser en 



I proie à l'insurrection la rive occidentale de la 
Saône? Pourquoi encourager les insurgés de Sainl- 
Jusl et de Saint-George par ce mouvement de 
recul? Eh quoi ! n'y avait-il aucun danger à per- 
mettre aux factieux de s'emparer de la cathédrale, 
de s’y fortifier, de la transformer en citadelle? 
line fois qu'ils y seraient établis, emploierait-on 
l’artillerie pour les en chasser, et ruinerait-on de 
fond en comble ce magnifique monument de l'art 
catholique? M. Duplan insistait particulièrement 
sur la nécessité de sauver les archives du tribu- 
nal. Il demande enfin à être introduit auprès de 
M. Aymar. Mais le général Buchel : « Je vais le 
> trouver cl lui faire part de vos observations. 
• Attcndez-moi. > Quelques instants après , le 
général reparut. L’ordre était révoqué. 

On a dit, — cl c’est moins contre le lieutenant 
général Aymar que contre M. Gasparin que l'in- 
culpation a été dirigée, — on a dit que, pour 
ajouter à l’importance de sa victoire, le pouvoir 
avait prolongé volontairement le combat; que, 
dans ce but, il avait renoncé à des positions qui 
n’élaicnl point menacées; que, résolu à terrifier 
Lyon et la France, il n'avait point empêché, le 
pouvant, des calamités superflues; que c'était 
pour rendre les républicains odieux aux proprié- 
taires, qu’il avait déclaré la guerre aux maisons, 
abusé de l'incendie, imposé aux soldats une pru- 
dence féconde en désastres, et donné aux moyens 
de défense les proportions de sa haine plutôt que 
celles du péril. Quelque invraisemblables que 
soient, par leur gravité même, de pareilles accu- 
sations, qu’il n’est presque jamais possible d'ap- 
puyer sur une démonstration officielle, les faits, 
on doit le reconnaître, ne sont pas de nature à 
les démentir. Il est certain que la Croix-Rou89c 
eût été bien plus promptement apaisée, sans les 
excitations perfides d'un nommé Picot, fourbe qui 
se cherchait des complices pour les aller trahir et 
dont l’impunité fil scandale. Il est également cer- 
tain que, dans la caserne du Bon-Pasteur, aban- 
donnée par les troupes sans aucun motif apparent, 
les insurgés trouvèrent une cinquantaine de fusils, 
dont il semblait qu'on leur eût ménagé la con- 
quête. Mais quoi! dans la nuit du 10 au 11, le 
fort Sainl-Irénée , que l’insurrection ne menaçait 
pas, fut évacué comme l’avait été, dans la jour- 
née, la caserne du Bon- Pasteur , et l'on y laissa 
deux pièces de canon si mal enclouées, que, le 
lendemain, les insurgés purent, après un travail 
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Oc quelques minutes, les transportcràFourvièrcs, 
d’oû ils se mirent à tirer sur la place Bellecour... 
avec des morceaux de fer cl de la poudre séchée 
au soleil! 

Quoi qu’il en soit , la lutte s'élail ranimée le 1 1 , 
avec les mêmes circonstances et le même carac- 
tère. Mais le 42, il devint tout à fait manifeste 
que, pour dominer la ville, l’armée n'avait plus 
qu’à le vouloir. Alors seulement, on se décide à 
un vigoureux effort ; et tandis qu’on occupe la 
Guillolière, qui n’était pas défendue, le faubourg 
de Vaisc, qui ne l’était guère devanlage , est im- 
pétueusement envahi. Là furent commis des actes 
de barbarie dont notre plume hésite à retracer 
l'image. Un coup de fusil ayant été tiré, rue Pro- 
jetée, devant la maison du cabarelicr Chanicr, 
les soldats s'élancent dans celte maison , décidés 
à faire main basse sur tous ceux qui l’habilcnt. 
Un vieillard de 71 ans, nommé Meunier, était au 
lit; on lui tire dessus, et de si près, que le feu 
prend aux couvertures; il respirait encore, on l’a- 
thève d’un coup de hache. Claude Combe, qui 
veillait au chevet de son frère mourant, esllratné 
dans la rue et fusillé. Jean Claude Passingc, pré- 
cipité par la fenêtre, est assommé sur le pavé à 
coups de crosse. Les soldats égorgent Prost et 
Lauvergnat, après les avoir liés dos à dos, en 
souvenir sans doute des hideux mariages d'une 
autre époque. Un homme paisible, nominu Dieu- 
donné, fut trouvé dans sa chambre, tenant dans 
scs bras son iils âgé de cinq ans. A l’aspect des 
soldats furieux, le pauvre enfant criait : < Ne tuez 
point papa! » Mais le père, violemment séparé de 
son fils, est poussé au pied de l’escalier. L'ofli- 
cicr donnant le signal du meurtre : « Laissez, lui 
> dit un soldat, laissez cet homme pour élever 
* son enfant. » Il achevait à peine, que déjà l’ofli- 
cier avait plongé son épée dans la poitrine du 
malheureux père de famille. Abrégeons, abré- 
geons celte éuuméralion lamentable , et n’épuisons 
pas le courage qu’il nous faut pour parcourir la 
route sanglante qui commence à Lyon dans le fau- 
bourg de Vaisc et doit finir à Paris dans la rue 
Transnonain. Seizcviclimcs innocentes faites dans 
l’espace de quelques minutes, seize assassinats, 
tels furent les effets de la direction imprimée au 
mouvement répressif. 

11 ne restait plus qu’à emporter le quartier des 
Cordeliers. Deux compagnies, soutenues par du 
canon, attaquent les barricades, cl, après une 



lutte acharnée, les enlèvent. Les insurges occu- 
paient encore l’église des Cordeliers : les portes 
s'ébranlent, elles sont enfoncées... Quel spectacle! 
un sergent, noir de poudre, est là qui anime les 
siens au carnage et commande le feu. Une dé- 
charge terrible fait résonner ces voûtes accoutu- 
mées au bruit des cantiques pieux. C’est en vain 
que des prêtres, ministres d’un Dieu de miséri- 
ricorde, demandent grâce pour les vaincus; il n’y 
a pas de pitié dans les guerres civiles. Parmi les 
insurgés, ceux-ci s’abritent derrière les colonnes, 
ceux-là s'enfoncent dans l’ombre des chapelles la- 
térales ; d’autres font monter vers le ciel des hym- 
nes de liberté, des chants lugubres, et semblent 
vouloir se bercer dans les bras de la mort. Il y en 
eut un qui , debout sur les marches les plus éle- 
vées de l’autel , les bras croisés sur sa poitrine , 
le visage rayonnant et le regard plein d’un amer 
délire, s’écria : « Voici le moment de mourir pour 
» la patrie ! » L’àrae de ce jeune homme avait 
déjà pris son vol éternel , quand, percé de coups, 
son corps tomba au pied de l’autel du sacri- 
fice. Bientôt, des flaques de sang couvrirent les 
dalles du temple, et l’on y compta onze cadavres. 

Le jour suivant, les derniers débris de l’insur- 
rection disparurent des hauteurs, et une procla- 
mation en informa les habitants. La ville de Lyon 
était pacifiée ! 

Ainsi , le faubourg de Vaise venait d’avoir scs 
journées de septembre ! Que dis-je? l'horreur ve- 
nait presque d’en être surpassée; car enfin, lors- 
qu’au mois de septembre Tordre fut donné de mas- 
sacrer les prisonniers, Paris entendait gronder à 
ses portes le canon des envahisseurs de la France, 
Paris se croyait perdu s’il ne se compromettait 
sans retour, Paris était fou de désespoir, et des 
voix puissantes avaient fait retentir à son oreille 
ces mots qui contiennent toutes les vertus et tous 
les excès : c La patrie est en danger ! » Mais ici 
quel pouvait être, — je ne dis pas l’excuse, il n’en 
est point pour de tels forfaits , — quel pouvait être 
le prétexte de tant de lâches assassinats? Est-ce 
que l’insurrection, dans lo faubourg de Vaisc, 
n’était pas domptée? Est-ce que le danger n’était 
pas évanoui? Est-ce que la mesure des maux n’a- 
vait pas été comblée? Est-ce qu’il était possible 
de faire croire, même aux plus fanatiques, que, 
pour illustrer le triomphe, pour le féconder, on 
avait eu besoin de tout ce sang innocent? Ah ! sans 
doute, ce iTélail pas des autorités, soit civile, 
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soit militaire, qu’émanait l'ordre de le répandre. 
Mais pourquoi l'autorité , avertie depuis par la 
clameur publique , se montra-t-elle immobile , 
muette et comme indifférente? Pourquoi ne mit- 
elle pas au nombre de ses devoirs les plus sacrés 
celui de commander une enquête? Heureusement; 

(1) Voici quelques-uns de ces certificat* du» au ièt« d'un 
«impie particulier, M. Chanicr, lequel eut le courage de 
remplir, aprè* le* affreux événement* de Lyon, la devoir 
que négligeait le ministère public : nou* citant teatualle- 
ment , tan» rien changer à la rédaction ni à l'orthographe : 

« Ce jourd'hni premier mai dix>hnit cent tranla quatre 

• nou» soussigné» Ronnavanture Galant propriétaire mar- 

■ chanil de boi* grande route de Part* et Berthelemy Du- 

■ perray propriétaire fabricant négociant rue projetlée n>- 8, 

• et llonnoré Picotin marchand de vin ancienne route de 

• Paris aussi propriétaire, et Jean Chagny proprietaire, ca- 

• barcticr rue projettée n* 9 attestent que pour rendre ho- 

• nage à la vérilée que Marie Gritot , épouse de I.oui» Sau- 

• gnier moutselinicr demeurant à Vaire rue projettée a* 14. 

• La suadiltc sY-lant enfuit , de «on domicile pour ce réfugier 
» chei le sieur Coquet , «errurier demeurant route du Bout* 

■ honnais ou elle crue être mieux en «uretée étant pin* éloi- 
» poée du faubourg à la elle fut fouiilléa «an* quelle eue 

• donné lieu en aucune manière à un pareille traitement elle 

• laisse *od époux homme d'une probitcc intact , perre de 
> quattre enfant, dont troi* en ha» Age en foi* de quoi nou» 

• lui avon* «igné le prcicnl pour valoir ce que de droit à 

• Vaire le premier mai 1 834. 

* ricOTti* , «anaar, cuarii« , cssism. 

• fu à ta mairie de faite le l«r mai 1831 , pour 
» légalisation du signature/ cy- dessus, au 
» nombre de quatre. 

» Le maire, 

• muh, adjoint. » 

• Nou» *ou»«igné* ton* habitant* de la commune de Vaiic, 

• al letton* pour rendre hommage A la vérité que le nommé 

■ Claude Sève vieillard de 70 an» demeurant chci aa fille 
» nommée Marie Sève blanchisseuse route du Boorhonnoi» 

■ et rue projetée mai*on Sourdillon au 2 DM! a été le 12 avril 

• 1831 fusillé et percé de coup» de bayonnette* dans son lit 
» et gété ensuite par la fenêtre par les soldat» du 28m* ré- 

• piment de ligne. Ajoutons de pin» qu'il* ont ea**é* brisé et 

• gelé par la fenêtre tout le linge et ménagé de ta fille qui 

• *e trouvoit absente dan* ce moment. En foi* de quoi 

• avons ligne le présent pour servir au besoin. Vaiso le 
» 98 avril 1834. 

a CIW8TIBN, ItUORSCB, SCHOlT SOtl, CBSRIU, 

* nttsi , vaana. 

• y u à ta mairie de faite te 98 Àvril 1834, pour 
» légalisation des ligna t uref cy - dtttut , au 
• nombre de t’ue. 

s Lemaire, 

* causas , adjoint. 

« Cejjourd'huy premier may dix huit cent trente quatre, 

« non» soussignés Bonuavenlure Galand marchand de boit , 

• Honore Picoltin marchand de vin tou* deux propriétaire 



FRANÇAISE. 

Dieu n’a pas permis que des événements aussi 
horribles fussent dérobés au jugement de l'histoire. 
Des certificats ont été dressés avec un soin scru- 
puleux, ils ont été légalisés, et ils forment un 
réquisitoire impérissable (1). 

Pour ce qui est des insurgés, il est une justice 

• domicilie* a Vaize, François Fouerct forgeurcl Jean Chai- 
» nier propriétaire aussi domicilier à Vai»e. Ateslou pour 

• rendre hommage a la vérité que le »ieur Jean Barge roous- 

• telinier demeurant a Valse roule de Villefranche no 19. 

■ A été arraché violentent du domicile du sieur Laffay de - 

• mourant rue projetlée n» 7, ou il s'était réfugié d'uue mn- 

■ nière paisible et très inoffensive pour §e mettre en sûreté, 

• la de* soldai* l'ont trainé jusque sur la nouvelle rouie dit 
a bourbonnais pour lo massacrés impitoyablement , sans 
a qu'il lui *oit po» hic de faire entendre la moindre expli- 
a cation, qui anrail clé sincère et on uc peu plu* justifie* - 

• tive , ce malheureux quoi que persé de conpt a encore pû 
a se iraincr chef le «leur Foucref forgeur demeurant prè* 

• du lieu ou il fut mutilé, cc dernier lui prodigua le* pre- 

■ «nier» secourt qui ne servirent qu’a prolonger son agonie 

• d'une heure environ pendant laquelle son épouse le fit 

• transporter dans son domicile ou il fut aecompaguie par 
a le docteur Guichanel qui avoit été appelé pour lui «tonner 
» se* soin*, le déffuol laisse Barihcllemyc Saunier veuve et 

• mère de deux enfant , l'une age de treize et l'autre de 
a quinze an» sans aucune ressourça pécuniaire , en foi de 

■ quoi nous avons *igné la présent ces jour* et an que 

• dc»SU*. 

a mon* . cbsuhr , cuus» , rooca*. 

• y u à ta mairie de faite le I*' Mai 1834, pour 
a légalisation des signature» cy - dettut , au 
a nombre de quatre. 

> Le Maire, 

• aaasna , adjoint. > 

■ Nous soussignés tou» habitants do la commune de \ aise, 

• attestons pour rendre hommage a la vérité que le nomme 
« Mathieux Prost profession de converlurier demeurant a 
a Vaisc rue projetée maison Feuillet a été le 12 avril 1834 , 
a arraché de ton domicile, où il étoil paisible et inofenufe . 

• perdes soldats do 98m* régiment de ligne, qui Font innu- 

• mainenent fusillé a la porte de*on domicile , tans qu'il lui 
a ait été possible de faire entendre la moindre explication 
a qui eut étée sincère et justificative en fois de quoi nou* 
» avons signe le présent pour servier au besoin , Vaisc le 
a 98 avril 1834. 

a CBiRIBB, SUT»* T**»* . FICOTrR , VIRCfST. 

• y u à la mairie de faite le 38 Àvril 1834 . 
» pour légalisation det signatures cy -des sus, au 
a nombre de quatre. 

a L« Maire, 

a tauaaa, adjoint. • 

a Nous soussignés attestons que le aieur François Lauvcr- 
» gnat cadet ouvrier en soie demeurant A Vaisc rue projetée 

• a été arrache du domicile du sieur Véron couvcrlurier son 

• voisin fou il été paisible et inofTrnsif ) par de* soldat» du 

• IS« régiment léger ponr être fusillé ; sans qu'il lui ail été 
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que ne sauraient leur refuser même les passions 
de leurs ennemis : c’est qu’ils furent tous d’une 
modération et d’une générosité rares, couvrant 
d’un égal respect les personnes et les propriétés, 
protégeant les faibles, épargnant la vie des vain- 
cus, et se gardant bien de mettre la dévastation au 
nombre de leurs moyens de défense ou d'attaque. 

» possible de faire entendre la moindre explication qui n'an- 
» rait Uiwé aucun doute pour ik justification. En foi de 

• quoi noua avons ligné le prônent pour servir à u neuve. 

* Vaine faubourg de Lyon le 29 avril 1854. 

• i. réitrctc», fua«T, cnu.txo . mrth*vb. 

■ f'u à la Mairie île Faite le 50 Avril 1854, 
■ pour légalisation des signatures cy -des sut, au 
• nombre de quatre. 

• Le Maire, 

» rmur.e , adjoint. » 

« Nous soussigné attentent que le nieur Étienne Julien de 

• la prefettion d'ouvrier en noie demeurant à Vaine rue prO- 
» jeté maison Magny n<* 7 a été arraché* de non domicile, ou il 

• était painible et inoffensif, par tien noldaUdu 28™«el daulre 
» régiment pour être funilé ce que noua avons vu eiécotcr au 
> même intlanl , tant qa'il lui toit possible do faire entendre 
» la moindre explication qui aurait été nincère et on ne peut 

• plut justificative en foi de quoi noua avons aigue la pré* 

• tente Vaiie le 26 avril 1854. 

» T* i dois , Etcorriia. a 

a Cejourd'huy premier May dix-huit ccnt trente-quatre , 
o nou» soussigné» Jean Chagnier cabaret ier et Jn M* K mou ton 

• maître maçon tout deux proprietaire* domicilié* fc Vainc. 

■ Atenlonn pour rendre hommage a la vérité que le douie du 
» courant Aadré Dcjoui moutnelinicr domicilié dudit Vaiie 

• rue projellée n«6a été arraché du domicile au ** Alesan- 
» dre Markof ouvrier en noyé domiciliés grande roulée du 
» Bourbonnais no 32 pardon soldai» , qui l’ont fusillé malgré 

• tout ce qn*il a pû dire pour an justification, il laisse Marie 
a Béal son épouse, veuve et bientôt mère, dépourvue de toute 

• ressource* pécuniaires, en foi do quoi nous avons signés la 
» présente les jour et an que dessus. 

> casais*, bmootor, • 

■ Le maire de Faite certifie que Ut signatures 
a cy- dessus sont celles des sieurs Chanter et 
a Emouton , habitant de cette commune. 

a Vaine le 1er Mai 1834. 

a Le Maire , 

• ustss , adjoint, a 

• Nous soussigné abitant de la commune de Vaiae, atle*- 
a tons que lo sieur Benoit Héraut , de la professioo douvricr 
» maçon demeurant a Vaine rue projeté maison Msgni no 7, 

• a été arraché de son domicile eu il était paisible et inofen- 
a si# par des soldais du 28">« de ligne et autre régiments 
a pour être fusillé , sans qu’il lui fut possible de faire en- 

■ tendre la moindre eiplieation qui aurait été sincère et 

■ justificative , pins les soldats ont brisé toute ta vaisselle , 

• sou armoire il laissa sa femme enceinte et deux petit 

• enfants dont le plus âgé na que i iaq anués , cette pauvre 



Au moment d'incendier la caserne des Minimes, 
ils s'en abstinrent, un habitant leur ayant dit, ce 
qui était faux d’ailleurs, qu’ils allaient détruire 
une propriété particulière. Les représentants du 
pouvoir, on l’a vu , ne s’étaient pas laissé arrêter 
par des scrupules de ce genre! 

Aussi , le sang qui rougissait les pavés de Lyon 

» famille par suite de cel événement se trouve réduit S la 

■ plus grande misère si Ion ne venait a son sccour en foi de 
a quoi nous avons signé pour rendre bornage S 1a vérité. 

a Vaise le 28 avril 1834. 

a 4XT»e vaana, casait*. 

a Fu à ta mairie de Faite le 29 Avril 1834. 
a pour légalisation des signatures eg- de si us, au 

• Réméré de deux. 

• Le Maire do Vaise, 

a xansao, adjoint. » 

• Nous soussigné* tous habitants de la commune de Vaiae, 
» atestons pour rendre hommage a la vérité que le nommé 

• Joseph Nandry profession de voiturier demeurant a Vaise, 

> route du Bourbonnais maison de Guillaume Laroche au- 

■ bergiste , «été le 12 avril 1834 , arraché de son domicile 
a où il était paisible et d'une manière ienofensive , par des 

■ soldats du 28“>« régiment de ligne ; qui l'ont arrachés des 
» bras de sa femme et qu'ils l’ont fusillé a la porte d'alée do 
a son domicile qu’il n’a pu rien faire entendre pour sa jns- 
» tification et qu'il laisse un enfant de deux an* et une veuva 

■ sans ressource, que l'on lui a cassé et dévalisé son linge et 
a son ménage eu foi de quoi nous avons signé le préoent pour 
a servir au besoin. Vaise le 28 avril 1854. 

a Femme caboche , xxiroir nost , uinviif , 
a siueases, axant. 

• Fu à la mairie de Faite te 28 Avril 1834 , 
» pour légalisation des signatures cy-detsus au 
a nombre de cinq . 

a Le Maire, 

a tXRAao, adjoint, a 

• Nous «oussigné attestons que le nommé Pierre Vairon- 

• Lacroix âgé de 27 ans , demeurant a Vaise maison Magni 
a rue projeté no 7, a été arraché de ton domicile ou il était 
e paisible et inofensif par de* soldats de diferent régiment 

■ pour être fusillé, tans qu'il lui fut possible de faire en- 

• tendre la moindre explication qui auroit été sincère et on 

• ne peut plut justificative en foi de quoi nous avons signe 

> le présent. 

a Vaise le 27 avril 1834. 

a art®* vanna , slarchk , s. fAiugacb, ueranar. 
a F u à la mairie de Faite le 29 Avril 1834 , 

• pour légalisation des signatures cy -dessus, au 
a nombre de quatre. 

a Le Maire de Vaise, 

» aotsionOL fila, adjoint, a 

Le* circonstances du meurtre constaté dans le certificat 
qui précède furent atroces jusqu'à l'invraisemblance. Quami 
les soldats se présentèrent chex Veyrou, il leur déclara 
qu'il «lait militaire, les fit mettre à table, but et mangea 
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n'élail pas encore lavé, que déjà, la propriété y 
demandait à grands cris l’indemnité de ses pertes. 
Des commissaires furent nommés, et, à l'appui 
des réclamations qu'ils devaient soumettre au gou- 
vernement, on rédigea une note dont les lignes 
suivantes feront connaître l’esprit : « Le gouver- 
» nemenl ne voudra pas que le triomphe de l’or- 

> dre coûte des larmes et des regrets. Il sait que 
» le temps, qui efface insensiblement la douleur 

> que causent les pertes personnelles les plus chères, 

» est impuissant à faire oublier les perles de for- 

• tune, les dévastations matérielles. » Voilà ce 
qu'était devenue la classe la plus importante de la 
société, sur une terre de chevaliers et de poêles! 

Du reste, il était constaté, dans la note, que la 
garde nationale, à Lyon, sc trouvant dissoute, la 
ville avait été placée, pour sa défense, sous une 
juridiction purement militaire; que l’isolement 
des citoyens y avait été complet, et la circulation 
rigoureusement interdite; qu’il avait été défendu, 
sous peine de mort, aux habitants, d'enlr'ouvrir 
leurs portes ou leurs fenêtres, qu’en un mot, la 
garnison avait suppléé à sa force numérique par 
la dévastation cl l'incendie. 

Pendant que le mouvement do Lyon s'éteignait, 
une insurrection militaire se préparait à Luné- 
ville. Enlever les trois régiments de cuirassiers 
en garnison dans cette ville, courir le sabre à la 
main sur Nancy et sur Mets, y soulever le peuple 
au cri de vive la république! et pousser droit à 
Paris en faisant rouler devant soi le flot sans cesse 
grossissant des populations et des troupes révol- 
tées, tel était le dessein qu’avaient formé les sous- 
officiers Thomas, Bernard, Tricolel, de Regnier, 
Lapotaire, Birth, Caillé, Stiller, tous hommes 

avec eux. Ceux-ci n’en voulurent pas moin» le conduire à leur 
officier, et c'est en arrivant , au moment où il dépliait u 
feuille de congé , qu'il fut mi» h mort. 

Nom l'a von» là, ton» no» jeux, cette feuille de congé, 
toute tachée du «ang de la victime ! 

Voici , pour compléter celle lugubre série de pièce» jus- 
tificatives, la pétition qui fut adressée au roi par le père de 
l'infortuné Lauverguat : 

« Sire , le règne de la justice est celui de» graud» roi» I 
» Elu de la nation , roi de» barricade»! Je demande juitice 
» au nom de mon malheureux fil», je la demande au nom de 
« cent perionnea, victime» comme lui do la plu» criminelle 

■ atrocité. 

• Le samedi , 12 avril, de midi à une heure .mon fil» prit 

• quelqu'argent ; il »e disposait à rejoindre »a mère et mon 

■ fil» aîné, qui étaient partis pour le village d'Ecally ; il est 

• arrêté par de» voisin» et ami», qui lui demandent où il va; 



Française. 

de résolution et de courage. Le 12 avril ( 185-4), 
jour où la guerre civile brûlait à Lyon ses der- 
nières amorces, tout était disposé, à Lunéville, 
pour l’exécution du complot. Les sous-officiers 
correspondaient avec Epinal , ils avaient des in- 
telligence dans Nancy ; le comité des Droits de 
l’Homme était prévenu de leurs projets; et Thomas 
avait usé avec succès de l’influence que lui assu- 
rait sur les soldats l’étendue et la fermeté de son 
esprit, enflammant les uns de sa colère, ouvrant 
aux autres la perspective d'un avenir plein d'éclat, 
semant autour de lui l'enthousiasme républicain , 
parlant à tous enfin do patrie , de gloire et de li- 
berté. Mais il était difficile que rien ne transpirât 
d'un pareil secret, et il paratlque, depuis quel- 
que temps, la trace du complot était suivie. Le 15, 
Guary, ex-maréchal des logis au 7* de dragons, 
est inopinément arrêté à Epinal. Des révélations 
importantes lui sont arrachées. L'autorité mili- 
taire, à Lunéville, en reçoit avis, et Thomas sc 
voit mandé chez le général Gusler. On connaissait 
sa fermeté, son ascendant sur ses camarades, et 
l'on doutait de la fidélité des régiments. On sc 
contenta donc d’adresser à celui qu’on aurait pu 
faire arrêter comme conspirateur, des représen- 
tations dont on eut soin d’adoucir la sévérité. 
Thomas répondit sans faiblesse, sans imprudence. 
Mais son parti était pris. Convaincu sans doute 
que tant de ménagements cachaient un piège, cl 
qu’on n’attendait, pour sévir, qu'une occasion 
moins défavorable, il résolut de précipiter le dé- 
noûment. Le 16 au matin, le Xational et la 7W- 
bunc ayant apporté à Lunéville la nouvelle erronée 
que la garnison de Béforl venait de proclamer la 
république, Thomas, Bernard elTricotcl se réu- 

• il entre pour an instant chrx le» ilcura Véron et Nérard , 

• rue projetée , n» 7, où »e trouvait un autre ami , le sieur 

• Pro»l : ce» messieurs étaient avec leur» épouses. Pendant 
« ce temps , le» troupe» entrent à Vamj elle» «ont bientôt 

• maîtresse» de toute» les issue» de la commune ; alors lea 
» soldats du 28®» de ligne , du 15* léger et de» tapeurs du 

• génie enfoncent le» portes , pénètrent dan» le» maison» non 

■ fermées. 

• Mon fils. Véron et Prost, sont percé» de plusieurs coupe 

• de baïonnettes ; il» reçoivent de» coups de feu , il» expirent 
» dan» le» corridor» et au ba» de l'escalier. Le »ieur Nérard 

• seul est sauvé comme par miracle; au même inilanl une 

• infinité d’autres personnes inoffensive* périssent dan» In 

• voisinage. Le sieur Coquet, maître serrurier, demeurant 

• route Tartare , a« 7, est frappé de mort chci lui avec In 

■ dame Saunier : c’était un vieillard de 62 ans. 

» Signé Lauvergnal , fabricant de couvertures. Vaisc , 

» faubourg de Ljon , le 19 mai 1834. • 
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nissent. On décide qu'il faut agir; et Tricolel, en 
tenue de casque cl sabre, part sur-le-champ pour 
Nancy, où Stilier, son camarade, doit le mettre 
en rapport avec un des principaux chefs du parti 
républicain. Aussitôt, un mouvement inaccoutumé 
agile les quartiers des trois régiments; le bruit se 
répand qu'on va se diriger sur Paris. Avertis de 
se tenir prêts à monter à cheval, les soldats font 
leurs porte-manteaux, placent les selles sur les 
lits, s'approvisionnement d’eau-do-vie et achètent 
des pierres à feu. Déjà les conspirateurs ne se 
cachent plus de leur dessein. Rencontrant un cui- 
rassier occupé à nettoyer la poignée de son sabre ; 
c Mieux vaut, lui dit de Rcgnier, en aiguiser la 
» lame. » En même temps, par les soins de Thomas 
et de Bernard, tous les sous-officiers ont été in- 
vités à se rendre au Champ-de-Mars, après l'appel. 
A huit heures du soir, maréchaux des logis chefs , 
maréchaux des logis, fourriers, s’acheminaient 
mystérieusement vers le rendez-vous convenu , 
marchant dans les rues par groupes de trois ou 
quatre. Bientôt, dans une grande carrière de sable 
située à l'extrémité du Champ-dc-Mars» ils se 
trouvèrent réunis au nombre d’environ quatre- 
vingts. Thomas les fit ranger par régiments, cl 
prenant la parole, il leur exposa les motifs du 
complot, le plan qu’il fallait suivre, les ressources 
dont on disposait, les chances de succès, la né- 
cessité d’agir avec audace et promptitude. Vive- 
ment soutenue par Bernard, cette allocution excite 
inns l'assemblée un sombre enthousiasme. Le 
10* régiment paraissant hésiter : < Nous mettrons 

> le feu au quartier du 40*, > crie une voix. Le 
sort en est jeté. On se sépare, en disant : A mi- 
nuit ! 

Mais quelle est la surprise des sous-officiers, 
lorsqu'on rentrant dans leurs quartiers, ils aper- 
çoivent les officiers en armes et des piquets qui, 
de toutes parts, se rassemblent, commandés par 
des capitaines. Plus de doute : on est trahi. Un 
traître, en effet, était allé raconter au général 
Gusler la scène du Champ-de-Mars, et les sous- 
oflScicrs venaient d’étre devancés. Plusieurs furent 
arrêtés et dirigés sur Nancy avec escorte de gen- 
darmerie. Au moment où ils passaient devant le 
quartier du 4* régiment : < A cheval, s'écria le 

> maréchal des logis Lapotaire. laisserons-nous 

> enlever nos camarades? » Mais l'occasion était 
perdue, perdue sans retour. Cinquante cuirassiers, 
qui avaient pris la route de Nancy pour délivrer 

10US BLA5C. S. 



Bernard, sc laissèrent ramener à Lunéville, et 
l'insurrection y fut de la sorte étoulTéc dans son 
berceau. 

Nous passerons rapidement sur les agitations 
qui, dans diverses parties de la France, furent 
comme le contre-coup de la secousse immense im- 
primée au peuple de Lyon. Elles ne servirent qu’à 
montrer combien était encore incomplète l’orga- 
nisation du parti républicain, et jusqu'à quel 
point le gouvernement l’avait gagné de vitesse. 
Des promenades menaçantes, des clameurs, des 
attroupements tumultueux, des sentinelles désar- 
mées, de fausses nouvelles répandues, c’est à cela 
que sc réduisirent les troubles de Saint-Etienne, 
de Grenoble, de Clermont-Ferrand, de Vienne, 
de Chàlons-sur-Saône, de Marseille. Dans le dé- 
partement des Pyrénées-Orientales, un soulève- 
ment terrible fut à la veille d’éclater et aurait 
éclaté certainement si la tempête qui grondait par- 
tout s'étail moins promptement dissipée. Il y eut 
aussi quelque chose de fort alarmant pour le pou- 
voir dans l’attitude d'Arbois. Maîtres de la ville, 
les républicains se disposaient déjà à en défendre 
vigoureusement les approches, et leur résistance 
aurait eu des suites redoutables, pour peu qu’elle 
eût été soutenue. Il u'en fut rien, et le mouve- 
ment tomba de lui-méme. 

Il est temps de dire quelle était, au milieu de 
cet ébranlement universel, la situation de Paris. 
Suivant une vieille et déplorable habitude de mau- 
vaise foi, chaque parti avait donné aux événements 
de Lyon, avant qu’on en connût l'issue, la couleur 
de ses espérances ou de ses craintes; et tandis que 
les ennemis du pouvoir exagéraient la gravité du 
péril pour encourager les esprits à la révolte, le 
Moniteur, renchérissant sur les plus grossiers 
mensonges, le Moniteur osait, dans son numéro 
du 12, publier ce qui suit : c A quatre heures, 

> mercredi (mercredi, celait le 9), l'action était 

> finie. Quelques coups de fusil retentissaient çà 

> et là dans les petites rues du centre de la ville. 

> Les troupes étaient au repos > i 

Mais ce jour-là 12 avril (1854), M. Thiers 

courut démentira la tribune les triomphantes as- 
sertions de la feuille officielle, et, soit impru- 
dence, soit calcul, il s'écria que le lieutenant 
général Aymar occupait à Lyon une position inex- 
pugnablc, ce qui supposait que l'insurrection avait 
l'offensive. Si le mol fut dit pour épouvanter la 
classe bourgeoise et l'associer par la peur aux me* 
9 
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sures sinistres qu’on méditait, il eut un succès 
incontestable. Jamais assemblée n'avait éprouvé 
un tel saisissement. Les efforts même de M. Thiers 
pour atténuer l’impression produite, ne firent , 
selon l'usage, que la rendre plus profonde. On 
s'interrogeait du regard; on échangeait de mu- 
tuelles angoisses : c'était Catilina aux portes de 
Rome. 

Bientôt le mol fatal vole au dehors de bouche 
en bouche, et quelques membres du comité des 
Droits de F Homme apprennent de M. Marchais le 
résultat de la séance. L'hésitation leur était-elle 
permise? Ne s’étaient-ils pas engagés à venir en 
aide aux Lyonnais par une diversion énergique? 
El devaient-ils s’abstenir, alors qu'un concours 
inexorable de circonstances les sollicitait, les 
poussait à tenter la fortune des armes? Ils ne pen- 
sèrent pas qu’il fût de leur honneur de reculer. 
Une proclamation est rédigée à la hâte. Mais en 
supprimant avec violence la Tribune, M. Thiers 
venait d’anéantir le Moniteur de l'insurrection ; un 
arrêté brutal dépouillait de son brevet d’impri- 
meur M. Mie, déjà éprouvé par de courageux sa- 
crifices à la cause républicaine; M. Marrast était 
forcé de se soustraire à un mandat d’arrél lancé 
contre lui; et, dans Paris, pas un imprimeur qui 
ne fût glacé d’effroi. Il fallut porter la proclama- 
tion au National ; et elle y eut paru le lendemain, 
si Armand Carrel eût moins écoulé les défiances 
qu avaient toujours nourries son âme aussi incer- 
taine qu’héroique. De sorte qu’on touchait à une 
crise, et la pensée insurrectionnelle manquait 
d’organe dans un pays où il n’est donné qu’à la 
presse de déchaîner les révolutions qui réussis- 
sent! 

Autre cause d’impuissance pour le parti répu- 
blicain : la direction de la Société des Droits de 
l’Homme avait un caractère public, et c’était là, 
nous Pavons dit, un vice capital, à la veille d’un 
combat. Il est vrai que, dans la prévision du sort 
qui menaçait les chefs, on avait eu soin d’établir 
uu comité secret; mais son action eût-elle été 
mieux déterminée , son importance n’était pas 
suffisamment reconnue. Il arriva donc que, pour 
frapper l’insurrection à la tète, le gouvernement 
n’eut qu’à faire opérer à propos un certain nombre 
d’arrestations. Or, la témérité de ses ennemis 
servant sa politique, il atteignit presque tous ceux 
qu’il lui importait d atteindre. 

Cependant, l’ordre a été donné à plusieurs sec- 



lionnaircs de descendre sur la place publique, d’y 
rester un instant dans une attitude prudente, puis 
de disparaître. Il ne s’agit pas, leur a-l-on dit, de 
commencer l’attaque ; il s’agit de répandre dans 
Pair une agitation qui indique quelles sont les 
dispositions du peuple. Cet ordre fut mal compris 
ou mal exécuté. Le dimanche 13, dans les rues 
Beaubourg, Geoffroy- Langevin, Aubry-le-Bou- 
cher, aux Ours, Maubuée, Transnonain, Grenier- 
Saint-Laure, des barricades furent construites 
par une poignée d’hommes exaltés, dont il parait 
certain que des agents de police aiguillonnaient 
perfidement l’ardeur (1). 

Du reste, partout le bruit et l’appareil des 
armes, le monotone retentissement du rappel , les 
promenades circonspectes des patrouilles, cl les 
cavaliers courant par la ville, porteurs de mes- 
sages redoutés. Car le gouvernement avait cru de- 
voir déployer toutes ses ressources; cl c’était avec 
une année de près de -10,000 mille hommes; c’était 
avec le secours de la garde nationale de la ban- 
lieue convoquée, c’était avec 36 pièces de canon 
braquées dans différents quartiers, que les géné- 
raux Tourlon, Bugeaml, Rumigny et de Lascours, 
se disposaient à soutenir le combat. 

L'attaque commença vers sept heures du soir, 
et avec elle le deuil de plus d’une famille ! Un offi- 
cier d’clat-major de la garde nationale, M. Bailloi 
fils, portail des ordres à la mairie du 12* arron- 
dissement, et quatre chasseurs l'accompagnaient : 
une balle le blessa mortellement. M. Cbapuis, 
colonel de la 4* légion, fut atteint au bras d’une 
grave blessure. Des soldats, des insurgés tombè- 
rent pour ne plus se relever; toutefois la lutte fut 
courte. A neuf heures, le feu s’éteignait, et l’un 
remettait au jour suivant la prise désormais iné- 
vitable, des barricades qui coupaient encore les 
rues Transnonain, Beaubourg et Montmorency. 

Ajouterons-nous qu’en ce moment le comité des 
Droits de F Homme n’existait plus de fait; que, 
victimes d’une violation de domicile inattendue, 
la plupart des chefs expiaient déjà dans les ca- 
chots leur trop aveugle confiance; que l’ordre du 
combat donné par ceux qui restaient libres ne put 
parvenir aux sections, les commissaires d’arron- * 
dissement qui devaient le transmettre se trouvant 
ou arrêtés on dispersés? Ainsi, grâce aux mak-u- 

(t)Oa verra plus bu, dam le procht d'avril, la preuve de 
ralie aueriion. 



-Btgitîzed by Godgle 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1830— 1840. 



tendus, au défaut de discipline, à la suppression 
de U Tribune, à l'indécision du National, à l'ar- 
deur inconsidérée de quelques-uns, à l’audace 
exagérée qui en livra d’autres aux coups d'un ar- 
bitraire bien facile à prévoir, et grâce aussi à des 
manœuvres de police soutenues par de vraies me- 
sures dictatorales, une immense force s’était éva- 
nouie en un clin-d’œil, et il était devenu impos- 
sible même de rassembler dans un commun «ffofl 
les membres de cette Société de * Droits de t Homme 
qui avait cru porter et avait en effet porté une ré- 
volution dans ses flancs! 

On devine la suite. Le pouvoir vainquit aisé- 
ment une armée absente du champ de bataille. 
Le 14, dans la matinée, il eut la gloire de faire 
balayer en courant l’inutile amas de pierres qui 
obstruait quelques rues de la capitale. Et plut à 
Dieu que rien n’eât souillé l’ivresse de ce facile 
triomphe ! Mais non : il était dit que la maison n* 1 2 
de la rue Transnonain serait le théâtre de scènes 
plus abominables encore que celles du faubourg 
de Vaise ; il était dit qu’au xrx* siècle, en plein 
Paris, au centre d’une ville qu’on nomme la capi- 
tale du monde civilisé, le rétablissement de l'or- 
dre irait se perdre dans les horreurs d’une guerre 
de sauvages, et fournirait matière à une besogne 
d’assassins! 

Le lecteur aura-t-il le courage de lire jusqu'au 
bout des détails que nous avons à peine ici la 
force de transcrire, nous à qni le devoir en est si 
rigoureusement imposé! Les faits relatifs au mas- 
sacre qui eut lieu dans la rue Transnonain, le 
quatorze avril mil huit cent trente-quatre, ces 
faits ont été recueillis par M. Charles Breffort, 
frère d’une des victimes; ils ont été consignés 
dans un mémoire que M. Ledru-Rollin a revêtu de 
l’autorité de son nom, et qui n'est pa9 assez connu; 
ils ont provoqué une enquête ; ils ont donné lieu 
â une instruction judiciaire : voici quelques pages 
extraites de ce dossier sanglant : 

« M"*» a’Arateav. — A cinq heures le troupe est arrivée 

• par la roe de Montmorency ; elle a fait un feu nourri et 

• t'eit emparé de la barricade. 

• Peu après .un autre peloton rie voltigeurs est survenu 

• par la rue Transnonain, sapeurs en avant ; ils cherchaient, 

• mais vainement, à briser la porte de notre maison , dont 
■ lu solidité est extrême. 

■ C’est la ligne I s'est-on écrié dans U maison ; ah ! voilà 
» not libérateurs , nous tommes tauvétf 

» M. Guitard . mon mari et moi , nous descendons en toute 
» hâte pour ouvrit. Plu» leste que ees rient messieurs, je me 
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jette à la loge de la portière • je tire le cordon , le porto 
s’ouvre. Les soldats se précipitent dans l'allée , font an 
demi tour A droite , frappent mon mari et M. Guitard , au 
moment oh cent-ci arrivaient A la dernière marche do 
l’escalier. Ils tombent sous une grêle de balles. L’esplOsSou 
est telle , que les vitres de la loge , d’où je n’avais pas eu 
le temps de sortir, volent en éclats. l'eus alors un instant 
de vertige : il ne me quitta que pour me laisser voir le 
corps inanimé de mon mari étendu près de celui de 
M. Guitard, dont la tête était presque séparée du cou 
par les nombreux coups de fusils qui l'avaient atteint. Ra- 
pides comme la fondre, des soldats , un officier en télé, 
franchissent le second étage. Une première porte pleine, 

A deut battants , a cédé A leurs efforts , une porte vitrée 
résiste encore. Un vieillard se présente, qui l'ouvre : c’est 
M. Breffort père. ■ Nous sommes, dit-il A l'officier, deé 
gens tranquilles , sans armes ; ne nous assassinez pas. ■ Ces 
paroles etpirent sur scs lèvres ; il est percé de trois coups 
de baïonnettes ; il pousse des cris. « Gredin , dit l'officier, 
si tu ne te tais pas, je te fais achever. » Annette Besson 
s’élance d’nne pîèoe voisine pour voler A son secours. Un 
' soldat fait volte-face vers elle , lui plonge sa balonnntto 
au-dessous de la mâchoire, et. dans cette position , loi 
lâche un coup de fusil dont l'explosion lance des fragments 
de la tète jusqu'aux parois du mur. Un jeune homme , 
Henri (.«rivière , la anivait. Il est tiré de si près, lui, quo 
le feu prend A scs vêtements, que le plomb pénètre jus- 
qu'à une grande profondeur dans le poumon. Il n'est ce- 
pendant quo blessé mortellement : alors un coup de 
baïonnette divise transversalement la peatt du front et 
montre le crâne A découvert : alors auui il est frappé en 
vingt places differentes. Et déjà la pièce n'était plut 
qu'une marre de sang; et M. Breffort père , qui , malgré 
set blessures , avait ru la force de se réfugler-dant une 
aleève , était poursuivi par des soldats ; et M** Bonneville, 
le rouvrant de son corps, les pieds dans le sang, les mains 
vers le ciel , leur criait : « Toute ma famille est étendue 
A mes pieds ; Il n'y a plus personne A tuer, il n'y a plus 
que moi? • cl cinq conps de baïonnette perçaient ses 
mains. Au quatrième les soldats qui venaient de tuer 
M. Lepère Cl M. Rohiqoet disaient A leurs femmes ; ■ Mes 
pauvres petites femmes, vous êtes bien A plaindre ainsi 
que vos maris. Mai* nous tommes commandés , nous som- 
mes forcés d'obéir aux ordres, nous sommes aussi malheu- 
reux que vous. » Anaarva Vscmk. — A dix heures et demie 
du soir. Louis Breffort revint prè* de moi se coucher. 
Notre nuit fut agitée. A cinq heures du matin, M. Lari- 
vière , qui avait passé ta nnit au deuxième , chox M. Bref- 
fort père , monta nous souhaiter le bonjour; il nous dit 
qu'il avait très-mal dormi ; et qu’il avait entendu crier 
toute la nuit. Une voix appela Louis d'en bas ; «'était son 
père. M. de Lari vière descendit dire qu’il allait venir. 
Louis était en train de s’habiller ; j’étais à peine vêtue 
moi-méme , quand , entendant nn grand bruit dans F esca- 
lier, la curiosité m’attira jusqu'au quatrième. ■ OA vas- 
tu ? » me crient des soldats. Frappée de stupeur, je no 
répond» pas. • Ouvre ton châle. • J’ouvre mon châle,- on 
tire un coup fnsil snr moi, on me manque. « Arrête I ■ me 
crie-l-on encore , et on tire nn second coup de fusil «ur 
moi ; je pousse un cri perçant, et arrive avec peine jntqn'à 
la porte de Louis. « Es-tn blessée? me dit-il en la fermant 
sur moi. — Je ne crois pas ; ils m'otrt tiré de si près qu’il* 
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■ ne m'auraient pai manquce ; je peuse qu’il n’y a pat Je 
» balle* dan* leur* futilt , qu'il u'y a que de la poudre. — 
» Comment , pa* de ballet ! mai* Ion cliàle en e»l percé en 

■ plntirurt endroit». — Ah mon bien ! il* vont non* tuer. Loui* 

• Louis 1 cachons-nous. Tiens , tient, essayons de monter sur 

• le loil : nous nous aiderons l'un l'autre. — Mon , dit Louis, 

• on ne tue pas le monde comme ça : je vais leur parler. • 
s Déjà les soldait frappaient dans la porte. Louis la leur ouvre 
a a Messieurs, t'éeric-4-il , que voules-vou* ? Ne nous lucx 
a pas : je suis avec ma femme , nous venons de nous lever. 
« Faite* perquisition, vous verres que je ne suit point un 
a malfaiteur, a Un soldat l'ajuste. Louis tombe de sou haut 

• la face contre terre , il pousse un long cri! « Ah!... » Le 

• soldat lui donne deux ou trois coups de crosse sur la tête > 
» du pied le retourne sur le dos pour s’assurer qu’il était 

• bien mort. Je me jette sur le corps de mon amant. ■ Louis, 
a Louis! Ah ! si tu m'entends ! .. a Un soldat me renverse 

• sur le carreau. Quand je me relevai, le* soldat* avaient 

• disparn. Je prêtai l'oreille : ('entendis de nonveani pas, 

• on revenait dan* la chambre. J'eus penr je me fourni sou* 

• les matelas. « Est -ce qu'il n’y a plus personne à tuer ici ? 

• disait une voix. Cherche donc sous le* matelas. — Non, 

• répondit une autre , je viens d'examiner; il n'y en avait 
a qu'on, tu le sais , va, il est bien mort, a Mus* Mc. — Dé* 
a la veille, nous avions été jusqu'à seixr personnes, hommes 

• et femmes dans le cabinet occupé par Boulon. Nous 
a nous y étions retirés dès que le* insurgé* menacèrent 

• d envahir la maison, car eux seuls nous inquiétaient. Nous 

• ne pensions goère à avoir à redouter quelque chose de la 
a troupe. Nous étions absolument le* uns sur le* autres, 
s M. Bouton nous avait tant de fois parlé de scs campagnes, 

• des dangers qu'il avait courus , que nous nous croyions 

• pin* en sûreté vert lui ; cela était si naturel 1... Nous étions 

• encore Ireiie , quand le* troupes cherchent à briser la 

• porte. A ce moment, nous n'avions plut de sang dans les 
a veines. Godefroy était le plus près de la porte. Elle 
a tenait un enfant de quinte mois sur tes bras ; après elle 

• venait M. Hû , mon mari , portant également notre enfant 
a dans le* siens. M«s* Godefroy ne voulait |>as ouvrir. • Ou- 

• vrex, ouvres, dit mon mari , que ces messieurs voient (il 
» présente un enfant en avant) : nous sommes, vous le 

• vojes , avec notre famille, met amis, met frères. Nous 
a sommet ici tout pires et mères pacifiques. J'ai un frère 
a qui est soldat aussi sou* le* drapeaux en Alger. • Go 
s defroy est poussée dans le corridor. M. Ilù, frappé à mort, 
s tombe avec son fils sur le cité droit. L'enfant a le bras 
a fracassé d’une balle. Une inspiration de mère, ajouta 
a M** Hû, me le fit arracher des bras de mon mari, et en 
a me jetant en arrière , je tombai évanouie dans un grillage 
a placé derrière moi. A cc moment , mon mari . déjà à terre, 
a est frappé dans le dos de vingt-deux coups de fusils et de 
a baïonnette. — On peut encore voir scs vêlement* , il* sont 

• tellement déchiré* qu’il* ne pré-cntrnt plut que des lam- 

• beaux raidit par le sang. M. Thierry est tué t l.oiiillon , fils 
a de la portière , succombe tous les coups. Plusieurs p#r- 

• sonnes tombent blessées. Loisillon pousse un cri d'agonie. 

a ■ Ah ■' gredin , lu n'es pas encore fini ! • disent les soldats. , 

■ Il te baisent et l'achèvent. C'est alors qu'ils aperçoivent 

• M. Boulon, accronpi sous nne table. Comme il* n'avaient 

■ plu* de fusils chargés, ils le lardent à coups de baïonnette, 
a Le train était tel que je croit encore l'entendre. Ensuite, 
a il est entré d'autres soldait qui out tiré sur lui. a 



Hâtons-nous de (lire que, parmi les soldats em- 
ployés à celle œuvre sans nom, il y en eut qui, 
par les plus nobles inspirations de la générosité 
aux abois, s'étudièrent à déjouer la barbarie de 
leurs camarades. Quant aux égorgeurs, qu’ils aient 
agi par ordre, et dans l'intime conviction que 
d'une croisée de la maison n* 12 on avait tiré sur 
eux, c’est ce qu'ont prouvé de nombreux témoi- 
gnages, c’est ce qu’il serait affreux d’étre obligé 
de mettre en doute, c'est ce que nous voulons 
croire et croyons profondément; mais pour châ- 
tier une agression dont on ignore l’auteur, entasser 
au hasard meurtre sur meurtre, confondre dans 
une même immolation l'innocent et le coupable, 
courir sas à des femmes et à des enfants et à des 
vieillards, supprimer le juge au profil du bour- 
reau, et, là où dans les guerres les plus impies 
on n’ose faire qne des prisonniers, faire des vic- 
times.... Ah! je sens que l’indignation prend le 
dessus, et il faut s'arrêter. Temps malheureux, 
auquel on ne peut se reporter sans avoir à re- 
fouler avec effort l’amertume intérieure qui dé- 
borde, et dont l’historien ne saurait retracer gra- 
vement le souvenir qu'en étouffant, pour ainsi 
dire, à deux mains toutes les révoltes de son 
cœur ! 

Le 14 avril (185-i), le carnage de la rue Trans- 
nonain fumant encore, les dignitaires du royaume 
allèrent féliciter le roi, et M. Guizot parut à la 
tribune pour insulter, de là, des ennemis abattus. 
Le 15, M. Persil, garde des sceaux, présenta au 
voie de la chambre des députés une loi dracon- 
nicnne contre les détenteurs d’armes de guerre. 
Le même jour, une ordonnnance, qui violait la 
Charte, transforma la chambre des pairs en conr 
de justice; et quatorze millions de crédits extraor- 
dinaires furent demandés pour maintenir l’effectif 
de l'armée à 560,000 hommes et 65,000 chevaux. 
Demande étrange assurément! Un pouvoir qui 6C 
disait si fermentent appuyé sur les intérêts et la 
volonté du peuple avait-il besoin de tant de sol- 
dats pour le contenir? Mais les ministres se pres- 
saient de mettre à profit l'étourdissement public. 
Affectant des terreurs que ne justifiait plus le 
danger, ils entouraient la royauté du mensonge do 
leur sollicitude, l'entretenaient dans le désir 
d’usurper la dictature, et lui donnaient, le cas 
échéant, la nation à fouler aux pieds. 

L’impulsion une fois imprimée, la réaction de- 
vint furieuse, par les empressements tnémede U 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1830—1810. 



121 



bassesse. Dans 1’enlralneraeni du succès et de 
leurs passions, les vainqueurs avaient résolu de 
lier à l'idée d'un vaste complot tous les mouve- 
ments enfantés par le mois d'avril. Faute im- 
mense, et qui mettait parfaitement en relief la 
médiocrité des hommes placés à la létc des affai- 
res ! Car , en réunissant devant la chambre des 
pairs constituée en cour de justice, pour les faire 
juger solennellement, tant d'ennemis qui, dissé- 
minés dans les divers tribunaux du royaume, pou- 
vaient être détruits à petit bruit, on leur donnait 
une importance sans égale; et, des cendres de la 
guerre civile, remuées d'une main imprudente, 
on s’exposait à faire sortir des calamités nouvelles. 
Mais la colère conseille mal ceux qu'elle possède. 
On entassa donc poursuites sur poursuites; et les 
prisons, bientôt, regorgèrent de républicains. 

Le pouvoir, toutefois, ne s’emporta pas au point 
d'oublier que certains ménagements lui étaient 
commandés par la politique. M. Voyer d’Argen- 
son , par exemple , dut à sa haute position et à ses 
brillantes alliances de n'élre pas impliqué dans un 
complot dont on rejetait la responsabilité sur un 
si grand nombre de ses amis. La condamnation 
aux frais devant dire solidaire, on avait lieu de 
craindre qu’elle n’engloutit la fortune deM. Voyer 
d’Argenson. Or, il avait pour gendre M. de Las- 
cours, pair de France, qu’on ne voulait pas frap- 
per dans la fortune de son beau-père ! Ce fut aussi 
pour s’épargner l’embarras de faire descendre sur 
un banc d'accusés l’illustre Lafayette, qu’on s'em- 
pressa de mettre hors de cause les membres les 
plus compromis de /'association pour la liberté de 
la presse, et, entre autres, MM. André Marchais 
et Étienne Arago. 

La mort, du reste, ne tarda pas à délivrer le 
pouvoir des terreurs que lui inspirait celui qui, 
le 31 juillet 1830, avait donné à Louis-Philippe, 



sur le perron de l'hôtel de ville, l’investiture de la 
royauté. Le 20 mai ( 1834) , Lafayette rendait le 
dernier soupir. Ses moments suprêmes furent rem- 
plis d'pmertume; et l'ingratitude dont on avait 
payé ses services étant devenue le poison lent de 
sa vieillesse, des paroles de malédiction marquè- 
rent scs adieux à la vie. On lui ht des funérailles, 
magnifiques par le deuil des âmes et l’abattement 
des visages. Le parti républicain perdait en M. de 
Lafayette ce qui lui eût été presque plus utile 
qu’un chef; il perdait un nom. 

Tout réussissait, on le voit, à la dynastie d’Or- 
léans. Il ne manquait plus aux serviteurs de cette 
dynastie que de savoir se modérer : ils n’en eurent 
pas la force. Nous avons dit avec quel emprosse- 
ment ils avaient profité d’une heure de triomphe 
pour se faire autoriser â lever, en pleine paix, 
une armée suffisante pour la guerre. La pensée du 
règne était là. 

Et la bourgeoisie, puissance rivale de la royauté, 
la bourgeoisie applaudissait avec une ardeur imbé- 
cile, ne voyant pas qu’elle contribuait à miner sa 
propre domination. Moins profondément aveuglée, 
elle aurait compris qu’au service d’un homme, des 
soldats deviennent tôt ou lard des satellites; que, 
si on les appelle aujourd'hui à préserver l’ordre, 
on les appellera demain à protéger la tyrannie; 
qu’il n’y a plus de liberté, plus de garanties, plus 
de distinction possible entre une résistance légi- 
time et une rébellion coupable , partout où la ré- 
pression frappe sans avoir le droit de raisonner; 
que le pouvoir parlementaire cesse d’étre indé- 
pendant, lorsqu’à sa milice, qui est là garde na- 
tionale, le pouvoir exécutif substitue la sienne, 
qui est l’armée; qu’en un mot, l’intervention des 
gens de guerre dans les débats intérieurs est in- 
conciliable avec la prépondérance politique d’une 
classe appuyée sur l’industrie. 
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CHAPITRE XXXVII. 

Situation do rambuiado fraaçuie è Saiut-Péierihourg. — Dédain de l'empereur Nicole* pour Loui*-Philippe. — Le ma- 
réchal Maiaon ; ta franchiac miülairr. — Comment il fait ta position en Ruttie et obtient le* bonnet çricetde l'empereur. 

— L'ambattade françaite à Madrid. — Portrait de M. Martinet do la Rota ; il auccède à M. Zéa Bermudet ; ton (jtlème. 

— Pourquoi il te déclare contre don Miguel. — Origine et véritable caractère du traité de la quadruple alliance. — 
La négociation t'cuiamc et te pourtuit en dehors de M. de Tallejrand , qui n'cu est informé qu'au dernier moment cl 
par hasard. — Articles supplémentaires. — Erreur singulière de l'opinion tur la signification du traité de la quadruple 
alliance, aur ta portée , tur ton auteur; nouvelle preuve de l'infériorité diplomatique de M. de Tallejrand. 

Détournons les yeux de ce tableau lugubre, et > nous avons déjà vu : beaucoup de manifestations 
voyons comment la France était représentée au > malveillantes, mais pas une action. » Ce trait 
dehors; tandis que, de scs propres mains, elle se peint le maréchal. A Vienne, il s’était montré 
déchirait ainsi les entrailles. ferme, presque hautain, et par un mélange conve- 

Le représentant du cabinet des Tuileries à nable d'urbanité et de fierté, il avait déconcerté 
Saint-Pétersbourg était alors le maréchal Maison, plus d'une fois la princesse de Metlernich qui, ne 
qui, dès le commencement de l'année iS33, avait l'aimant pas, s'était plu à lui déclarer une guerre 
été donné pour successeur au maréchal Mortier, de paroles. Rude et violent comme un soldat, mais 
L’ambassade du maréchal Mortier à Saint-Péters- doué de la finesse du paysan, il ne fut pas plutôt 
bourg n'avait été qu'une suite de mystifications à Saint-Pétersbourg qu'il prit le parti d’y faire sa 
cruelles. Tout en comblant l'homme de guerre positiou par des allures tout à fait indépendantes 
d'égards et de prévenances, l'empereur Nicolas et un langage plein de rondeur. Sa première en- 
s'était étudié à humilier le diplomate, affectant trevue avec l'empereur se passa sous de favora- 
de l’entretenir en toute occasion de Napoléon, de blés auspices. Nombre de seigneurs et d’officiers 
ses projets, de scs batailles, et ne lui parlant pas russes attendaient dans une pièce voisine avec 
plus de Louis-Philippe que s’il se fût agi d’un les deux aides de camp du maréchal, MM. Dela- 
prince entièrement étranger à la vie politique de rue et Chasscloup-Laubat. Or, quoique le pre- 
l'Europe et à la famille des souverains. Le maré- mier eût déjà fait un voyage en Rassie, et qu’il 
chai Maison ne voulut pas de ce rôle. Avant d’ac- s'y fût lié d’amitié avec plusieurs personnes de 
cepier l'ambassade de Russie, il demanda si son la cour, aucune d’elles n'allait vers lui , aucune 
titre serait respecté à l’égal de sa personne, et il n’eût osé le reconnaître avant d’avoir interrogé 
ne partit pour Saint-Pétersbourg qu'après avoir les regards de l’empereur. Le maître parut, il fil 
obtenu à cet égard de M. Pozzo-di-Borgo les as- bon visage aux deux aides de camp, s'avança vers 
surances les plus formelles. Sou passage à Berlin M. Delarue, qu’il avait connu aide de camp du 
fut marqué par diverses circonstances signifies- duc de Raguse, et, l’attirant dans l’embrasure 
tives; il en est une qui mérite d’étre rapportée, d'une croisée, l’entretint en particulier avec une 
Le maréchal Maison lorsqu'il était question d'un bienveillance démonstrative. Quelques instants 
événement accompli, se vantait assez volontiers après, M. Delarue était l’objet des témoignages 
de l'avoir prévu : un jour qu’il avait cédé à l'em- de sympathie les plus empressés ; chacun l’eniou- 
pire de celte habitude devant les princes de rail, l'accablait de questions; on se souvenait do 
Prusse : « Eb bien! monsieur le maréchal, lui dit l’avoir vu, et qu'on l’avait pour ami. Ces scènes, 
» en raillant le plus jeune d’entre eux, puisque dont la puérilité même est si féconde en réflexions, 
» vous savez si bien les choses de l’avenir, qu’ar- annonçaient que l'ambassade française allait avoir, 

> rivera-t-il dans cinq ans d’ici? — Monseigneur, à Saint-Pétersbourg, une meilleure attitude. Et 
» répondit le maréchal en sc redressant et de l’air en effet, à dater de ce jour, le rôle du maréchal 

> d’un vieux soldat qui s'adresse à un jeune Maison ne fit plus que s'agrandir. Certaines par- 
» homme, nous verrons dans cinq ans ce que ticularilés y contribuèrent qui semblaient devoir 
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produire un résultat opposé. Un jour, dans un 
grand dîner donné par l’ambassadeur français, la 
conversation étant tombée sur les premières guer- 
res de notre révolution, le maréchal trouva moyen 
de rappeler incidemment et sans affectation qu'il 
était fils d'un paysan d’Epinay. On devine quel effet 
devait produire sur une aristocratie nourrie de 
vanités futiles, de tels aveux faits avec une aisance 
pai faite et la fierté d'un plébéien sûr de lui-mérae. 
L’empereur ne tarda pas à savoir ce qui s'était 
passé, et son estime pour le maréchal s'en accrut. 
Les défauts même de notre ambassadeur le ser- 
virent. Il avait gardé de la vie des camps une li- 
berté de moeurs qu’il n’avait nul souci de voiler, 
et l'àge n’avait pas éteint cbez lui tous les feux de 
la jeunesse. A Saint-Pétersbourg, une passion de 
théâtre l’ayant vaincu, il dédaigna de s'en cacher. 
L’imprudence était grande; car Nicolas, soigneux 
de sa dignité, affectait une austérité imposante. 
Cependant les façons du maréchal ne lui déplu- 
rent pas, et il lui sut gré de sa franchise toute 
militaire. Bientôt, entre l’empereur et le maré- 
chal Maison, il s’établit une intimité de propos 
hardis dont la faveur n’avait jamais été accordée 
à aucun courtisan russe, quelqu’eûtélé son crédit. 
Il est un châtiment de l’orgueil qui fait partie de 
l’orgueil même : l’ennui; et les plus fiers souve- 
rains sont à ce point esclaves de leur propre ma- 
jesté que, pour sc sentir un peu libres, ils sont 
quelquefois obligés de descendre. Soit tolérance 
exceptionnelle, soit fatigue du rang suprême, l’em- 
pereur en était venu â ouvrir aux témérités du 
maréchal Maison une oreille complaisante ; et 
celui-ci profita commeambassadeur de toutee qu’il 
avait su se faire permettre comme soldat. 

Il y avait alors parmi les personnages les plus 
inOueots de la cour de Russie, non pas précisé- 
ment deux partis opposés , mais deux tendances 
diverses. Les uns, tels que le maréchal Paske- 
witch, le prince Wolkonski, le ministre de la 
guerre Tcbernichef, apportaient dans leurs préoc- 
cupations nationales un esprit exclusif et violent : 
c'étaient de vrais Russes. Les autres, tels que 
MM. de Nessclrode, ürloff et Bckendorf, auraient 
désiré qu'en toute chose on tint compte de l'état 
de l’Europe, et qu’on fit, antant que possible, 
cause commune avec elle. C'étaient les Busses 
adoucis ci polis par le contact de la diplomatie 
des différentes cours. Nicolas penchait du côté 
des premiers : les seconds trouvaient un auxiliaire 
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dans l'ambassadeur fiançais; et comme sou im- 
portance secondait leurs vues, loin de s’étudier 
à l'amoindrir, ils s’efforçaient de la rendre plus 
grande encore par une déférence calculée jtux opi- 
nions du maréchal. 

La situation de l'ambassade française à Madrid 
était beaucoup moins difficile à maintenir. 

M. Zéa-Bermudex ne dirigeait plus les affaires 
d'Espagne : il était tombé devant la réprobation 
dont avaient publiquement frappé son système 
deux capitaines généraux, Llander et Quesada. 

Lorsque cet événement eut lieu, M. Martinez 
de la Rosa vivait à peu de distance de Madrid, 
caché dans l’ombre d’une retraite studieuse, cl, 
du sein de ses loisirs littéraires, suivant d’un oeil 
inquiet les destinées de son pays. Poète, il n'était 
pas sans avoir marqué dans la politique, où il ap- 
porta cette élégance d’esprit, celle haine des bru- 
talités de la force, que donne le culte honnête des 
muses. Admirable de probité, mais timide; amant 
de la liberté pourvu qu’on lui permit de la traiter 
avec défiance ; convaincu jusqu'au courage , mais 
non jusqu’à l’audace ; dépourvu enfin de ce degré 
de hardiesse qui, dans les temps d'orage, est de 
la clairvoyance aussi, le feu d'une imagination mé- 
ridionale ne suppléait pas suffisamment chez lui à 
l’énergie absente des passions populaires , et la 
vivacité de ses sentiments ne servait qu’à colorer 
la trop grande modération de scs idées. C’était un 
de ces hommes qui ont tout juste la force néces- 
saire pour commencer les révolutions, qu’il est 
donné à d’autres, qui souvent valent moins qu’eux, 
de gouverner, de précipiter ou de clore. 

M. Martinez de la Rosa fui désigné à Christine 
comme le successeur naturel de M. Zéa. Mais od 
ignorait sa demeure : il fallut le chercher dans 
tout Madrid; et ce fut seulement au bout de deux 
jours qu'on put le tirer de son obscurité volontaire 
pour le faire monter sur une des scènes les plus 
agitées de l’Europe. Les Espagnols s’attendaient 
à l’inauguration du régime constitutionnel : le nou- 
veau ministre ne trompa point leur attente. Sous 
le titre de slatui royal, il publia une espèce de 
contrefaçon laborieuse et forcée de cette charte 
française qui n'était elle-même qu'une copie mala- 
droite do la constitution britannique. Chose bi- 
zarre! La France, dont le sol est couvert des ruines 
de l'aristocratie, avait emprunté les bases fonda- 
mentales de sa constitution politiquo à l'Angleterre, 
que l'aristocratie possède et pénètre; et voilà que 
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le même emprunl était fait à la France, où la bour- 
geoisie industrielle est tout, par l'Espagne, où la 
bourgeoisie industrielle n’est rien ! Pour condam- 
ner l’œuvre de M. Martinez de la Rusa, ce double 
rapprochement suffit. Aussi le statut royal ne fut-il 
adopté qu’après avoir subi les plus rudes attaques. 
Une opposition non moins vivo se déclara contre 
le décret qui organisait les milices. On reprocha 
au ministère espagnol d’avoir restreint aux com- 
munesde 700 feux le droit de posséder une milice; 
on lui reprocha d'avoir fermé aux citoyens les plus 
pauvres les rangs de celte année nationale, exclu- 
sion offensante pour le peuple, et qui semblait 
livrer la révolution sans défense au carlisme re- 
doublant de vigueur et multipliant ses coups. Le 
reproche était juste, quoique empreint d'exagéra- 
tion. Le gouvernement des tempêtes n’appartient 
pas à ceux qu’elles font pâlir. Les révolutions ne 
se sauvent que par {'emploi de toutes leurs res- 
sources ; trop de circonspection les compromet, la 
défiance les perd. Quant aux accusations que 
M. Martinet de la Rosa encournl pour avoir voulu 
mettre un frein & la licence des journaux, elles 
manquaient de bonne foi ou d’intelligence. La 
liberté de la presse est la force dans la paix; c'est, 
s’il est permis de s'exprimer ainsi, le mouvement 
des sociétés au repos. En temps de guerre civile 
et au milieu du choc des factions armées, la li- 
berté absolue de la presse est le commencement 
de l’impuissance, parce qu’elle est l’aliment de 
l'anarchie. Quoi qu’il en soit , les tendances que 
révélaient les mesures prises par le ministère es- 
pagnol étaient évidemment de nature à créer entre 
lui et le cabinet des Tuileries une communauté 
d’intérêts de plus en plus étroite. Mais, quoique 
ami de la France, M. Martinez de la Rosa ne pou- 
vait la savoir si près de lui sans prendre ombrage 
de sa force cl sans redouter son ascendant. L’An- 
gleterre, plus éloignée, l’attirait davantage, par 
cela seul qu’elle avait moins de prise sur l’indé- 
pendance espagnole. De là les relations qui de- 
vaient aboutir au traité de la quadruple alliance. 

Que , dans la querelle qui troublait le Portugal, 
le droit fût du côté de dona Maria ou du côté de 
don Miguel, M. Marlim zdcL Rosa s’en inquiétait 
peu. Il ne haïssait, il n’avait juré de combattre 
énergiquement, dans le fils puîné de la moderne 
Agrippine, que le protecteur de don Carlos, sujet 
félon et prince rebelle. Mais c’en était assez pour 
qu’il prit , contre don Miguel , les mesures les plus 
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vigoureuses. Ainsi , la politique de l'Espagne à 
l’égard du Portugal s’était subitement transformée. 
Favorisé par M. Zéa, don Miguel allait être pour- 
suivi sans relâche par le nouveau ministre d’Es- 
pagne. Et il y eut cela d’étrange dans le soudain 
revirement qui venait de s’opérer, que les mêmes 
instruments servirent;» l’accomplissement des des- 
seins les plus contraires. M. Zéa-Bcrrnudez avait 
rassemble une armée espagnole qu’il se proposait 
de pousser contre don Pédro : M. Martinez de la 
Rosa résolulde la faire marcher contre don Miguel; 
et comme l’ambassadeur anglais l’y engageait avec 
insistance, à son tour il invoqua la coopération 
d’une année anglaise. L’ambassadeur répondit que 
le cabinet de Saint-James 6e trouvait dans l’impos- 
sibilité de prendre une détermination aussi grave; 
que son influence sur le parlement était trop com- 
battue, son existence trop incertaine, pour qu’il 
risquât une telle partie. « Eh bien, dit M. Martinez 
» de la Rosa, que l’Angleterre au moins nous four- 
» nisse de l’argent ; car nos caisses 6onl vides. — 
» Cela même, répondit l’ambassadeur anglais, 

* mon gouvernement le voudrait en vain. * Blessé, 
M. Martinez de la Rosa déclare alors que l’Es- 
pagne interviendra seule, mais quand elle voudra 
cl comme elle voudra. La situation était pressante : 
l’ordre de franchir la frontière fut expédié à Rodil, 
et le marquis de Miraflorcs eut mission d’en in- 
struire le cabinet de Saint- James. 

Les Anglais étaient trop jaloux de leur sécu- 
laire et dévorant patronage sur le Portugal, pour 
souffrir que, sans eux, on mit la main dans les af- 
faires de ce pay9. De son côté, l’Espagne n’igno- 
rait pas quelle force inorale donnerait à son en- 
treprise l’adhésion des Anglais, consacrée solen- 
nellement par un traité. Ce double intérêt fixa le 
point de départ d’une négociation diplomatique 
entre les deux puissances, négociation dans la- 
quelle fut naturellement admis l’envoyé extraordi- 
naire de don Pédro, et qui aboutit à la rédaction 
d’un traité dit de la triple alliance. Il y était sti- 
pulé ; 1* que don Pédro emploierait tous les 
moyens en son pouvoir pour forcer l’infant don 
Carlos à se retirer des Étals du Portugal; 2* que 
Christine, ayant reçu de graves et justes motifs 
de plainte contre l’infant don Miguel, par l'appui 
qu’\l avait accordé au prétendant à la couronne 
d" Espagne, ferait entrer sur le territoire portugais 
un corps de troupes espagnoles dont le nombre 
serait déterminé plus tard, lesquelles seraient cn- 
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(retenues entièrement aux frais de l’Espagne , et 
rentreraient dans leurs foyers aussitôt après l’ex- 
pulsion de don Miguel et don Carlos; 3* enfin, 
que l’Angleterre assurerait aux opérations le con- 
cours d'une force navale (I). 

Le caractère de ce traité était manifeste ; l’An- 
gleterre y conservait à l’égard du Portugal une 
altitude de protection dérivant d'une sorte de 
suzeraineté qu'elle n’avait garde de laisser pres- 
crire; et l’Espagne y poursuivait dans don Mi- 
guel, non pas l’usurpateur de la couronne du Por- 
tugal , mais l’allié de don Carlos. On avait donc 
éludé les questions de légitimité et de constitu- 
tion aussi soigneusement que possible. Les négo- 
ciateurs avaient même poussé la prévoyance jus- 
qu’à stipuler, en faveur des deux infants, aussitôt 
après leur retraite des États qu’ils troublaient, un 
c revenu convenable à leur naissance et à leur 
rang (2). » Il n’y avait rien là, on le voit, qui res- 
semblât à une alliance expresse des monarchies 
constitutionnelles contre les monarchies abso- 
lues. L'idée fondamentale du traité de la Iriple 
alliance était, — on ne saurait trop le faire remar- 
quer, — de régulariser rentrée des Espagnols en 
Portugal; cl elle n’était que cela ! 

Il est vrai que, pour éviter des complications 
faciles à prévoir, on n’avait pas jugé à propos 
de prévenir du traité l’Autriche, la Russie, la 
Prusse; mais il est à noter qu’on n’en avait pas 
non plus prévenu la France. M. de Talloyrand n’a- 
vait été ni appelé, ni consulté, ni sondé, ni averti! 
Ce fut par hasard qu’il fut instruit de la négocia- 
tion presqu’au moment où elle allait être ébruitée. 
Il fit alors des démarches pour y entrer, craignant, 
d'une part, que l’absence de sa signature dans un 
traité où figuraient trois puissances constitution- 
nelles, ne trahit aux yeux de l’Europe le secret 
du rôle subalterne qu’il jouait à Londres, et ravi, 
d’autre part, de l’occasion qui s’offrait à lui de 
faire cause commune avec la Grande-Bretagne. 
Lord Palmcrston , le marquis de Miraflores et 
M. de Moraes Sarmcnto avaient cru pouvoir se 
passer de M. de Talleyrand ; mais dès qu’il s’em- 
pressait auprès d’eux, ils n’avaient aucune raison 
sérieuse pour le repousser, d’autant que l’adhésion 
de la France fortifiait la cause d’Isabelle et celle 
de dona Maria. Ils accordèrent donc à M. de Tal- 
leyrand la faveur qu’il demandait. Sa signature , 

(1) Voir «nx document» hittoriqur*. 
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qu’il offrait, fut acceptée; le traité de la triple 
alliance prit le nom de traité de la quadruple al- 
liance (22 avril 1834) ; et l’on y inséra un qua- 
trième article conçu en ces termes : 

< Dans le cas où la coopération de la France 
> serait jugée nécessaire par les hautes parties 
s contractantes pour atteindre complètement le 
» but du traité, sa majesté le roi des Français 
» s’engage à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté, 

» de commun accord , entre elle et scs trois au- 
» gustes alliés. > 

Ainsi, la coopération de la France n’était envi- 
sagée que comme une éventualité lointaine, su- 
bordonnée à des circonstances variables et à des 
décisions ultérieures qu’il faudrait prendre en 
commun. Un engagement semblable avait le tort 
d’être très-vague, et, comme la suite le prouvera, 
très-compromettant; mais, en revanche, le nom de 
M. de Talleyrand avait la gloire de figurer à côté 
de celui de lord Palmerston , au bas d’un traité 
décoré d’un titre pompeux ! 

Cependant, Rodil était entré en Portugal vers 
le milieu du mois d'avril (1834). Le 16 mai, il 
remporta la victoire d'Asseicerra, que la capitula- 
tion d'Evora suivit de près et qui eut pour consé- 
quence dernière l’embarquement de don Miguel 
et de don Carlos. Ce dernier serait tombé aux 
mains des Espagnols, sans la protection des An- 
glais, qui le sauvèrent. Réfugié à Londres où il 
trouva dans le parti aristocratique des encoura- 
gements et des secours, il ne larda pas à en sortir 
furtivement, traversa incognito toute la France, 
passa les Pyrénées, et se montrant tout à coup à 
ses partisans étonnés, leur rendit la confiance et 
l’espoir. Plus menacé que jamais, le gouverne- 
ment espagnol dut songer à étendre à l’Espagne 
le bénéfice du traité de la quatlruplc alliance. 
Mais, celle fois, l’Angleterre sc montra extrême- 
ment froide et réservée , car il ne s’agissait plus 
pour elle de protéger un royaume soumis à son 
influence immédiate. De son côté, le cabinet des 
Tuileries tremblait de s’engager dans une politi- 
que trop aventureuse. Ce ne fut donc pas sans 
difficulté que M. Martinez de la Rosa obtint de 
ces deux puissances des articles additionnels por- 
tant : Que la première fournirait à l'Espagne des 
secours en armes et en munitions ; et que la se- 
conde veillerait à ce que des secours semblables 

(9) Voir mx docomrnl» hiiioriqiiH, 
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ne fassent pas envoyés, du territoire français, aux 
insurgés espagnols (J). 

Telle est la véritable histoire du fameux traité 
de la quadruple alliance. Des hommes qui n‘en 
connaissaient même pas les clauses se prirent à 
en exagérer l'importance jusqu'au ridicule. A les 
entendre, ce n’était pas moins qu’une vaste cl du- 
rable confédération des monarchies constitution- 
nelles dans un but vraiment européen; un contre- 
poids venait d’élre trouvé à la sainte-alliance, à la 
vieille politique du continent; l'ère de la diplo- 
matie moderne venait de s’ouvrir. Si bien que, 
grâce aux commentaires de quelques gazetiers 
mal informés, grâce aux hâbleries de quelques di- 
plomates à la suite, des proportions imposantes 
furent données à un traité de circonstance, qui ne 
réglait que des intérêts passagers, et qui n’avait 
évidemment ni portée, ni avenir. Mais ce qu'il y 
eut de plus extraordinaire, c’est que M.dc Tallcy- 
rand atteignit, du coup, aux dernières limites de 
sa renommée. Dans une œuvre qui était si loin 
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d’être la sienne, on ne manqua pas de voir le ré- 
sultat de ses profondes méditations, le couronne- 
ment des travaux de sa vie diplomatique. Or, on 
lui avait fait dans la négociation une part ei hum- 
ble, si tardive, si conforme, en un mot, à sa mé- 
diocrité, que Louis-Philippe eut un moment le 
dessein d'en témoigner son humeur â M. de Mira- 
flores, quand il fut question de décerner aux si- 
gnataires du traité les distinctions honorifiques 
d’usage. 

Au reste, cette alliance anglaise dont on lui at- 
tribuait, avec une amphase aussi niaise que men- 
songère, le mérite d’avoir formé les nœuds, M. de 
Talleyrand ne la prenait pas tellement à cœur 
qu’il ne fût disposé à U sacrifier aux premiers 
mouvements de son orgueil offensé; et nous le 
verrons, dans la suite, fouler lui-mème aux pieds 
ses prétendus litres à l'immortalité, tout simple- 
ment pour tirer vengeance de lord Paluterslon 
qui s’était plu à le faire attendre une heure dans 
son antichambre I 



CHAPITRE XXXVIII. 

fvlrction* du moi* df juin 1834. — Secrètes dissidences dans le cabinet. — Lutte entre M. le maréchal Sonlt et M . Guizot. 

— Division* dans le conseil au sujet de M. Deçà ses et du duc de liasse no. — M. Thiers abandonne le maréchal Sonlt. — 
Le roi, M. Guizot et M. Thiers au château d’Eu ; le roi consent h la retraite du maréchal Souit et à son remplacement 
par le maréchal Gérard. — M. de Sémonville sacrifié au duc de Dccazes. — Débats dans le conseil sur la question de 
l'amnistie. — Dissidence entre M. Thiers et le maréchal Gérard. — Le conseil se prononce contre l'amnistie ; pourquoi. 

— Rrtraite du maréchal Gérard. — Crise ministérielle : intrigues diverses. — Combinaison projetée par M, Thiers. — 
Le roi la repousse, en haine de M. de Broglie. — Dissolution du cabinet. — Scènes étranges qui en sont la suite. — Mi- 
nistère des trois jours. — De quelle manière il tombe ; jugement qu'en porte le roi. — Le ministère précédent revit sous 
la présidence du maréchal Mortier. — Interpellations à la chambre. — Ordre du jour motive. 



l^a chambre des députés avait été dissoute au 
moment même où la session venait d’expirer et on 
avait dû procéder â des élections nouvelles. Or le 
résultat n'en pouvait être douteux. Vaincu de la 
veille, le parti républicain n'obtint dans le corps 
électoral qu'un petit nombre de suffrages. Le gou- 
vernement, au contraire, entrait en lice soutenu 
par l’éclat de sa récente victoire : il eut pour lui 
tous les flatteurs du succès, race vile, partout 
très-nombreuse , mais qui se distingue dans les 
monarchies par l'effronterie de sa bassesse. 

Au reste, ce gouvernement, si fort en appa- 
• 

(!) Voir oui document* bUlorique». 



rence, portait en lui des causes actives de disso- 
lution. Et peut-être le lecteur nous saura-t-il gré 
de mettre ici au grand jour quelques scènes d’in- 
térieur, bien propres à montrer tout ce que ren- 
ferme de mesquin cl de misérable la vie secréta 
des monarchies. Rien de plus triste et, souvent, 
rien de plus instructif que l’histoire de la puis- 
sance en déshabillé. 

Dans le maréchal Souit, M. Guizot, d’accord en 
cela avec M. de Broglie, ne voyait qu’un soldat 
brutal, fier d’un renom que 8a capacité ne justi- 
fiait pas, affectant un orgueil toujours mêlé de 
ruse, et grevant le budget outre mesure par les 
dispendieux caprices de son administration. De 
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son côté, la maréchal Soull professait pour M. Gui- 
zot, M. de Broglie et les doctrinaires, le genre de 
dédain naturel à l'homme d'épée : il s'irritait de 
leur morgue, de leur talent surtout. Dans la lutte 
sourde, née de ces antipathies, M.Thiers avait été 
longtemps, non pas l'allié du maréchal, mais son 
défenseur officieux. Car M. Thicrs, tout plein des 
souvenirs de l’empire, ne put jamais se défendre 
d'un certain respect pour l’uniforme. Malhcurcu~ 
sentent, le maréchal Soull avait le goût des subal- 
ternes, il aimait à s’entourer de courtisans ob- 
scurs. El ceux-ci, pour se donner auprès de lui 
une importance, s'étudiaient^ l'isoler dans le con- 
seil, en l'aigrissant contre tous ses collègues. Il 
en résulta, de sa part, une défiance qui enveloppa 
bientôt M. Thiers lui-même. Si bien qu’en peu de 
temps il se forma , dans le cabinet, une sorte de 
ligue sous laquelle il était impossible que le ma- 
réchal ne succombât point tôt ou tard. Telles fu- 
rent les véritables causes de sa chute : voici quelle 
en fut l'occasion. 

Les esprits étaient fort occupés alors des af- 
faires d’Afrique (I). Notre conquête s’y traînait 
péniblement depuis 4830 et ne s'y installait pas. 
Le courage des soldats s'y fatiguait à poursuivre , 
dans des expéditions sans nombre cl sans fruit, 
des cavaliers rapides, maîtres de l'espace et gar- 
diens insaisissables d'un sol brûlant. Il nous en 
coûtait beaucoup d'or, et le plus pur de ce sang 
généreux qui a toujours bouillonné dans les veines 
de la France. D’ardentes préoccupations s’ensui- 
virent. On se demanda si le mal ne venait pas de 
la fréquence excessive des excursions, et, par 
conséquent, de la prédominance de l’esprit mili- 
taire en Afrique. On se demanda s'il ne serait pas 
bon, pour asseoir enfin notre conquête à Alger, 
d’y envoyer un gouverneur civil duquel relève- 
raient les généraux. Celte opinion se fortifia, s'é- 
tendit, s’empara delà chambre après avoir envahi 
la presse. Elle servait indirectement les vues ou, 
plutôt, les répugnances des doctrinaires, à l’égard 
de l’Afrique. « Alger, disait M. de Broglie, est 

> une loge à l'Opéra. La Franco est assez riche 
» assurément pour avoir uoe loge à l’Opéra; mais 

> celle-là lui coûte trop cher. > Or, depuis que 
M. de Broglie était sorti du conseil, ses dégoûts y 

(I) Si bMii n’a von» pat encore parlé de not expédition) en 
Algérie , e’e*t perce qu’il roui a paru convenable, pour évi- 
ter U confntion de* fait», de rejeter à la fin de l’ouvrage , 



étaient représentés par M. Guizot, son ami. Quant 
à M. Thiers, l’occupation de l’Afrique répondait à 
tous ses instincts de nationalité, elle caressait ce 
qu’il yavaiten lui du vieil orgueil impérial; mais, 
sur les avantages d’un gouvernement civil, son es- 
prit flottait indécis. L’affaire est portée au conseil. 
Le maréchal Soult croit voir l’arméo insultée en 
sa personne; il résiste, et s'apercevant que sa ré- 
sistance ne triomphera pas, il la fait porter sur le 
choix du gouverneur. 

MM. Thiers et Guizot avaient jeté les yeux sur 
M. Dccazes, qui leur était recommandé par son 
importance politique, par son expérience dans le 
maniement des hommes, par les services qu’il 
avait rendus, sous la restauration, à l’opposition 
des quinze ans, et aussi par ses embarras de for- 
tune. Mais M. Decazcs avait pour ennemi déclaré, 
dans la chambre des pairs, M. de Sémonville, fa- 
milier du. maréchal Soult, qu'il dominait. M. de 
Sémonville détourna de M. Decazes, pour le diri- 
ger sur le duc de Bassano, le choix du ministre 
de la guerre. Qu’on juge de la surprise de 
MM. Thiers et Guizot lorsque le duc de Bassano 
leur fut proposé! Aucune antipathie personnelle 
ne les éloignait de ce personnage, mais sa capacité 
leur était plus que suspecte. Le maréchal insis- 
tant pour le duc de Bassano, ils insistèrent plus 
que jamais pour M. Decazes; et le conseil resta 
ouvertement divisé. 

Le roi, qui ne voyait pas jour à faire tourner 
au profil de son gouvernement personnel un débat 
où le maréchal Soult était d'un côté, MM. Guizot 
et Thiers de l’autre, le roi, pour amortir la que- 
relle, imagina de faire un voyage au château d'Eu, 
sa retraite de prédilection. Les noms de MM. De- 
cazes et de Bassano cessèrent en effet d’étre pro- 
noncés; mais, si le conflit n'existait plus, l’ai- 
greur survivait. Impatient de se débarrasser du 
ministre de la guerre, M. Guizot pressa M. Thiers 
de s'unir à lui dans ce but, lui représentant que 
le maréchal était, dans le conseil, une cause per- 
manente de division ; à la chambre, on embarras. 
Et M. Thiers d’hésiter, t Un maréchal de France 
v esta ménager, » disait-il d’un air pensif. Il con- 
sentit, néanmoins, à se prêter, au moins passive- 
ment, aux répugnances de sou collègue; et ce fut 

^ ttmtoire delà France h Alger, depui* la conquête. Aiyti 
bien, celte hiatoîre forme par ta nature un (abteau tant à 
! faità part. 
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avec son assentiment que M. Guizot partit pour 
le château d'Eu, où le roi l'avait devancé. 

Le roi tenait au maréchal Soult, d'abord parce 
qu’il avait en lui un ministre aussi docile que la- 
borieux, ensuite parce qu'il le jugeait seul propre 
à appuyer fortement le trône sur l'armée. D’ail- 
leurs, il s'agissait d’offenser un homme qui avait 
marqué dans la guerre, même à une époque où 
Napoléon rendait tout obscur autour de sa gloire ; 
et Louis-Philippe avait coutume de dire en par- 
lant du maréchal Soult : < Il me couvre. > 

Par tous ces motifs les démarches de M. Guizot 
étaient hasardeuses. Le roi veut s'en expliquer 
avec M. Thiers; et, sur un courrier qu’on lui dé- 
pêche en toute hâte, le ministre de l’intérieur se 
rend auprès de son collègue et auprès du roi. La 
discussion fut longue; mais M. Thiers s’étant fait 
fort de décider le maréchal Gérard à entrer dans 
le cabinet, si, préalablement, le maréchal Soult 
en était exclu, le roi céda. Le président du conseil 
lut donc censé avoir donné volontairement sa dé- 
mission. M. de Sémonvitle fut châtié , à son tour; 
rt les ministres vainqueurs trouvèrent plaisant de 
lui donner pour successeur dans la dignité de j 
grand référendaire de la chambre des pairs ce 
même M. Decazes qu'avait retenu à Paris son im- 
prudente inimitié. 

Les journaux de l'opposition s’épuisèrent en 
vaines conjectures sur les causes de la retraite du 
maréchal Soult, retraite dont on n'avait eu garde 
de livrer le secret aux commentaires de la mali- 
gnité des partis. Interrogée par la polémique, la 
presse ministérielle motiva sans scrupule la dé- 
mission du vieux guerrier sur le dépérissement de 
sa santé, résultat de ses fatigues. La vérité est 
qu’il fut renversé par ses collègues. Sa haine 
contre les doctrinaires s’en accrut; et M. Thiers, 
sur lequel il avait un instant compté, lui étant 
devenu particulièrement odieux, des propos pleins 
de fiel témoignèrent de son ressentiment. 

M. Thiers n’avait pas trop présomé de son in- 
fluence sur le maréchal Gérard. Il finit par l’en- 
traîner dans le conseil , où l’attendait la place de 
son ancien compagnon d’armes. On était au 48 
juillet 1834. Le maréchal Gérard ne se sentait 
aucun goût pour le pouvoir : il se décida par l’es- 
poir d'honorer son passage aux affaires en faisant 
décréter une amnistie générale. M. Thiers lui 
laissa entrevoir que ses désirs à ce sujet pour- 
raient être réalisés; mais aucun engagement po- 



sitif ne fut pris et il n’y eut pas de délai assigné. 
Or, ici commence une série de complications plus 
curieuses encore et plus instructives que celles 
dont nous venons d'esquisser la physionomie. 

On a vu de quelle manière, obéissant à une co- 
lère imbécile, le ministère avait été amené à char- 
ger la pairie de ccl effrayant fardeau : le procès 
d’avril. Celte faute, une des plus grossières qu’un 
gouvernement ail jamais commises, éclatait déjà 
dans ses conséquences. Les tentatives faites en 
1834 sur divers points du royaume n’étant consi- 
dérées que comme les épisodes d’un même com- 
plot, il avait fallu donnera l'accusation des pro- 
portions colossales. Il avait fallu, pour rassembler 
les matériaux du procès, déployer un faste d’in- 
quisition vraiment sans exemples. On entassa 
poursuites sur poursuites, arrestations sur arres- 
tations. Deux mille personnes furent appréhendées, 
quatre mille témoins interrogés, dix-sept mille 
pièces mises sous les yeux des commissaires-in- 
structeurs ! 

Décréter l’amnistie en de telles circonstances , 
c’eût été faire acte tout à la fois de sagesse et de 
générosité. Aussi l'idée n'en fut pas plutôt émise 
qu'elle s’empara irrésistiblement de l’opinion. La 
presse y puisa son thème favori; elle prit place 
dans les entretiens de salon ; elle occupa les loisirs 
de l'alelirr; si elle éveilla parmi les captifs quel- 
ques sentiments de fierté rebelle, d’autre part 
elle agita d'une douce espérance leurs enfants, 
leurs femmes et leurs mères; enfin, les amis les 
plus modérés du gouvernement crurent le moment 
venu pour lui de renoncer avec honneur à un pro- 
cès impossible et de cacher dans l'éclat de sa clé- 
mence ce qu’avaient eu de téméraire les inspira- 
tions de sa haine. 

Mais c’est la maladie des gouvernements faibles 
de se méprendre éternellement sur la nature et les 
caractères de la force. La force! rien ne la prouve 
mieux que le pouvoir de se montrer clément avec 
impunité ; et ceux-là font de leur faiblesse un avœu 
bien humiliant, qui se déclarent hors d'état d'étre 
généreux sans péril. 

Voilà ce que seul comprit, dans le conseil , le 
maréchal Gérard; et, chose singulière! son prin- 
cipal adversaire ne fut pas M. Guizot, ce fut 
M. Thiers. M. Thiers était loin d’être cruel, pour- 
tant; et il avait assez de largeur dans l’esprit pour 
savoir qu’en fait de répressions violentes , tout ce 
qui n’est pas absolument nécessaire est nuisible. 
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Mais il s'ciail abandonné aux entraînements d'un 
amour-propre qui ne fut pas exempt d'enfantillage. 
Parce que la presse demandait l’amnistie avec 
hauteur, parce que les républicains en danger 
dédaignaient fièrement de la demander, il s’était 
persuadé qu'il y aurait à l'accorder manque d'é- 
nergie, manque de courage; et quoiqu’il n’aimài 
point à courir après l’impopularité, à la façon de 
M. Guizot, c'csl-à-dire fastueusement et avec l'af- 
fectation du dédain, il s'oublia, celle fois, jusqu’à 
savourer plus complaisamment que H. Guizot lui- 
tnéute les jouissances de l'impopularité bravée. Le 
roi, d’ailleurs, repoussait l'amnistie. Or, comme 
il était convenable que, dans une question aussi 
délicate, le roi s'effaçât le plus possible, M. Thiers, 
se plaisait à « le couvrir. » 

- Le maréchal Gérard, de son côté, avait noble- 
ment lié son existence ministérielle à l'adoption 
de l'amnistie , et les encouragements ne lui man- 
quaient pas. U s'était formé depuis peu, à la cham- 
bre, au sein de la majorité, une petite ligue do 
prétendants, connue sous le nom de tiers parti, et 
qu’on aurait mieux fait de nommer parti de l’in- 
trigue. Ennemi de la gauche par ses idées, et des 
ministres par son ambition, le tiers parti s’usait 
à faire sournoisement la guerre aux portefeuilles. 
Il poussa le maréchal Gérard à tenir bon, con- 
vaincu que diviser le cabinet c’était le dissoudre. 

L'allure des journaux fut en général plus 
franche; cl le maréchal Gérard, soutenu par la 
presse, compta au nombre de ses partisans les plus 
résolus le Constitutionnel, feuille qui exprimait 
les sentiments d'une portion notable de la bour- 
geoisie. Directeur du Cotulilutionnel , M. de 
Saint-Albin y publia, sur la mesure en discussiou, 
une lettre vive, chaleureuse, qu'il signa, et qui 
tranchait avec le ton ordinaire de la polémique. 
Il cita ceB belles paroles d’un empereur romain : 
« Je ne voudrais pas qu'on me crût tant d’enne- 
■ mis. > Il rappela en quels termes le Vieux 
Corddier avait protesté contre le Vœ Vtclii révo- 
lutionnaire; et il évoquait, pour la bénir, la mé- 
moire de Camille Desmoulins, s’écriant à deux 
pas de i’écbafaud, et au risque d'y monter pour 
avoir voulu l’abattre : c Instituons un comité de 
> clémence. * 

Cependant, le maréchal Gérard se lassait et 
s’indignait d'une résistance à laquelle il ne s’était 
pas attendu. A bout de patience, il fit rédiger sous 
6es yeux, par M. Linguet, une note ayant pour but 



d’amener le conseil à se prononcer. Les avantages 
de l’amnistie étaient développés dans cette note 
avec un sens profond , et le maréchal Gérard y 
ouvrait son âme tout entière. Il n'hésitait pas à y 
déclarer qu’il échangerait volontiers contre l’hon- 
neur d’avoir consolé tant de pauvres mères, une 
partie du renom guerrier qu’il avait acquis sur les 
champs de bataille, au prix de son sang. La note 
se terminait par le récit d’une anecdote caractéris- 
tique et louchante. Après la victoire de Marengo, 
Bonaparte demandant à ses officiers à quelles 
causes ils attribuaient ses succès, les uns par- 
lèrent de son habileté dans la direction des affaires 
du dedans, les autres de ses batailles gagnées; 
mais lui : c Tout m'a réussi, répliqua-t-il, parce 

> que je suis pour tout le monde une vivante 
t amnistie. > 

La leçon était frappante et les circonstances la 
rendaient solennelle. Car enfin, l'amnistie n’éuii- 
elle pas impérieusement commandée, même par 
cette politique qui se fait gloire d'étre sans en- 
trailles? Y avait-il prudence à remuer les cendres 
de la guerre civile, à faire discuter devant le peu- 
ple attentif la révolte du pauvre contre le riche, 
à indiquer de quelle sorte on ébranle la fidélité 
militaire , à souffler sur tant de haines mal 
éteintes? Et quelle folie de conduire la foute 
dans cette rue Transnonain toute remplie d'assas- 
sinats, devant ce fatal et trop célèbre numéro 12 ! 

Inutiles considérations! On voulait paraître fort; 
on tremblait de bc montrer pusillanime. Et puis, 
s'il Tant tout dire, on enviait au président du con- 
seil l'honneur d'avoir fait prévaloir un système que 
l'opinion n’attribuait qu’à lui seul. L'amnistie dé- 
crétée, les amis du maréchal n’auraienl-ils pas 
crié partout : < M. Gérard l'emporte enfin; il a 

> vaincu ses collègues, il a vaincu le roi ! » Là se 
trouve, pour quiconque sait le cœur humain, la 
véritable cause, la cause philosophique du rejet 
de l'amnistie. Car, quant aux raisons par lesquelles 
on la combattit, rien de moins sérieux. On osa 
prétendre que, au point de vue de la constitution, 
le roi ne pouvait pas faire, avant la condamnation, 
ce qu’il pouvait faire après par l’usage du droit de 
grâce; argutie qui ne méritait pas d’étre réfutée! 
chicane de procureur opposée à des vues d'homme 
d'Etat! On fil semblant de craindre l’indignation 
delà magistrature souveraine, si on lui arrachait 
ses justiciables; de la garde nationale, si on dé- 
robait à scs rancunes ceux qui avaient troublé son 
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repos; sophisme qui calomniait la France! Les 
motifs réels, on eut soin de les taire : nous les 
avons exposés. Le projet d'amnistie fut donc re- 
poussé définitivement, et le maréchal Gérard sor- 
tit du ministère. 

Cette retraite ouvrant la brèche aux ambitieux, 
les plus pressés coururent à l'assaut du pouvoir; 
et les antichambres dn château, les couloirs du 
palais Bourbon, les bureaux des ministères, les 
salons politiques, devinrent autant de foyers d’in- 
trigues. Le tiers parti était en émoi. Déjà les su- 
balternes dressaient de nouvelles listes, et compo- 
saient le ministère de leur désir. IM us circonspects, 
les chefs faisaient effort pour sc défendre d’une 
impatience cynique; mais ils jouissaient du mou- 
vement dont ils étaient le centre, cl, avec toute la 
joie de l’orgueil vengé, MM. Dupin aîné. Passy, 
Sauzct , se laissaient porter par le flot de tant d’a- 
gitations diverses. Alors sc produisirent, sur la 
dernière adresse volée par la chambre, des com- 
mentaires avant pour résultat inévitable et prévu, 
«l'offenser les ministres, de les piquer an jeu, de 
pousser leur orgueil à quelque éclat téméraire, et 
de jeter des nuages sur l’appui qu’ils devaient dé- 
sormais attendre de la majorité. L’adresse avait 
parlé de la réconciliation des partis devenue dési- 
rable : n'élait-cc pas crier aux ministres que leur 
politique avait été follement cruelle? L’adresse 
avait recommandé à la couronne le choix (f agents 
éclairés et fidèles : nul doute qu’il n’y eiH là une 
allusion bieg&anle! L’adresse avait manifesté l’es- 
poir que le budget serait ramené à de moins fu- 
nestes proportions : comment ne pas deviner la 
pensée de blâme cachée an fond de cette leçon 
d’économie? Ces discours échauffent les esprits, 
enflamment les ambitions, et tout semble se pré- 
parer pour un changement. 

Les ministres ne s’émurent pas. Dans l’enivre- 
ment où les avaient plongés leurs victoires ré- 
centes, ils souriaient des prétentions du tiers parti 
et de sa turbulente faiblesse. Ils sc persuadaient 
volontiers qu’une fois au pouvoir, le tiers parti 
fléchirait 60us un aussi lourd fardeau et ne larde- 
rait pas à tomber au bruit de la risée publique. 
Telle était même à cet égard leur conviction, qu’ils 
résolurent d’abandonner momentanément leurs 
portefeuilles. « Qu’on prenne nos rivaux à l’essai, 
se disaient-ils; la bourgeoisie, conviée au specta- 
cle de leur impuissance, n’en sentira que mieux 
ce qu’ils valent, et combien est légitime notre droit 



à la conduire. D’ailleurs, l’opposition de ces 
hommes nous fatigue, elle nous harcelle de plus 
en plus; elle finirait par nous créer des obstacles 
sérieux. Béduisons-la au silence par une retraite 
qui, mettant au grand jour l’infériorité de nos ad- 
versaires, ne servira qu'à nous faire rentrer au 
pouvoir d'une manière triomphale. > 

Ce projet devait plaire à M. Guizot, dont il re- 
muait l'âme dédaigneuse. M. Thiers, de son côté, 
soupirait après quelques jours de repos. Car il se 
lassait aisément du pouvoir , précisément parce 
qu'il était dans sa nature de l’exercer avec beau- 
coup d’ardeur. Le cabinet allait donc se dissoudre. 
Mais, parmi les ministres, il y en avait un qui 
n’entrait pas dans le plan de ses collègues : c’était 
M. Persil , garde des sceaux, ministre de la veille: 
il lui en coûtait de faire, après une carrière si 
courte et sur un espoir incertain, le sacrifice de 
son ambition. Aussi sa résistance fut-elle opiniâ- 
tre, et lorsque scs collègues offrirent leur démis- 
sion , il s’engagea entre lui et M. Thiers, en pré- 
sence du roi, un débat d’une violence extrême. 

La crise ministérielle, comme il arrive souvent, 
se traîna pendant plusieurs jours de péripéties en 
péripéties. Bien que le ministère, ainsi que nous 
venons de le dire, couvât avec complaisance l'idée 
de couvrir le tiers parti de ridicule en lui faisant 
place; on essaya diverses combinaisons en vue «lu 
maintien du cabinet. Mais à qui en confier la di- 
rection? C’était là, sans contredit, la plus grande 
des diflicultés. M. Thiers était trop jeune, à cette 
époque , il était trop nouveau dans les affaires 
pour qn’on songeât à l’élever à la présidence do 
conseil. M. Guizot, à cause de son importance et 
de son âge, aurait pu prétendre à cette dignité; 
mais il était doctrinaire. Or, quoique cette quali- 
fication n’eût pas de vrai sens politique, quoiqu’elle 
exprimât une manière d'être plutôt qu’une manière 
de penser, il s’y attachait je ne sais quel vernis 
d'impopularité tout à fait indélébile. Aussi n’élait- 
il question de la présidence , ni pour M. Guizot , 
ni ponr M. Thiers. Et dès lors quel parti pren- 
dre? Ils ne saluaient dans personne la supériorité 
du talent, ils n’auraient accepte que celle «lu nom ; 
il fallait donc trouver un personnage à la suite du- 
quel ils pussent marcher sans trop sacrifier leur 
orgueil. Mais le maréchal Gérard se retirait , le 
maréchal Soult venait de tomber sous leurs coups, 
M. de Broglie était odieux au roi : que faire? Res- 
tait M. Molé. On conçut un moment l’espoir de 
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l'attirer, et on parla de lui donner le portefeuille 
des affaires étrangères. Nouvel embarras! Ce por- 
tefeuille, M. de Rigny ne l’avait accepté provi- 
soirement que pour laisser enlr’ouverte devant 
II. de Brogliela porte du conseil. C'eût été rendre 
impossible pour bien longtemps le retour de M. de 
Broglie que de faire occuper parM. Molé le dépar- 
tement des relations extérieures. M. Guizot n'y 
pouvait consentir. 

Au surplus, lui-inéme, pendant ce temps, il 
était comme un point de mire pour les ambitieux 
du parlement et pour les familiers du château. 
Tous ils avaient entouré M. Thïers, et tantôt l’ir- 
ritant par des rapports infidèles, tantôt le flattant 
à l'excès pour éveiller en lui la jalousie, tous ils 
le pressaient de rompre avec les doctrinaires. Quel 
autre moyen avait-il d’asseoir inébranlablement 6a 
fortune politique? Et quel faux point d’honneur 
le poussait à subordonner sa destinée! l’ambition 
de quelques hommes gonflés de leur propre mérite 
et chargés de haines? Tel était, surtout, le lan- 
gage des courtisans, habiles à servir les secrètes 
pensées du roi. Car le roi désirait avec passion 
l'affaiblissement dn cabinet. M. Guizot etM. Thiers, 
en s’unissant, faisaient trop complètement contre- 
poids à la volonté royale. On voulait les diviser, 
les subjuguer l’un par l’autre; et le roi compre- 
nait qu’il ne gouvernerait ! l’aise que le jour où, 
entre les hommes les plus influents et les plus ca- 
pables, le dissentiment serait devenu assez pro- 
fond ponr lui fournir des ministères de rechange. 
Il serait peu digne de l’histoire d'entrer dans le 
détail de toutes les manoeuvres ténébreuses em- 
ployées au triomphe do système de la cour. Ce 
que nous venons d'èn rapporter suffit pour mon- 
trer par quelle pente inévitable le régime repré- 
sentatif arrivait à ri’être plus qu'une plate comédie. 

M. Thiers, comme on le verra, finit par être 
dupe de ces manèges; mais, dans l’occasion dont 
il s’agit, on lui doit celte justice qu'il y sut échap- 
per. Il alla môme, dans sa résistance, beaucoup 
plus loin qu’on ne croyait; et de son union avec 
M. Guizot, résulta la combinaison que voici : 

M. Thiers, on l’a vu, n’avait repoussé l'amnistie 
que pour ne pas jouer, à l’égard de l’opinion et 
du maréchal Gérard, le rôle de vaincu. Il pensa 
qu'il n'y aurait aucun inconvénient à rappeler le 
maréchal dans le conseil en cédant sur la question 
d'amnistie , si d'une part on couvrait ce qu’il y avait 
de pusillanime dans une telle concession par une 



mesure qui bravât les partis, cl si, d'autre part, 
on modifiait les formes et le mode de l'amnistie 
accordée, de manière à ce qu’elle ne passât plus 
pour l’oeuvre exclusive du maréchal et ne pût de- 
venir pour lui une matière à triomphes. Pour at- 
teindre ce double but, M. Thiers avait imaginé 
1° de faire entrer M. de Broglie dans le cabinet; 
2* de faire émaner de la chambre, au lieu de la 
faire émaner du roi , l’amnistie tant désirée. 

Ce n'est pas que la présence du duc de Broglie 
dans le conseil n’inspirât â M. Thiers une secrète 
inquiétude ; mais il y voyait , et un défi â l’opinion, 
et une force contre le roi. M. Guizot et lui s’ac- 
cordèrent doue pour faire tenir au maréchal Gé- 
rard , qui était alors â la campagne, une note por- 
tant en substance : 

< L’amnistie sera accordée par une loi. — La 
composition du ministère sera celle-ci : le maré- 
chal Gérard, à la fiuerrt; M. Guizot, à l'irurfruc- 
lion publique; M. Thiers, à Y intérieur ; M. de 
Rigny, à la marine; M. Ilumnnn, aux finances ; 
M. Persil, à la justice; M. Duchâtcl, au commerce. 
— M. de Broglie consent â être présidé par le 
maréchal Gérard. — Le roi éprouve pour M. de 
Broglie la plus grande répugnance : on la fera 
céder. » 

Le maréchal Gérard refusa de se prêter â une 
combinaison dont il devinait bien le sens caché; 
mais elle allait se heurter à un obstacle bien plus 
sérieux encore. Lorsqu'on en vint â exposer au roi 
le plan convenu, son mécontentement fit explo- 
sion. L’amnistie et M. de Broglie , e’élait trop de 
moitié. MM. Guizot et Thiers insistent; le mol dé- 
mission est prononcé. Alors, d’une voix dont il ne 
savait pas gouverner l'émotion : c Eh bien, soit, 
» Messieurs, dit le roi, j’aviserai, s Et le cabinet 
se trouva dissous. 

Quelques heures après, les ministres sortants 
se réunissaient â table chez M. de Rigny, où l'on 
eût dit qu'ils s’étaient rendus pour fêter leur re- 
traite. Confiant dans sa jeunesse, dans son talent, 
dans sa fortune, dans le besoin qu’on aurait tôt ou 
lard des ressources variées de son esprit, M. Thiers 
était tout entier à la joie do sc sentir délivré d’une 
situation épineuse. M. Guizot, lui aussi, avait la 
figure épanouie, incapable qu'il était de laisser 
percer le regret du pouvoir , à supposer qu'il en 
fût atteint. Remplis du sentiment de leur supé- 
riorité, les ministres sortants n’imaginaient pas 
qu’il fût facile de les remplacer, et ils jouissaient 
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intérieurement des embarras qui allaient assaillir 
la royauté. Les heures du repas s'écoulèrent en 
joyeux propos, d'où la politique était bannie. Une 
joie décente, mais ironique au fond, rayonnait 
dans les discours, dans les regards de tous les 
convives. Seul, M. Persil était silencieux et som- 
bre. En sortant, il s'ouvrit à M. Thiers de la sur- 
prise que lui causait une conduite qui semblait 
narguer le monarque. Bientôt, par lui, — ce fut, 
du moins, l’opinion de ses collègues. — La scène 
du dîner s'ébruita au château, cl, suivant l’usage, 
le récit, en passant débouche en bouche, 6’al- 
téra, se grossit, fut envenimé jusqu'à devenir, 
pour la famille royale, le sujet d’une indignation 
bruyante. A son tour.M. de Rigny ouvrit son cœur 
à un ressentiment profond ; cl ayant rencontré 
M. Persil aux Tuileries, il affecta de lui tourner 
le dos d’une manière injurieuse. Les choses en 
étaient venues au point qu'un duel s'en serait 
suivi peut-être , si on ne se fût empressé d'étouffer 
la querelle. 

Pour la formation d’un nouveau cabinet, le roi 
s'adressa naturellement à M. Persil. Le goût de 
M. Persil pour le pouvoir et son dévouement per- 
sonnel pour Louis-Philippe lui interdisaient toute 
hésitation. Il courut pendant la nuit chez M. Du- 
pin aîné. Celui-ci refusa d'entrer dans un minis- 
tère évidemment appelé à jouer une partie incer- 
taine, mais pressé par M. Persil d'aider le roi de 
scs conseils, il prit l'almanach royal, parcourut 
des yeux la liste des pairs et celle des députés, 
marqua quelques noms... Ce fut là l’origine bur- 
lesque du ministère des trois jours. 

Le lendemain, pour enchaîner au cabinet nou- 
veau M. Dupin atné, on offrit à son frère, M. Char- 
les Dupin, le portefeuille de la marine. M. Passy, 
désigné pour le portefeuille des finances, était à 
Gisors. Sur la prière de M. Persil, M. Teste par- 
tit pour Gisors, d’où il ramena M. Passy dans la 
nuil du 9 au 40 novembre. M. Passy ne témoignait 
nulle envie d’entrer au pouvoir; mais le garde des 
sceaux en fil valoir à ses yenx l’urgence en termes 
si énergiques et si vifs, qu'il se senti ébranlé. Il 
désira, toutefois, conférer de celle acceptation 
périlleuse avec M. Cal mon , son ami. On sc rendit, 
en conséquence, chez M. Cal mon, et de là chez 
M- Dupin aîné, qui, à la vue de M. Passy, s’écria 
en se jetant presque à son cou : i Eh bien, vous 
» acceptez? On ne dira pas, maintenant, que nous 
» sommes des hermaphrodites! » Mot qui révèle 
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la véritable nature des sentiments que toutes ces 
agitations frivoles mettaient en jeu ! 

Ce fut le 40 novembre (4834) que les ordon- 
nances furent envoyées au Moniteur. On y lisait : 
* Président du conseil et ministre «le l 'intérieur, 
le duc de Bassano ; ministre des affaires étrangè- 
res, M. Cresson; ministre des finances , M. Passy; 
ministre de la murine, M. Charles Dupin; minis- 
tre de la guerre cl, par intérim, dcuaffuires étran- 
gères, le lieutenant général Bernard ; ministre du 
commerce et, par intérim, de l'instruction publi- 
que, M. Teste. » M. Persil conservait le porte- 
feuille de la juafirc et des cultes. 

On sc ferait malaisément une idée de la satis- 
faction que le roi ressentit après cet enfantement 
bizarre. Il allait donc tout à la fois jouir de l’éclat 
des vieilles royautés et de leur puissance ! Il était 
donc parvenu à briser les liens dans lesquels l'a- 
vait tenu garoué celle insolente maxime le roi 
règne et ne gouverne pas ! C'était sa victoire d'Aus- 
terlitz, à lui. Malheureusement, l'opinion publique 
abrégea pour la cour les douceurs du triomphe. Le 
Moniteur n'eut pas plutôt fait connaître les noms 
des nouveaux ministres, qu’on entendit retentir 
partout comme un immense éclat de rire. Bien que 
le cabinet du 10 novembre renfermât des hommes 
d'un mérite incontestable, la moquerie fut uni- 
verselle, la moquerie fut sans pitié. 

Dès le second jour, un émissaire était envoyé 
parle duc d’Orléans à M. Thiers, qu'on priait avec 
instance de sc rendre au château. Il hésita, crai- 
gnant qu'on ne le soupçonnât de vouloir rentrer 
au ministère par une intrigue. Pressé, il cède. Le 
duc d'Orléans l'allendail avec impatience. Il lui 
demande s'il ne consentirait pas à se eharger de 
la formation d'un ministère, et, sur sa réponse 
négative, s'il n'aurait pas, dans tous les cas, pour 
agréable de voir le roi. M. Thiers commençait à 
s’expliquer sur les inconvénients d’une pareille 
entrevue dans de pareilles circonstances, lorsque 
le duc d'Orléan6 l'interrompit en lui montrant du 
doigt une porte qui s’ouvrait. Le roi parut. Il avait 
le sourire sur les lèvres , et 6*avançani d'un air 
dégagé versM. Thiers : « Eh bien! lui dit-il, me 
> voilà battu, mais avec de bien méchants sol- 
» dais, il faut en convenir. Oh! quels hommes! » 

Et en effet, les nouveaux ministres venaient de 
lâcher pied devant la risée publique; les uns par 
crainte du ridicule et par conviction de leur im- 
puissance; les autres, et M. Passy à leur télé, par 
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dégoût des honneurs serviles auxquels on préten- 
dait les condamner. 

Invité à reprendre son portefeuille, M. Thiers 
ne voulut consentir à rien sans s'étre entendu avec 
M. Guizot. Le maréchal Gérard, désirant rester 
en dehors des affaires, on n'avait pas eu à remet- 
tre sur le tapis la question de l'amnistie. Quant à 
M. de Broglic, l'imposer au roi eût clé bien dur. 
Le dévouement du maréchal Mortier trancha lou- 
tcslcs difficultés. Homme de cœur, mais d’une in- 
capacité parlementaire sur laquelle il ne se faisait 
pas illusion, il accepta la présidence du conseil , 
qu'on lui offrait comme rôle de parade. Il fut un 
moment question d’éliminer M. Persil , qui avait, 
aux yeux de ses collègues , le triple tort d'avoir 
fait cause commune contre eux avec le roi , de 
s'étre beaucoup agité pour la formation du minis- 
tère des trois jours, eld’y avoir accepté loi-même 
une place. La vengeance était facile: on y renonça; 
et l’amiral Duperré, ayant été appelé au départe- 
ment de la marine, le ministère se trouva recon- 
stitué. Celui du 10 novembre n'avait fait en quel- 
que sorte que traverser la chambre du conseil. Il 
devait rester dans l'histoire sous le nom de minis- 
tère des trois jours. 

Mais ce n’était pas assez pour MM. Thiers et 
Guizot d'avoir vaincu le roi, il leur plut de faire 
consacrer solennellement par la chambre leur vic- 
toire. Interpellés sur les causes de la dernière 
crise, ils échappèrent par le vague de leur rhé- 
torique au danger de mettre en discussion la ma- 
jesté royale ; mais en dépit des efforts du tiers 
parti, en dépit d'un discours où M. Sauzct les 



accusa hautement d’insulter à la couronne en sou- 
mettant les choix du roi au contrôle et à l’appro- 
bation du parlement, ils obtinrent de la majorité 
un ordre du jour pleinement approbatif. De sorte 
que, par eux, la chambre mettait en quelque sorte 
le pied sur la plus précieuse des prérogatives 
royales! 

Ainsi se révélaient, après quatre ans de règne, 
les mille impossibilités du régime constitutionnel. 
Efforts de la royauté pour asservir les ministres en 
les divisant, coalition des ministres pour mettre 
obstacle au gouvernement personnel, ligue de tous 
les ambitieux subalternes du parlement en vue de 
quelques portefeuilles à conquérir, lutte obstinée 
de la couronne contre la chambre cl de la cham- 
bre contre la couronne l’anarchie éclatait par- 

tout, elle éclatait sous toutes les formes. Anarchie 
ridicule si on ne la considère que dans ses mani- 
festations épisodiques, mais qui, étudiée dans ses 
causes, fournil les plus graves sujets de méditation 
à l’homme d'État et au philosophe! Comment, en 
effet, un ministère absorbé par de telles intrigues, 
par de telles misères, aurait-il eu la volonté ou 
le loisir de chercher au désordre social d’autres 
remèdes que la mitraillade et l'incendie? Impuis- 
sant à prévenir, par l’emploi des procédés scien- 
tifiques, la révolte des intérêts, le soulèvement 
des passions, il fallait bien qu'il eût recours à des 
procédés sauvages; et il était, hélas! dans la na- 
ture des choses que les risibles scènes qui se 
jouaient aux Tuileries eussent pour corollaires les 
égorgements de la rue Transnonain et les assassi- 
nats du faubourg de Vaise ! 



CHAPITRE XXXIX. 



Estai de terrorisme monarchique, — État des priions. — Scènes de violence. — Procès d'Armand Carrcl Jetant la 
chambre de« pairs. 



Pour lever levoile sur les intrigues de cour, nous 
avons un moment interrompu lo récit des actes 
violents auxquels la dévastation de Lyon avait ou- 
vert carrière. Il faut reprendre au point où nous 
l’avons laissé, ce fatal récit. 

Depuis le mois d’avril, Lyon était au régime de 
la terreur. Le pouvoir y avait abandonné à scs 

LOUIS ILIXC, 2. 



| agents les plus vils le soin de déshonorer sa vic- 
toire. La police y régnait. Quand un gouvernement 
triomphe et paraft tout puissant, les âmes dégra- 
dées courent à l’envi s’atteler à son char. Alors il 
arrive que ceux-là même qui, le voyant chanceler, 
j étaient prêts à se déclarer ses ennemis, deviennent 
tout à coup scs complaisants, les adulateurs de sa 
10 
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force, el se font, avec un emportement féroce, les 
ministres de ses vengeances. Cet appui de la bas- 
sesse ne manqua pas nu parti des victorieux. D'un 
autre côté, l'esprit militaire venait de recevoir, 
sur les ruines fumantes de Lyon , une impulsion 
désastreuse. Parmi les officiers, quelques-uns gé- 
missaient à l'écart de la rigueur du devoir accom- 
pli et fuyaient avec noblesse l'occasion de réveiller 
des souvenirs lamentables; mais d'autres, épui- 
sant le succès par leur insolence, menaçaient de 
leur épée les écrivains de l’opposition , traitaient 
les vaincus de bandits, se pavanaient sur les places 
publiques et dans les rues, le front haut, l'œil 
ardent et la bouche pleine d'orgueilleux défis. Il 
est vrai que, pour entretenir l'animosité du sol- 
dat, rien n’était épargné. La police descendit à 
des manœuvres sans nom. Souvent, des coups de 
fusil retentirent dans le silence des nuits; souvent, 
des tentatives furent faites pour désarmer des sen- 
tinelles. Et, le lendemain, les organes du pouvoir 
ne manquaient pas de dire que c'étaient là les 
dernières et sauvages convulsions de la révolte aux 
abois. Heureusement, la Providence ne permit 
point que jusqu’au bout la calomnie décidât de 
la moralité des partis. Un soir, en se défendant 
contre an inconnu qui s'était élancé sur lui pour 
le désarmer, un factionnaire perça l'agresseur de sa 
baïonnette. L’inconnu fut emporté sanglant. C’était 
le même à qui Lagrange avait sauvé la vie sur la 
place des Cordeliers; c’était le misérable qui avait 
vendu son sauveur ; c'était Corteys, agent de police ! 

Du reste, l’essai du terrorisme monarchique 
commencé à Lyon s’était étendu à la France en- 
tière. La commission des neuf se montrait impla- 
cable. Liberté individuelle, inviolabilité du foyer 
domestique, tout était foulé aux pieds. Malheur 
au citoyen dont la maison avait été désignée ! En 
son absence, à quelque heure que ce fût, el sur 
les plus frivoles indices, sa demeure était euvahie 
par des nuées d’agents. Enfoncer les portes, bri- 
ser les serrures, forcer les meubles, fouiller dans 
les papiers de famille, livrer à l'impure curiosité 
d’espions grossiers les plus naïfs épanchements de 
la pensée el lés doux secrets du coeur, tout cela 
n'était qu’un jeu. A Lyon, à Rouen , à Niort, dans 
le département de Saône-et-Loire, les visites do- 
miciliaires se firent avec un faste incroyable de 
violence et d’oppression. A Paris, on avait signalé 
à la police la maison d’un citoyen nommé Pichon- 
nier. Lui absent, des sergents de ville accourent, 
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et l’on procède aux perquisitions les plus minu- 
tieuses. En ce moment, un ami du maître de la 
maison, M. Mugncr, se présente. On l’interroge. 
Il répond qu’il était venu rendre visite à son ami. 
On redouble de questions, et comme il hésite, 
étonné, on se jette sur lui et on le traîne en pri- 
son. Il y resta an secret pendant plusieurs jours, 
en attendant qu'on voulût bien reconnaître son in- 
nocence. Il avait une femme el deux enfants que 
son travail nourrissait! 

Il serait trop long de citer tous les faits du 
même genre que nous avons recueilli. Jamais l’ar- 
bitraire n'avait à ce point multiplié ses coups. Et 
que dire du mode suivi pour les arrestations et 
les translations? Victimes de Conjectures vraies ou 
fausses, les malheureux contre qui la commission 
des neuf lançait la foudre de ses mandats, étaient 
aussitôt dirigés sur Paris, la chaîne an con; et il 
y en cul qui, plongés dans des cachots, sur une 
paille humide et infecte, s'y virent condamnés au 
supplice de coucher côle à côte avec des voleurs et 
des assassins. Arrêté à Lyon pour avoir dit que 
jamais il ne tournerait ses armes contre lês hom- 
mes du peuple, ses frères, un soldat du 57* fut 
traîné jusqu’à Périgueux, attaché à la queue d'un 
cheval. Un membre de la Société des Droite de 
l'Homme, M. Poujol, était au lit où le retenaient 
depuis quelque temps, des souffrances cruelles, 
lorsque les agents chargés de son arrestation se 
présentèrent, c Je ne réponds pas de la vie de 
> mon malade [tendant le transport à la prison, a 
s'écria le médecin saisi d’effroi. Efforts inutiles! 
M. Poujol fut conduit à la .prison de Roanne, 
étendu sur un brancard. 

On juge de ce que devait être, au plus fort 
d’une telle réaction et de ses emportements, le ré- 
gime des prisons. Un détenu politique, vaincu 
par l’excès de ses maux, sc laissa mourir de faim. 
Un autre fut tué d’un coup de fusil par un faction- 
naire, au moment où il s'approchait des barreaux 
de sa fenêtre pour lire une lettre qu’il venait de 
recevoir de sa famille. Quinze jours d’emprison- 
nement, c’est à cela que se rédoisil la punition du 
meurtrier! Encore si le glaive qui les menaçait 
n'était pas resté si longtemps suspendu sur la tête 
des prisonniers! Mais de quelle amertume ne de- 
vait pas être gonflé le cœur de ceux qui , certains 
d’être reconnus innocents quand le jour de la jus- 
tice se lèverait pour eux, étaient réduits en atten- 
dant, à souffrir toutes les tortures de la plus longue 
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détention préventive qui fut jamais! Et combien 
aisément l'amertume devait se changer en dé&es- 
poir chez ceux qui, uniques soutiens de leur fa- 
mille, pensaient, du fond de leurs cachots, à un 
vieux père malade, à une femme exténuée de tra- 
vail et de veilles, 4 de pauvres enfants privés de 
pain ! Il faut que nous citions ici une lettre qu’é- 
crivait à M. Pasquier, en septembre 1834, un mal- 
heureux ouvrier nommé Durdan. Elle est digne 
assurément d'avoir une place dans l'histoire ; car 
c’est un chef d’œuvre d’éloquence vraie et d'indi- 
gnation contenue : 

• Monsieur le baron , depuis lit tesuinei, je Tout ai écrit 

• deux lettre* auxquelles tou* n’avez pas répondu... Il y a 

■ cinq moi» que je aui» en priton, comme prévenu de cotn- 

■ plot ; je o’ai pa* besoin de vou* diro qu'il n*y a pa* de 

• charge contre moi : vous le «avez bien. Avant mon arret- 
» talion, ma femme et me» enfant» vivaient de mon travail. 

■ Dopuii que je suit en priton , il* manquent de tout, lit «ont 

• tombé* rapidement dan» la misère la plu» profonde, parce 

■ que me* économie» sont bien peu de chose, parce que la 

• femme d'un ouvrier, qui a trois enfant» à soigner, ne peut 

• pa» gagner même du pain. Mai» tout cela ne regarde pas 

• la cour de» pair» «H la louche peu. Je le savais bien et j’al- 

• tendait tans me plaindre. Il y a six semaines, deux de mes 

■ enfants furent attaqué» de la petite vérole. Ma femme, 

• épuisée par le» privation* et le» fatigue», fut bientôt hors 

• d'état de le* «oigner, cl tomba malade auprès d'eux. Plon- 

■ gét dans le dénûment le plut affreux, il* n'avairnt paa 

• un seul appui. Je vous écrivis alors. Je vous demandai à 

• sortir une demi-journée pour leur assurer quelque» rcs- 

• source», pour leur trouver au moins un protecteur parmi 
» met amis... Vous ne me répondîtes même pas. Que poti- 

■ voient vous faire à vou* , M. le baron , le désespoir d'un 
a ouvrier, la misère et la ruine de sa famille? Est-ce que 
» ce* gens-là doivent avoir de* affection», des familles? Le 
» 97 juillet , mon fils mourut ; et la malheureuse mère, tans 
» secours, sans conseils, ignorant les formalité* à remplir, 

■ fut trois jours sans pouvoir le faire enterrer. Je restai une 

• semaine sans recevoir de nouvelle», et ma position devint 

■ intolérable quand je su* que le» menu» objet* du ménage 
a avaient été vendus à mesure des besoins. Je vous écrivis 
a de nouveau. Je vous demandai* encore à sortir pour vendre 

• mon métier, ma commode et mon lit : c'est tout ce qui me 
a reste pour empêcher ma femme et mes filles de mouiir de 

• faim. A celte seconde lettre vous n'avcx pas répondu plu» 

• qu'à la première. En voici une troisième. Je l'ai faite aussi 
a modérée que possible. Vous devez vous apercevoir que je 
a n'ai pas dit tout ce que j'ai sur le caur. Je ne voudrai* pat 
a vou» indisposer contre moi , monsieur le baron , surtout au 
a moment où je vou» demande une faveur. Je vous demande 
b à sortir quelques heures, non pas sur parole, vous ne 
a eroycx pa* à ce» choie»-là, mai» escorté par de» gendarme», 
a pour assurer un toit ci du pain à ce qui reste de ma fa- 
s mille. Je ne sais ce que vous déciderez, monsieur le baron, 
a mai* Je sais que rien ne pourra changer les sentiment* que 
a je vous ai toucs. 

a Sainte-Pélagie, septembre 1834. 

a Dca»»* , ouvrier peutemenlier. « 



Dans une société régie par des institutions phi- 
losophiques , nul doute que l’emploi de geôlier ue 
dût être honoré à l 'égal des fonctions les plus res- 
pectables , et qu’on no dût appeler à le remplir 
des hommes d’un noble caractère et d’une vertu 
éprouvée. Car , quels trésors de modération , de 
dignité, de fermeté calme et de tolérance n’exige 
pas l’exercice d’une fonction qui consiste à veiller 
sur des esprits chagrins ou ulcérés, et à contenir 
dans de justes bornes le regret de la liberté per- 
due ? Mais dans la société , telle que l’avait faite 
le gouvernement de la bourgeoisie , la peine n’était 
pas seulement une affaire de sécurité, c’était une 
affaire de vengeance. Aussi n’employait-on , en 
général , au service des prisons , que des êtres 
durs, sans éducation , sans pitié, accoutumés à 
ne voir dans un prisonnier qu'un ennemi , et met- 
tant volontiers leur amour-propre à outrer la haine. 

Nous devons, toutefois, à la vérité de recon- 
naître que ce ne fut guère que pendant les pre- 
miers jours de la réaction qu'on parut se plaire à 
appesantir sur les détenus politiques de Sainte- 
Pélagie le fardeau de la captivité. L’ordre qui con- 
damnait les plus compromis 4 l'effroyable supplice 
du tecrel , une fois levé , le séjour de la prison 
devint, pour tous, fort tolérable. Le directeur de 
Saiote-Pélagie, M. Prat, était un homme qui sem- 
blait tenir en réserve pour les prisonniers ordi- 
naires tout ce qu’il y avait en lui de finesse, de 
sévérité, et qui ne manquait, à l'égard des pri- 
sonniers politiques, ni de laisser aller ni d’indul- 
gence. On l’effrayait aisément en lui montrant l'é- 
meute en perspective ; car l’appel aux baïonnettes 
lui répugnait. D'ailleurs, il subissait l’ascendant 
de certains détenus; et M. Armand Marrast , en- 
tre autres, avait pris sur lui un empire dont rien 
n’égalait le spirituel et plaisant despotisme. 
M. Gisquet lui-même, quoique préfet de police, 
n’était pas sans adoucir, quand l’occasion s’en 
présentait, le sort des détenus. Ceux d’entre eux 
qui avaient besoin, pour des affaires urgentes, de 
quelques heures de liberté, obtinrent de lui, plus 
d'une fois , la permission de sortir sans escorte ; 
et toutes les lettres adressées à des per&onuages 
considérables ne restèrent pas sans réponse, comme 
celle que nous avons citée plus haut. 

Malheureusement, la modération des agents su- 
périeurs disparaissait souvent, pour ne laisser 
I place qu’à la brutalité des subalternes, elles pri- 
I sonniers étaient alors victimes des traitements les 
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plus odieux. Souvent aussi, pour des fautes Irès- 
légères , on infligeait aux prisonniers des puni- 
tions vraiment barbares. Onze jeunes gens, dont 
le plus âgé n'avait pas encore atteint sa vingtième 
année, furent un jours transférés de la prison de 
Sainte-Pélagie à celle de la Force, pour avoir violé 
la défense qui leur interdisait le chant dans la 
cour (lu bâtiment neuf. Or, comme leurs cama- 
rades le firent remarquer dans une lettre rendue 
publique , jeter ces enfants dans la prison de la 
Force, c’était les pousser dans une école de crime 
et de prostitution ; c’était leur donner pour com- 
pagnons do chambrée des assassins, des voleurs, 
des êtres immondes; c'était les exposer à des pro- 
positions infâmes, presque toujours appuyées par 
la violence. 

Un second ordre de transfèrement donné vers 
la fin du mois de septembre provoqua des scènes 
révoltantes. Quelques prisonniers ayant été réin- 
tégrés de la Force à Sainte-Pélagie, leur retour 
avait excité dans cette dernière prison une joie mê- 
lée de turbulence. On s’était promené bras dessus, 
bras dessous en chantant la Marseillaise; le soir 
venu, on avait allumé dans chaque cour des poi- 
gnées de paille et on s’était mis à danser autour 
des feux; enfin, l’agitation continuant le lende- 
main , on avait forcé les deux guichets qui, de la 
Cour du milieu, conduisent dans celle de la dette 
cl dans celle du bâtiment neuf. Un tel désordre 
pouvait être réprimé; mais, outre qu’il ne s’y 
mêlait aucune idée de révolte, l’autorité semblait 
s’y être associée elle-même en accordant, la veille, 
aux prisonniers le droit de rester libres jusqu'à 
dix heures du soir, et en décidant, sur leur de- 
mande, que, pendant la nuit, les portes des cor- 
ridors resteraient fermées. Quel fut donc l'éton- 
nement des détonus lorsque réunis, le malin, dans 
la cour du milieu où ils se promenaient paisible- 
ment , ils entendirent tout à coup un cri d'alerte, 
et aperçurent des officiers de police, des sergents 
de ville et des gardes municipaux qui venaient se 
ranger en bataille devant eux! La résistance eût- 
elle été possible, personne n’y songeait. Mais cette 
apparition de baïonnettes ne faisait qu'annoncer 
l’ordre de transfèrement et la présence de l’inspec- 
teur Olivier Dufresne. En vain M. Guinard essaya- 
t-il de demander, au nom de scs camarades, quel- 
ques explications. L'ordre fatal ne larda pas à être 
donné et devint le signal de brutalités inouïes. 
Seul en face des exécuteurs de la police, chaque 



prisonnier est arraché de sa cellule, meurtri de 
coups, précipité dans les escaliers, et poussé dans 
la cour à coups de crosse ou de bâton. Indigné , 
M. Guinard, avait déclaré qu'il n’ouvrirait sa porte 
qu’au directeur ; la porte est enfoncée. Plusieurs 
agents de ville fondent sur le prisonnier en écu- 
manl de rage. Protégé par sa vigueur et son in- 
trépidité, il résiste longtemps; mais enfin, acca- 
blé par le nombre, il est terrassé, chargé de liens 
et porté dans un fiacre qui l’attendait au sortir de 
la prison. Parmi ses compagnons, les uns sont 
saisis par les cheveux , les autres poursuivis à la 
baïonnette. Toute la prison retentit de ce cri : A 
l’assassin ! M. Landolpbe était retenu au lit, de- 
puis deux mois, par une maladie grave. OnM’ar- 
rache de son lit cl on le force à traverser la cour, 
pâle, dccharnc, les vêtements en lambeaux, le 
sang lui sortant des narines et de la bouche. A 
rctlc vue ; le compagnon de captivité de M. Lan- 
dolpheetson médecin, M. Berricr-Fontainc, court 
au commissaire Lenoir : < Monsieur, voulez-vous 
» donc vous rendre responsable d'un assassinai? 

» Landolpbe n’est pas en étal de supporter le trans- 
» ferl. Moi , médecin, je vous le déclare. » M. Lan- 
dolphen’en fut pas moins transféré, et M. Bcrrier- 
Fontaine eut le même sort, pour avoir voulu 
protéger son malade. 

Il était impossible que de pareilles scènes de- 
meurassent ensevelies dans l'ombre des prisons. 
Livrées à la publicité, dans toute l’horreur de leurs 
détails , elles ajoutaient à la fermentation des es- 
prits , donnaient lieu à des commentaires en- 
flammés, quelquefois à des exagérations systéma- 
tiques ; et tous les partis apprenaient ainsi à 
devenir implacables. Il n’y a donc pas lieu de s’é- 
tonner qu’à celte époque le langage de la presse 
républicaine sc soit emporté jusqu’à l'invective. 

Un coupd'Étal avait, après les événements d'a- 
vril, supprimé le journal la Tribune , et le National 
avait été en butte , depuis , à des persécutions sans 
nombre. Quatre de ses gérants , parmi lesquels 
Armand Carrel , s'étaient vus successivement frap- 
pés dans leur liberté. El cependant, loin de faiblir, 
le National prenait une attitude plus menaçante 
de jourenjour.Lc 18 décembre (1854) il publiait, 
au sujet de la compétence de la cour des pairs, 
l'article suivant : 

• Il y aurait un beau chapitre à faire sur le» rai ton» qui dc- 
• raient déterminer l'incompétence de la chambre de» pair» 

« à l'égard de» prévenu» d'avril. Ce» raison» seraient tirée* 
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■ surtout du ressentiment présumé que doit nourrir contre 

• l'opinion à laquelle appartiennent les prévenus d'avril, 
» tout hommes de juillet . une chambre que la révolution 

• de juillet a traitée elle-même en prévenue ; qu'elle a dé- 
» pouillée de son héréJité. privée de ses plus importantes 
» prérogatives ; qu'elle a traduite à la barre de la démocra- 

• tie ; qu'elle a renvoyée à demi convaincue de compli- 

• cité avec la restauration, et qu'elle fait trembler tous les 

■ jours encore en lui redemandant le maréchal Ney, juridi- 
» quement assassiné partes émigrés, ses hommes de Gsnd , 
» et scs renégats do la révolution , parvenus de l'ordre mili- 

• taire et civil. 

• Non. aux yeux de l'éternelle justice, aux yeux de la 
» postérité , au témoignage de leur propre conscience , les 
» vieux sénateurs de Bonaparte , ses maréchaux tarés, les 

• procureurs généraux , les anoblis de la restauration, ses 

■ trois ou quatre générations de ministres tombé* sou* la 
« haine et le mépris publics et couverts de notre sang , tout 
s cela rajeuni de quelques notabilités jetées là par la royauté 

• du 7 août , k la condition de n’y jamais parler que pour 

• approuver ; tout cet cusemhle de servilités d'origines si 
s diverses n'est pas compétent à prononcer de la culpabilité 
s d'hommes accusés d'avoir voulu forcer les conséquences de 
s la révolution de juillet. Tel n'a pas été le sentiment de la 
s commission do la chambre des pairs chargée de présenter 

■ le rapport dont nous avons déjà publié plusieurs extraits 

■ plus étonnants les unique les autres. Le chapitre par le- 
s quel nous allons terminer nos citations a pour objet d'éta- 
b blir la compétence de ta chambre. On attribue ce travail & 
b M. Portalis , ancien ministre de la résistance sou* Char- 
» les X. Nous demanderons permission à M. Portalis d’en 
b rougir pour lui. ‘.Suit l'extrait du rapport.) 

• On pense bien que nous ne pouvons pas laisser passer ce 

■ ramas d'hérésies constitutionnelles, de violations de tous 
» les principes de dtoit criminel admis chc< les peuples civi- 

• lises , ces sophismes niai* . ces vieillerie* do justice prévû- 
» talc, ces Anerie» de Rridoison , conseiller de chambre éloi- 
b léc , sans les accablrr de l'inexprimable dégoût que tous 

• les cœurs honnêtes, que tous le* esprits éclairés épronve- 
n ronl Aune telle lecture. Il n'est pas besoin d'indiquer l'ob- 
b jection de sens commun , de vérité, de pudeur qui naît à 
b chaque phrase de celle indigne rapsodic. Mais l'étendue 
s de ce document qui caractérise si bien l’abjecte apostasie 

■ appelée pompeusement à la tribune législative tyttime de 
a rititlance , nous oblige k renvoyer nos observations A un 
b prochain numéro. Nous ne disons ici que notre impression 

• première, et nous la mettrons dé c&lé pour introduire 
s dans la plus pénible, la plus irritante des réfutations, le 
b calme qu‘il ne faut jamais perdre , même eu face de la 
b plus basse iniquité, b 

Cet article était injurieux à l’excès et sortait 
même parlé des habitudes littéraires du National . 
La chambre des pairs s’en offensa, et, sur la pro- 
position de M. Philippe de Ségur, vainement re- 
poussée par MM. Du bouchage, de Lanjuinais , 
Pontëcoulant et Excelmans, elle traduisit le jour- 
nal à sa barre, dans la personne du gérant, 
M. Rouen. M. Rouen ayant aussitôt demandéà être 
assisté dans sa défense par Armand Carrcl, alors 



prisonnier , l’autorisation qu’il réclamait lui fut 
accordée ; et, le lu décembre, ils parurent l'un 
et l’autre devant la chambre des pairs. 

M. Rouen ne prononça que quelques paroles, 
pleines, d'ailleurs, de modération et de noblesse. 
Puis Armand Carrel se leva. Sa physionomie tra- 
hissait tout ce qu'il y avait d’émotion dans ses 
pensées , et sa continence exprimait une sorte 
d’urbanité virile et légèrement dédaigneuse. 11 
commença en ces termes : a Je ne sais, messieurs 
» les pairs, si vous vous étonnez d'être nos juges ; 

» nous nous demandons, quant à nous, par quel 

> renversement de principes, par quelle suite de 

> changements inaperçus nous sommes devenus 

> vos justiciables... Qu’il soit resté dans uu coin 

> obscur du code de la presse, sans que personne 

> s'en doutât, l'attribution si tentante pour les 
» deux chambres de se faire justice elles-mêmes 
» des écarts d'une discussion libre, nous ne le 
» nions pas. Oui, cela est écrit, comme sont écrites 
9 quarante mille lois de vengeance par lesquelles 
» les partis sc sont décimés les ons les autres 

> pendant vingt ans, cl qu'on n’a pas cru devoir 
i nommément abolir, parce qu’on pensait qu’elles 
n n’oseraient plus affronter les regards d'une na 
t lion policée ctlibrc. Nous ne pouvons reprocher 
» qu’à nous-mêmes, hommes de la révolution de 
» juillet , l’oubli qui a laissé aux pouvoirs nou- 

* veaux de telles armes. Nous apprenons à nos 

> dépens que la liberté ne sc défend pas par les 

> mœurs de la paix et par l'opinion publique, si 
i avancée qu’elle soit , mais par la clarté, la force, 
b la parfaite harmonie des garanties qu’on a su 
v obtenir avant de déposer les armes. 

> La révolution de juillet a été fort louée de son 
» extrême mansuétude , et ce n’est pas nous qui 

> l’en blâmerons ; car si nous lui avons imprimé 

> l'audace au moment de la lutte, nous lui avons 

* aussi prêche l'humanité. Mais la postérité lui 
i reprochera son incroyable ingénuité de con- 
i fiance. A peine était-elle sauvée de la baïonnette 

> des Suisses, qu’elle tombait dans la mésalliance 
» qui l'étouffe aujourd’hui. Nous avons eu notre 

> part dans ces fautes du courage inexpérimenté 

> et noos en portons la peine. C'est que la rcs- 
» lauralion ne nous avait formés qu’à la haine, et 

* la nature demi-théocratiquc de ses moypns d'op- 
» pression nous avaiujonfinés dans les redites de 
i l’incrédulité vollairienne. C'était presque là 
» toute notre éducation libérale ; nous avions des 
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» haines plébéiennes et philosophiques, presque 
» point d'opinions politiques arrêtées; nous sa- 

> vions comment on peut reconquérir la liberté 
» perdue, nous ne savions pas assez comment on 
» se préserve de la perdre de nouveau ; aussi ne 
» nou6 reste-t-il de nos conquêtes de juillet qu’un 

> emblème, le drapeau tricolore, qu'un mot, la 
» souveraineté nationale, et un immortel exemple 
» à nous rappeler pour ne désespérer jamais d’une 
» grande et sainte cause. 

» Imprudents et jeunes que nous étions le len- 
» demain de la victoire 1 Nous avions les yeux fixés 
» devant nous, et noos ne songions pas à garantir 
» notre point de départ; nous nous avancions à la 

> conquête de réformes nouvelles, nous nous pré- 
» ci pilions à la découverte d’un avenir glorieux et 
a inconnu, et lorsqu’on nous signalait les doctri- 
* nés et les hommes de la restauration sortant de 
» la boue sanglante dans laquelle nous les avions 
» ensevelis et 6e reformant en bataillons sur nos 

> derrières, nous haussions les épaules de pitié. 
b Quand on nous montrait les archives de police, 
b le grimoire procédurier des vieux parlements, 
b les décrets du comité de salut public et d'inqui- 
b sition impériale, sur lesquels travaillaient jour 
b et nuit les légistes du nouvel ordre de choses; 
b quand on nous disait : Il y a dans celle raonta- 
b gne de paperasses de quoi étouffer toutes les 
b libertés du genre humain, tous les droits de la 
b pensée, toutes les généreuses inspirations du 
b coeur, nous n’avions qu’une réponse, réponse 
» juste d’abord, mais devenue triviale i force d’a- 
a voir été démentie par les faits, nous disions ; 
b Ils n’oseront pas I... le peuple n’a pas donné sa 
b démission ; l’opinion publique est éveillée ; la 
a révolution de juillet n’est pas si ancienne : ils 
b n'oseront pas!... 

b Ils ont osé! carie génie praticien est assuré 
b de corrompre tout ce qu’il touche, de décou- 
b vrir, quand il lai platt, contre chaque droit du 
a pays, un droit du gouvernement plus ancien et 
b plus imprescriptible. C’est ainsi que nous avons 
a vu l’état de siège dans Paris, les écrivains poli* 
b tiques livrés i la juridiction des sergents d’in- 
a fanterie, la liberté individuelle adjugée aux 
b caprices du dernier des agents de la force pu- 
a blique, la sainteté du domicile universellement 
a violée d’abord, puis ensanglantée, le secret des 
a correspondances devenu la matière première du 
b réquisitoire, l’association, le principe d'union. 



b de mutuelle protection entre tous les citoyens 
b d’une même classe ou d’une même opinion po- 
b litique, devenu crime de haute trahison contre 
b l'État; c’est ainsi que nous nous sommes vus 
b nous-mêmes dépouillés de nos droits d’écrivains 
b et de citoyens, frappés dans notre liberté et 
b dans notre fortune, pour avoir voulu conserver 
b l'existence du journal d'où partit le premier ap- 
b pel en faveur de la dynastie d’Orléans.... (j’en 
b demande pardon pour mon compte à la liberté 
b et à mon pays)... » 

Passant aux injures récentes dont la chambre 
des pairs entendait tirer vengeance, Armand Car- 
rel rappela que déjà en février 1850, un de ses 
anciens collaborateurs, M. Mignet, n’avait pas 
craint de dire de la pairie qu’elle était « la re- 
» traite des députés émérites , le prix de toutes les 
b complaisances , l’hôpital de tous les blessés au 
b pouvoir, b II citait ensuite ces paroles par les- 
quelles un autre de scs anciens collaborateurs au 
National, M. Thiers, avait flétri la chambre des 
pairs en 1830 : « MM. les pairs n'ont évident- 
b ment d'antre soin que d'observer la fortune , 
» pour voir de quel Côté elle se décidera à passer... 
» Il faut de la vigueur avec tous ces poltrons. » 
Suivant l’orateur, la violence de ces attaques éma- 
nées de M. Mignet, maintenant conseiller d'Élat, 
et de M. Thiers, maintenant ministre, n'avait ja- 
mais été, depuis, dépassée.* Pour nous, ajouta-t-il, 
b nous n’avons pas cherché les occasions de re- 
b nouvclcr ces hostilités qu’on nous reproche au- 
b jourd'hui comme systématiques. Ces occasions, 
b on nous les a données à souhait, en s'obstinant 
b à maintenir les hypocrites douleurs du 21 jan- 
b vier, à rejeter les droits des militaires des cent 
b jours, à repousser la loi du divorce, deux fois 
» inutilement volée par la chambre élective, et, 
» ce qui a paru le comble du mauvais vouloir, en 
b opposant une inébranlable fin de non-recevoir 
b à la révision du procès du maréchal Ney. b A 
ce nom , une légère agitation sc manifeste dans 
l'assemblée. Le public des tribunes redouble d’at- 
tention. Chacun reste comme en suspens. « Ici je 
b m'arrête, continue Armand Carrel, par respect 
b pour une glorieuse et lamentable mémoire. Je 
> n'ai pas mission de dire s’il était plus facile de 
b légaliser la sentence de mort que la révision 
b d'une procédure inique. Les temps ont pro- 
b noncé. Aujourd’hui le juge a plus besoin de ré- 
b habilitation que la victime.... b Le président. 
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debout et alarmé : « Défenseur, vous prier devant 

> la chambre des pairs. Vos expressions, prenez-y 
i garde, pourraient être considérées comme une 
» offense. > Alors, avec un admirable accent de 
fierté, de courage, de reproche, d'indignation : 
< Si parmi les pairs qui ont voté la mort du ina- 
t réchal Ney, dit Armard Carre! , si parmi les 

> pairs qui siègent dans celte enceinte, il en est 
» un qui se trouve blessé de mes proies, qu’il 
» fasse une proposition contre moi, qu'il me dé- 

> nonce à cette barre, j’y comparaîtrai. Je serai 
» lier d'être le premier homme de la génération 

> de 1850 qui viendra protester ici, au nom de la 

> France indignée, contre cet abominable assas- 

> sinat. > Les auditeurs s’étaient levés, dans les 
tribunes, saisis d'un transport d’enthousiasme; les 
pairs étaient consternés. « Défenseur, s’écrie 

> M- Pasquier, je vous retire la proie. > Mais, 
au moment même, d’une voix sortie des plus in- 
times profondeurs de l'àme, le général Excelmans 
s'écrie, à son tour: « Je partage l’opinion du dé* 
» fenseur. Oui, la condamnation du maréchal Ney 
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» a été un assassiuat juridique. Je le dis, moi! » 
Des applaudissements répétés se font entendre. 
La séance est suspendue. Un trouble inexprima- 
ble domine les juges de 1815. L’ombre de Michel 
Ney était dans la salle! Armand Carrel avait re- 
pris la proie au milieu de Tanxiélé générale. 
Mais le nom terrible revenait à chaque instant sur 
ses lèvres. Interrompu encore une fois par le pré- 
sident, il dit : c Je considère la défense comme 
impossible. » 

M. Rouen ayant été déclaré coupable 4 la majo- 
rité de 158 contre 15, les pairs allaient voler sur 
l'application de la peine. Pour toute faveur, M. Ar- 
mand Carrel demanda à la chambre d’appliquer 4 
M. Rouen le minimum de la peine et de réserver, 
si elle voulait être sévère, toute sa sévérité pour 
le journal. Une condamnation 4 dix mille francs 
d’amende et 4 deux ans de prison, telle fut la ré- 
ponse de. la pairie, jugeant dans sa propre cause. 

De tous les faits importants et déplorables qui 
avaient marqué l'année 1854, celui-là fut le der- 
nier. 
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Le ministère du tt octobre lourdement miné ; intrigue» de cour. — Signification de la brochure Rcrdcror. — Politique da 
M. Duvergicr de llaurannc cl de ki ami» ; vice* de celte politique. — Secrète» menées pour l’élatiliuement du gouver- 
nement personnel. — Embarras ministériel». — Le parti parlementaire pousse M. de Rroglic à la présidence: résistance 
de il. Th i ers. — Reconstitution du mini»tère du 11 octohre »ou« U présidence de 11. de Rroglie. — Désappointement de 
la cour. — Le traité des 25 millions remis sur le tapis. — Message insolent du president Jackson. — M. Serrurier est 
rappelé. — Dépêches ministérielles combattues par une mission secrète. — Altitude du congrès américain. — Débats 
relatifs au traité. — Il est volé par les deus chambre*. 



En votant l'ordre du jour motivé, la chambre 
avait voulu affermir pour longtemps le ministère 
du 11 octobre. Et, pourtant, l'année 1855 corn- j 
mençait à peine, que déjà ce ministère menaçait 
ruine. La majorité qui l'avait' si énergiquement 
soutenu était travaillée par de sourdes menées. 
Le tiers parti comptait dans ses rangs des hommes 
qui, comme MM. Sauzel et Passy, ne manquaient 
ni de talent ni de consistance. Or celle ligue, dont 
M. Dupin aîné était l’àme, s'agitait en tous sens, 
complotait dans le demi-jour des couloirs, brouil- 
lait les affaires, harcelait le cabinet par de conti- 
nuelles taquineries, et tenait l'opposition en ba- 



leine par l'appui flottant qu'elle prêtait à ses 
attaques. 

Mais ce qui compromettait le plus l’existence 
du ministère, c'était la haine que lui avait jurée le 
château. On y trouvait impertinente à l'excès la 
prétention de gouverner aflichée par MM. Thiers 
et Guizot. Il fallait donc que le roi se résignât à un 
râle d’automale; qu’il consentit à parader pour le 
compte de quelques meneurs ! Il fallait que, laissant 
revivre la tradition des rois fainéants, il couvât, 
pour ainsi dire, sous sa majesté endormie l’ambi- 
tion des modernes maires du palais! Le roi, dans 
scs ministres, devait avoir des servitenrs, non des 
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i» :i tires. Si an lieu d'appartenir à la royauté, les 
ministres appartenaient à la majorité parlemen- 
taire, à quoi bon la royauté? La souveraineté pas- 
sait alors dans la chambre. C’était la république, 
plus un mensonge et une liste civile de douze 
millions! 

Une brochure de M. Rœderer, publiée sur ces 
entrefaites, vint mettre à nu les pensées de la cour. 
Selon M. Rœderer, un ministère parlementaire 
était une hérésie; le roi, aux termes de la charte, 
ayant le droit de choisir ses ministres, sa volonté 
devait être la leur : le roi était le président-né du 
conseil, son seul président effectif ci légitime. 

La brochure de M. Rœderer avait été lue au 
château, chez madame Adélaïde, au milieu des 
plus vifs témoignages d’enthousiasme. Elle ne re- 
çut pas le même accueil du public. Les républi- 
cains se faisant juges du camp, se préparèrent, 
le sourire sur les lèvres, à assister à un combat 
qui révélait si clairement l’absurdité du régime 
constitutionnel ; les partisans de la fameuse 
maxime le roi règne et ne gouverne pas se répan- 
dirent en plaintes amères. M. Fonfrèdc, que le 
roi n’avait pas encore gagné en lui accordant 
l’honneur de correspondre directement avec lui, 
M. Fonfrèdc attaqua la brochure Rœderer avec 
une verdeur de style peu commune ; la chambre, 
enfin, s’étnut profondément de l'atteinte dont on 
osait menacer sa prérogative. 

Aux avant-postes dn parti parlementaire mar- 
chait M. Duvcrgier de Hauranne, homme remar- 
quable par une grande netteté d'idées, un penchant 
marqué pour la lutte, une éloquence substantielle, 
cl une finesse d’esprit qu’ennoblissait l’élévation 
de son cœur. Né dans une famille qui avait donné 
l'abbé île Sainl-Cyran au jansénisme, M. Duvcr- 
gicr de Hauranne avait des qualités qui rappe- 
laient parfaitement son origine. Ennemi des gens 
de cour, l'indépendance des vieux parlements à 
l’égard de la couronne, cl leur dédain à l'égard 
du peuple, revivaient en lui également. Du reste, 
il s’obstinait plus que personne dans des illusions 
vraiment étranges. Il aurait désiré que la France 
constitutionnelle se posât devant l’étranger dans 
une attitude fière, dans une attitude courageuse 
sans provocation, prudente sans faiblesse; et il 



ne s’apercevait pas qu’un gouvernement ne saurait 
faire acte de puissance à l’extérieur, lorsque, par- 
tagé au dedans entre deux forces rivales il en est ré- 
duit à s’user rien que pour vivre victime d’une 
oscillation sans fin ! Il aurait désiré précisément 
pour obvier aux inconvénients de ce dualisme, 
source intarissable d’anarchic, que la majorité des 
chambres gouvernât par le moyen des ministres, 
à l’ombre d’une royauté au repos; et ïl ne s’aper- 
cevait pas que demander à un roi de prendre sa 
majesté au rabais, c’est lui demander l’impos- 
sible. 

Entre le parti parlementaire et le parti de la 
cour, le débat était celui-ci : 

Le premier disait, avec M* Duvcrgier de Hau- 
ranne : « Puisque les ministres ne sauraient gou- 

> verner sans majorité parlementaire, les ministres 
» que nous vouIods, la royauté les doit vouloir. 

> Sans cela, que serait la chambre? Une machine 
i à voter les impôts.» — El le second s'écriait, avec 
M. Rœderer : « Quoi ! le roi nonwurait les mi- 

> nistres, lorsqu'on réalité ce serait par la cham- 

> bre qu’ils seraient choisis et dominés? Mais, à ce 
» compte, que serait la royauté? Une machine à 
» signer des ordonnances, une griffe! > 

Les deux partis avaient raison l’un contre l’au- 
tre. Tous deux ils avaient tort aux yeux de la rai- 
son; et cette lutte même prouvait jusqu'à quel 
|K>int le régime constitutionnel est vicieux. Tout 
gouvernement qui n’est pas fondé sur le principe 
de l’unité , est condamné à vivre dans l'anarchie 
et à mourir dans la corruption. Or, l’unité par la 
monarchie avait cessé d*élre possible le jour où 
s’était produit le régime des assemblées électives 
et permanentes; le jour où l'on avait isolé le trône 
en lui retirant le nécessaire appui d’une aristo- 
cratie territoriale; le jour où l'hérédité de la cou- 
ronne n’avait plus été maintenue que comme un 
fait exceptionnel, toute hérédité politique ayant 
été proscrite, même celle qui faisait la force de la 
pairie. L’unité par la monarchie avait cessé d’être 
possible le jour où la bourgeoisie était venue hé- 
riter des dépouilles du régime féodal. El, à dater 
de cette époque, il n’y avait eu logiquement cl ré- 
gulièrement de possible que l’unité par le*parle- 
menl, c’est-à-dire par la république (!). 



(1) En faisant l'homme. Dieu n'a pas entendu qu'il fût per- 
mis au bras «le contrôler Ica décisions delà tète. La tête veut, 
le liras circule. Comment conçoit-on que l'homme put agir, 
ai loraque la tète veut une chose , le bra» en voulait une 



autre? Voilà pourtant le régime constitutionnel ! A moins que 
le roi n'y soit, selon l'expression de Bonaparte, un cochon à 
tengnis, ce qu'un roi ne voudra jamais , a'il e»Lintelligent, 
cl ce qu’on ne voudra jamais pour lui , s'il est idiot. On cite 
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Pour peu qu'on y réfléchisse, on verra que, par 
essence et par intérêt, la bourgeoisie française 
aurait dû être républicaine. Il était tout simple, 
en effet, que, maîtresse absolue de l’ordre social 
par ses richesses, son activité intellectuelle cl son 
industrie, elle cherchât à dominer souveraine- 
ment, dans l'ordre politique, par des représen- 
tants tirés de son sein. Qu’elle eût concentré dans 
ses mains la puissance élective pour se préserver 
du débordement des passions populaires, c'était 
là certainement un calcul concevable, quoique en- 
taché d'égoïsme et d'injustice.°Mais comment fut- 
elle amenée à se dessaisir d’une partie de son 
autorité politique, au profit d'un roi? Quelstnolifs 
la poussèrent à placer en face d’un principe élec- 
tif, fondement de sa puissance, un principe op- 
posé, rival, ennemi : le principe héréditaire? Par 
quelle inconséquence mystérieuse en vint-elle, 
après avoir renverse l’cdiGce aristocratique, à en 
reconstruire le sommet, qui est la royauté, de 
manière à s’en faire à elle-même un abri? Je ne 
crois pas que, parmi les contradictions nom- 
breuses qui marquent l'histoire de l'esprit, hu- 
main, on en puisse citer une qui ail été plus 
éclatante. Une bourgeoisie monarchique est un 
non-sens. » 

Et voilà précisément pourquoi les publicistes 
de la bourgeoisie française avaient imaginé le pro- 
cédé qu'ils formulèrent en ces termes : le roi règne 
et ne gouverne pas. De sorte qu’ils auraient voulu 
la monarchie sans aucune des conditions de la 
monarchie; de sorte qu’ils déclaraient la royauté 
nécessaire, pourvu qu'elle se maintint à l'état de 
statue immobile dans sa niche; de sorte qu’ils 
admettaient dans le roi le chef de l'État, pourvu 
qu'il ne fût que le serviteur inuel du parlement ! 
Pitoyable illusion! Que peuvent contre'’ la force 
des choses, des procédés de sophiste et des arti- 
fices de rhéteur? De moment approchait où la 
bourgeoisie, qui avait désiré un roi pour esclave, 
en aurait un pour maître. 

toujours , à ce propos , l'exemple Je l’Angleterre, et l’on no 
prenJ pa* garde qu'en Angleterre , la royauté peut vivre 
uniquement comme symbole, parce qu'en effet clic y exprime 
la puissance hirùhtairt de la classe dominante, parce 
qu'elle y est bien réellement lo symbole de la transmission 
du pouvoir politique en vertu du droit de naissance. Mais 
où est l'aristocratie en France? L'hérédité du pouvoir poli- 
tique y a été si formellement condamnée , qu'on n'a pas 
même voulu d’une pairie héréditaire. Qu'on nous dise donc 
comment la royauté pourrait vivre uniquement comme sym- 
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M. Duvcrgier de Hnuranne et scs nmis le pres- 
sentirent bien; mais, pour conjurer le danger, il , 
aurait fallu qu'ils renonçassent à des fictions 
vaines, et ils n’eurent pas le courage d’avoir do 
la logique. Ils continuèrent donc à plaider la cause 
de la royauté, tout en cherchant des moyens de la 
contenir, de l’asservir. Provoqués par la brochure 
Rœderer, ils résolurent d’y répondre en fortifiant 
le cabinet, et ils ne parlèrent plus que de faire 
rentrer le duc de Broglie au conseil, entourant 
ainsi de leurs prédilections l’homme que le roi 
aimait le moins et craignait le plus. 

La rentrée du duc de Broglie aux affaires était, 
du reste, favorisée par la complète nullité du ma- 
réchal Mortier, qui n'était guère autre chose qu’un 
mannequin respecté. L'intcrpcilait-on, à la cham- 
bre? Il sc dressait de toute la hauteur de sa taille 
gigantesque, promenait sur l'assemblée des re- 
gards pleins d'une anxiété douloureuse, ouvrait 
la bouche, et ne pouvait que balbutier. Il y avait 
là, pourrie cabinet, une cause de défaveur et 
presque de ridicule. Le maréchal Mortier le sen- 
tait lui-uiéine. Brave soldat et homme d'hon- 
neur, sa dignité en souffrait cruellement, et il 
était bien- décidé à ne pas pousser plus loin le 
sacrifice arraché, en novembre, à son zèle mo- 
narchique. 

Ainsi privé de chef, le ministère allaita l'aven- 
ture, d’autant que M. Thiers et M. Guizot s'abste- 
naient également de surveiller l'ensemble , con- 
tenus qu'ils étaient, l'un à l'égard de l'autre, par 
une rivalité prompte à s’émouvoir. 

Sur ces entrefaites, la Russie adressa nu cabinet 
des Tuileries des réclamations pécuniaires entiè- 
rement dénuées de fondement. Repousser, à ce 
sujet, toute négociation eût été peu diplomatique: 
on consentit à négocier, sauf à ne pas plier sous 
d'injustes exigences. Mais l'affaire ne larda pas à 
être ébruitée ; la presse opposante y chercha une 
occasion d'attaque et de scandale. Déjà fort excitée 
par les débats qu'avait soulevés la créance améri- 

bole, dan» un pay* où cc qu'elle rat appelée à exprimer 
n'exitto plus? 

Ndiii ne saurions trop insister sur le point de vue que 
noua avons .'mit liant cet ouvrage . et que nous croyons 
nouveau. En Angleterre, malgré le» apparences, il y a unité 
dans le pouvoir, et c'est cc qui fait sa force. En Angleterre, 
la chambre des communes, celle des lord* et la royauté ne 
sont, au fond, que troia manifestation» diverses d'une puis* 
tance unique, la puissance do l'aristocratie; et hit vaoia 
VORCTIOR* ST RO* TROIS ROCVOIRS. 
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caine, l'opinion pril feu; et M. lsaiuL.u annonça 
qu'il interpellerait les ministres. 

La menace s’adressait particulièrement à M. de 
Rigny, ministre des affaires étrangères. Or, M. de 
Rigny n’ctail guère qu'un élégant introducteur de 
la diplomatie. Il figurait beaucoup mieux dans un 
salon qu'à la tribune. El la question sur laquelle 
des explications allaient être demandées était assea 
difficile à éclaircir, l/appui de M. Tliiers, dont on 
connaissait le talent flexible, fut donc invoqué. 
Les éléments de l’affaire lui furent soumis par 
M. Desages, homme instruit, appliqué, versé de- 
puis longtemps dans la connaissance des choses 
diplomatiques, et qui avait, au ministère des rela- 
tions extérieures, le gouvernement des bureaux. 
M. Tliiers n’eut garde de s’abstenir. Le portefeuille 
des affaires étrangères le tentait, sans qu'il eût 
encore osé se l'avouer à lui-môme; et le roi, qui 
avait des vues que nous exposerons plus loin, le 
roi se plaisait à lui dire : c Au moins vous savez, 

» vous, votre carte de géographie. » Le fait est 
que , dans la discussion provoquée par les inter- 
pellations de M. l&amberl, M. Thiers occupa la 
tribune avec beaucoup d'éclat, et soutint contre 
MM. Isambert et Odilon-Barrot une lutte où M. de 
Rigny ne parut que dans un rôle secondaire et 
une attitude embarrassée. Les débats n’amenè- 
rent aucune décision. Seulement, ils venaient de 
révéler dans M. Tliiers des aptitudes toutes nou- 
velles. Ses amis s'empressèrent d'enfler son suc- 
cès; et M. de Rigny, que de tels éloges humiliaient, 
en conçut un dépit qu'aigrissait en lui le senti- 
ment de son insuffisance. 

Les passions de parti et les circonstances sem- 
blaient donc concourir à poser la candidature du 
duc de Broglie. Mais elle était repoussée par le 
roi et par M. Tliiers. Le roi ne pouvait supporter 
l’idée de trouver sans cesse en face de lui un per- 
sonnage sans souplesse. M. Tliiers craignait la 
force que M. de Broglie allait apporter à M. Guizot 
dans le conseil; il craignait qu'à côté de ces deux 
hommes sa part d’influence ne devint trop petite. 

Il fallut essayer de diverses combinaisons. Des 
démarches furent faites auprès de M. Mole, qui 
ne se crut pas en état d’affronter les rancunes 
qu’éveillerait son avènement. Des pourparlers cu- 
rent lieu, qui avaient pour but de faire accepter 
un portefeuille à M. de Monialivet, dont le roi 
prisait le dévouement, d’une façon toute particu- 
lière; mais M. de Monialivet tremblait d’avoir à 



FRANÇAISE. 

prendre place dans un cabinet qui, n’ayant pas 
pour membres MM. Tliiers et Guizot, risquait de 
les avoir pour adversaires. 

Au milieu de toutes ces tentatives, M. Thiers 
montrait le plus parfait détachement du pouvoir. 
Accepter le duc de Broglie pour collègue lui pa- 
raissait un inconvénient, un péril; il s'y refusait. 
Mais il offrait de se retirer, et il l'offrait avec une 
bonne grâce, avec des dehors d’insouciance, dont 
la sincérité était suspecte au roi. Les choses traî- 
naient en longueur. Le 20 février, le maréchal 
Mortier avait donnera démission de président du 
conseil et de ministre de la guerre. Il était temps 
de prendre un parti. Afin de dissiper les ombrages 
de M Tliiers, on lui proposa un portefeuille pour 
M. Miguel, son meilleur ami. C’était lui donner 
deux voix dans le cabinet. Mais M. Mignet préféra 
le calme de sa vie littéraire aux orages de la poli- 
tique. Et ce refus blessa le roi. Car, en présence 
du pouvoir offert, c’est une supériorité que le 
dédain. 

Fendant que tout cela se passait dans l’ombre 
qui protège d'ordinaire ces sortes d'intrigues, on 
se perdait, au dehors, en conjectures. La crise se 
prolongeant, la curiosité publique était devenue 
impérieuse; la presse était aux écoules; la cham- 
bre, échauffée par le tiers parti, s’irritait d’un si 
long interrègne. Ce fut au milieu de cette agita- 
tion des esprits qu’arriva le H mars (1835), jour 
fixé pour les interpellations de M. de Sade, an- 
noncées dès le 7. La séance fut très-animée, très- 
orageuse; mais les ministres, ainsi qu’on devait 
s’y attendre, éludèrent toute explication. Quel- 
ques paroles solennelles de MM. de Sade et Odilon- 
Barrot sur le discrédit dont des crises semblables 
frappaient le régime constitutionnel, une vigou- 
reuse sortie de M. Mauguin contre le mystère dont 
le pouvoir s'enveloppait, des allusions pleines de 
sel et de bon goût dirigées par M. Garnier-Pagès 
contre le personnage auguste dont le nom n'était 
prononcé par personne, quoiqu'il fût dans la pen- 
sée de chacun, voilà tout ce que produisit la dis- 
cussion. 

Mais à l’accueil qui lui fut fait par la majorité, 
M. Tliiers put juger du mécontentement qu’exci- 
taient ses refus. Dans la matinée, une nouvelle 
tentative essayée auprès de lui par MM. Guizot cl 
Duchàtel avait complètement échouée, cl l’on blâ- 
mait généralement celte obstination dont l’injure 
pesait sur un homme considérable. Car M. Thiers 
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s'il lait donné bien de garde d'avouer le véritable 
motif de sa conduite. S'il se refusait à une combi- 
naison dans laquelle sa place aurait été marquée 
à côté du duc de Broglie, c'était uniquement, 
disait-il, parce que M. de Broglie n'était popu- 
laire ni dans le pays ni dans les chambres, et pou- 
vait conséquemment créer au cabinet qui accepte- 
rait sa présidence de trop nombreuses diflicullés. 
Le prétexte était bien choisi, et l’impopularité de 
M. de Broglie incontestable. 

Il fallait un terme à une situation aussi singu- 
lière. M. Thiers était sorti de la séance du 1 1 mars, 
préoccupé, rêveur, et déjà ébranlé à demi. Le 
soir, les députés de la majorité se réunirent chez 
M. Fuichiron, et l'on y décida qu'on enverrait au 
ministre de l'intérieur une députation chargée de 
lui faire connaître que l’appui de la chambre était 
acquis au duc do Broglie, devenu président du 
conseil. Celte démarche mit fin à la crise. M. Thiers 
se rendit enfin; M. Delarue fut envoyé au maré- 
chal Maison, ambassadeur en Russie, pour le 
rappeler, et lui offrir le portefeuille de la guerre, 
qu'on confia, par intérim, à M. de Rigny, dépos- 
sédé; le cabinet, à la veille do se dissoudre, se 
raffermit sous la présidence de M. de Broglie, au 
grand déplaisir du roi; et la cour, consternée, 
ne songea plus qu'aux moyens d’emprisonner les 
fruits d'une victoire qu'elle ne regardait pas 
comme définitive. 

C’élail, on s’en souvient, le rejet du traité des 
25 millions qui av;»ii fait sortir du cabinet le duc 
de Broglie. Sa rentrée aux affaires tendait natu- 
rellement à remettre la question sur le tapis. Mais 
des circonstances funestes étaient venues compli- 
quer singulièrement cette question, si délicate par 
elle-même et si épineuse. Aussi bien il s’y asso- 
ciait, disait-on, d'ignobles manœuvres d’agiotage , 
et mille bruits en couraient dans le public. 

Aussitôt après le rejet, le roi s'éiait hâté de 
faire savoir à M. Livingston, ministre des États- 
Unis à Paris, que l’Amérique ne devait pas con- 
sidérer comme définitif le vote de la chambre des 
députés; que le traité serait présenté de nouveau, 
et que son acceptation ultérieure ne pouvait être 
mise eu doute; que la bourgeoisie ne consentirait 
jamais, pour le vain plaisir de persister dans son 
refus, à courir les chances d’une guerre fatale au 
commerce; que, quant à lui, roi des Français, 
il prenait, et en qualité de roi, et en qualité 
d'homme, l’engagement formel de mettre tout en 



oeuvre pour obtenir la prompte exécution du traité. 
Un pareil langage était, pour M. Livingston, une 
indication très-claire de la marche qu’il avait à 
suivre. Fort de l'assentiment personnel du roi , et 
convaincu, d’après ce qu’il entendait, que, pour 
avoir raison de la chambre, il sullisait de l'effrayer, 
il en écrivit à son gouvernement et lui conseilla le 
langage de la menace. 

Ainsi prévenu de l’altitude qu’il convenait de 
prendre, le président des États-Unis n’avait pas 
manqué de se livrer à des emportements injurieux 
pour la France, et il avait adressé au congrès, le 
1" décembre (1834) un message où il s’exprimait 
en ces termes : 

• Puisque la France, en violation do» engagement* pii« 
» par ton ministre qui réside ici, a tellement ajourné tes ré- 

■ solutions, qu'elles ne seront probablement pas connut * 

• a»«ez à temps pour être communiquées à ce congrès , jo 

• demande qu'une loi soit adoptée, autorisant des représail- 

• les sur les propriétés françaises, pour le ca*où . dans la 

■ plus prochaine session des chambres françaises, il ne so- 

• rait pas volé de loi pour le payement dn la dette,.. Si le 
h gouvernement français continuait A te refuser i un acte 

• dont la justice est reconnue , et s'il voyait dan» nos repré- 

■ taille* l'occasion d'hostilités contre les États-Unis , il ne 

• ferait qu’ajouter la violcuec à l’injustice, et il s'eiposcrait 

• à la juste censure des nations civilisées et au jugement du 
» ciel. • 

Jamais la nation française, illustre et respectée 
entre toutes les nations du monde, n’avait été trai- 
tée avec un tel excès d’insolence. Le message du 
général Jakson ne fut pas plutôt connu à Paris, 
qu'il y enflamma les espriu d'indignation et de 
colère. Quoi! c’était la menace et l’insulte à la 
bouche, c’était presque l'épée à la main, qu’on 
osait demander à la France le payement d'une 
dette dont la légitimité n’était pas démontrée ! 
Que le gouvernement eût oublié si vile à quels 
généreux auxiliaires l’Amérique avait dû jadis la 
conquête de son indépendance et l’établissement 
de sa nationalité, il y avait lieu de s’en étonner; 
mais qu'on ajoutât la provocation à l’ingratitude , 
et qu’on s'avisât de nous faire peur, et qu'on on 
vint jusqu’à nous assigner à bref délai, cela était- 
il concevable? La plupart des organes de l’upinion 
prirent feu , et l’on put croire un moment à l'im- 
minence de la guerre. 

Mais M. Livingston n’avait etc que trop bien 
éclairé par ses entretiens avec le roi. Au-dessus de 
la nation frémissante et toute pleine du désir de 
venger la dignité nationale, il y avait des hommes 
dont l'àme appartenait à l’amour du gain. G'étaient 
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les mêmes qui avaient Tait refuser la Belgique, à 
cause des mines d'Anzin et des draps d'Elbeuf! 
Ils encombraient les avenues du pouvoir, ils for- 
maient la majorité parlementaire, et ils allaient, 
une foi s encore, courber l'honneur de la France 
sous le joug de leur égoïsme mercantile. On doit, 
néanmoins, reconnaître qu'un aussi honteux mou- 
vement de peur et de recul n'emporta pas tous les 
membres de la majorité sans exception. Il y en eut 
qui, quoique approbateurs du traité, furent d'avis, 
avec M. Duvcrgier de llaurannc, que céder devant 
une menace serait une honte, une calamité pu- 
blique. Malheureusement, leurs conseils se per- 
dirent dans le tumulte des intérêts particuliers en 
émoi. 

Quant aux ministres, partagés entre la crainte 
d’allumer la guerre et celle de laisser tomber trop 
bas le nom de la France, ils avaient pris le parti 
I* de demander de nouveau à la chambre le crédit 
nécessaire au payement de la dette américaine; 
2' de rappeler immédiatement M. Serrurier, en- 
voyé français aux États Unis, cl d'offrir scs passe- 
ports à M. Livingston, ministre américain à Paris. 
Les dépêches adressées à M. Serrurier se ressen- 
tirent de la double inquiétude qui assiégeait le 
ministère. Les termes en avaient été pesés avec 
une prudence minutieuse, et cependant ils n’é- 
taient pas tout à fait dépourvus de fermeté. Le roi 
s’en alarma ; le ministère refusa de fléchir. Et 
alors , s’il faut s'en rapporter au témoignage 
d’hommes graves, de personnages initiés, par leur 
position, aux plus secrets détails de la politique, 
il se passa des choses d'une nature étrange. 

Sur le brick le d'Assas, qui portait en Amérique 
les dépêches du gouvernement français, un mys- 
térieux émissaire s’embarqua. Il était chargé d’une 
mission particulière, indépendante des instruc- 
tions ministérielles, et qui avait même pour but 
d’en détruire l'effet. On s'était bien gardé de mettre 
M. Serrurier dans la confidence. Aussi dut-il cire 
extrêmement surpris de l’accueil fait parle gou- 
vernement américain aux dépêches venues de 
France. Quelque émouvant que fût leur contenu, 
on les reçut avec une indifférence railleuse qui 
prouvait que, sous main, on venait d'être averti 
qu'il n'y avait pas à les prendre au sérieux. El en 
effet, à dater de ce moment, les dispositions du 
gouvernement américain parurent notablement 
modifiées, comme s'il eût appris qu'il sullisait 
d'avoir fait étinceler de loin le glaive, cl qu’il était 
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bon de ne pas envenimer la querelle en poussant 
plus loin la menace. 

Le congrès , sans désavouer les paroles du gé- 
néral Jackson, avait cru devoir attendre, pour s’y 
associer avec éclat, le résultat des efforts que fe- 
rait le roi des Français pour assurer la pleine et 
entière exécution du traité; et tel avait été, en 
propres termes, le langage tenu dans le sénat par 
M. Clay, président du comité diplomatique. Après 
l'arrivée du brick le d'Asms, et malgré la récep- 
tion outrageante bute par la multitude aux officiers 
français, malgré la couleur hostile adoptée par la 
presse américaine, le général Jackson se montra 
beaucoup moins disposé à tirer l'épée du fourreau. 
Changement d’altitude qui fut officiellement ré- 
vélé à la France par une note de M. Livingston, 
qu'approuva, au nom du président des États-Unis, 

M. Forsith , secrétaire d'Étal de l'Union pour les 
affaires étrangères! 

Il ne restait plus qu’à obtenir de la chambre un 
vote si laborieusement préparé. Depuis longtemps 
déjà les journaux discutaient les titres de la créance 
américaine. El il n’était pas jusqn'à son origine 
qui n’eût soulevé d’ardents débats. Car elle remon- 
tait à une époque éloignée et se liait à des circon- 
stances enveloppées de nuages. On sait que, par 
décrets lancés de Berlin et de Milan, Napoléon, 
en 1807, avait mis l’Angleterre au ban des puis- 
sances maritimes, et frappé de confiscation tout 
navire convaincu d’avoir été en relation avec le 
gouvernement, le territoire ou le commerce bri- 
tannique. Les Américains prétendaient avoir souf- 
fert de l’application de ces décrets; ils avaient ré- 
clamé une indemnité, et un traité signé, en 1851, 
par M. Horace Sébasliani, la leur avait accordée, 
en la fixant à la somme de 25 millions, qu'il s'agis- 
sait maintenant de faire voter à la chambre. 

Lu polémique fut très-vive. Les partisans du 
traité faisaient observer que la demande des Amé- 
ricains était juste; qu’admise en principe par l'em- . 
pire, elle avait été éludée, mais non repoussée par 
la restauration; qu'en se montrant fidèle à des en- 
gagements sacrés, la France de 1850 s'élèverait 
dans l’estime du monde; qu’il n’y avait pas lieu à 
s’arrêter au langage hautain du général Jackson, 
ce langage ayant été désavoué par le congrès; que 
le traité de 1851 était un acte consommé, et que 
la nation française ne pouvait sc dispenser de faire 
honneur à la signatnre de son roi; que ce traité, 

I d'ailleurs, n’était pas sans compensation , puisque 
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les Américains 6’engageaient , de leur côté, à se 
libérer d’une somme de 1,500,000 fr. réclamée 
par la France, et qu’ils consentaient à admettre 
nos vins dans les ports de l’Union, à droits réduits 
pendant dix ans; qu'il y avait folie à perdre, pour 
une affaire d’argent, l’amitié d’un peuple généreux; 
que nos refus entraîneraient peut-être une guerre 
qui, sans parler du sang répandu, nous coûterait 
bien ait delà de la somme exigée, que, même en 
admettant une moins sombre hypothèse, nous fer- 
merions à nos vins et à nos soieries un débouché 
important, et jetterions sur la place publique , à la 
disposition de l'émeute, une foule d’ouvriers sans 
travail et sans pain. 

Aucune de ces raisons ne touchait les adver- 
saires du traité. On mettait en avant la légitimité 
de la réclamation? Mais on considérait donc comme 
illégitimes les décrets impériaux qui en étaient 
la source? Or, les décrets de 1806 et 1807, plus 
particulièrement dirigés en 1810 contre l’Union, 
n’avaienl-ils pas eu pour but de la contraindre à 
remplir des devoirs de neutralité que lui faisaient 
violer, et la soif de l’or, et une condescendance 
dont l'Angleterre ne pouvait jouir sans que la 
France eût droit d’en être offensée? Les décrets 
de 1806 et 1807 n'avaicnt-ils pas un caractère 
tout européen, dans leur tendance à purger l’Océan 
de la tyrannie du pavillon de Saint-George? Ne 
résumaient-ils pas la grande croisade que Napo- 
léon avait entreprise pour reconquérir, au profil 
des nations civilisées, la liberté des mers? Et 
qu'étaient, après tout, ces pertes que les spécula- 
teurs américains prétendaient avoir éprouvées, à 
côté des bénéfices énormes puisés dans uno au- 
dacieuse violation des traités? Si l’empire n'avait 
pas refusé d'admettre en principe la créance amé- 
ricaine, c’est qu’on était en 1814; c’est que l’em- 
pire, accablé, ne voulait pas multiplier le nombre 
de scs ennemis; c'est qu’enfin l'Amérique avait 
ce titre à la reconnaissance de Napoléon, qu’elle 
pesait alors sur l'Angleterre. El quant à la restau- 
ration, invinciblement retranchée dans ses 6ns de 
non-recevoir, n'avait-cllc pas bien prouvé le cas 
qu'elle faisait des réclamations des États-Unis? 
Sans doute il était du devoir et de l'honneur d’un 
peuple de remplir scs engagements; mais le soin 
de sa dignité lui commandait impérieusement de 
ne pas payer ce qu’il ne devait pas, surtout lorsque, 
pour l'y contraindre, on lui montrait la pointe d'une 
épée. Et il n était pas vrai que le congrès eût désa- 



voué les insolentes paroles du président des États- 
Unis : le congrès s’était borné à ajourner l’expres- 
sion de ses sentiments, dans l'espoir que le roi 
des Français l’emporterait sur la chambre fran- 
çaise. On osait citer le traité de 1831 comme 
ayant engagé la nation d'une manière irrévocable? 
Comme si ce traité lui-même n’était pas une at- 
teinte cynique portée au principe fondamental du 
régime constitutionnel ! Le droit du parlement 
avait-il été réservé? Non. La nation n’avait donc 
pas donné sa signature. Dire que les États-Unis, 
en échange des 25 millions qu’ils nous deman- 
daient, ne refuseraient pas de nous payer 1 mil- 
lion 500 mille francs, c’était vraiment se moquer. 
Là réduction de droits promise à nos vins consti- 
tuait un avantage réel; mais pourquoi ne rappe- 
lait-on pas, à ce sujet, le traité par lequel la France 
avait cédé en 1805 la Louisiane aux États-Unis, 
et les stipulations consenties en notre faveur par 
l'article 8, cl leur violation! Car, enfin, l’Amérique 
était notre débitrice, loin d’être notre créancière. 
Et en effet, sur la somme de 260 millions à la- 
quelle la Louisiane fut estimée, 80 millions seu- 
lement nous avaient clé payés par les États-Unis, 
de sorte que les avantages stipulés pour la France, 
et dont elle s’était vue indignement frustrée, re- 
présentaient une somme de 180 millions; il nous 
était loisible d’en réclamer, à notre tour, le rem- 
boursement. La guerre! on ne devait pas la dési- 
rer; mais il n’était pas dans les habitudes du peuple 
français de la craindre, et c’est par la lâcheté qu’on 
l'attire. Le marché américain! Un peuple aussi 
intelligent en affaires que celui des États-Unis 
n’aurait garde de repousser nos produits, sachant 
bien que par là il avilirait les siens. L’émeute! 
Si, pour la déchaîner dans nos villes, l’étranger 
n’avait qu’à nous infliger l’humiliation de ses exi- 
gences injustes ou de ses menaces, nous serions 
le plus misérable et le dernier des peuples. 

Tels furent, en substance, les arguments pré- 
sentés de part et d'autre, soit dans la presse, soit 
dans la chambre des députés, où la discussion 
s’ouvrit le 9 avril (1835). Elle donna lieu, entre 
le duc de Fiut-James et Thiers, à une joûte ora- 
toire d’un grand éclat. Soutenu avec châleur par 
MM. de Broglic, président du conseil, Ducos, 
Tesnières, Jay, Ànisson, de Tracy, Du mon, de 
Lamartine; Kéalier-Dumas, le projet fut attaqué 
puissamment par MM. Desabes, Glaiz-Bizoin, 
Cbaramaulc, Lacrosse, Auguis, Lambert, Mau- 
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gain. Mais nul ne lui porta des coups plus ter- 
ribles que M. Bcrryer. Il nous semble le voir en- 
core, tantôt penché sur la tribune et les deux bras 
étendus sur l’assemblée, il forçait ses adversaires 
à subir la domination de su parole; tantôt saisis- 
sant d’une main les documents fournis à l’appui 
du traité, et de l’autre marquant, pour ainsi dire, 
sur le marbre, chaque erreur do chiffres, chaque 
mensonge d'appréciation, chaque double emploi, 
il faisait passer devant les yeux de l'assistance 
éblouie je ne sais quelle arithmétique vivante. 
Jamais Mirabeau, fulminant contre la banque- 
route, n'avait paru plus véhément, plus indigné, 
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et n’avait exercé d'une façon plus souveraine le 
pouvoir de l'éloquence. Tout fut inutile. Le 18 avril 
(1835), 289 voix contre 137 volaient l’adoption 
du traité. Il fut adopté aussi, deux mois après, par 
la chambre des pairs, malgré les énergiques atta- 
ques du duc de Noailles. La gravité du vote, en ce 
qui concernait l’honneur de la France, ne se trou- 
vait atténuée que par un amendement de MM. Va- 
lazé et Legrand, lequel avait prévalu, et portait 
qu'il ne serait fait ancun payement, que lorsque 
le gouvernement fiançais aurait reçu des expli- 
cations suffisantes sur le message du président 
Jackson. 



CHAPITRE XLI. 



Procè* d'avril. — La chambre dn pain constituée en rtiur de jiutirr. — Congrè» républicain convoque A Pari». — lut le* 
intellectuelle» daut l’intérieur de» prison*. — Réunion» de* defendeur» ; leur phy*i«nomie. — Vi»ile à M. Pacquier. — 
Droit de libre défente violé; prole«(aiion du barreau de Pari» et de la plupart de» barreaux de France. — Stmptlhie» 
qu’cxcitcnt le* détenu». — Ditiidcncc entre ceux de pari» et ceux de Lyon. — Entrevue à Sainte-Pélagie de* deux 
comité» de défense ; *e» résultat». — Vif* débat» entre la majorité de» défmieur* et M. Jule» Favre. — MM. Jule* Favre, 
Michel {de Bourge*) et Dupont. — Ouverture de» débat» drvant la cour de» pair». — Protestation* de* accusé»; «eènes 
étrange*. — Le jugement tur pièce» proposé. — Lettre de* défenseur», — l.a chambre engagée dan* la lutte; MM. de 
Cormcnio et Audry de Puyraveau incriminé». — Portrait de M de Cormcnio. — Débat» parlementaire*. — M. Audry 
de Puyraveau livré à la cour de» pair» par la chambre élective ; son attitude. — Division dan* le camp de* défenseurs ; 
MM. Dupont et Armand Carrel. — Procès de* défenseur* ; ton caractère ; incident* ; discour* de MM. Trelat et Michel 
(de Bourge* i; condamnation». — La cour de» pair» s’abandonnant A toute» le» con*équcuce* de l’arbitraire ; arrêt de 
disjonction; évasion des prisonnier* de Sainte-Pélagie. — Continuation du procès de» accuté* d'avril. — Révélations 
poignante*. — Plaidoirie de M. Jule» Favre. — Condamnation de» accuté* de diver» catégorie*. — Le parti républicain. 



Lorsqu’un gouvernement a le désir et le pou- 
voir de tout oser, s'il parle de justice en ne sui- 
vant qne les inspirations de sa haine, cl s’il invo- 
que la sainteté des lois en les foulant aux pieds, 
il y a dans le mensonge d'une telle attitude quel- 
que chose qui attriste la conscience des gens de 
bien. El pourtant, l'homme d'Élat qui aime le peu- 
ple y puise un sujet d’orgueil et d’espérance. Car, 
c’est un hommage profond rendu à la liberté, qne 
celle pusillanimité de la force; et il est beau de 
voir les victorieux mentir au sentiment de leur 
propre triomphe, et manquer, même devant la 
certitude de leur impunité, du courage de leur 
violence. 

C’était sur une simple ordonnance du roi que la 
cbatnbre des pairs, saisie du procès d'avril, s'était 
constituée en cour de justice. 

Or, la Charte avait été violée par là de la ma- | 



nière la plus audacieuse. La Charte avait dit , en 
effet : « Nul ne pourra être distrait de ses juges 
naturels. > Et comme pour enlever d’avance à la 
tyrannie la ressource des interprétations perfides, 
les législateurs avaient ajouté : c 71 ne pourra 
rn conséquence être créé des commissions et tri- 
bunaux extraordinaires, à quelque fifre et sous 
quelque dénomination que ce puisse être. > Qu'i- 
maginer de plus formel ? 

Il est vrai qu'une exception au principe Retrou- 
vait consacrée dans l’article 28, ainsi conçn : « La 
» chambre des pairs connaît des crimes de haute 
» trahison et des attentats à la sûreté de l’État 
» qui seront (qui sf.rost) définis par la loi. » Mais 
cette loi qui devait définir l’attentat, et sans la- 
quelle l’article 28 était comme non avenu , cette 
loi n'avait pas encore été faite. La haute juridic- 
; lion de la chambre des pairs ne pouvait donc en- 
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trcr en exercice que par un cynique renversement : 
des lois fondamentales du royaume. 

A ce raisonnement, appuyé sur des textes posi- 
tifs et confirmé d'ailleurs par un arrêt mémora- 
ble (1), il n'y avait absolument rien à opposer. La 
chambre des pairs, cependant, ne craignit pas de 
passer outre. En vain M. Dubouchage prolesla-l-il 
noblement contre une aussi flagrante usurpation , 
la pairie proclama sa compétence (2), après avoir 
prêté nne oreille complaisante aux sophismes de 
MM.de Broglie, Portalis et Séguier, sophismes si 
pitoyables, que nous nous abstiendrons de les re- 
produire. 

Ce fut le 6 février 1835 que les membres de la 
cour libellèrent et signèrent, au nombre de 152, 
l’arrêt de mise en accusation. Cet arrêt déclarait 
connexes tous les faits qui s’étaient passés à Lyon, 
à Paris, à Marseille, à Saint-Étienne, à Besançon, 
à Arbois, à Châlons, à Épinal, à Lunéville et dans 
l’Isère; il déclarait, à l’égard de tous ces faits, la 
conr des pairs compétente; il ordonnait la mise 
en liberté de ceux des accusés que l'instruction 
n’avait pas trouvés coupables; il ordonnait la 
mise en accusation des autres, et laissait au pré- 
sident de la cour le soin de fixer ultérieurement 
le jour de louverture des débats (3). La cour fil 
ensuite distribuer le rapport de M. Girod (de 

(1) En 1815, M. de Lavaletle avait été condamné i mort 
par la conr d'atsise» du département de la Seine. Il te pour* 
vut en cassation , *c fondant, en «on pourvoi , ior l'incom- 
pétence de la cour d'assise*, et prétendant que, vu le* hautes 
fonctions dont on l'accusait d'avoir abusé contre la tûreli de 
l'Etat, il devait , aui terme* de la Charte, être jugé par les 
pairs du toyaume. 

Vaici le dispositif de l'arrêt par lequel la cour de cassa- 
tion rejeta le pourvoi de M. de Lavaleitc , le 15 décembre 

1815 : 

> Attendu que le demandeer a été mis en «tentation et 
renvoyé devant la cour d'assises de la Seine comme complice 
d'un attentat contre la sûreté de l'État ; que l'article 33 (de- 
venu l'article 28 de la Charte de 1830) de la Charte consti- 
tutionnelle n'attribue pas 4 la chambre des pairs indistincte- 
ment la connaissance de ton» les attentats contre la sûreté 
de l'Étal; qu'il restreint celte attribution aux attentats 
contre la sûreté de l'Etat qui erront définit par la loti 
qu'aucune loi n'a encore déterminé ceux des attentais qui , 
conformément i cet article de la Charte, doivent être soumis 
4 la chambre des pairs ; qu'ils demeurent donc encore dans 
le droit commun, et que la cour d'assises de la Seine a été 
compétente pour instruire et prononcer sur l'accusation in- 
tentée contre le demandeur ; 

s La cour rrjelte le pourvoi. • 

Il est inutile de remarquer que ce qui était vrai en 1815, 

4 l'égard de Ai. de Lavaletle , l'était en 1854 4 l'égard des 



l'Ain) aux accusés, aux députés, aux mem- 
bres du conseil d’Éiat ; cl le procureur général , 
M. Martin (du Nord), so mil à rédiger un acte 
d'accusation qui ne pouvait être et ne fut qu’un 
résumé brutal du rapport de M. Girod (de l'Ain). 

Pendant que leurs ennemis se pré para içpl ainsi 
à les anéantir, les accusés parisiens, détenus à 
Sainte-Pélagie, attendaient avec impatience le mo- 
ment de pronver, à la face de tous, la supériorité 
de leurs doctrines. Leur première pensée avait été 
de profiter de l'occasion pour tenir, au sein même 
de la chambre des pairs, de véritables assises ré- 
publicaines. « Il ne s'agit pas pour nous, s’élaient- 
ils dit, d’un procès judiciaire à soutenir, il s’agit 
d'une victoire politique à remporter. Ce ne sont 
pas nos têtes que nous avons à défendre, ce sont 
nos idées. Apprenons à l’Europe, apprenons au 
monde quelle foi est la nôtre et pour quels prin- 
cipes il nous a plu de jouer celte formidable par- 
tie. Qu’importe que nos ennemis aient vaincu par 
le glaive et puissent compléter leur succès par l’é- 
chafaud? Nous serons les vainqueurs , s’il reste 
démontré que de notre côté se trouvaient la vé- 
rité, l'amour du peuple et la justice. » C'était là 
un noble et grand dessein. Pour le réaliser , les 
prisonniers résolurent de convoquera Paris, des 
divers points de la France, tous les hommes qui , 

•cerné* d’avril, ta législation étant la même aux deux 
époque*. 

(Sj Voir aux document* historique*. 

(3 j La cour de* pain avait été saisie. par ordonnance du 
roi , de* attentat» commis 4 Lyon et 4 Pari*, cl elle «'était 
kjilie elle-même .parplusieur* arrêt* de counciité , de* at- 
tentats commit *ur d'autre* point» du royawnc ; mai* 4 l'é- 
gard du complot de Lunéville, il n'en avait pat été de même. 
La cour *e trouvant ahtente , lorsque cc complot fut connu, 
la commission d'instruction *’cn était *ai*ic elle-même et 
*an* y être autorisée par un arrêt de connexité. Il y avait 
donc lien »ar la légalité de cette conduite 4 une délibération 
particulière. La commistion eut pour clic l'immrnte majorité 
de» pair*. Ceux dont le vote la condamna furent IIM. Bé- 
renger, de Flahaul , d'Anthouard , de Se«nai*on» , Lalour- 
I lupin, Montauban , Lanjoinais, Dubouchage, de Biron et do 
Vogué. 

Pour ce qui est de la compétence de la cour relativement 
aux affaire» dont elle avait été saisie par ordonnance du roi 
ou dont elle s'était saisie par de» arrêt» de connexité, le 
résultat du vole ne donna que 5 voix pour la négative. Ce 
furent celle* de MM. Dubouchage, de Biron , de Se«tnai»ont, 
Lanjuinai* et de Vogoé. Le* noms de cc* cinq pair» d« 
France méritent d'élre ici transcrits. La reconnaissance de 
l'histoire leur c*l due. 

Quant aux votant* affirmatif* , voir aux document» histo- 
rique*. 
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par leur talent, leurs vertus, leur renommée, 
leurs services , étaient en étal de défendre eide 
représenter dignement le parti républicain. 

Mais il était à craindre, si l'on s’en fiait aux ca- 
prices des inspirations personnelles, que la dé- 
fense ne fit éclater des dissidences fâcheuses et 
ne s'égarât dans la confusion des systèmes. Les 
accusés cherchèrent à prévenir ce danger en for- 
mant parmi eux, pour poser des jalons à la dé- 
fense cl lui imprimer un caractère d’ensemble, 
un comité qui se composa de MM. Godcfroi Cavai- 
gnac, Goinard, Armand Marrast, Lebon, Yigncrie, 
Landolphc, Chilman, Granger et Pithonnicr. Ils 
écrivirent ensuite à leurs coaccusés de Lyon, pour 
les engager à choisir, de leur côté, des défen- 
seurs, cl à instituer, eux aussi , un comité de dé- 
fense , démarche à laquelle les accusés lyonnais 
répondirent par la nomination de MM. Baune, 
Lagrange, Martin Maillcfer, Tiphaine et Caussi- 
dière. 

Alors, on vit ces hommes sur qui pesait la me- 
nace d'un arrêt terrible, s'élever soudain au-des- 
sus du péril et de leurs passions, pour sc livrer à 
l’élude des plus arides problèmes. Le comité de 
défense parisien avait commencé par distribuer 
entre les membres les plus capables du parti les 
principales branches de la science de gouverner, 
assignant à l’un la partie philosophique et reli- 
gieuse, à l’autre la partie administrative, à celui- 
ci l'économie politique, à celui-là les arts. Ce fut, 
pour tous, le sujet des plus courageuses médita- 
tions, des recherches les plus passionnées. Mais 
tous, dans cette course intellectuelle, n’étaient pas 
appelés à fournir la meme carrière. Des dissi- 
dences théoriques sc manifestèrent entre MM. Go- 
defroiCavaignac, Guinard, Armand Marrast, d’une 
part; et, de l’autre, MM. Landolphe, Lebon , Vi- 
gne rte. Des discussions brûlantes s'élevèrent. Par 
le corps, les captifs appartenaient au geôlier; mais, 
d'un vol indomptable et libre, leur esprit parcou- 
rait le domaine, sans limites, de la pensée. Du 
fond de leurs cachots, ils s’inquiétaient de l'ave- 
nir des peuples, ils s'entretenaient avec Dieu; et, 
places sur la route de l’échafaud, ils s’exaltaient, 
ils s’enivraient d’espérance , comme s’ils eussent 
marché à la conquête du monde. Spectacle tou- 
chant et singulier, dont il convient de garder le 
souvenir à jamais! 

Que des préoccupations sans grandeur se soient 
mêlées à cc mouvement; que l’émulation ail quel- 



quefois fait place à des rivalités frivoles ou hai- 
neuses; que des esprits, trop faibles pour s’élever 
impunément, se soient perdus dans le pays des 
rêves, on ne le peut nier; mais ces résultats, trop 
inévitables, des infirmités de la nature humaine, 
ne suffisent pas pour enlever au fait général que 
nous venons de signaler ce qu’il présente de so- 
lennel et d’imposant. 

Au reste, 6i l’agitation intellectuelle du parti 
républicain était vive dans l'intérieur de Sainte- 
Pélagie, elle l’était bien plus encore au dehors. 
Car, les membres du congrès convoqué par les 
accusés dans la capitale, y étaient accourus de 
toutes parts; et, à mesure qu’ils arrivaient, les 
questions à résoudre leur étaient soumises, de 
sorte que le cercle des dissidences allait s’élargis- 
sant de jour en jour. Quoique sincèrement atta- 
chés à la cause de la république, quelques-uns 
s’en effrayèrent. Ce furent ceux qui avaient dans 
l’esprit plus de netteté que de hardiesse, ou ceux 
qui n’avaient pas une assez longue habitude des 
partis pour comprendre que la difficulté de les 
conduire en les disciplinant est toujours moins 
grande en réalité qu'en apparence. Il faut, au sur- 
plus, le reconnaître : les réunions des défenseurs 
avaient une physionomie bizarre. Composées 
d'hommes qui, pour la plupart, ne sc connais- 
saient que de réputation ou même ne se connais- 
saient pas, elles rapprochaient, avant d'avoir trouve 
le lien qui les devait unir, les éléments les plus 
hétérogènes : la fermeté réfléchie des hommes du 
nord cl la fougue des méridionaux. On y délibérait 
un peu confusément ; la vanité de quelques-uns y 
éclatait en prétentions bruyantes; souvent les plus 
emportés dominaient le débat et couvraient du 
bruit de leurs motions les voix les plus respecta- 
bles. Il arriva donc qu'un profond sentiment d’in- 
quiétude et de trouble s'empara d'un certain nom- 
bre de défenseurs, et , entre autres, de MM. Jules 
Favre, Sainl-Romrae, Ledru-Rollin. S’exagérant 
le mauvais côté du drame joué sous leurs yeux, ils 
crurent toucher au chaos, et ils firent tous leurs 
efforts pour ramener aux proportions d’un procès 
judiciaire, ce qui, dans l’opinion de l'immense 
majorité des défenseurs, devait avoir la portée 
d'une lutte politique. 

Cependant, le jour décisif approchait. Les accu- 
sés lyonnais avaient été transférés de Lyon à Paris, 
où la Conciergerie leur était donnée pour prison, 
tandis qu'on renfermait à l’Abbaye les accusés de 
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Lunéville. Le gouvernement n’ignorait pas dans 
quel champ clos les républicains prétendaient l’at- 
tirer. Après avoir accumulé fautes sur fautes et 
scandales sur scandales, pour agrandir outre me- 
sure sa victoire et frapper dans les accusés l'en- 
semble du parti républicain , il se sentit tout à 
coup glacé d’effroi à l’aspect de ce parti s’avançant 
en masse pour soutenir le combat. Le 30 mars 
(1835), M. Pasquier, président de la cour des 
pairs, décida que des avocats d’office seraient im- 
posés aux accusés, et le lendemain, M. Félix 
Faure se rendit à Sainte-Pélagie, où il signifia 
cette décision aux captifs, pris séparément. Ainsi 
l’on en était venu à violer le droit de défense, ce 
droit que, dans des sociétés en décadence, avaient 
respecté des tyrans! 

Les accusés protestèrent avec énergie, et ils 
écrivirent aux avocats nommés d’office par M. Pas- 
quier : « Jugez vous-mêmes, messieurs, si votre 
» dignité, si celle de l’ordre auquel vous apparte- 

> nez, peuvent vous permettre de vous imposer 
» aux accusés malgré eux, et de vous rendre com- 

> plices d’une iniquité judiciaire sans exemple et 
» des passions d'un ennemi sans pudeur. > Ils 
avaient en même temps choisi trois de leurs ca- 
marades, MM. Armand Marrast, Lebon elLandoI- 
pbe, pour aller demander compte à M. Pasquier 
d’une persécution toute nouvelle même dans les 
fastes de l'arbitraire. L’entrevue fut étrange. Armé 
d’une froide politesse, M. Pasquier fit aux trois ré- 
publicains, lorsqu'ils entrèrent, un salut d’homme 
de cour. Ceux-ci s’inclinèrent à peine ; et ils s’a- 
vançaient, l'œil fier, l’indignation peinte sur le 
visage, lorsque M. Pasquier se jeta le premier 
dans son fauteuil, leur faisant signe ensuite de 
s'asseoir. Ils sourirent de ce puéril dépit, et s’ex- 
primèrent d'un ton bref. Ils avaient reçu mission, 
non pas de faire revenir le président de la cour 
des pairs sur une mesure qu’ils savaient bien ir- 
révocable, mais de lui dire les sentiments qu’elle 
éveillait en eux. Aussi parlèrent-ils le langage de 
la menace, d'autant plus agressifs et intraitables, 
qu'ils étaient les plus faibles et que leurs ennemis 
disposaient du bourreau. L’entretien terminé, ils 
se levèrent si brusquement, que l’un d'eux, 
M. Landolphe, se heurta presque à un homme 
collé derrière la porte et qui n’avait pas eu le 
temps de se retirer. Cet écouteur indiscret était 
M. Decazes. 

Les avocats nommés d’office par 9J- Pasquier 

LOUIS SLAÜC. 2. 



ayant unanimement résolu de ne point obtempérer 
à des réquisitions qui tendaient à déshonorer leur 
ministère, le Moniteur publia, le 30 mars (1835), 
une ordonnance qui investissait la cour des pairs 
et son président, à l'égard des avocats, de tous les 
pouvoirs qui appartiennent aux cours d’assises et 
aux présidents de ces cours. 

Tels sont les entraînements de l'arbitraire! Une 
fois lancé dans celte voie fatale, un pouvoir essaye- 
rait en vain de se modérer, il faut qu’il avance 
toujours, dût-il voir, à chaque pas, se creuser au- 
tour de lui un nouvel abtmc. Les accusés écrivi- 
rent au barreau de Paris : 

■ On ne nom oppose pim seulement le pouvoir discrétion- 
» naire d’une cour spéciale; c’est le bon plaisir qui statue, 

• par diipoiitiou rétroactive , sur dca question» judiciaire*. 

■ Ainsi , ce n’esl pat atsci que nom soyons toumi* à loua Ica 
a caprice» d’un tribunal exceptionnel, tant appel , tant con- 

• trôle. Si le mépris de toutea lea loia ne loi suffit pas pour 
a nous enlever jusqu'à notre dernière garantie , une ordon- 

• nance intervient, l’arbitraire s’ajouteà l'arbitraire, toutes 

■ les iniquités sc liguent. I.a politique , disent effrontément 
a nos ennemis , ne doit pas manquer à la justice. Noua aie 
a manquerons pas , nous , à notre devoir, et nous vous de- 

• mandons, Messieurs , de remplir le vitre avec la fermeté 

• qui convient à votre profession, avec la promptitude que 
a lea circonstances exigent, a 

A d’aussi mâles accents, tout le barreau s’émut. 
Il u’y eut qu’un cri, parmi les avocats, sur l’illé- 
galité de l'ordonnance du 30 mars. Le 6 avril 
(1835), le conseil de l’ordre s’assemble extraor- 
dinairement, et une commission composée de 
MM. Philippe Dupin, bâtonnier de l’ordre, Par- 
quin et Odi lon-Barrol, rédige une délibération 
dont voici les conclusions : 

a Sans se préoccuper de l’illégalité de l'ordonnance , sans 
a examiner ai le maodat qui leur est donné est obligatoire, 

• Ica avocats doivent persister à déclarer qu'un appel à leur 
a humanité , à l'accomplissement des devoirs de leur pro- 

• fession , ne leur sera jamais adressé en vain; qua toujours, 

• si les accusés y consentent ou rétractent leur refua , ila 
a seront prêta à payer leur tribut au malheur. Mais, ai lea 

• accusés pcrsislcut daot leur résistance , il est impossible 
. d'engager avec eux une lutte sans convenance et aans di- 

• gnité. 

• Dans ces circonstances, le conseil , procédant par forme 
« de simple avis, estime que le parti le plus convenable à 

■ prendre par le* avocat* est de s'assurer des dispositions 

■ des accusé* , et, en cas de refus, d'écrire à M. le presi- 
a dent do la cour des pairs qu'il* te seraient empressés d'ac- 

• cepter la mission qui leur a été déférée , mai* que la réso- 

• lution des accuse* leur fait uo devoir de s'abstenir, • 

Suivaient les signatures de MM. Philippe Du- 
pin, bâtonnier ; Archambault, doyen; Parquin, 

11 
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Mauguin, Thévenin, Coulure, Colmei -d’Aagc, 
Gaubcrl, Hennequin, Berryerfils, Gaodry, Lavaux, 
Delanglc, Marie, Cbaix-d*Est*Ange, Duvergier, 
Grousse, Paillet, Odilon-Barrot , Leroy et Frédé- 
rich, membres du conseil. 

Le même jour le barreau rouennais délibérait, 
contre l'ordonnance du 50 mars, une protestation, 
qui parut avec les signatures de MM. Scnard, bâ- 
tonnier, et Desseaux, secrétaire. Elle ne différait 
de celle qui précède qa'cn ce que les conclusions 
en étaient plus précises encore et les termes plus 
énergiques. 

L’exemple donné par les barreaux de Paris et 
de Rouen fut suivi par presque tous les barreaux 
de France. On s'indigna, on protesta de toutes 
parts. De leur roté, les procureurs généraux, tant 
à Rouen qu'à Paris, fulminèrent contre l'ordre des 
avocats, et en appelèrent aux cours royales des 
decisions par lesquelles l'ordonnance du 50 mars 
était virtuellement annulée. Jamais pareil élan ne 
s'était manifesté au sein de la société, jamais 
anarchie pareille ne s'était produite au sein du 
pouvoir. En séance secrète, la cour des pairs se 
raffermit dans sa résolution d'enlever aux accusés 
les défenseurs de leur choix: mais clic décida 
qu’elle ne contraindrait personne à plaider d'ollice, 
n'osant entrer en lutte avec le corps des avocats. 
C'était l'excès de la violence combiné avec l'excès 
de la peur. 

Et comment peindre, maintenant, l'effet que 
produisaient sur les esprits tant de surprenantes 
complications? Le nom des accusés volait de bou- 
che en bouche; on s'intéressait à leurs périls; on 
glorifiait leur constance; on se demandait avec 
anxiété jusqu’où ils pousseraient l’audace des ré- 
solutions prises. Dans les salons même où leurs 
doctrines n’étaient pas admises, leur intrépidité 
touchait le cœur des femmes; prisonniers, ils gou- 
vernaient irrésistiblement l’opinion; absents, ils 
vivaient dans toutes les pensées. Pourquoi s’en 
étonner? Ils avaient pour eux, chez une nation gé- 
néreuse, toutes les sortes de puissance : le cou- 
rage, la défaite et le malheur. Époque orageuse et 
pourtant regrettable! Comme le sang bouillonnait 
alors avec force dans nos veines! comme nous 
nous sentions vivre ! comme elle était bien ce que 
Dieu l'a faite, cette nation française qui périra 
sans doute le jour où lui manqueront tout à fait les 
émotions élevées! Les politiques à courte vue s'a- 
larment de l'ardeur des sociétés : ils ont raison ; 



FRANÇAISE. 

il faut être fort pour diriger la force. Et voilà 
pourquoi leshommes «l’Étal médiocres s'attachent 
à énerver un peuple. Ils le font à leur taille, parce 
qu'autremenl ils ne le pourraient conduire. Ce 
n’est pas ainsi qu'agissent les hommes de génie. 
Ceux-là ne s'étudient point à éteindre les passions 
d'un grand peuple; car ils ont à les féconder, ci 
ils savent que l'engourdissement est la dernière 
maladie d'une société qui s'en va. 

Privés de la faculté de se défendre selon leur 
désir et scion leur droit , les accusés détenus à 
Sainte-Pélagie avaient résolu de ne plus opposer 
à leurs juges que le silence et le dédain. < Vous 
> nous condamnerez , mais vous ne nous jugerez 
i pas, » avaient dit à M. Pasquier, en le quittant, 
MM. Lebon, Marrast et Landolphe. Il s'agissait 
pour les accusés de tenir parole, et de se borner à 
ennoblir la position de victimes que leur faisaient 
des inimitiés sans grandeur. 

Malheureusement, il n’y avait pas unanimité de 
vues entre les accusés des diverses catégories. 

Les Parisiens, d'accord en cela avec les sous- 
officiers de Lunéville, pensaient que, la force 
l'emportant sur la justice , il y avait devoir de 
s'abstenir; qu'une protestation muette était préfé- 
rable à une défense mutilée; que, puisque la cour 
des pairs osait prétendre aux bénéGccs de l'arbi- 
traire, il fallait lui en laisser les embarras cl l’o- 
dieux ; qu’il importait, en un mot, d’arracher au 
parti du gouvernement ce masque de légalité 
dont il avait un moment voulu couvrir ses ven- 
geances. 

Les Lyonnais envisageaient la situation sous un 
autre aspect. Ne pas se défendre, c’était perdre 
l'occasion de lire à la France attentive une des 
pages les plus mémorables de l'histoire de Lyon: 
pouvait-on s'y résoudre? Les hommes qui, comme 
Lagrange, avaient immortalisé la résistance par 
leur modération et leur courage, faisaient-ils donc 
si peu d'honneur au parti qu’on pût taire sans in- 
convénient ce qu'ils avaient été cl ce qu'ils avaient 
fait? D'ailleurs, l’insurrection lyonnaise était ca- 
lomniée ; et il convenait que la vérité fût enfin 
connue, il convenait que la France apprit com- 
ment la lutte s'était engagée, et quelles manœu- 
vres en avaient prolongé la durée fnneste, et par 
quels massacres des soldats égarés avaient souillé 
la victoire. 

Ce dissentiment ne pouvait tomber qu’aulant 
qu’on aurait fourni aux divers accusés le moyen 
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de se voir les uns les autres, de discuter, de se 
concerter. Ceux de Paris demandèrent donc qu'on 
transférât à Sainte Pélagie, ou ils étaient eux- 
mêmes détenus, leurs camarades de Lunéville, 
qu'on avait renfermés à l'Abbaye, et leurs cama- 
rades de Lyon, déposés à la Conciergerie. Rien de 
plus juste. La demande fut, néanmoins, repoussée. 
Alors, les prévenus de Paris adressèrent au pro- 
cureur général une lettre où leurs griefs étaient 
résumés d'une manière saisissante : 

■ Vous ne voultl pa* plu» de la défense que tou» ne vou- 

• Ici de la vérité. 

» Ainsi, tou* are* mi» une année entière à compliquer 

• totre accusation, et nous avoni rern seulement il y a 
» quelques jour» le volume de la procédure qui nouscon- 

• ccruc. 

• Ainsi , tous atex accusé tout notre pa»*é , ton» le* acte» 
a du parti républicain , et tou» prétendez nous interdire le 

■ choix de no* défendeur» ; tou» toulvx nou» condamner à 
a le» prendre parmi les avocat*, connu» ou non, qu'il» aient 
n ou non noire confiance. Ce qtii est permis à tout citoyen , 
a pour la plu* mince affaire de police correctionnelle, tou» 

• l'intcrdi*ei à de» hommes que tous introduisez Jetant une 

■ cour exceptionnelle et qui (ont sous le coup d'accusations 

• capitale»! 

• Ainsi , nous demandons des témoin» à décharge , cl tou» 

■ nous mettez dam l’impossibilité de les faire assigner ! 

• Ainsi, nous somme* mcrimtué» pour avoir crée un vaste 

• complot qui embrasse Pari», Lyon , Chiions , Arboi», Mar- 

• teille , Lpinal , Lunéville , et nou» n'avons pu encore nou» 

» mettre en rapport avec nos coaccusé», et nous touchons , 

■ à l'ouverture de» débats »an» avoir pu organiser un» dé» 

• fente commune , pour répondre à une accusation com- 
> mu ne ! • 

Une entrevue d'un jour entre les deux comités 
de défense de Paris et «le Lyon fut tout ce que les 
accusés obtinrent. Elle eut lieu à Sainte-Pélagie, 
le 18 avril (1835), et les dissentiments que nous 
venons de signaler s'y produisirent avec éclat. En 
soutenant que les débats devaient être acceptés, 
même avec des avocats d'office, les Lyonnais pa- 
raissaient plaider la cause de leur ville plutôt que 
celle du parti tout entier, ce qui leur donnait, dans 
la discussion, un désavantage marqué. Pour faire 
prévaloir leur opinion, les Parisiens n'eurent qu'à 
en appeler à ces inspirations du dévouement qu'en 
présence de certains hommes on n'invoque jamais 
en vain. Il fut arrêté que les prisonniers se con- 
formeraient unanimement à ce qui aurait été dé- 
cidé dans la réunion des défenseurs, et la décla- 
ration suivante fut, en attendant , rédigée par un 
membre du comité de défense de Paris : 

« laf ormes que M. le pré» idéal de le cour de» pair» a l'in- i 
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» tention de leur refuser pour défenseur* des hommes pris 
« en dehors de l'orJre de* avocats, le* dent comités de dé- 
» fense de Lyon et do Pari» protestent ensemble et nnani- 
* mcmrnt contre toute violation de la libre défense ; ils 

■ déclarent que leur résolution formelle est de se présenter 
« devant la cour de* pair* , accompagné* dea défenseurs de 
o leur choix, appuyé» qu'ils sont, non-seulement par les 
b principes communs aux homme» do tous les partis, mais 
b encore par l’opinion de tous les barreaux, qui compren- 

■ nenl comme eux le Jroil accordé à tout accusé de se faire 
» défendre par de» hommes qui aient tonte sa confiance. ■ 

Il n’était pas dit précisément, dans cette décla- 
ration , que les accusés , en l'absence des défen- 
seurs de leur choix, refuseraient unanimement les 
débats ; mais la conséquence était forcée. Un des 
membres du comité lyonnais, M. Caussidière, fit 
quelques difficultés pour signer, craignant qu'on 
ne s'engageât au delà de ce qui était convenable. 
Mais, pressé par ses camarades, il céda; et la 
déclaration fut publiée, avec les signatures de 
MM. Baune, Lagrange, Martin Maillefer, Ti- 
pliaine, Caussidière, membres du comité lyon- 
nais; et Chilman, Oranger, Vignerte, Landolphe, 
Pichonnier, Rozièrc, Lebon, Guinard, Armand 
Marrast, membres du comité parisien. 

Les défenseurs, dont, la veille même, les jour- 
naux avaient fait connaître les noms (1), se réu- 
nirent ensuite pour résoudre définitivement la 
question qui s'était trouvée posée entre les accusés 
de Paris et ceux de Lyon. L’avis de l’immense 
majorité fut qu’on ne devait pas accepter les dé- 
bats, si la défense n’était pas entièrement libre. 
L'opinion contraire était spécialement représentée 
par MM. LednPRollin, Saint- Rommc, et, surtout, 
Jules Favre, qui mit à la soutenir une persis- 
tance invincible. Armand Carrel, après s’être as- 
socié aux sentiments de M. Jules Favre, avait fini 
par l’abandonner pour s'unir à la majorité. Celui- 
ci ne se découragea point. Il représentait que, si 
chaque accusé consentait à se défendre par loi- 
même et par un avocat , on arriverait inévitable- 
ment à rendre le procès impossible, le nombre 
des prévenus étant tellement considérable, que la 
plupart des juges seraient mis hors de combat 
avant la fin des plaidoiries, chargés qu’ils étaient 
d'ans et d’infirmités. C’était raisonner juste, s’il 
tic se fût agi que de soustraire à la condamnation 
les accusés qu’elle menaçait; mais la question 
avait été placée plus haut : c’était le parti républi- 
cain qui, comme parti, voulait entrer dans la lice. 

(1) Voir aux documents huloriqaes. 
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El voilà cc que M. Jules Favre ne comprenait pas 
assez. 11 objectait aussi sa qualité d'avocat et les 
devoirs que lui imposait une aussi sainte mission. 

Il ne voulait pas, pour faire réussir des combinai- 
sons de parti, dont l'avantage lui semblait conlro- 
versable, manquer à l'appel des accusés auxquels 
il plairait de lui confier les intérêts de leur liberté 
on de leur vie. 

La défiance est le caractère distinctif des partis 
en lotte, et ils supposent volontiers le mal. Bien 
que l'opinion de M. Jules Favre se pût expliquer 
par des motifs très-honorables, les plus ardents la 
condamnèrent comme puisée aux sources de l’é- 
goisme et de l'amour-propre. Membre du barreau 
de Lyon, où il s'était fait remarquer, jeune encore, 
par une intelligence d'élite cl un talent d’élocution 
incomparable, M. Jules Favre fut accusé de n'élre 
venu chercher à Paris qu’un théâtre plus digne de 
ses facultés brillantes, et Armand Carrel, qu'il 
avait eu d'abord pour allié, s'emporta jusqu'à lui 
adresser ces amères paroles: « Eh bien! monsieur, 

» puisque vous persistez, nous ferons de tout ceci 
» une simple affaire correctionnelle. > 

Il ne restait plus qu'à envoyer des commissaires 
aux accusés de Lyon, pour leur apprendre le ré- 
sultat de la délibération des défenseurs. L’assem- 
blée nomma M. Jules Favre et deux de ses adver- 
saires : MM. Michel (de Bourges) et Dupont. On 
ne pouvait lui opposer de plus rudes jouteurs. 

Doué d'une éloquence sauvage, qui se mariait 
en lui à une grande pénétration , M. Michel 
(de Bourges) possédait tout d'uniribun : l’accent, 
lege6le, le regard, les inspirations soudaines, les 
apostrophes véhémentes et imprévues. 

Quanta M. Dupont, sa voix avait sur les répu- 
blicains une irrésistible autorité ; et sur ceux du 
parti contraire, elle était souvent d'un cfTel terri- 
ble. Partisan de toutes les mesures qui deman- 
daient beaucoup de générosité et de courage, nul 
mieux que lui ne savait les faire triompher par la 
logique, par l’ironie, par l'invective, par l’empor- 
tement. On redoutait son mépris; et la brutalité 
même de sa parole était toujours applaudie, tant 
il y avait dans le sentiment qui l’inspirait d'intré- 
pidité, d’abnégation eide noblesse! 

On touchait au 5 mai (1835), jour fixé pour 
l’ouverture des débats; et, de leurs prisons res- 
pectives, les accusés des différentes catégories 
venaient d'ôlrc transférés dans la prison du Luxem- 
bourg, plus voisine du lieu où ils devaient être 
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jugés. Le -i mai, MM. Dupont, Michel (de Bourges) 
et Favre se rendirent dans le quartier assigné aux 
Lyonnais; et là les deux premiers exposèrent, sous 
la présidence de M. Baune, ce que la réunion des 
défenseurs avait décidé; mais, comme ils s'éten- 
daient sur les motifs qui justifiaient la décision, 
M. Jules Favre s’empressa de la combattre, dé- 
clarant qu’au surplus elle n’avait rien d'obliga- 
toire, et que, pour son compte, il s’offrait à ceux 
qui jugeraient à propos de se défendre. Il en ré- 
sulta une scène d'une violence extraordinaire. 
M. Michel (de Bourges) s'y montra au dernier 
point passionné, agressif; et l’intervention de 
M. Baune fut nécessaire pour mettre fin à celte 
querelle, bien concevable dans un moment où 
chacun vivait d’une vie brûlante et sans repos. 

Le 5 mai était arrivé. L’arène allait s'ouvrir. 
Réunis chez M. Auguste Blanqui, les défenseurs y 
attendaient avec anxiété le commencement d’une 
lutte dont nul ne pouvait prévoir l'issue. Tout à 
coup M. Jules Favre se présente. Accueilli par une 
rumeur de mécontentement et de colère, il obtient 
pourtant la parole. Mais à peine a-t-il annoncé sa 
résolution de paraître comme avocat devant la cour 
des pairs et d'y plaider la cause de ses clients, 
qu’un effroyable tumulte s'élève. Des cris accusa- 
teurs partent de tous les points de la salle. M. Mi- 
chel (de Bourges) s'élance vers l'orateur lyonnais 
qu'il interpelle d’une voix tonnante. Ne voulant pas 
céder, il fallait que M. Jules Favre sortit de l’as- 
semblée : il sc relire, en effet, laissant après lui 
une longue agitation. 

Cependant, les abords du palais du Luxembourg 
se trouvaient encombrés, dès le matin, par la mul- 
titude. La permission d'assister aux débats avait 
été inhumainement refusée aux parents des accu- 
sés; et pâles, indignés, on les voyait sc presser 
aux portes. Dans le jardin du Luxembourg, les 
baïonnettes brillaient au milieu des orangers et 
des fleurs. Les troupes consignées dans les ca- 
sernes, les paquets de cartouches distribués aux 
soldats de service , les quatre magasins de muni-* 
lions établis dans le jardin du Luxembourg, l'ab- 
scncc de la garde nationale sur le théâtre des 
troubles prévus, tout cela disait assez quelles 
terreurs assiégeaient le gouvernement, elà quelles 
mains il comptait, en cas de péril, confier ses 
destinées. 

Les jnges tremblaient, eux aussi. Soit excès de 
frayeur, soit respect pour les règles éternelles de 



Digitized by Google 



HISTOIRE DE DIX ANS. 1830—1840. 



153 



la justice, beaucoup de pairs avaient pris le parti 
de s’abstenir, au risque de s’attirer le ressenti- 
ment de leurs collègues, dont la responsabilité se 
trouvait ainsi aggravée. 

A une heure et quart, les accusés furent iotro- 
duits, et les gardes municipaux se répandirent 
dans la salle. A deux heures, le président Pas- 
quier entrait, à son tour, suivi des pairs, et ayant 
à sa droite MM. Portalis et de Bastard, à sa gauche 
MM. Séguicr et Boyer. Les officiers du parquet, 
MM. Martin (du Nord), procureur général, Franck- 
Carré, Plougoulm, Chégaray, de la Tournelle, 
étaient en robes rouges. M. Barbé-Marbois s’était 
fait porter à son fauteuil, la tôle couverte d’un 
bonnet noir, et dans un déshabillé de malade. 
Bien de plus étrange à la fois et de plus imposant 
que l’aspect de cette assemblée. Ici , des digni- 
taires au front chauve, au corps affaissé, au regard 
éteint si la terreur et la passion n'en eussent par 
instant ranimé l’étincelle, représentants caducs 
d’un demi-siècle de gloire et de honte, vieillards 
célèbres, pour la plupart, dans les annales de la 
diplomatie ou de la guerre, et quelques-uns dans 
celles de la trahison; là, des hommes de condi- 
tions diverses, n’ayant ni la même éducation ni la 
même intelligence, quoique rapprochés et con- 
fondus par le hasard des discordes civiles; les uns 
bons, les autres mauvais, mais tous rayonnants 
de jeunesse et d’auuace, s’amusant de leurs dan- 
gers avec une légèreté pleine de dédain, moins 
émus que les spectateurs, et se préparant à con- 
damner les juges. Cent soixante-quatre pairs 
étaient présents; il y en eut quatre-vingt-six qui 
ne répondirent pas à l’appel, et, parmi ces der- 
niers, les maréchaux Maison, Grouchy, Gérard, 
les marquis de Castellanc et de Dreux-Brezé, le 
comte Excclmans (1). Les accusés étaient au nom- 
bre de cent vingt et un : quatre-vingts des dépar- 
tements et quarante et un de Paris (2). 

M. Pasquier ayant procédé à l’interrogatoire, 
les Lyonnais répondirent, les Parisiens refusèrent. 
M. Baune sc leva ensuite. < Je demande la parole, 
» dit-il, pour me plaindre des ordres sévères qui 
i ont été donnés : nos femmes, nos mères et nos 

(t) Voir aux document» historique», U liste de» pair» pré- 
sent» et celle de» pair» absent*. 

(S) Voir aux document* historique» , la liste des ac- 
cusé». 

(3) Ce sont : MM. Voyer-d’Arçenton, Audry dcPuyraveao, 
te général Tarayre, U Mcnnai», Trélat , tUtpail . Carnot , 



» sœurs sont privées des places qui devraient leur 
» appartenir. Je vous prie de considérer que, dans 

> les temps les plus orageux de la révolution , les 

> familles des accusés ont toujours été admises 

> dans l’enceinte des cours criminelles. Le privi- 
» lége du rang et de la naissance doit céder à celui 

> du malheur et de la nature. Je demande, pour 
» moi , que ma femme soit immédiatement intro- 

> duite. Elle a fait cent vingt lieues pour partager 
a mes périls et ma captivité. J’adresse ma récla- 
a mation à l’impartialité de nos juges ou à la gé- 
a nérosité de nos ennemis, a La demande était 
juste et noblement exprimée : voici en quels ter- 
mes M. Pasquier la repoussa : « La demande que 
a vous faites est étrangère à votre défense; c'est 
a un hors d'œuvre, a Expressions bien dignes du 
sentiment qui inspirait un pareil refus! A trois 
heures, la séance fut suspendue, la cour s’étant 
retirée dans la chambre du conseil, pour y déli- 
bérer sur la question de savoir si on admettrait 
comme défenseurs treize citoyens dont M. Mail- 
lefer venait de soumettre les noms au prési- 
dent (3). A cinq heures, la cour rentrait en séance, 
et M. Pasquier prononçait un arrêt qui repoussait 
les défenseurs proposés , sous prétexte que < ces 
» personnes n’étaient inscrites au tableau ni comme 
» avoués, ni comme avocats. > De sorte que la 
justice disparaissait pour faire place à la guerre. 
Les défenseurs choisis par les prévenus publièrent, 
le lendemain, une protestation énergique : « Con- 
» sidérant que le droit de défense a été outrageu- 

> sement violé, et approuvant hautement la réso- 

> lution des accusés qui ont flétri par leur silence 

> tout principe de juridiction prévôtale, les dé- 

> fenseurs soussignés éprouvent le besoin d’ex- 

> primer publiquement leur douleur de n’avoir pu 

> être utiles à leurs amis, et protestent de toute 
» l’énergie de leur conscience contre l’abominable 
* iniquité qui va être consommée à la face de la 

> nation! » 

Cette fermentation des esprits faisait prévoir 
des résistances terribles : clics éclatèrent, dans 
l’audience du 6 mai, avec un emportement et un 
ensemble qui accablèrent les juges. M. Godefroi 

Carrel, BouchoUe, Pierre Leroux, Reynao J , F . Deçeorçe 
ol de Cormcnin. Voilà treixe nom» que août «von» l’honneur 
de «oumeltre à la cour. Nous demandons que la cour déli- 
bère sur celte réclamation, sans préjudice de toutes Ici 
autre» que no* camarade» pourront former. Nous protestons 
contre toute decision contraire. 
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Cavaignac avait réclamé la parole pour prolester 
contre l'arrêt de la veille. On la lui refuse. Aussi- 
tôt, d’un mouvement spontané, les accusés se lè- 
vent; et l’œil en feu, le bras étendu : « Parlez, 
» Cavaignac, parlez! > Les gardes municipaux 
sont debout, ils reçoivent l'ordre d'avancer; mais 
ils restent frappés de stupeur. Les cris redoublent. 
Le président, interdit, passe alternativement de 
l’obséquiosité à l'impatience; il se consulte avec 
le grand référendaire, avec M. de Bastard , vice- 
président; puis, il annonce à la cour qu'il faut 
qu'elle se retire pour délibérer. A ces mots , les 
pairs se précipitent vers la salle du conseil, en 
proie à on trouble invincible. Alors, au tumulte 
succède le plus profond silence. Au dehors, les 
troupes sont sous les armes. Après quatre heures 
d'attente solennelle, la cour rentre en séance. Des 
conclusions sont prises contre M. Cavaignac, et la 
garde municipale entraîne les accusés. 

Le lendemain, môme tempête, et plus violente 
encore. Un avocat, M* Crivelli, avait commencé 
un discours pour demander la récusation des pairs 
qui s’étaient chargés de l'instruction, lorsqu’il fut 
interrompu par les accusés. La réclamation de 
M‘ Crivelli était fondée; car il était contraire, et 
aux dispositions formelles du code d'instruction 
criminelle, et aux notions les plus élémentaires 
de l'éqiiilé, que des hommes qui avaient instruit 
l'aflaire et signé l’acte d'accusation vinssent siéger 
comme juges. Hais il importait, sur toute chose, 
aux prévenus que le débat ne s'engageât point. Ils 
se mirent donc à étouffer la discussion commencée, 
et il fallut les faire descendre dans les salles d'at- 
tente, pendant que la cour rédigeait l'arrél par 
lequel les conclusions de M* Crivelli étaient re- 
poussées. Les accusés ne tardèrent pas à être ra- 
menés; et, l'arrêt prononcé, M. Cauchy, secrétaire 
archiviste, commença la lecture de l'acte d’accusa- 
tion. Aucune parole humaine ne peut rendre la 
physionomie que présenta, dans cet instant, l’as- 
semblée. Ainsi que la veille, tous les accusés se 
sont levés en masse, et tous ils crient : Nos dé- 
fenseurs! nos défenseurs! Le colonel de la garde 
municipale, M. Feisthamel, donne des ordres 
menaçants. Le président fait de vains efforts pour 
cacher son émotion. Les officiers du parquet lui 
adressent, de leurs sièges, des exhortations qui 
se perdent dans le tumulte. Parmi les pairs, ceux- 
ci, debout, mêlent leurs voix aux clameurs des 
prévenus, ceux-là se rejettent dans leurs fauteuils 



comme saisis d’épouvante. Les sténographes ont 
cessé d'écrire; et, du haut des tribunes, les spec- 
tateurs suivent, d'un regard inquiet et le corps 
penché, la marche de ce drame étonnant. Tout à 
coup, le procureur général se lève pour lire un 
réquisitoire; niais M. Butine se lève, de son côté, 
au nom des prévenus, pour lire une protestation. 
Les deux voix montent ensemble, celle de M. Mar- 
tin (du Nord) aigre cl fatiguée, celle de M. Baune, 
au contraire, grave, sonore et dominante. Nous ne 
saurions figurer celle scène qu’en plaçant en re- 
gard le réquisitoire du procureur général et la 
protestation lue par M. Baune : 



M. liEül. 

a l.a presque unanimité 
«les iccud’i tir t.you , tle 
Par», Saiat-Etienne, Ar- 
twi», Lunéville. Marseille, 
Epmal , Grenoble , iouui- 

» Après le* fait» graves qui 
ont eu lieu aux ilcut pre- 
mière* audience* , croient 
qu'il c«t de leur dignité 
comme de leur devoir d'a- 
«lre“i*r A la cour de* pair* 
la déclaration luivanlc : 

» l.a cour a, par son arrêt, 
violé le droit de la libre 
défense. » (Au banc de* ac- 
cusé* : Oui I oui ! ) 

• Cour souveraine armée 
d’un pouvoir exhorhilanl , 
jugr.mt «an* contrôle, pro- 
cédant «an* loi, elle enlève 
la garantie U plu» sainte 
de» accusé» qui sont te* 
ennemi* politique», qu'elle 
retient deputt . quatorze 
moi* dan* les priion» , cl 

? |u’clle force A venir dé- 
endre devant elle leur 
honneur et leur vie. 

• Hier elle a été plu* loin 
encore, et contrairement 
à tou* le* uiagc* de» cour* 
criminelle* où la parole 
ii ’e*t interdite qu après la 
clôture de» débat», elle « 
prononce un arrêt contre 
l'accu «S Cavaignac , sans 
permettre à personne ni à 
lui-même de dire un *cul 
mol pour «a défense. 

■ Enfin . M. le pré»idcnt a 
voulu faire commencer la 
Ircture de l’acte d'accusa- 
lion , alor» même que l'i- 
dentité de* accusé» n était 
pa* constatée, et qu'anruu 
défenseur ne w trouvait à 
l'audience. 

■ Touscesaclescon.litucnl 
de* violence* judiciaires, 
qui sont le» précédent» na- 
turel* de» violence» admi- 
nistrative* auxquelles la 
cour de* pair» veut abou- 
tir. 

a Dan* celle situation, les 



■ • martiv (du Nord). 

* I.e procureur général du 

• roi pré» la cour de* pair*. 
» Vu l’arrêt en da'e du 6 de 

• ce moi», qui décide que le* 
b mesures nécessaires pour 
b assurer A la justice son 
n libre court seront prise» 
» dan» le cas de nouveaux 

• désordre* commis par «le* 

• accusé». • ( Vive» clameur* 
aux banc* de» accusé». Elle* 
vont toujours croissant jus- 
qu'à la fin de ce réquisitoire. 
Parfois la voix de» accusé* 
domino, et non* reproduisons 
le* principale* interpella- 
tion*. ) 

• Attendu, en fait, qu’au 

■ lieu d'obéir A nos avertit- 
» sèment», certain* accusé* , 

• par le» manifestation* vio- 

• lentes auxquelles ils *c 

• livrent et par un tumulte 

• qui parait le résultat d'un 

• système concerté entre eux 

• à l'avance, s'efforcent de 
» rendre impossible le cour* 
» régulier «lu procès t que 

■ l'impossibilité de continuer 
a les débat* en présence des 
» accusé» et par cela même 
» démuni rée. b ( Plusieurs 
voix : Prenez de suite no* 
têtes I) 

n Alton lu que s'il pouvait 

• dépendre des accusé* d‘en- 
b traver , par de* moyen* 

• quelconque*, la marclio 
b d'une affaire, la pui»*anrc 

■ publique leur anpartien- 
n drail , et que 1 anarchie 
a prendrait la place de la 
a justice ; que la tolérance 
b qui serait apportée A cette 
b rébellion contre la loi cop- 
a tiitucrait un véritable déni 
a de justice envers la société 

• t-t envers ceux des accuse* 
b qui uu-nl de Icnr droit 
a pour réclamer le juge- 
b ment; * (lurs accusés : Nou* 
protestons tous 1 tou* ! ) 

■ Attendu qu'il appartient 

• A la cour de s'opposer au 
» renouvellement d'un pareil 
b scandale , et d'assurer la 
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» accusé* soussignés décla- 
a ri-nt que la défense élan! 
> abscolc , le* apparences 

• même» île ta justice sont 
» évanouies ; que le* actes 
a do la cour des pair* ne 

• sont plu* à leurs jeu* que 
» de* mesure* de force dont 

• toute la sanction *e trouve 

• dans le* bâtonnet te* dont 

• elle s'entoure. 

» En conséquence . il* rc- 
» fusent désormais de parti- 

• ciper par leur présence à 

• de» débat* ( oui ! oui 1 ) où 

• la parole est interdite et 
a aux défenseur* cl aux ac- 
a cuti s ; et , convaincu» que 
a le seul recours de* hum- 
» mes libres est dan* une 

■ inébranlable fermeté, il* 
a déclarent qu'il* ne te pré- 
» tenteront plu* devant U 

■ cour des pairs, et qu'il* la 
a rendent personnellement 
» responsable de tout ce qui 
a peut suivre de la présente 
« résolution, a ( Les accusés : 
Oui.* oui! nou* le déclarons.) 



a justice à la société et aux 

• accusé* paisibles qui la ré- 
a rbm. nl ; a < Le» accusés : 
Personne ne réclame! ) 

• Requiert qu'il plaise à la 

• cour statuant *ur l'étendue 
» du pouvoir discrétionnaire, 

• indispensable à la tuile et à 

• la direction de* débats , 
» autoriser M. le président à 
» faire sortir sic l'audience 

• et reconduire en prison 

• tout accusé qui troublera 
a l'ordre. Le* accutés : Mou* 
a sortirons tou* !) A la charge 

■ par le greffier de tenir note 
> de* débat* et d'en rendre 
a compte à l'accusé expulsé 
a k l'issue de l'audience ; 
» pour l'affaire être ainsi 
a continuée dan* son ensem- 
a blc , tant à I égard des 
a accusé» présents de fait à 
a l'audience qu'à l'égard de 
a ceux que leur» violence* en 

■ ont fait expulser. » 

Le» accusé* • Voua pouvez 
être nos bourreaux ; no* 
juge*, jamais ! 



Ainsi, par je ne sais quel enchaînement de 
monstruosités inévitables, il se trouva, dans un 
pays prétendu libre, uu magistral capable devenir 
proposer le jugement sur pièces ! Ainsi, ce que le 
tribunal révolutionnaire avait à peine osé contre 
Danton et Camille Desmoulins, au nom de la ter- 
reur, M. Martin (du Nord) demandait aux pairs 
du royaume de le tenter contre les républicains, 
au nom de la monarchie! Que l’attitude des pré- 
venus lendit A rendre le procès absolument impos- 
sible, c'est vrai ; mais, grâce au premier pas de la 
pairie dans l'arbitraire, ce n'était pas à la justice, 
c'était au contraire à la violation de son principe 
et de ses formes que les accusés résistaient. Il 
faut le dire : la cour des pairs hésita, celle fois, 
à porter la main sur les armes qu'on lui tendait. 
Les descendants des Pasquicr, des Mole, crai- 
gnirent, peut-être, d'imprimer une trop grande 
lâche à des noms qui avaient été autrefois l’bon- 
neur de la magistrature française. Les conclusions 
de M. Martin (du Nord) furent vivement combat- 
tues dans la chambre du conseil. Leur adoption 
eût été le signal de la retraite de plus de trente 
pairs : on ne voulut pas se risquer davantage. El 
toutefois, par un arrêt qui était un acheminement 
à la condamnation sur pièces et un commencement 
d'iniquité, on décida qu’en cas de tumulte, les 
accusés pourraient être amenés devant la cour sé- 
parément, ci que l’acte d'accusnliou ayant été per- 
sonnellement signifié à chacun des prévenus, on 
pourrait le lire, même en l'absence de ceux qui 



se seraient fait exclure de l'audience. -€e fut alors 
que MM. de Talhouet et de Noailles cessèrent de 
participer au procès. « Monsieur le président, 
t écrivit M. de Noailles à M. Pnsqoier, je vous 

> prie de vouloir bien faire agréer à la cour mes 
i excuses de ce que je ne puis continuer â siéger 
» dans le procès dont elle est actuellement saisie. 
» Mes motifs 6onl dans l'arrêt qu'elle vient de 
» rendre... Sans doute, il faut que force reste à 
» la justice; mais n’csl-ce pas la force seule qui 
» triomphe, quand, par l’absence des formes, il 

> n’y a véritablement plus de justice régulière? 
» Ce n'est pas faiblesse, à mon avis, de s'arrêter 
a lorsqu'on ne marche plus avec la loi. a 

En se réservant la faculté de séparer, â l’au- 
dience, ceux que l’accusation s’était étudié cepen- 
dant à réunir, pour l'échafaud, la prison ou l'exil, 
la cour des pairs cherchait à mettre à profit leurs 
divisions, qu'on prenait soin, depuis quelque temps, 
d'entretenir et envenimer. Le ministère n'ignorait 
pas que, parmi les prévenus de Lyon, il y avait 
des hommes étrangers aux préoccupations politi- 
ques, soldats de hasard que l'insurrection n’avait 
recrutés qu'en passant, et auxquels il serait facile 
de faire accepter le procès, pour peu qu'on les 
enlevât à l'influence de leurs coaccusés. D’actives 
manœuvres furent pratiquées en vue de ce résul- 
tat, et l'on disposa les choses de manière à tirer 
parti des plus dociles. Dans l’audience du 9, en 
effet, la lecture de l’acte d'accusation ayant été de 
nouveau interrompue, on fit sortir de la salle tous 
les prévenus, cl l’on n’en ramena que 29, apparte- 
nant à la catégorie de Lyon, et qu’on croyait moins 
fermes dans leurs projets de résistance. Mais, à 
l'égard de l'un d’eux, M. Lagrange, on s'était sin- 
gulièrement trompé. Il ne fut pas plutôt assis, 
qu’il demanda la parole pour protester, et M. Pas- 
quier la lui refusant, « je la prends, s’écria-t-il 

> avec une impétuosité extraordinaire. Oui , nous 

> protestons devant la parodie de vos réquisi- 

> loi res, comme nous l’avons fait devant la mi- 

> mille. Nous protestons sans crainte, en hommes 

> fidèles à leurs serments, cl dont la conduite vous 
» condamne, vous qui en avex tant prêtés et tant 

> trahis! > La haute taille dp l’accusé, son air 
martial, la fierté de sa contenance et de son geste, 
tout ajoutait à l'effet de cette violente apostrophe. 
Sur {'ordre du président, plusieurs gardes muni- 
cipaux l'entourent, le saisissent. Mais lui, dans 
un état d'exaltation croissante : « A votre aise, 
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» messieurs, condamnez-nous sans nous entendre; 

> envoyez à la mort sans avoir admis leurs défen- 
» scurs, les soutiens de cent cinquante familles 

> d’hommes du peuple . moi, je vous condamne 

> à vivre, car noire sang ne lavera pas les stig- 
» mates gravés sur vos fronts par celui du brave 
» des braves. » Et pressé par les gardes, il recu- 
lait, les yeux toujours fixés sur ses juges. Il 
sortit enfin, et la lecture de l'acte d'accusation put 
être reprise. Dans les audiences qui suivirent, 
jusqu'au jour où celle lecture fut achevée, le tu- 
multe ne 6e reproduisit qu'une fois. Mais, dès 
le 13 mai, il ne restait plus sur les bancs que 23 
prévenus, et l’on devait naturellement s'attendre à 
voir recommencer la crise aussitôt qu’on aborde- 
rait les débats. 

Il est triste d’avoir à parler des moyens auxquels, 
pour la conjurer, le pouvoir eut recours. Il avait 
fait ramener à l'Abbaye les sous-officiers de Luné- 
ville, à Sainte-Pélagie les Parisiens, cl à la Con- 
ciergerie les Lyonnais rebelles, ne retenant dans la 
prison du Luxembourg que les prévenus qu'il es- 
pérait gagner. Pour ces derniers, le régime de la 
prison fut adouci autant que possible ; pour eux 
le visage des geôliers devint moins farouche , et 
une nourriture plus saine leur fut mesurée d'une 
main plus libérale. Et en même temps, on traitait 
les malheureux hôtes de Sainte-Pélagie, de la Con- 
ciergerie cl de l’Abbaye, avec une rigueur calcu- 
lée. Quiconque laissait percer de l’indécision ou 
de la fatigue devenait sur-le-ehainp, de la part des 
agents du pouvoir, l'objet d'égards empressés cl 
de délicates prévenances. On mil en jeu tour à 
tour les excitations de la misère, de la vanité, de 
la douleur. L'abbé Noir, accusé lyonnais, ayant 
perdu sa mère, on vint le trouver au milieu de ses 
larmes, pour arracher à son affliction un consen- 
tement qu’il avait toujours refusé, et que, même 
alors, on ne put obtenir de lui. Des prisonniers 
sur qui le pouvoir comptait, quelques-uns, quoi- 
qu’en très-petit nombre, appartenaient à la lie de 
la société, ne se piquaient en aucune sorte d'ôtre 
républicains, avaient beaucoup moins de vertus 
que de vices, et ne s'étaient jetés sur la place pu- 
blique que par esprit de désordre. Ceux-là, pour- 
tant, le pouvoir les glorifia; elles meilleurs, il les 
appelait des misérables! 

De leurcôlé, les républicains n'épargoaient rien 
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pour encourager à la constance ceux des prison- 
niers qui , n'étant pas hommes de parti, menaçaient 
de faiblir. Dans des articles qu’on eût dit burinés 
avec la pointe d’une épée, Armand Carrel célébrait 
le courage des accusés et leur dévouement; on ex- 
posait leurs portraits dans le* rues; on distribuait 
leur biographie; des lettres de félicitations et de 
sympathie étaient, pour eux , adressées de toutes 
parts aux feuilles radicales; on consacra d’avance 
aux plus pauvres d'entre eux le produit d'une sou- 
scription de 20,000 francs, ouverte d'enthousiasme; 
et, pour qu’il restât bien démontré, aux yeux de 
la France, que les soutiens ne manqueraient pas 
aux prévenus, les plus zélés d’entre les défenseurs 
résolurent de se lier à leur sort par un acte écla- 
tant de fraternité. Ils se réunirent donc, un jour, 
au nombre de vingt-cinq ou trente, dans la ruo 
des Maçons-Sorbonne; et là on fit la lecture d’uno 
lettre qu'il s’agissait d’adresser publiquement aux 
accusés, et dont le rédacteur était M. Michel (de 
Bourges). La lettre est approuvée, les assistants y 
apposent leurs signatures; quelques-uns signent 
pour des amis absents dont ils ne doutent pas plus 
que d'eux-mêmes, et l’on décide la publication 
immédiate. M. Trélat, président de l’assemblée, 
n’était pas d'avis d’une précipitation qui imposait 
à tant de graves personnages le joug d'une solida- 
rité sur laquelle ils n’avaient pas été appelés à se 
prononcer. Mais la décision prise était impérieuse : 
M. Trélat envoya la lettre aux journaux républi- 
cains; et, le lendemain, elle parut dans fa Tribune 
et le Réformateur, avec les noms des défenseurs (I ). 
Il y était dit (2) : « Persévérez, citoyens; mootrez- 
» vous, comme par le passé, calmes, fiers, éner- 
» giques; vous êtes les défenseurs du droit com- 
i> mun; ce que vous voulez, la France le veut; 
» toutes les opinions généreuses le veulent; la 

> France ne verra jamais des juges où il n'y a pas 

> de défenseurs. Sans doute, au point où les choses 

> en sont venues, la cour des pairs continuera à 
» marcher dans les voies fatales où le pouvoir 
» l'entraîne, et après vous avoir mis dans l’im- 

> puissance de vous défendre, elle aura le triste 
» courage de vous condamner. Vous accepterez 
» avec une noble résignation celte iniquité nou- 

> vclle ajoutée à tant d’autres iniquités : l'infamie 

> du juge fait la gloire de l'accusé. » 

Dénoncée, le 42 mai (4835), à la chambre des 



(t) Voir aux document» hiUoriqnti. 



(i) La Tribune portait 9 1 «if nature», et le Ri formateur .109. 
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pairs par M. de Montebeilo, cette provocation 
soudaine la jeta dans le plus grand trouble. Elle 
se forme en comité secret. Traduira-t-on les signa- 
taires à la barre de l’assemblée? Mais quoi ! c’est 
un procès enté sur un procès déjà plein d'em- 
barras et de périls! C’est une lutte nouvelle à 
affronter! Que la pairie s'élève au-dessus de son 
ressentiment : sa dignité l'exige, la prudence le 
lui conseille ! Si les défenseurs des accusés de- 
viennent eux-mêmes accusés, ne faudra-t-il pas 
se résigner à entendre jusqu’au bout cet exposé 
des doctrines républicaines qu’on avait voulu em- 
pêcher? Et si les défenseurs prennent des défen- 
seurs, et qu’il plaise à ceux-ci de se faire meure 
en cause à leur tour, quel spectacle à la fois odieux 
et bouffon donné au monde ! Après avoir entassé 
incidents sur incidents, interrogatoires sur inter- 
rogatoires, plaidoyers sur plaidoyers, arrêts sur 
arrêts, la pairie ne succombera-t-elle pas, hale- 
tante, éperdue? En viendra-t-on à faire juger une 
moitié de la nation par l’autre moitié? Arrivera- 
t-on, de procès en procès, jusqu’à la guerre civile? 
Voilà ce que disent les moins téméraires, MM. Gau- 
thier, Barbé-Marbois , Dubouchagc, Bérenger, 
Villemain, Tripier, Rœderer. Mais, ils sont com- 
battus par MM. Cousin, Montebeilo, Lallemand. 
C'en est fait : chez la plupart, la passion parle 
plus haut que la sagesse, et c’est la passion qui 
va décider de tout. M. d’Argout prend alors la pa- 
role : c La question est épineuse, dit-il, et ce 
> n’est pas trop de la nuit pour y réfléchir. > Là 
dessus, on ajourne le vote et on se sépare. 

Au bas de la lettre on lisait les noms de 
MM. de Cormenin et Audrv de Puyraveau , dépu- 
tés (1). C'était une complication de plus. Car, en 
forçant deux députés à comparaître à sa barre, la 
pairie courait risque d'offenser la chambre élec- 
tive et d'éprouver un refus qui aurait donné nais- 
sance à un déplorable conflit. Eb bien, cela même 
précipita la décision. Les meneurs du procès pen- 
sèrent que MM. de Cormenin et Audry de Puyra- 
veau appartenant à la minorité de la chambre 
élective , la majorité n’hésiterait pas, ou à leur 
imposer l’humiliation d’un désaveu, ou à les sa- 
crifier; que, dans le sein de celle majorité, as- 
servie aux ministres, la haine de la république 
l’emporterait sur l’esprit de corps ; qu’en un mot, 

(1) Le nom «le M. Garnier-Pape», par un hiurd singulier, 
liant (omble en pùtc à l'imprimerie , ne figurait pa» au bai 
«le la lettre publiée. 



la chambre des députés de refuserait pas de li- 
vrer deux de ses membres aux rancunes d’une as- 
semblée rivale, ce qui constaterait l'union des 
trois pouvoirs, donnerait à la pairie, au milieu 
d’une telle tempête, la force morale dont elle avait 
besoin, et contribueraità ranimer son courage ex- 
pirant. Il fut donc convenu : 

4* Que la pairie manderait à sa barre les gé- 
rants de la Tribune et du Réformateur , et les si- 
gnataires de la lettre, y compris MM. de Corme- 
nin et Audry de Puyraveau; 2° que la résolution 
serait transmise par un message à la chambre des 
députés, afin d’autorisation de poursuite. Et tels 
furent, en effet, les résultats du vote émis par 
les pairs réunis en comité secret, le 43 mai 
(4835). 

La chambre des députés en fut aussitôt infor- 
mée par un message. Le surlendemain, elle se 
rassemblait dans scs bureaux, et, à la suite d’une 
discussion animée, elle nommait, pour examiner 
la demande en autorisation concernant deux de 
ses membres , une commission composée de 
MM. François Delessert, Sapey, Bcssièrcs, Sau- 
zet, de Rérousat, Jacqucminot, Augustin Giraud, 
Parant, Salvandy. 

M. de Cormenin cl M. Audry de Puyraveau 
ayant été appelés à s’expliquer, devant la commis- 
sion, sur leur participation à la lettre, le premier 
déclara qu’il n’avait ni signé ni autorisé la signa- 
ture en son nom , le second refusa de répondre 
d’une manière catégorique, ne reconnaissant pas 
à la chambre électivo dont il faisait partie ledroil 
d’autoriser sa comparution à la barre de la pairie. 
La commission se trouvait de la sorte amenée à 
séparer deux causes qui avaient paru indissolu- 
blement liées. Elle opina donc à accorder l’auto- 
risation de poursuites contre M. Audry de Puyra- 
veau et à la refuser contre M. de Cormenin ; 
doable conclusion que M. Sauzet reçut mission 
de motiver dans un rapport, où il sut marier aux 
inspirations de la colère tout ce que peut fournir 
de sophismes une analyse étroite et subtile de 
textes mal compris. 

Pas plus que M. de Cormenin, M. Audry de 
Puyraveau n’avait signé. Et pourtant, l’attitude de 
l’un avait différé de celle de l'autre. Ce fut, dans 
l’intérieur du parti républicain, le sujet de com- 
mentaires où l’emportement domina. On n’eut que 
des éloges pour la conduite de M. Audry de Puy- 
raveau , et l'on reprocha, au contraire, à M. de 
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Cormenin d’avoir manqué d’énergie. On aurait pu 
lui reprocher avec plus de justice d’avoir commis 
une faute politique. Car, de tous les genres de 
courage, le plus réel et le plus rare est celui qu'on 
déploie contre son propre parti. 

Au reste, à en juger par les apparences, à con- 
templer cet homme au visage empreint d'une ré- 
serve légèrement ironique, aux allures pleines de 
modestie, au geste lent, à la démarche fatiguée, 
au sourire pensif et doux, qui n’eût été tenté de 
croire à M. de Cormenin plus de circonspection 
que d'audace? Dans sa conversation, d’un charme 
inexprimable, mais lissuu de phrases inachevées, 
il hésitait sans cesse, et la piésence d’une assem- 
blée donnait quelque chose d’effrayé à son regard, 
dont une douceur pénétrante noyait à demi l'é- 
tincelle. Nous l'avons vu à la tribune : ses mains 
tremblaient sur le marbre, sa voix s’éteignait 
dans l'espace en phrases indécises, et chaque 
mouvement de son corps trahissait son trouble. 
Qu'on juge de ce que devait être son attitude au 
milieu d’agitations sans exemple. Aussi s’était-il 
confiné d’abord dans des études paisibles, aux- 
quelles il dut de devenir le créateur de la science 
administrative, le flambeau du conseil d'État. El 
tout semblait révéler en lui l'homme né pour vi- 
vre dans le silence du cabinet, tout, jusqu'à ses 
habitudes et ses scrupules littéraires. Jamais, en 
effet, écrivain ne peigna sa phrase avec plus de 
complaisance, et son style était d'une admirable 
coquetterie. Mais il se trouva que dans cet homme 
si dépourvu d'assurance, dans cet orateur sans 
aplomb, dans ce logicien solitaire, dans ce légiste, 
dans ce littérateur si soigneux de ses œuvres , la 
nature avait mis un pamphlétaire, un pamphlétaire 
aussi violent que Juvénal et aussi âpre que Mil- 
lon. Qu'il y ait dans les monarchies un penchant 
funeste à absorber la fortune publique, c’est là 
leur moindre tort; elles abaissent les caractères, 
et voilà ce dont il convient, avant tout, de leur 
faire un crime; car il ne suffit pas d'iuspirer aux 
nations des haines fortes et même légitimes, il 
faut aussi leur inspirer des haines élevées et en- 
noblir leurs passions en les excitant. M. de Cor- 
menin s’y appliqua quelquefois dans ses pam- 
phlets, mais pas assez souvent, peut-être. Car, 
c’était, surtout, à la cupidité de la oour qu’il avait 
coutume de s'attaquer, trop sûr que, dans un siè- 
cle corrompu , les questions d’argent ont une im- 
portance décisive. Alors, il donnait la vie aux 
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chiffres, l'éloquence aux calculs, grave et impé- 
tueux, amer et entraînant tour à tour. Et tantôt 
il accablait ses adversaires de sa logique, tantôt 
il les perçait de ses railleries, flèches inévitables. 
Habile à souiller sur les colères du moment , 
M. de Cormenin n'avait pas tardé à se donner pour 
ennemis tous les ennemis du peuple : ce fut sa 
gloire. Du reste, c'était seulement comme pam- 
phlétaire qu'il était terrible. En quittant la plume, 
il devenait le plus doux et même le plus timide 
des hommes. 

Dans l’occasion dont il s'agit, cependant, il dé- 
ploya une hardiesse inattendue. Voulant prouver 
par l’àpreic de son langage que s’il avait nié l'au- 
thenticité de la signature qu’on lui attribuait, c'é- 
tait uniquement pour rendre hommage à la vérité, 
il parut, le 23 mai (1833) à la tribune, et ouvrit 
les débats par un discuurs plein de force et de lo- 
gique : 

« Ce n'est pas ici, messieurs, l'une de nos que- 

* relies intérieures entre l’oppositiou et la roajo- 
i rite. C'est une question de gouvernement rc- 
» présentant, de constitution; de prérogative à 
» prérogative, de chambre à chambre. Le député 
» s'efface ici devant la législature, le membre de- 

* vant le corps, et ma personne disparaît dans la 

> grandeur de la cause. 

> Comment, messieurs, vous ne mettriez en 
» accusation devant la chambre des pairs un mi- 

> nislre non député qu’après l'examen le plus ap- 

> profond i et que sur les présomptions les plus 

> graves, et vous livreriez à celle chambre uu dé- 

> pute, sans enquête, sans instruction préalable, 
» et sur les indices les plus légers! Yous pensc- 

* riez qu'il a pu entrer dans l’esprit des législa- 
» leurs de 1822 de subordonner la chambre des 
» députés à la chambre des pairs ! Vous ne senli- 
» riez pas l’énorme différence qu'il y a, pour des 
» députés inculpés, entre les sûretés du jury et 

> les périls d’une juridiction exceptionnelle cl ri- 

> vale! Comment! vous renverriez vos collègues 

> devant des hommes qui nous jugeront si nous 

> les avons offensés, et que nous ne pourrons pas 
» juger à notre tour s'ils nous offensaient! devant 
» des hommes qui seraient tous récusables, pour 
x suspicion légitime, s'ils allaient juger l'un des 
i vôtres, comme moi, par exemple, qui ai, le pre- 
» mier d’entre tons les députés, attaqué l’hérédité 
» de la pairie, ses dotations cl son existence! de- 
» vant des hommes qui sont, en majorité pour 
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> nous, membres de l'opposition, nos adversaires 

> politiques d’intention, de vole et de fait; devant 

> des hommes qui, dans leur propre cause et par 
» une monstrueuse copulation, sont i la fois dé- 

> nonciateurs, accusateurs, instructeurs, témoins, 

> jurés, juges et parties! devant des hommes qui 

> vous tiendraient bientôt, malgré vous, sous le 

> joug de vos propres précédents, et qui, renou- 
» velés, absorbés par des fournées de créatures 

> ministérielles , étoufferaient , sous la menace 
» toujours pendante de leur accusation, les re- 

> montrances et l'énergie d'une opposilion géné- 
b rcuse! 

> Non, je ne puis croire que vous ne vous sen- 
» liez pas offensés de subir la prévôtale juridic- 
» tion de l’autre chambre. Je ne puis croire que 

> vous acceptiez uoe si humiliante condition. 

> (Murmures très-vifs aux centres.) 

> Je ne l'accepterais pas, mai. Mes commettants 
» ne m'ont pas envoyé pour que j'allasse traîner 

> sur la sellette de la pairie les restes de votre 
» dégradation politique. On pourrait m'avoir 
» comme citoyen, on ne m’aurait pas comme dé- 
» puté. Je donnerais à mes adversaires, après la 
b joie de ma poursuite, la joie de ma démission , 

» et, gardien de votre honneur, j'aurais plus de 

> souci de vous, que vous-mêmes! > 

A cet impétueux discours, un des plus graves 
et des plus savauts jurisconsultes du royaume 
vint ajouter le poids d’une parole respectée de 
tous les partis. M. Sauzel avait invoqué, dans son 
rapport, la loi du 25 îbars 1822, qui attribuait 
effectivement aux deux chambres, et cela d’une 
manière générale, le droit de se faire justice à 
elles-mêmes : M. Nicod prouva que cette loi était 
ici sans application. Il rappela qu'aux termes de 
l'article 29 de la Charte, les pairs ne pouvaient 
être, en matière criminelle, justiciables que de la 
pairie. Or, si les pairs ne pouvant comparaître à 
la barre de la chambre élective, on consentait à ce 
qu'un député fût traduit à la barre de la chambre 
des pairs, qu'arriverait-il? Que l'égalité eutre les 
deux branches de la puissance législative serait 
détruite, que l'équilibre des pouvoirs disparaî- 
trait; que la majeslé du principe électif recevrait 
une atteinte mortelle; que la constitution serait 
violée dans son essence. Ce raisonnement était 
sans réplique. Aussi les partisans sincères du 
pouvoir sc placèrent-ils sur un autre terrain. 

« Vous ne voudrez pas, messieurs, s’élail écrié ; 



> M. Duvergier de Hauranne, vous ne voudrez 
» pas combler de joie les partis et paraître vous 
» associer à leurs coupables tentatives ; vous prou- 
» veres à la pairie qu’elle a de son côté cette 

> chambre, dans la lutte quelle soutient contre 
» les factieux. > C'était poser la question avec 
netteté. Car il s’agissait désormais, pour le gou- 
vernement, de se défendre, non pas au moyen de 
la loi, mais par la violation de la loi , et en écra- 
sant ses ennemis sous une accumulation de me- 
sures non moins arbitraires que brutales. Le châ- 
teau en avait pris son parti. Entre M. Pagès (de 
l'Ariége), qui essaye de la ramener au sentiment 
de sa dignité, et M. Persil, qui l’excite à ne pren- 
dre conseil que de ses haines, la majorité n'hésite 
pas; elle a écouté le premier dans un morne si- 
lence, elle applaudit le second avec transport. A 
son tour, M. Arago se lève. El évoquant un sou- 
venir funèbre : 

« C’était en décembre 1815, dit-il. On instrui- 
» sait alors un grand procès dans le même palais 

> où l’on veut traîner M. Audry de Puyraveau. Le 

> 6, celle date ne s’effacera jamais de ma mémoire, 
» le droit de défense fut outrageusement violé.... 

» Dans la matinée du 7, je parcourais la liste des 

> membres de la cour des pairs. Je marquais avec 
* la pointe d’un crayon tous ceux qui, d’après 
» mes relations personnelles, me semblaient dc- 
b voir prononcer un verdict d’acquittement. Li 
b majorité me paraissait immense; elle se com- 
b posait des frères d’armes du maréchal; d’une 
b foule d’hommes d’Élal vieillis dans l'expérience 
b des affaires, et éprouvés par dix révolutions; de 
b savants, de littérateurs que d'immortels uuvra- 
b ges avaient appelés aux premières dignités* de 
b magistrats, d'hommes de coeur porteurs de noms 
b illustres, et dont les excellentes qualités so- 
b ciales ne pouvaient soulever un doute. Je par- 
b courais avec bonheur les résultats de mon recen- 
b sement, lorsque sous ma fenêtre une horrible 
b explosion d’armes à feu m'enseigna bien cruel- 
b leiuent que la justice politique est un vain mol, 
b lors même qu’elle est exercée par les hommes 
b les plus honorables. 

b Des cris infâmes, des vociférations infernales, 
b m’apprirent que des hommes habitués i toutes 
b les exigences de la civilisation moderne, devien- 
b nent de véritables cannibales sous l’empire de 
b l'esprit de parti. 

b Le général qu’on venait d’immoler était le pa- 
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> cificateur de la Suisse, le cooqaérant do Tyrol ; 

> celait le héros d'Élchingen, de Friedland, de la 
» Moscowa ; celui que la grande armée avait 6alué 

> du titre de brave des braves, et cependant son 
» corps fut abandonné au milieu des ordures parmi 
• lesquelles il était tombé, comme le cadavre d'un 

> animal immonde. Ces événements se sont passés 

> sous mes yeux, messieurs, ne vous étonnez pas 
» qu'ils aient laissé dans mon esprit une empreinte 
» ineffaçable! 

» Anathème, anathème éternel aux corps poli- 
» tiques jugeant des délits politiques! * 

En prononçant ces paroles, M. Arago était fré- 
missant ; toute son Ame paraissait dans l’altération 
de sa ligure, si majestueuse, si expressive; cl son 
œil lançait des flammes. La séance fut un moment 
suspendue. L’assemblée ne vivait plus que dans 
ses souvenirs. Le lendemain, rendue à ses pas- 
sions, et fermant l'oreille à la voix de son propre 
président, M. Dupin, elle frappait de son vote 
M. Audryr de Puyraveau, et livrait aux pairs de 
Charles X celui qui, le premier, avait ouvert sa 
maison à la révolution de 1850. 

Dans celte situation critique, M. Audry de Puy- 
raveau ne se manqua pas à lui-même. Il écrivit 
au président de la chambre des pairs que, ne re- 
connaissant pas à celle des députés le droit d’auto- 
riser des poursuites contre lui, il ne comparaîtrait 
que contraint par la force. On n’osa employer la 
force, et il ne comparut pas. 

Mais telle est l’époque à laquelle nous sommes 
arrivés, que l'historien ne peut faire un pas sans 
se heurter à un scandale. Les débats dont nous 
venons d’esquisser la physionomie n’etaient pas 
encore terminés, que déjà un nouveau et triste 
procès y avait pris naissance. Dans la séance du 
23 mai, M. Jauberl s'étant plaint de certaines ma- 
nifestations injurieuses qu'il croyait parties de la 
tribune des journalistes, le président avait or- 
donné l'évacuation de celle tribune, et il en était 
résulté entre les députés de l’opposition et leurs 
adversaires un tumultueux échange d’inlcrpella- 
liows pleines d’aigreur. L'agitation calmée, la tri- 
bune est rouverte aux journalistes. Ils refusent d'y 
rentrer, cl restent groupés dans la cour du palais. 

À la sorlio de la séance , un d'eux s’avance vers 
M. Jauberl, pour lui exposer qu'une erreur et une 
injustice ont été commises. Mais quelques dépu- 
tés, qui s'attendaient à une collision ou la cher- 
chaient , avaient entouré M. Jaubert d’une sorte 
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de protection menaçante. Une rixe éclate; on s’a- 
borde dans je ne sais quelle grossière et déplo- 
rable mélée; des journalistes sont arrêtés, livrés 
à la garde municipale, et aussitôt après relâchés. 
Le Réformateur , feuille républicaine fondée de- 
puis peu cl dirigée par M. Raspail , le Réforma- 
teur rendit compte de l'altercation dans un article 
qui respirait la plus violente indignalian , et qui 
signalait comme agresseurs certains membres de 
la majorité, parmi lesquels MM. Augustin Giraud 
et Renouard. 11 n’en fallait pas davantage pour que 
la majorité de la chambre se crût offensée. Sur la 
motion de M. Jollivel, et, après de vifs débats sui- 
vis d’assez nombreuses récusations, le Réforma- 
teur est traduit à la barre de l’assemblée. La 
défense, présentée par M. Raspril, ne dépassa pas, 
un seul instant, les bornes d'une discussion calme 
cl décente, philosophique et élevée. Mais tous les 
pouvoirs du jour étaient emportés par un irrésisti- 
ble esprit de vertige. M. Jaffrenou, gérant du Ré- 
formateur, fut condamné à un mois de prison et 
à dix mille francs d’amende. 

Ainsi, le monde politique était tombé dans la 
plus effroyable confusion. Plus de droit reconnu. 
Partout l’outrage au pouvoir. Pour les accusés, 
plus de garanties. La défense interdite ou insul- 
tante. A la place de la justice, la victoire abusant 
d’cile-méme. Comme conclusion aux conflits par- 
lementaires, d’odieuses scènes de pugilat. El, sous 
l'égide de la loi, la vengeance. Non, jamais pareille 
complication de désordres ne s’était vue dans l’his- 
toire; jamais gouvernement ne s’était entouré de 
plus de périls, à force d'incapacité. 

Si les défenseurs des accusés d'avril avaient su 
profiler de leurs avantages, si, bravant les chances 
de la prison et forts de leur fraternel courage, ils 
s’étaient présentés devant la pairie et lui avaient 
dit : < Celte lettre dont il vous plaît de tirer vcq- 
» gcance, nous en sommes tous les auteurs. Frap- 
» pez encore, si vous l’osez ! » C’en était fait, selon 
toute apparence, et de la chambre des pairs et de 
la monarchie. Car, au point où l'on en était déjà , 
il est clair que le procès ne pouvait s'agrandir 
sans confiner à la guerre civile et sans pousser la 
monarchie à se mettre hors la loi. Mais, parmi les 
défenseurs, il y en eut qui, à la seule idée du sort 
qui les menaçait, sentirent leur sang se glacer 
dans leurs veines. L’un pensait à sa fortune com- 
promise et à son avenir engage dans de terribles 
hasards, l'autre pâlissait pour ses enfants qu'il 
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avait espcrc revoir ou pour sa mère absente. Plu- 
sieurs réunions eurent lieu, clics timides se firent 
d'autant moins scrupule d'avouer leurs répugnan- 
ces, que, n’ayant pas en effet signé, pour la plupart, 
ils couvraient d’un prétexte en apparence hono- 
rable la défaillance de leur patriotisme et la pusil- 
lanimité de leur cœur. 

Quoi qu’il en soit, il suffisait que l’unanimité 
fût impossible, pour que la question devint con- 
trovcrsablc. Aussi des hommes dont l’intrépidité 
et le dévouement étaient au des6us de tout soup- 
çon, des hommes tels qu’Armand Carrel, soutin- 
rent-ils que chacun devait, sans toutefois désavouer 
la lettre, déclarer qu'il ne l'avait ni signée ni pu- 
bliée : puisqu’il y avait des dissidents, et des 
dissidents obstinés, pourquoi révéler au pouvoir 
les plaies intérieures du parti républicain? Pour- 
quoi souffrir que ce parti fût flétri, ne fût-ce que 
dans quelques-uns de ses membres? Puisque, 
dans l'affirmation, l’on risquait de se montrer en 
désaccord, ne valait-il pas encore mieux s’accorder 
pour la négation? El, après tout, n’y avait-il donc 
aucun inconvénient à peupler les cachots de la 
pairie de tout ce qu’il y avait dans le parti, d'hom- 
mes énergiques, intelligents, dévoués, illustres? 
Libres, ne serviraient-ils pas la cause plus puis- 
samment que victimes et prisonniers! Enfin, l'in- 
térêt qu’excitaient les prévenus d’avril ne se trou- 
verait-il pas singulièrement attiédi, lorsque la 
6cène ne serait plus occupée que par leurs défen- 
seurs, élevés eux-mémes jusqu’aux bancs des ac- 
cusés? 

A ces considérations, plus spécieuses que fon- 
dées, on en opposait d’invincibles. Quoi ! des ré- 
publicains venaient demander au parti d’abdiquer 
sa réputation d’inflexibilité et de s’entourer, lui 
si courageux, des apparences de la peur! Que la 
plupart des signatures imprimées n’eussent pas 
été données réellement, c'était bien de cela qu'il 
s'agissait, vraiment! Parmi les défenseurs, est-ce 
que tous n’approuvaient pas la lettre? Donc, tous 
ils l’avaient signée, le fait matériel ici n'étant rien 
à côté de l’acte moral. Frapper l'opinion en appe- 
lant à soi le danger, terrifier le pouvoir en lui 
prouvant qu'on était résolu à ne point reculer d'un 
pas, accabler la pairie sous l'ineffaçable ridicule 
d'un procès sans fin, semer l'agitation dans l'agita- 
tion, et faire sortir du sein d’un nombre toujours 
croissant de familles en deuil un formidable cri 
d'indignation et de terreur, voilà cc qu'il fallait 



faire. On parlait de ne pas exposer à la privation 
de leur liberté des hommes qui en pouvaient faire 
un si profitable usage? Comme si, pour rendre le 
pouvoir odieux, le plus sûr moyeu n’était pas de 
le condamner à la honte de mettre en prison la 
vertu ou le génie! El quant aux dissidents qui 
persisteraient, entre les renier publiquement et 
subir leur joug, comment hésiter? 

On conçoit quelle dut être la violence du débat. 
M. Dupont s'y fit remarquer par l'énergie de sa 
conviction et l'impétueuse éloquence de son lan- 
gage. Il fut même si âpre dans ses attaques contre 
Armand Carrel, qu’une rencontre personnelle au- 
rait eu lieu inévitablement, si des amis communs 
ne s’étaient employés avec passion à rapprocher 
deux hommes si dignes de rester unis. Au reste, 
la fermentation des esprits s'expliquait assez par 
l’importance de la question qu’on agitait. Car 
enfin, il y allait de la dignité du parti tout entier, 
et c’est ce que M. Dupont avait amèrement com- 
pris, « Tout ceci, s’était-il écrié, n’est pas seulc- 
» ment une affaire de logique, c’est aussi une 
> affaire de sentiment. Eh bien, qu’on interroge 
» les femmes, si aptes à décider des choses du 
» cœur; et, j’en jure, pas une ne répondra : Vous 
• devez reculer. » Mais, suivant M. Armand Car- 
rel , il n'y avait nulle faiblesse, de la part d'un 
parti, à prendre ses avantages et à ne se point 
laisser imposer par ses propres ennemis sa manière 
de combattre. Il se trompait dans l’application , 
puisque la meilleure tactique ici était d’exagérer 
jusqu'à l’audace; et, au fond, il le sentait si bien 
lui-même qu’il surprit tout le monde par la faci- 
lité avec laquelle, dans le cours de la discussion, 
il passa de son opinion à l’opinion contraire. Mal- 
heureusement , il faut, pour s’avouer vaincu , une 
noblesse de caractère et une supériorité d'intelli- 
gence dont peu d’hommes sont doués. Ceux qui 
voulaient éluder la solidarité de la lettre redou- 
blèrent de clameurs, cl bientôt il devint manifeste 
qu'on serait obligé de leur céder. 

M. Trélat avait suivi en silence la marche de 
cette triste querelle. Il en prévit le dénoûment; 
et il résolut d’affronter toute la responsabilité, en 
se déclarant seul coupable. Ce ne fut, toutefois, 
qu’après une lutte intérieure pleine d'anxiété 
qu'il s'y décida. Il aimait tendrement sa femme ; 
sa famille réclamait impérieusement son appui ; 
et, pour tout dire, il avait à craindre que son 
parti ne lui sût pas gré d'un tel sacrifice. L’inspi- 
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ration première l'emporta. Mais c’était M. Michel 
(de Bourses) qui avait rédigé la lettre; c’était 
donc à lui qu'appartenait l'honneur d’un dévoue- 
ment devenu nécessaire : il invoque son droit ; et, 
dans une lettre de générosité céder étant impos- 
sible, MM. Michel (de Bourges) et Trélat convien- 
nent qu’ils se présenteront tous les deux à leurs 
ennemis, le premier comme auteur, le second 
comme publicateur de la lettre. Eu conséquence, 
ils écrivent au président de la chambre des pairs: 

• Monsieur, la lettre dénoncée A la chambre des pairs par 

• le ministère public est de l’an de nous, M. Michel (de 
» Rourgrs) ; elle a été publiée par tin autre , M. Trélat ; le* 

» signatures apposées au bas de la lettre ne sont qne fictives. 

■ Il était urgent d'envoyer quelques mots de consolation et 

■ d'encouragement à no* amis en prison. Nous avons pris sur 
» nous de faire imprimer , à la suite de nos nom* , les noms 
» de collègues qui , nous en étions sûrs, ne nous désavoue- 
» raient pas. Aujourd'hui que celte lettre donne lieu à des 
a poursuites, il en de notre devoir île fairo connaître la 
» vérité. C'est donc sur nous seuls que doit reposer la rcs- 

* possibilité morale et légale de l'article incriminé. Nous 
» nous présenterons devant la chambre au jour qu'il lui con- 

■ viendra. 

• Tbi’ht, Micast. • 

I j réunion des défenseurs ne connut la décla- 
ration précédente que lorsqu’il n'était déjà plug 
temps d’y meure obstacle. Alors plusieurs exha- 
lèrent leur mécontentement : ceux-ci parce qu’ils 
voyaient dans la résolution prise en dehors d'eux 
un reproche indirect adressé à leur pusillanimité; 
ceux-là, parce qu’ils enviaient l'éclat d’un rôle si 
honorable; d'autres, parce qu'ils étaient blessés 
d'une démarche injurieuse, disaient-ils pour l'as- 
semblée , qui n’avait été appelée ni à la discuter 
ni à la permettre. L'orage finit pourtant par se cal- 
mer. Il fut convenu qu’on nierait unanimement 
l’authenticité des signatures; et la responsabilité 
demeura concentrée sur la tête de MM. Michel 
(de Bourges) et Trélat. 

Ce fut le 20 mai (1835) que les défenseurs pa- 
rurent devant la chambre des pairs. Leur position 
était si peu definie et trahissait une dérogation si 
flagrante aux formes ordinaires de la justice, que 
le président ne 6ut ou n'osa les désigner que sous 
le nom tVapfïelés, mut nouveau dans la langue ju- 
diciaire et créé tout exprès pour le besoin de la 
cause. M. Michel (de Bourges) s’attacha d’abord 
a démontrer que c’était comme chambre des pairs 
et non comme cour des pairs «comme branche du 
pouvoir législatif et non comme tribunal excep- 
tionnel, que la pairie avait reçu de la loi de 1822 
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le droit de venger ses propres injures. La pairie 
était donc incompétente, puisque l'offense contenue 
dans la lettre incriminée ne s'adressait qu’à la 
cour des pairs. Celte thèse, M. Michel (de Bour- 
ges) la développa de la manière la plus brillante ; 
il l’appuya sur une série d'arguments qui n’admet- 
taient pas de réplique ; mais que sert de raisonner 
contre la force? La pairie, qui s’était reconnue 
compétente à l'égard des accusés, se reconnut com- 
pétente à l’egard des défenseurs. Elle ne s’en tint 
pas là. Alix termes de la loi, on ne peut mettre en 
cause un citoyen pour délit commis par la voie 
delà presse, sans lui opposer sa signature auto- 
graphe ; et c'était la première fois qu'on allait 
sommer des accusés de se déclarer, sur l'honneur, 
coupables ou innocents. Voilà ce que M. Armand 
Carrel releva dans un langage aussi noble qu’éner- 
gique. Mais, encore un coup, la pairie avait pris 
son parti des irrégularités les plus monstrueuses, 
et jusqu'au bout, la statue de la justice devait 
rester voilée. 

I^e président procéda en ces termes à l'interro- 
gatoire : « Avez-vous signé la lettre? L’avez-vous 
» publiée? En avez-vous autorisé la publication? > 
Suivant la decision prise, tous les appelés répon- 
dirent, l’un après l’autre, par la négative Quel- 
ques-uns, cependant, ne purent retenir le cri de 
leur conscience révoltée. < Je suis indigné, s'écria 

> M. Reynaud, de l'injure qui nous a été faite à 
» tous par celle chambre. En nous empêchant de 

> remplir notre ministère de défenseurs, cl en 
» nous consignant à la porte des prisons, la cour 
» a violé notre droit. Nous sommes les premiers 

> offensés. Les sentiments de celte lettre sont les 

> miens. Si je déclare n'avoir pas signé, c'est uni- 

> qucmeni pour rendre hommage à la vérité et 
» non pour faire amende honorable. > Interrogé, 
M. Raspail répondit ; « Je vous donnerai la lettre 
s et non l'esprit; je vous donnerai deux fois trois 
» lettres : Non, non! > M. Flocon opposa spiri- 
tuellement la conduite de la chambre des pairs, 
qui ne refusait pas des conseils aux défenseurs, à 
la conduite de la cour des pairs, qui avait refusé 
des défenseurs aux accusés. MM. Jules Bernard , 
David de Thiais, Auguste Blanqui , Franque, 
Antony Thuurel, Frédéric Degeorge, Bcrgcron, 
Gazard , Armand Barbés, Grouvelle, Voyer-d’Ar- 
geuson, Laurent, Gervais (de Caen), Ferdinand 
François, Rilliez, Demaye, Dornez, ou refusèrent 
de répondre catégoriquement, ou firent suivre 
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leurs réponses de réserves dédaigneuses el intré- 
pides. I/a3$einblce commençait à être fortement 
remuée, lorsque vint le tour de M. de Lamennais. 
Car il était là, perdu dans la foule des vaincus, 
cet homme dont le nom remplissait l'Europe, ce 
prêtre puissant qui avait proposé à la papauté , 
comme but de sa mission divine, la sanctification 
de la liberté et l'affranchissement du genre hu- 
main. Quand on l'interrogea, tous les regards se 
fixèrent sur l'homme illustre, avec un profond 
sentiment de curiosité et de respect. Lui, le front 
pâle, la télé un peu penchée sur son corps petit et 
frêle, il répondit d'une voix qui n'était qu'un 
souffle, mais qui fit tressaillir les juges : « Ce qui 

> se passe en ce moment, messieurs, contient de 
* graves enseignements qui ne doivent être per- 

> dus ni pour la France ni pour l'Europe. Ils ne 

> le seront pas! Pour ma part, j'en prends l’enga- 

> gemenl, messieurs les pairs! > 

L'interrogatoire terminé, la chambre des pairs 

rendit un arrqt qui renvoyait des fins de la cita- 
tion ceux des appelés qui s'étaient bornés à une 
réponse négative. Quant ,\ ceux qui s'étaient livrés 
à de véhéments commentaires, ils étaient retenus 
pour être jugés, ce qui donna lieu à de nouvelles 
plaidoiries. M. Dupont présenta la défense de 
MM. Jules Bernard et David de Thiais; M. Ger- 
main Sarrut , celle de la Tribune ; el M. Raspail, 
celle du Réformateur. Ce dernier , célèbre dans 
les annales de la science, et de la plus haute dis- 
tinction, étonna la chambre par la verve pitto- 
resque de son langage et par sa facilité à passer 
des considérations les plus élevées aux réflexions 
les plus familières. M. Gervais (de Caen) se leva 
ensuite. C était tin orateur habile, un homme 
d'une présence d'esprit el d'un sang-froid incom- 
parables, et qui joignait à un grand fonds d'éner- 
gie la grâce des manières, la gravité du maintien, 
des passions contenues, el ce quelque chose d'ex- 
quis que donne l’habitude du monde élégant. 
M. Gervais (de Caen) se plut à engager avec 
M. Pasquicr, sur la question des formes violées, 
une lutte dans laquelle M. Pasquier ne larda pas 
à succomber. Troublé par les répliques fermes el 
précises d'uu adversaire qui, connaissant mieux 
que lui les lois el les formalités, se jouait impi- 
toyablement de sou embarras, M. Pasquicr perdit 
contenance et ne put que balbutier. Humiliation 
dont il n'avait que trop encouru le châtiment ! 

Mais un moment redoutable approchait pour la 



pairie : M. Trélal allait prendre la parole. M. Tré- 
lat possédait au plus haut degré ce courage tran- 
quille et ce calme inexorable qui conviennent à la 
défense du droit. Depuis longtemps il avait fait 
dans son cœur le sacrifice de sa liberté, le sacri- 
fice de sa vie. H se semait la supériorité qu'on 
puise dans le mépris de la mort; el ceux qui se 
disaient scs juges, il venait, lui, les condamner : 
< Il fallait, dit-il, il fallait, messieurs, que nous 
» nous vissions en face , et nous y sommes. 

» Messieurs, nos inimitiés ne datent pas d'hier. 
» En 1814, je maudis avec beaucoup d'autres le 

> pouvoir qui vous appelait, vous ou vos préde- 

> cesscurs, à son aide pour enchaîner la liberté. 
» En 4815, je pris les armes pour m’opposer au 
» retour de votre gracieux matirc. En 1830, j’ai 

> fait mon devoir comme beaucoup d'autres heu- 

> reusement , el huit jours après la révolution je 

* reprenais encore mon fusil, moi qui n'ai pa6 

> l'habitude de prendre un instrument de guerre, 
» et je me rendais au poste que le général La- 

> fayette nous avait assigné, sincèrement ou non, 

> pour marcher contre vous personnellement , 

> messieurs les pairs. 

» C’est en présence de mes amis et de moi que 

> fut reçu l'un de vous, quand il apporta la révo- 
» cation des ordonnances â l'hôtel de ville; et 

> peut-être eûmes-nous quelque influence sur le 

> peu de succès de son ambassade. Il coroparais- 
« sait alors devant nous, il pleurait; c’est nous 

• aujourd'hui qui comparaissons devant vous, mais 

> sans pleurer, sans fléchir te genou. Nous avions 

> vaincu vos rois, el il ne vous restait rien. Vous, 
» vous n'avez pas vaincu le peuple, et que vous 

> nous considériez ou non comme ses otages, no- 
» tre situation personnelle nous occupe fort peu, 

> soyez-en sûrs. 



» Qui donc se refuserait à voir dans ce qui se 
» passe les éclatantes prédictions de ce qui sc pré- 

> pare? Une aveugle fureur égare tous les pou- 

* voirs. Il n'y a plus de législateurs, il n'y a plus 

> de juges, mais partout des ennemis qui sc ven- 

> gcnl. Après la révolution la plus magnanime, et 

> quand les mœurs deviennent plusdouces d'heure 
b en heure, on n'hésite pas à demander 163 têtes. 
» Et qu’on ne s’y trompe pas : vainement essaye- 
» rait-on de touchantes homélies après cette ré- 

> quisition sanguinaire. Personne n'a oublié que 

• l’cchafaud a été dressé depuis 1830 pour les 
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> condamnés Lepage cl Cuny, et que c'csl le peu- 
» pic qui Ta renversé. 

i 11 y a cinq ans, M. Persil réclamait la tête du 
» noble prince de Polignac pour le compte de la 
» révolution. Aujourd'hui l'un de scs subdélégués 
» demande les tôles de ceux dont il devait écrire 
» l'histoire par décision du gouvernement révolu* 

» tionnaire de 4850. 

» Il y a ici tel juge qui a consacré dix ans de sa 

> vie à développer les sentiments républicains 
» dans l’Ame des jeunes gens. Je l'ai vu, moi, 

• brandir un couteau en faisant l'éloge de Brutus. 

> Ne sent-il donc pas qu’il a une part de respon- 

> sabililé dans nos actes? Qui lui dit que nous se- 

> rions tous ici sans son éloquence républicaine? 

> J’ai là, devant moi, d'anciens complices de 
» charbonnerie. Je tiens à la main le serment de 

> l'un d'eux, serment à la république. El ils vont 
» me condamner pour être resté fidèle au mien. 

» Si j’avais à parler à messieurs de la cour, je 

> leur dirais : Courage! Il plane ici des souvenirs 
» bien propres à vous réchauffer le cœur. Songez 

> que nous ne sommes qu'à 200 pas de l'Observa- 

> toire. Mais songez bien aussi , dirais-je encore, 

• que tout vient en aide à notre cause; elle a tou- 
» jours marché d’autant plus vile qu’elle a ren- 

• contré plus d'obstacles. 

> Que les prisons s’ouvrent pour renfermer tout 

• ce qui conserve un cœur libre. Celui qui a mis 
» le drapeau tricolore sur le palais de votre vieux 

> roi (4), ceux qui l’ont chassé de France vous 

> sont livrés pour le compte de votre roi nouveau. 

> Votre huissier a touché de sa verge noire le 

> courageux député qui le premier a ouvert sa 
» porte à la révolution (M. Audry de Puyraveau). 

> Tout est là. 

* C’est la révolution en lutte avec la contre-ré- 

> volulion; c’est le passé aux prises avec l’avenir, 
» avec le présent, l’égoïsme avec la fraternité, la 

> tyrannie avec la liberté. La tyrannie a pour elle 

> des baïonnettes, des prisons et les collets brodés 

> de MM. les pairs. La liberté a Dieu pour elle, 

» c’est-à-dire cette force qui pousse le monde, qui 

• éclaire la raison de l’homme et ne lui permet 

> pas de reculer. Il faudra voir à qui restera la 

» victoire, non demain, non après-demain que 

» nous importe? Non pour nous? que nous im- 

(1)M. Cuinanl. 
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> porte encore? C’est l’espèce humaine qui nous 

> occupe. Mais tout nous dit que le jour de la dé- 
» livrance ne se fera pas longtemps attendre. 

> Il faudra voir à qui restera la victoire, et si 
» en définitive le démenti sera donné à Dieu. 

» Messieurs les pairs, je ne me suis pas dé- 
» fendu. Vous êtes mes ennemis politiques, vous 

> n’étes pas mes juges. — Il faut que le juge et 

> l’accusé se comprennent. Il faut que leurs âmes 

> se rapprochent. Ici cela n’est pas possible. Nous 
a ne sentons pas de même, nous ne parlons pas la 

> même langue. Le pays, l'humanité, ses lois, ses 
a besoins, le devoir, la religion, les sciences, les 

> arts, l’industrie, rien de ce qui constitue une 

• société;.... le ciel et la terre, rien ne nous ap- 

• parait avec les mêmes caractères. Il y a un monde 
» entre nous. 

■ Condamnez-moi , mais vous ne me jugerez 

> pas, car vous ne pouvez me comprendre. » 

Une agitation inexprimable succède à ce dis- 
cours, si éloquent dans sa simplicité et si fier. 
Puis, M. Michel (de Bourges) s'avance. On con- 
naissait déjà l'entrainement de sa parole, cl tous 
attendaient au milieu d'un solennel silence. Il 
commença d'une voix brève et profonde. A demi 
courbé sur la balustrade qui lui servait d’appui , 
tantôt il la faisait trembler sous la pression con- 
vulsive de ses mains, tantôt, d'un mouvement 
impétueux, il en parcourait l'étendue, semblable 
à ce Caius Graccbus dont il fallait qu'un joueur 
de flûte modérât, lorsqu’il parlait, l’éloquence 
trop emportée. M. Michel (de Bourges), cepen- 
dant, ne fol ni aussi hardi ni aussi terrible que 
M. Trélal. Il se défendit, ce que M. Trélat n’avait 
pas daigné faire, et les attaques qu'il dirigea con- 
tre la pairie ne furent pas tout à fait exemptes de 
ménagements. Tout en maintenant l’esprit de la 
lettre, il parut disposé à faire bon marché des 
formes , et il reconnut qu'à en juger par oc qu’il 
voyait depuis trois jours, les pairs valaient mieux 
que leur institution. Do reste, et pour ce qui con- 
cernait le fond même du procès, il fut inflexible. 
< Vous ne pouvez juger, dit-il, les accusés sans 
» les entendre. El si vous les jugiez en leur ab- 
» sence , écoutez ce qui se passerait. Avant qu'il 

> fût dix ans, le jardin du Luxembourg serait 
9 agrandi de tout l'espace occupé par votre palais , 

> et sur les ruines de votre salle de justice, le 
9 peuple planterait un poteau où se liraient ces 
» paroles : L'infamie du juge fait la gloire de 
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» l'accüsé. > En terminant , il ajouta : « Si l'a- 

> monde m’atteint, je mettrai ma fortune à la 
» disposition du fisc, heureux de consacrer encore 

> à la défense des accusés ce que j’ai pu gagner 
* dans l’exercice de uia profession. Quant à la 
» prison, je me rappelle le mol de ccl autre répu- 
i blicain qui sut mourir à Utique : t J’aime 
i mieux être en prison que de siéger ici à cûlé de 
» loi, César. » 

Après la plaidoirie de M. Michel (de Bourges) , 
la chambre des pairs se forma en comité secret, et, 
se déclarant ofTensée, elle condamna M. Trélat à 
trois ans d'emprisonnement et à 40,000 fr. d’a- 
mende; MM. Michel (de Bourges), Bichat, gérant 
de la Tribune, et Jaffrenou , gérant du Réforma- 
teur, à un mois d’emprisonnement et à 40,000 fr. 
d’amende; M. Keynaud, à un mois d'emprisonne- 
ment et à 500 fr. d'amende; enfin, MM. Gémis 
(de Caen), Jules Bernard, David de Thiais, Audry 
de Puyraveau, à un mois d’emprisonnement et b 
200 fr. d’amende. En éludant la solidarité de la 
lettre, le congrès des défenseurs avait réduit aux 
proportions d'un incident terminé par un arrêt 
une lutte qu’on pouvait rendre formidable; il s’é- 
tait rapetissé à plaisir; il s’était manqué à lui- 
méme. 

Aussi la pairie rentra-t-elle dans le procès prin- 
cipal avec une résolution qu’elle ne s’était point 
connue jusqu'alors. On profila de la présence de 
ceux des accusés lyonnais qui acceptaient les dé- 
bats, et les témoins furent entendus. Mais quelle 
source nouvelle d’émotions ! L’un accusait le gou- 
vernement d’avoir sciemment appelé sur Lyon la 
guerre civile; un autre montrait la police exci- 
tant, de son souille impur, les passions incandes- 
centes, et créant des coupables pour avoir des vic- 
times; un troisième représentait l'insurrection 
promenant pendant plusieurs jours ses ravages 
dans une cité où elle devait être étoufTéecn quel- 
ques heures, et tous de se demander pourquoi il 
avait fallu opposer à une poignée d’hommes mal 
armés et à leurs mobiles remparts, des bataillons 
nombreux, des canons, des obus, la mitraillade, 
l’incendie! Les provocations des Mercet, des Pi- 
cot, des Corteys, et leurs lâches artifices furent 
dénoncés avec une rare vigueur par M. Carrier, 
qui, après avoir refusé les débats, s’était insensi- 
blement laissé aller à la tentation de dévoiler les 
traîtres. Un père vint raconter , avec des accents 
qui firent courir dans l’assemblée un frisson d’hor- 
locis aune» 3, 



reur, comment son fils avait été percé de soixante- 
douze coups de baïonnettes et attaqué jusque dans 
la mort. Les flots de sang innocent versés dans le 
faubourg de Vaise eurent aussi leur place dans 
l'affreux tableau. Et autant les témoignages accu- 
sateurs étaient accablants et précis, autant les 
dépositions qu’on leur opposa furent vagues et 
peu concluantes. Dans les réponses de M. Aymard, 
on remarqua une ignorance à peine croyable des 
faits le mieux établis; et à l’indécision des souve- 
nirs du général, à l’étonnement où certaines ques- 
tions le plongèrent, à la chaleur honorable et 
sincère avec laquelle il déclara impossibles des 
abominations malheureusement trop prouvées , 
chacun put juger qu'une autre main que la sienne 
avait dirigé les événements! La déposition que la 
cour des pairs accueillit avec le plus de faveur 
fut celle du colonel de Perron, affirmant que le 
soldat avait déployé beaucoup de modération et 
de générosité. Dans quelques quartiers, en effet, 
il en avait été ainsi ; mais le colonel de Perron 
n'avait pas tout vu sans doute ! Pourquoi , d’ail- 
leurs, l’autorité ne s’était-elle pas empressée d’or- 
donner une enquête sur les massacres de Vaise? 
D’une série de vives attaques dirigées par M. Jules 
Favre contre M. Cbégaray, il résulta que le mi- 
nistère public, à Lyon, n’avait rien fait pour se 
mettre sur la trace des meurtriers, et qu’il était 
resté confiné dans une impassibilité volontaire , 
alors que de toutes parts s'élevait autour de lui la 
voix publique criant vengeance! M. Pa'squier osa 
dire, à ce sujet, que les assassinats dénoncés n’é- 
taient, après tout, s’ils avaient été commis, que 
des conséquences de la guerre civile, conséquen- 
ces dont la responsabilité retombait sur les au- 
teurs des troubles. Comme si l’origine de la lutte 
effaçait la honte d’une barbarie gratuite et suffi- 
sait pour absoudre la victoire de ses plus inutiles 
fureurs! 

Cependant, la liste des accusés dociles sc trou- 
vait épuisée, et l'heure était venue de dompter les 
accusés rebelles. Ici notre plume s’arrête de tris- 
tesse et de dégoût. Comment retracer, sans que le 
rouge monte au front, les moyens employés pour 
faire paraître les prisonniers à l’audience? Les 
gardes couraient les appréhender dans leurs ca- 
banons, de la sommation passant bien vite à l’in- 
jure et de l'injure à la violence; bientét, on se 
prenait corps à corps, et quand, épuisé de fatigue, 
accablé par le nombre, le prisonnier n’avait plus 
12 
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à opposer qu’une résistance inerte, saisi par les 
pieds, il était traîné impitoyablement le long des 
escaliers de son cachot, sa tête bondissant sur 
cbaque marche. Brutalité stérile ! En présence de 
la cour, l’accusé se redressait fier de ses meur- 
trissures, fier de la poussière sanglaute dont ses 
vêlements étaient souillés; et alors, ce n'étaient 
plus qu’accès de colère et clameurs sauvages. 

Ne faisons pas à l’humanité celte injure de 
croire qu'un semblable système de coercition lais- 
sât les pairs indifférents. Ils s'en afiligeaienl, pour 
la plupart, c'est certain; mais une nécessité iné- 
luctable pesait sur eux, et il leur était commandé 
de répéter avec M. Martin (du Nord) : « L'obsli- 

> nation d’un accusé ne saurait arrêter le cours de 

> la justice. » Ah! sans doute la justice ne doit 
pas être arrêtée dans son cours. Mais à qui la 
faute si tant d’hommes honnêtes en étaient venus 
à glorifier un pareil abus et une pareille révolte? 
Malheur au pays où il devient permis de mettre 
en doute 6i, en outrageant le juge, c’est la justice 
qu’on outrage! Là où ce doute existe, plus de dis- 
tinction possible entre l'arrogance cl le courage, 
entre l’anarchie et une généreuse hardiesse, en- 
tre l'esprit de désordre et le culte des principes. 
L’arbitraire, lorsqu'il n’enfante pas la tyrannie, 
enfante le chaos. El la cour des pairs en fit une 
rude expérience. Que dis-je? Elle eut des inspira- 
tions louables, elle eut de prudents retours; cl 
cela même tourna contre elle. En vain s’arma- 
t-elle de patience pour écouter jusqu'au bout des 
discours qui lui prodiguaient l'insulte; en vain 
M. Pasquier poussa-t-il maintes fois jusqu’à la 
condescendance les égards dus au malheur : rien 
ne put calmer l'exaspération des accusés, rien ne 
put fléchir l’opinion. La cour des pairs n'avait pas 
voulu la défense libre, et elle était conduite à la 
souffrir injurieuse. Elle n'avait pas craint d’inter- 
dire l'usage du droit, et elle se voyait contrainte 
à en tolérer l’abus. De sorte qu'elle sc sentait mi- 
sérablement enlacée par les conséquences du 
pacte signé avec le despotisme. Semblable à un 
voyageur égaré dans un pays de marais , chaque 
pas qu’elle faisait en avant ne servait qu’à l’enfon- 
cer davantage dans l'iniquité, et elle marchait ha- 
letante sous le poids de sa propre omnipotence. 
Je ne sache point que l’histoire ail jamais donné 
aux hommes un enseignement aussi utile et aussi 
profond ! 

Pendant ce temps, d’étranges cl secrets prépa- 



ratifs se faisaient dans l'intérieur de Sainte-Péla- 
gie, prison assignée aux accusés parisiens. Dans 
la partie de la prison appelée bâtiment de la dette, 
cl à peu de distance de l’escalier qui conduisait 
aux cabanons des détenus, il y avait un caveau 
faisant face à la porte de la cour dont il n’étail 
séparé que par un très-petit corridor. Quelques 
détenus, parmi lesquels MM. Guinard, Cavaignac, 
Armand Marrast, avaient remarqué ce caveau; ils 
le jugent propre à une évasion, et se procurent 
aussitôt le moyen d'y pénétrer. Malheureusement, 
le regard des gardiens plongeait sans cesse dans 
le corridor, la porte de la cour restant ouverte à 
toute heure : on trouva dans l'organisation d'un 
jeu de balle des prétextes suffisamment plausibles 
pour la fermer au besoin, sans éveiller le soup- 
çon. La sœur d'un détenu apporta sous sa robe 
les instruments qu’exigeait le percement du ca- 
veau, et les travaux commencèrent. Pour échapper 
au danger des indiscrétions, les premiers artisans 
du projet s’étaient abstenus de mettre dans la 
confidence le plus grand nombre de leurs cama- 
rades; ils s’étaient adjoint seulement Fournier, 
homme d’une adresse et d'une agilité singulières. 
Un succès inespéré couronna l'entreprise. Pen- 
dant que les uns travaillaient dans le caveau, à la 
lueur d’une lampe toujours prête à s’éteindre, les 
autres faisaient sentinelles au dehors, habiles à 
détourner l’attention de leurs codétenus et à dé- 
jouer par mille ruses diverses la surveillance des 
gardiens. Par une heureuse coïncidence, des ou- 
vriers avaient été introduits dans la prison pour 
des réparations urgentes , et le bruit qu’ils fai- 
saient servait à couvrir celui qui parlait du ca- 
veau. Mais où conduisait la route qu'on sc traçait 
ainsi au milieu des ténèbres? On s’assura qu’elle 
traverserait souterraincinent la prison , passerait 
sous le chemin de ronde, et irait s’ouvrir dans un 
jardin. Restaient à connaître la disposition de ce 
jardin, ses différentes issues, le nom et les senti- 
ments du propriétaire. On a recours à M. Armand 
Barbés, cl celui-ci s’adresse, à son tour, à un des- 
sinateur de ses amis, en qui sa confiance était en- 
tière. Ce dessinateur avait une sœur, jeune encore. 
Il la fait un jour sortir de sa pension, s’achemine 
avec elle vers la maison du maître du jardin, et, 
arrivé à la porte, il demande à la jeune fille de 
s'évanouir. Elle n’eut garde de s'y refuser, et lui 
d’appeler au secours. On vient, on s’empresse; la* 
malade est transportée chez M. Valrin, (celait le 
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nom du propriétaire) et, l'évanouissement dissipé, 
on propose une promenade au jardin. C’est ce que 
le frère attendait. L’examen des lieux fut fait d'un 
œil exercé, le plan du jardin fut dressé, et le len- 
demain, les conspirateurs du caveau apprirent 
tout ce qu’il leur importait de savoir : la maison 
de M. Valrin était située entre le jardin et une 
cour donnant sur la rue Copeau; pour sortir du 
jardin, resserré entre des murs assez élevés, il 
fallait absolument traverser la maison; et, quant 
au propriétaire, c'était un partisan déclaré du 
gouvernement. De pareilles données étaient peu 
rassurantes. Cependant, les travailleurs ne se dé- 
couragèrent pas. La terre qu’ils déplaçaient, soi- 
gneusement étendue sur toute la surface du ca- 
veau, l’exhaussait sans en modifier l’aspect d’une 
manière sensible, cl ils étaient parvenus à masquer 
si exactement l’ouverture, qu’il eût été presque 
impossible, en leur absence, de découvrir la trace 
de leurs travaux. L’activité qu’ils y déployèrent 
fut prodigieuse. Au bout de quelques jours, la be- 
sogne se trouvait terminée : la route mystérieuse 
s’alongeait sous la prison de façon à en dépasser 
les limites, et il n'y avait plus qu'une croûte de 
terre peu épaisse entre les détenus de Sainte-Pé- 
lagie et la liberté. 

Or, chose remarquable et qui témoigne bien 
hautement de la puissance de certaines convic- 
tions, ceux qui venaient de conquérir si pénible- 
ment le moyen d’ôlre libres, ceux-là mêmes s’im- 
posèrent la loi de rester captifs, tant que l’espoir 
de combattre fructueusement leurs ennemis par 
la parole ne leur serait pas enlevé. L’évasion fut 
donc ajournée et le caveau tenu en réserve. 

Mais la pairie, ne larda point, par une aggra- 
vation d’arbitraire, à dégager les prisonniers de 
leurs nobles scrupules. Les débats relatifs aux 
accusés lyonnais touchaient à leur fin. MM. La- 
grange, Reverchon, Martin, Albert, llugon et 
Baunc, étaient venus successivement déclarer aux 
pairs, qu'ils ne les reconnaissaient point pour 
juges; et ils s'élaient exprimés chacun suivant la 
trempe de son caractère : ceux-ci, comme MM. Re- 
verchon et Lagrange, avec un emportement terri- 
ble: ceux-là, comme MM. Baune, Albert et Mar- 
tin (1), avec une dignité pleine de menaces et un 
calme méprisant. Quelque incomplète que fût 

(1) MM. Albert et Martin n'avaient pat été arrêté». Ils 
avaient ou la générosité rte *c constituer enx-méraea prison- 
niers. 



l’instruction du complot, la poursuivre devenait 
impossible. On allait, par conséquent, aborder 
une nouvelle phase de la procédure, et une ques- 
tion grave se présentait : fallait-il commencer l'in- 
terrogatoire des accusés de Paris, de Lunéville, 
de Chûlons-sur-Sâûne, de Saint-Étienne, de Mar- 
seille, d’Arbois, d’Épioal? Ou bien, devait-on, les 
réquisitoires et les plaidoiries entendus, procéder 
d'une manière immédiate au jugement des accu- 
sés de Lyon? 

Après tant d'efforts pour rattacher à un même 
complot une foule innombrable de faits particu- 
liers, après tant d'efforts pour établir la connexité 
des délits, séparer les diverses catégories, pour 
les juger l’une après l’autre, l’une sans l’autre, 
c'était fouler aux pieds la logique et le bons sens. 
On ne le pouvait, d’ailleurs, qu’en violant la loi. 
Car l'article 226 du Code d'instruction criminelle 
ordonne que les chambres d’accusation statuent 
par un seul et même arrêt sur les délits connexes. 
El il y avait de la déloyauté à prétendre que la 
règle ne s'appliquait pas au jugement définitif, 
l’esprit de la loi portant sur le second cas aussi 
bien que sur le premier. El puis, en vertu de quel 
principe d'équité prolongeait-on indéfiniment les 
rigueurs de la détention préventive pour des ac- 
cusés auxquels on avait refusé les défenseurs 
choisis par eux, qu’on u’avail pas entendus, et 
qui, traités en coupables avant que leur innocence 
eût été discutée, gémissaient, depuis si longtemps 
déjà, dans les cachots où les avait poussés le soup- 
çon guidé par la colère? Mais, nous l’avons dit, 1a 
cour des pairs était dominée par le mauvais génie 
de ses premières fautes : malgré les protestations 
de M. Baune, parlant au nom de tous ses cama- 
rades, elle passa outre, et, sur les conclusions du 
procureur général, M. Martin (du Nord), elle ren- 
dit le 1 1 juillet (1855), un arrêt qui , prononçant 
la disjonction des causes, ordonnait qu'il fût im- 
médiatement procédé aux plaidoiries et jugement, 
en ce qui concernait les accusés de la catégorie 
de Lyon. La mesure était comblée : M. Molé se 
relira, ainsi que les marquis d'Aux et de Crillon. 

L'arrêt de disjonction devait avoir des résultats 
faciles à deviner. En séparant les causes, la cour 
des pairs se donnait le temps de reprendre ha- 
leine; elle amortissait la fougue de l'opinion; elle 
jetait le découragement parmi les prévenus; clic 
ôtait enfin à leur résistance ce caractère d'en- 
semble qui seul pouvait la rendre imposante. Les 
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détenus de Sainle-l'élagie ne s'y trompèrent pas; 
et désormais convaincus qu'on ne leur laisserait 
pas môme le bénéfice moral de leur courage, ceux 
d'entre eux qui avaient tout préparé pour une éva- 
sion ne songèrent plus qu'à la liberté. 

L’exécution est fixée au \ 2 juillet, dans la soi- 
rée, et Ton sc livre avec ardeur aux préparatifs. 
Les complices du dehors ont déjà reçu leurs in- 
structions. Pour désarmer la défiance du directeur, 
on lui adresse plusieurs demandes qui supposent 
la prolongation du séjour des prisonniers à Sainte- 
Pélagie ; et M. Armand Marrast, qui avait coutume 
de prendre un bain chaque soir, commande son 
baiu pour dix heures, comme à l'ordinaire. Rien 
ne transpire du projet, et cependant ceux qui 
l’ont conçu uc vivent plus que dans une brûlante 
alternative d'inquiétude et d'espérance. A la nuit 
tombante, toutes les dispositions étaient prises. 
M. Dornez avait envoyé le produit des souscrip- 
tions à répartir entre les détenus; les voilures 
destinées à les recueillir, à la sortie de prison, 
commençaient à filer le long de Sainte-Pélagie. 
M. Armand Barbés s'acheminait, donnant le bras 
à la femme d'un détenu, vers la maison Valrin, 
où il importait de prendre position, sous uu pré- 
texte quelconque; enfin MM. Étienne Arago, 
Klein et Fulgencc Girard se trouvaient installés 
dans un appartement situé en face de la chambre 
de M. Guinard, auquel ils devaient apprendre, par 
des signes convenus, si les rues voisines étaient 
sûres et les patrouilles absentes. De son côté, 
pour indiquer aux auxiliaires du complot que tout 
allait bien à l'intérieur, M. Guinard devait se pro- 
mener devant une lampe, puis l'élever en l'air, 
quand il aurait lui-môme à descendre dans le ca- 
veau! 

Huit heures sonnèrent à l'horloge de la prison. 
Aussitôt les meneurs vont à ceux de leurs cama- 
rades qui ne sont pas dans le secret, disant à cha- 
cun : « veux-tu être libre? Voici de l'argent. Au 
> caveau! » Quelques-uns, par des motifs que 
nous exposerons plus bas, repoussèrent l’offre. La 
plupart l'accueillirent avec une joie pleine de stu- 
peur. El tandis qu'ils sc hâtaient , un à un , vers 
le rendez-vous mystérieux, un petit groupe, pour 
donner le change aux gardiens, se formait à l’en- 
trée de la chambre de M. Armand Marrast, devant 
laquelle il était d’usage que les prisouuiers vins- 
sent en masse, chaque soir, écouter la lecture du 
Memificr. C’en est fait : les fugitifs sont réunis 
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dans le caveau. Mais ils s’y agitent, ils s'y cou- 
doieutdans l’obscurité la plus profonde; et, tout 
étourdis d’une nouvelle aussi peu attendue qu'inex- 
pliquée , plusieurs se demandent s'ils ne sont 
pas les jouets d’une sorte de fantasmagorie lugu- 
bre. M. Landolphe avait eu soin de se munir d’un 
briquet phospborique : une lampe s’allume tout à 
coup dans ces ténèbres, et elle n'éclaire de ses 
rayons vacillants que des visages étonnés, cou- 
verts de pâleur. On eût dit une assemblée de 
fantômes. Seul désormais M. Guinard était at- 
tendu. Il fait à MM. Étienne Arago et Klein le 
signal du départ et court rejoindre ses compa- 
gnons. 

Avant d’aller plus loin, on envoya MM. Rozière, 
Vilain, Fournier, Landolphe, percer la croûte qui 
fermait encore la sortie du souterrain. Cette be- 
sogne fut faite en peu d’instants et parut durer 
des siècles, t C'est fini, » s’écria enfin M. Lan- 
dolphe, du fond de l'excavation. Alors les fugitifs 
se mirent à ramper, l’un après l’autre, dans la voie 
sombre, étroite, étouffante, qui devait les conduire 
à la lumière. Ils avaient à passer sous le chemin 
de ronde, et sur leur tôle ils entendirent, mêle au 
bruit de la marche pesante des sentinelles, le re- 
tentissement des fusils frappant le sol. Ils arrivent 
ainsi , et successivement, jusqu’à l’issue qui leur 
a été ménagée, gagnent le jardin, se dirigent vers 
la maison. Quelle que fut leur audace , ils s’avan- 
çaient avec précaution, avec inquiétude. Car le 
ciel était clair, et ils avaient aperçu , au faite de 
la prisou, uu factionnaire qui, l'œil fixe , le corps 
penché en avant, les observait dans l'altitude de 
l'indécision et de la menace. Mais bientôt des coups 
de sifflet, venus du dehors , leur apprirent qu'ils 
touchaient à un heureux dénoùmenl. 

El en effet, tandis que MM. Klein et Fulgence 
Girard parcouraient la rue Copeau d’un regard vi- 
gilant, tandis que M. Étienne Arago, amusant la 
concierge de M. Vatrin par de futiles discours, 
veillait à ce que la porte de la cour ne fût pas 
fermée; M. Barbes s'introduisait dans la maison 
avec la dame qu'il accompagnait. Le propriétaire 
était absent. M. Barbés prétexte une affaire ur- 
gente à lui communiquer, demande la permission 
de lui écrire, ne pouvant le voir, et attend ses amis 
dans la fièvre de l'impatience. Soudain les mar- 
ches du perron résonnent ; la porte vitrée qui 
s’ouvre sur le jardin est ébranlée par des mains 
violentes; les vitres volent en éclat. Madame Va- 
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trin pousse un cri de terreur. Mais l'étrangère lui 
dit : « Ne craignez rien , madame. Ce sont les 
» détenus de Sainte-Pélagie qui s'évadent. > En 
même temps, M. Barbés s’est élancé sur le do- 
mestique, qu'il tient en respect. Traverser la 
maison, franchir la cour, monter en voiture, se 
disperser, disparaître, tout cela fut, pour les ré- 
publicains, l’alfa ire d’un moment. Ils étaient 
sauvés! 

A cette nouvelle, l'étonnement de la police ne 
fut égalée qne par sa fureur. La presse qui s'in- 
téressait vivement aux prisonniers, accabla les 
ministres des manifestations de sa joie railleuse, 
et les agents de M. Gisquit, humiliés, appesanti- 
rent le poids de leur colère sur les détenus qui 
avaient refusé de suivre leurs compagnons; tels 
que MM. Kcrsausie, Beaumont, Sauriac, llubin 
de Guer, ils avaient eu, pour refuser la liberté 
offerte, des motifs respectables quoique empreints 
d'exagération. Ils avaient pensé qu'ils devaient au 
parti, qu'ils se devaient à eux-mêmes de désho- 
norer , è force de constance , la persécution dont 
ils étaient victimes. La gloire du combat leur 
étant dérobée, ils embrassaient avidement celle 
du martyre. D'ailleurs, ils ne pouvaient se per- 
suader que la police eût ignoré jusqu'à la tin les 
préparatifs de l'évasion, et ils ne voyaient dans 
celle négligence, suivant eux, calculée, qu’un 
moyen d'alléger à la pairie le fardeau de sa lâche 
judiciaire. 

Mais la cour des pairs ne tarda pas à montrer 
qne, pour s'épargner les embarras, elle n’avait nul 
besoin du secours de la police. Se fondant sur la 
résistance opiniâtre des accusés lyonnais, M. Mar- 
tin ( du Nord ) avait conclu à ce qu’on les jugeât 
sur pièces, s'il le fallait : la cour des pairs n'hé- 
sita pas cette fois à faire droit à ces conclusions, 
dans un arrêt qui ne doit pas être perdu pour la 
postérité (1). 

(I) Voir aui document* historique*. 

(3) COWIUSiril |>( LTOff. 

{Arrêt du 15 août 1835.) 

Beaune, Aniido Martin, Albert, Hugon , Mare Revcrchon, 
Lafund , Desvoys . à la déportation l.ngrang* , Tourrès , A 
vinji ant de détention , Mollard-Lefèvre, Muguet, Drigeard- 
Detgarniers , à quinze ant de détention; Caussidière , La- 
porte, Lange, Villiard, Marigné , Rorkimski, Thion , De*- 
pina«, Benolt-Catin, à dix ant de détention Pradel, Cherj, 
Cachot , Dilater , à sept ant de détention ; Carrier , Arnaud , 
Morel, Bille, Royet, Chalagnier, Julien. Mercier, Gayet, 



La procédure une fois simplifiée par une vio- 
lation aussi extraordinaire des formes les plus in- 
violables de la justice, le procès fut rapidement 
terminé. MM. Martin (du Nord), Chégaray, de la 
Tournelle, ayant tour à tour développé, avec 
beaucoup de véhémence, et non sans talent, la 
thèse présentée dans l'acte d’accusation , les avo- 
cats adverses prirent successivement la parole, 
chacun pour son client. Mais nul ne le fil avec plus 
d'élévation et plus d’éloquence que M. Jules 
Favre. Après avoir défini en termes saisissants le 
véritable caractère de l'insurrection lyonnaise et 
renversé l’échafaudage du complot , il résumait 
ainsi les débats : 

« Veut nou» accuse! d'avoir attente à la sûreté de l'État ; 

■ et moi j'accute le pouvoir de n'avoir pa* déjoué cet atten* 

• tat , d'avoir même nourri l'émeute, en attirant le* insur* 

• gés sur la place publique , alors qu’il était li facile de la 

• comprimer. 

» Vous nou* accuse! d'avoir construit de* barricade* ; 

■ moi , je vous accuse de les avoir laisse élever sous les yeux 

• de* agent* de police et de l'autorité civile, et d'avoir jeté 

■ parmi le* groupe* inoffrnsif» de* excitateur* soldé*. 

• Vous nou* accuse! d'avoir usé de la force centre le* dé* 

• fenseurs de l’ordre; moi , je vous accuse d'avoir déchiré la 

■ loi qui protège la vie des citoyen*; d'avoir donné une con- 

• signe qui A elle seule suffisait pour allumer l'insurrection ; 

• d'avoir compromit la vie de* femme* , des enfants , de» 

• vieillard*; d'avoir prolongé la lutte sans nécessité; d'avoir 

• enseveli sous les ruines de no* maisons des familles qui ne 

• von* attaquaient pa» ; d'avoir été sourds aux demande» de 

• trêve et de conciliation qui vous étaient faite* de toutes 

■ parts , et de n'avoir pas épargné la vie des vaincus. 

» Vous aves fait votre réquisitoire , voilà le mien. Ils res- 

• feront tous deux affiché* à la porte de ce palais, et nous 

• verrons lequel .durera davantage, lequel la France lira 

■ avec le plus d'indignation. * 

Ce fut le 13 août (1855) que la cour des 
pairs rendit , en l’absence des prévenus, l’arrêt 
général de condamnation, relatif aux accusés de 
Lyon (2). 

L'arrêt (3) qui frappa les huit sous-ofliciers de 

Gencst, Didier, Ratignié, Charmy, Charles, Maioyer, Blanc, 
Jobcly , Raggio , Chagny, à cinq ant de détention; et tou* 
tout la surveillance <le la haute police toute leur vie. = 
Roux , Berard . Guichard , à trait ant d'empritonnemenl et 
cinq ant de turveillance ; Bulct, Adam , à un an d' empri- 
sonnement et cinq ans de turveillance ; Girard , à un an 
d’empritonnemenl et deux ant de turveillance. 

(3) coaosnaé* aa ininui. 

( Arrêt du 7 décembre 1835. ) 

Thomas , à la déportation ; Bernard , à vim/l ant de dé- 
tention t Si il 1er , Tricote! , à dix ant de détention ; Régnier, 
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HO RÉVOLUTION 

Lunéville ne fui prononcé que vers le commence- 
ment du mois de décembre. Lcuralliludc avait clé 
admirable el passionna toutes les Ames. 

Vinrent ensuite les catégories de Lyon, de Saint- 
Étienne, d'Arbois, de Marseille, de Grenoble, de 
CliAlons (1), de Paris (2) , qui ne fournirent que 
douze acquittements sur un nombre considérable 
de condamnations. 

Dans la dernière phase du procès, les accusés 
s'étaient montrés, en général, fort calmes. Cepen- 
dant MM. Caussidière , Kersausic el Beaumont 
firent revivre, par leur indomptable énergie, des 
scènes dont le souvenir était resté palpitant (5). 

Le procès d'avril fui, pour le parti républicain 
que la révolution de juillet avait engendré, une 
défaite éclatante, mais non pas décisive. Quel- 
ques-uns exagérant le bien, la plupart sc plaisant 
à outrer le mal, ce parti a été jugé d'nne manière 
aussi fausse que diverse. S'il n'eut pas assez de 
loisir el de maturité pour pénétrer par l'étude 
dans les profondeurs de l’ordre social, de manière 
à en tirer la solution des grands problèmes, il con- 
tribua , du moins, puissamment à les soulever. Il 
sema l’agitation autour de lui , mais non sans en- 
tretenir dans la nation de généreuses ardeurs. II 
sut ennoblir le désordre par le dévouement, il ne 
s'épuisa qu'à force de se prodiguer, cl il lutta si 
bien contre l'abaissement systématique de la 
France, qu'il fut au moment de la forcer à se tenir 

Caillié , Mathieu ( d'Kpinal ), à cinq ans de détention et (ou* 
tous la surveillance toute leur vie; Lapolaire, Bcchcl, à 
trois ans d'emprisonnement el cinq ans de surveillance. 

(1) coiuiüh sa **i*t LTicaar . ckb*o*l*, ■ tntau-Lt, 

AB*OI* CT a**AftÇON. 

( Arrêt du 28 décembre 1835.) 

Mare ('auuidière , à vingt ans de détention,- Pierre Rc- 
verchon. <i dix ans de détention; Gilbert dit Mtran , et 
Rilian , à cinq ans de détention , et ton* tous la surveillance 
toute leur vie. Rosury . Offroy , trois ans d'emprisonne- 
ment ; Tipbaioc «t Froidevaui, un an d' emprisonnement y 
et tou* quatre à cinq ans de surveillance. 

(2) co*D*una* i>a r*ai*. 

f Arrêt du 23 janvier 1836.) 

Reaumont , Krr*au*io, à la déportation ; Crevai, Pruvot, 
à dix «u/ de détention el à la surveillance toute leur vie. 
Saunac , à cinq ans d'emprisonnement . Ba*lien , Roger, 
Varé, Cahnrac, à trois ans d'emprisonnement ; Rcllon , Ile* 
layon, Dclacqui*. Kiizclin, « un an d'emprison'iemenl , et 
tou» à cinq ans de surveillance. 

ca*Tra*ci». 

( Arrêt du même jour. ) 

Cavaignac. Berrvcr-Fonlaine , Vjgnertc, Lebon, Goinard, I 
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debout. Par lui fut ajourné dans ce pays le règne 
des spéculations sordides, de la bassesse mercan- 
tile, le règne du génie carthaginois; et il eut celle 
gloire, qu’il fit horreur à tous les vieux ennemis 
du nom français. Dans l'affaire du procès d'avril, 
scs adversaires se montrèrent si petits, el ils em- 
ployèrent, pour le combattre, des armes tellement 
déloyales el fragiles, qu’il aurait vaincu sans nul 
doute, si tous les membres qui le composaient 
avaient été plus élroileratyil unis par le lien des 
convictions et des idées. Mais le parti républicain 
s’était ouvert, par malheur, à certains hommes in- 
dignes d’y prendre place. De là un mélange sans 
exemple : le désintéressement, l'ardeur de connaî- 
tre, l'ignorance, l'habitude de dénigrer, l'envie, le 
courage, le mépris de la mort, le désir de briller, 
la modestie du dévouement poussée jusqu’à l'hé- 
roïsme. Un pareil amalgame d’éléments opposés 
pouvait-il ne pas entraîner la ruine du parti? Par 
les vices des uns, les vertus des autres étaient, ou 
frappées d'impuissance, ou calomniées. Si donc le 
parti républicain succomba, c'est que ses ennemis 
remportèrent sur lui par l’habile combinaison de 
leurs vices et l’ensemble de leur corruption. El 
voilà comment il en vint à sc disperser, à se dis- 
soudre, ne laissant après lui, pour le juger, que 
l'intolérance de la sottise ou de la haine. Du reste, 
les individus ne sont que des instruments desti- 
nés par Dieu à s'user et à se rompre au service 

Dclcnte , De Indre, A. Marra»!, à la déportation ; Fouet , 
Granjer, Villain et Boura , à quinze ans de détention , Ma- 
thé . Lcnormanil , Landolphc , Yvon , Aubert, Pichonnier , 
Gucroult , $outllard dit Chtrel , à dix ans de détention ; 
Herbert, Chilman, Poroin , Rozières , Poirolle , Tanin , 
Fournier, à cinq ans de détention et tou» sous la surveil- 
lance toute leur vie. 

(3) Le* débat* du procè* d’avril ayant été coupé*, comme 
on l'a vu , p!u»irur* révélation* importante» qui devaient y 
trouver place »onl rr»téc* dan» l'ombre. Voici, par exemple, 
un fait *ur lequel l'illustre M. Arago »e proposait d'appeler 
l’attention publique. 

Un jour, il *c trouvait chez M. David (d'Anger*) le »U- 
luaire, occupé dan» ce moment à faire la statue de Mm» do 
Sud. La convcnalion «'étant engagée sur le* combat* de la 
rue Transnonaîn , la femme qui servait de modèle racoola 
que, le 13 avril, regagnant avec une de set rompagnet ta 
demeure située près de la fontaine Maubuéc, elle avait 
aperçu son amant, sergent de ville, qui travaillait aux 
barricade*. File court à loi et témoigne sou étonnement, 
o Relircz-vou» , malhrureusc» , s'écrie le sergent de ville 
« furieux , si vous dite* un mol de ceci, vou* été* perdue*. ■ 

M. Arago *e rendit au lieu désigné , demanda des rensei- 
gnement* et fut pleinement édifié sur l'exactitude du récit. 
Le nom du sergent de ville est Cbenedevillc. 
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des idées. Au moment même où l'on croyait le 
parti détruit en France pour jamais, il se trouva 
que l 'opinion qu'il avait personnifiée sc déployait 
avec une puissance nouvelle. Pourquoi s'en éton- 
ner? Parmi les républicains, nous l'avons dit, plu- 
sieurs étaient des hommes spirituels, brillants, 
d'une bravoure chevaleresque, toujours prêts à se 
dévouer, pleins de gaieté dans le péril, et repro- 
duisant avec plus de fidélité, plus d'éclat, que le 
parti légitimiste lui-même, l'ancien type national; 
mais, à cété de ceux-ci, on put compter quelques 
absurdes tribuns, quelques gens sans aveu, des 
traîtres dont la police salariait la turbulence; et ces 
derniers, quoique formant la minorité, suffirent 
pour discréditer la cause républicaine, en rendant 
le parti tout entier responsable de leurs folles pré- 
dications, de leur ignorance, de leur orgueil, de 
leur penchant à parodier, sans les comprendre, 
les passions 1795. Ainsi, parce qu'il était arrivé 
à un petit nombre d'agitateurs dépourvus d’intel- 
ligence et incapables de modération, de se pro- 



clamer nu hasard républicains, et de définir la ré- 
publique au grc de leurs aveugles colères, on mit 
en doute si la république n'était pas une chimère 
ou ne serait pas une calamité. Pour que les esprits 
sages fussent ramenés à une saine appréciation 
des choses, il fallait que le parti fût ou parât mo- 
mentanément dissous, et qu'il se reformât plus 
homogène, plus studieux, plus calme, plus avancé 
dans la science des révolutions sociales. Or, à ce 
parti là, certes, l'avenir pouvait sourire. Car, 
nous ne saurions trop le répéter : le principe mo- 
narchique mis face à face avec le principe électif 
doit tôt ou tard le dévorer ou être dévoré par lui. 
El ce dénoûment, un habile emploi de la corrup- 
tion peut l'ajourner, non l'empêcher. « Que force 
> reste à la loi! > disent les gouvernements de 
fait, dans l’ivresse de leur fortune. Mais à cela, les 
hommes qui ne croient qu’à l’immortalité de la jus- 
tice, les hommes droits et sincères répondent : 
« Qui sait si la loi d'aujourd'hui sera celle de dc- 
» main ? Il faudra bien que force reste à la vérité. » 



CHAPITRE XLII. 



Première demande d’intervention de la part de l'Espagne. — Politique extérieure de M. Thier* : en quoi elle diffère Je 
«elle du roi. — Secrète* dissidences; lutte entre le roi cl M. Thier*. — Le roi défini par M. Thier*. — Scepticisme 
politique de M. Guiiot. — L'Angleterre coniultéc au sujet de l’intervention. — Attitude de l’ambauade anglaite à Madrid. 
— La demande d'intervention e*t repousser. — Complot* à l'intérieur, — Bruit* iini*tre*. — Attentat du 28 juillet. — 
Sang-froid de Louis-Philippe. — Arrestation de l'a**a*tin ; machine infernale. — Impression produite par l'attentat. — 
Physionomie du château. — Indigne arrestation d'Armand Carrcl. — Exploitation do l'attentat par les ministres. — 
Funérailles. — Discours de l'archevêque de Paris au roi. — Lois de septembre. 



L'Espagne commençait à haleter sous le poids 
de la guerre civile. Les carlistes croissaient en 
force, ci les destinées de la révolution espagnole 
semblaient sérieusement compromises. Le général 
Cordova, hardi et brillant officier, n'avait point 
dissimulé au cabiuct de Madrid que la situation 
était très-critique et rendait presque absolument 
nécessaire l’intervention des Français. Mais le 
chef du ministère espagnol , M. Martinez de la 
Rosa, éprouvait pour l'intervention d’une armée 
française, la plus vive répugnance. L’idce que 
l’Espagne était trop faible pour pourvoir elle- 
même à son 6alut offensait scs susceptibilités 
d’Espagnol, et il tremblait d’acheter la liberté de 
ses concitoyens au prix de leur indépendance. Le 



mal s'aggravait, cependant, de jour en jour, les 
périls se multipliaient autour du trône de la jeune 
Isabelle, et il fallait prendre un parti. Il arriva 
donc que, malgré la résistance de M. Martinez de 
la Rosa, le cabinet de Madrid résolut de s’adresser 
à. la France. M. Martinez dut consentir à adresser 
au ministère français la demande d'intervention : 
U s'y résigna, mais il déclara en même temps à la 
reine Christine qu'il déposait son portefeuille et 
désirait qu'on lui trouvât le plus tôt possible un 
successeur. 

La demande d’intervention embarrassa et troubla 
Louis- Philippe. Dans l’excès de son ardeur pour 
la paix, il s’inquiétait du moindre mouvement. 
Mais, parmi ses ministres, il y en avait un dont 
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la demande d’intervention servait merveilleuse- 
ment les vues politiques. 

Élevé dans les idées de l’empire et facilement 
tenté par l’éclat des grandes choses, M. Tbicrs 
gémissait en secret du rôle subalterne auquel la 
France était condamnée par la politique opiniâtre- 
ment craintive du château. Recommencer, après 
1850, la grandeur impériale, opposer â une plus 
longue domination des insolents traités de 1815 
le veto de la France révolutionnaire , revendiquer 
(aligne du Rhin, accepter la Belgique qui s'offrait, 
ou, du moins, provoquer dans un congrès un nou- 
veau règlement des affaires du monde, M. Thiers 
n’avait cru rien de cela possible. Il sentait bien, 
au fond, que toute partie héroïque jouée en 1850, 
par son pays faisait tomber la monarchie dans les 
chances du hasard. Or, il y avait dans l’avéneroent 
des idées démocratiques, quelque chose dont 
s'émouvait là l’incertitude de son coeur. Mais si 
M. Thiers n’avait pas jugé la France assez forte 
pour se relever de celte humiliation profonde, 
qui avait duré quinze ans, assez forte pour se 
montrer à l’Europe debout et armée, il ne l’avait 
plus jugée si faible qu’elle dût se traîner servile- 
ment à la suite de toutes les chancelleries de l’Eu- 
rope. Il pensait que, sans aller jusqu’à la menace, 
sans affronter la guerre, sans aspirer aux avan- 
tages d’un remaniement européen, nous pouvions, 
par une attitude ferme et une modeste ambition , 
nous créer dans la diplomatie une position digne 
de respect. Remarquant que, dans tous les pays 
où l'intérét de la maison de Bourbon avait autre- 
fois figuré, le cours des événements avait fini par 
faire naître un intérétrévolutionnaire; remarquant 
que, partout, et notamment en Espagne, en Italie, 
en Belgique, le mouvement révolutionnaire sem- 
blait résulter du passage de l’influence française, 
et était, en tout cas, de nature à la continuer, 
M. Thiers pensait qu’en servant l’intérét de la ré- 
volution en Belgique, en Italie, en Espagne, nous 
ne nous écartions pas des traditions de noire vieille 
politique, puisque l’intérét de la révolution n’était, 1 
tout autour de nous, que l’ancien intérêt de la 
maison de Bourbon transformé. Dans cet ordre 
d’idées, l’appui naturel de la France, suivant 
M. Thiers, c’était l’Angleterre. Aussi l’alliance 
anglaise faisait-elle le fond de sa politique. 

Ainsi, s'unir diplomatiquement au cabinet de 
Saint-James, et avec son secours, maintenir la ligne 
de démarcation tracée entre la Hollande et la 
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Belgique par les journées de septembre, empê- 
cher l'Autriche de comprimer tyranniquement les 
agitations de l'Italie, cl tendre la main à la révo- 
lution espagnole représentée par Christine, tel 
était le résumé de la politique de M. Thiers. 

Ces vues manquaient de justesse en plus d’un 
point; car il est évident, par exemple, qu’en Bel- 
gique l’alliance de la France et de l’Angleterre ne 
pouvait être basée sur aucune communauté d’in- 
lérôis. Ces vues manquaient aussi de grandeur; 
car même après Ie6 prodiges de cite double épo- 
pée, la révolution et l'empire, la France étant 
beaucoup moindre en 1850 qu’elle ne l’était au 
milieu du dix-huitième siècle, pendant que la 
Russie, l'Autriche, la Prusse, l’Angleterre, se 
trouvaient avoir pris, depuis celle époque, des 
accroissements considérables, c’était resserrerdans 
des bornes bien étroites l’ambition de la Franco 
que de la confiner en d'obscures menées diploma- 
tiques ayant pour but l’indépendance de la Bel- 
gique déclarée neutre, le triomphe de Christine à 
Madrid, et, pour les Italiens, la faculté de se mou- 
voir sans être aussitôt foulés aux pieds par l'Au- 
triche. 

Quoi qu'il en soit, cette politique, toute réser- 
vée qu'elle était, ne paraissait au roi qu’une 
politique d’aventurier. Il la jugeait audacieuse, 
parce qu’elle n'était pas tout à fait inerte, et il 
craigoait qu'elle ne nous conduisit aux abîmes, 
parce qu'elle ne nous conduisait pas au néant. 

Aussi la demande d’intervention fit-elle éclater 
entre Louis-Philippe et M. Thiers les plus ora- 
geuses dissidences. 

Le roi était doué, comme homme, d’une séduc- 
tion de manières incomparables ; dans les rapports 
de la vie privée, il charmait scs ministres par un 
esprit facile, une bonhomie sans effort, une cau- 
serie familière, et le plus gracieux oubli des droits 
que donne la majesté royale; mais, dans les af- 
faires importantes, rien de plus absolu que son 
vouloir. Celle politique, toute composée de ména- 
gements, qu'il avait embrassée, il la soutenait im- 
périeusement. Avec l’ardeur que Napoléan mettait 
à chercher la gloire, les intimes de Louis-Philippe 
assurent qu’il l’évitait. M. Thiers disait de lui, 
fort spirituellement, qu’t / était la gravure en creux, 
et que Napoléon était la gravure en relief. 

M. Thiers eut donc à soutenir des complots 
acharnés; mais comme, dans' le cas particulier 
dont il s’agissait, la raison, même au point de vue 
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de la dynastie d'Orléans, était évidemment de son 
côté, il déploya beaucoup de fermeté et de persé- 
vérance. 

Les considérations qu'il faisait valoir avaient 
quelque chose de décisif. Louis-Philippe n'étail-il 
pas poussé par un intérêt manifeste à exclure du 
Irène d'Espagne ce don Carlos dont les prétentions 
étaient liées si intimement à celles de Henri V? 
El si de la question dynastique on passait à la 
question française, comment mettre en doute l'é- 
norme avantage qu’il y aurait pour la France à 
consolider son influence en Espagne? Est-ce que 
telle n’avait pas été la politique de Louis XIV, 
continuée par celle de Napoléon? La France, per- 
pétuellement exposée aux attaques du Nord, pou- 
vait-elle sans courir risque de la vie, laisser au 
Midi une puissance dont l'alliance fût incertaine 
et l’amitié douteuse? Ce qui faisait la principale 
force de la Russie, n'élait-ce pas précisément sa 
position qui lui permettait d'aller en avant sans être 
obligée de regarder derrière elle? Par où Napo- 
léon avait-il péri? Par la nécessité funeste qui 
retenait les troupes de Suchet en Espagne, tandis 
que la coalition envahissait la Champagne. 

Ces raisons n'étaient pas sans faire impression 
sur l'esprit du roi. Plus d'une fois il parut ébranlé ; 
mais il ne tardait pas à revenir à son système fa- 
vori, l'inaction. Le souvenir des malheurs qui 
avaient assailli les Français en Espagne, sou6 Na- 
poléon, paraissait le préoccuper vivement. L’ex- 
pédition que demandait II. Thiers réussirait-elle? 
Nos troupes n’allaienl-elles pas trouver, au delà 
des Pyrénées, tous les dangers de cette guerre de 
partisans qui avait fait pâlir l'étoile du plus grand 
capitaine des temps modernes? Voilà ce que le roi 
opposait à son ministre, et il n’écoutait qu'avec 
une froide incrédulité tout ce que celui-ci disait 
de l'impossibilité où serait don Carlos de se main- 
tenir entre une invasion française et les troupes 
de Christine. L'espagne n’est plus qu’une Vendée 
épuisée, répétait sans cesse M. Thiers; il ne lui 
est pas plus donné de recommencer les prodiges 
de cette résistance qui étonna Napoléon, qu’il n’a 
été donné à la Vendée de se réveiller à la voix de 
la duchossede Berri , et de se montrer telle que 
l'avaient faite Catbelineau, Bonchamps, Laroche- 
jaquelein et Lescure. Et, à l'appui de son opiniou, 
M. Thiers citait celle de M. de Hayneval, ambas- 
sadeur de France à Madrid, qui, dans toutes ses 
dépêches, insistait vivement pour l’intervention, 



et déclarait le gouvernement de Christine perdu , 
si l'orage qui grondait autour d'elle n’était dé- 
tourné par une démarche, dont il affirmait l'im- 
portance décisive en même temps qu’il en niait le 
péril. 

Mais le roi n’entendait pas jouer son repos et 
la paix sur les hasards d'une semblable apprécia- 
tion. Peut-être aussi y avait-il un motif secret à 
l'opiniâtreté de sa résistance. On a cru que don 
Carlos lui avait fait mystérieusement donner l'as- 
surance que, s'il consentait à rester neutre , lui , 
don Carlos, s'engageait à ne prêter aucun appui à 
la cause de Henri V. 

Quoi qu’il en soit de cette conjecture, M. Thiers 
se vit bientôt réduit à la nécessité de rompre ou- 
vertement avec Louis-Philippe. Pour triompher de 
la volonté du monarque, il avait essayé de toutes 
les raisons; après celles qui se puisaient dans de 
graves intérêts politiques, il avait invoqué celles 
qui se rattachaient à des idées d'honneur; il avait 
rappelé que l'intervention, après tout, n’était que 
l'accomplissement d'une promesse sacrée , que 
l'inévitable exécution du traité de la quadruple al- 
liance, qu'une conséquence forcée de l'amitié po- 
litique qui nous unissait aux Anglais... Vains 
efforts! Il fallait céder : il parla d’offrir sa démis- 
sion. 

Restait à savoir quelle serait, après un tel éclat, 
l’attitude des autres membres du cabinet. Sondé 
par M. Mignet, M. de Broglie répondit que son 
opinion sur la nécessité d'intervenir en Espagne, 
n'était point parfaitement fixée; qu’il y voyait au- 
tant d'inconvénients que d'avantages; mais — ce 
furent ses propres expressions, — mais que c'était 
au plus convaincu à l’emporter, et que, par con- 
séquent, il suivrait M. Thiers. Pour ce qui est de 
M. Guizot, il apportait dans la solution du pro- 
blème plus que de l'indécision : de l’indifférence. 
< On peut prendre, dit-il, l’un ou l'autre parti. > 
Et, en cela, M. Guizot ne sortait pas de son ca- 
ractère. Car, passionné pour la possession du pou- 
voir, M. Guizot envisageait froidement les idées 
que le pouvoir sert à réaliser. Ce qu'il aimait 
dans les affaires, c’était le commandement, à la 
différence de M. Thiers, qui, dans les affaires, 
n'aimait que l'action. 

Le conseil s’étant rassemblé poor une décision 
définitive, la dissolution du cabinet semblait im- 
minente, lorsque M.de Broglie fil observer qu’aux 
termes mêmes du traité de la quadruple alliance , 
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la France n’était engagée à intervenir qu'nprès 
s'êire entendue sur ce point avec les puissances 
alliées. Il fallait donc, suivant M.de Broglie, con- 
sulter l'Angleterre et attendre son avis. 

M. Thiers ne pouvait combattre cette opinion, 
puisqu'elle s'appuyait réellement sur le texte du 
traité; mais il sentit bien que, dés ce moment, la 
cause soutenue par lui était perdue. Le cabinet 
de Saint-James, en effet, était représenté, à Ma- 
drid, par Georges Villiers, depuis lord Clarendon, 
homme asservi à des habitudes d'élégance frivole, 
et mêlant volontiers la vie des salons à celle des 
affaires. Une rivalité qui n'avait rien de politique 
étant survenue entre Georges Villiers et M. de 
Toreno, membre du cabinet de Madrid, l’ambas- 
sadeur anglais s'était détaché, presque à son insu, 
comme il arrive en pareille occurrence, du parti 
dont M. de Toreno était un des chefs, cl les exal- 
tés l'avaient entouré. Ses dépêches s’en ressenti- 
rent, cl durent rendre naturellement plus réser- 
vés, à l'égard du ministère espagnol, les chefs du 
cabinet de Saint-James, d'autant qu'il suivait avec 
jalousie les progrès de l'influence française 4 la 
cour de Madrid. Celte disposition , jointe sans 
doute à la manière adroite dont la question d'in- 
tervention fut posée parles Tuileries, décida l’An- 
gleterre à répondre négativement. C’est ce que 
Louis-Philippe avait espéré. M. Thiers était 
vaincu, et il ne lui restait pas même un prétexte 
pour offrir de nouveau sa démission, que le roi, 
si clic avait été isolée, aurait acceptée avec joie. 

On refusa donc à l'Espagne les secours qu’elle 
avait demandés; mais quand la nouvelle de ce re- 
fus parvint à Madrid, M. Martinez de la Uosa n'é- 
tait plus ministre, et M. de Toieno le remplaçait 
dans la présidence du conseil. 

Au reste, des événements intérieurs, d'une 
douloureuse gravité, ne lardèrent pas à détourner 
de l’Espagne l'attention des ministres français. 

Depuis quelque temps le roi semblait ne plus 
marcher qu'environné d'embûches. Quelques fa- 
natiques avaient ouvert leur ùmc à de noirs pro- 
jets, et diverses tentatives de complot, successi- 
vement découvertes , firent soupçonner que des 
poignards étaient aiguisés dans l'ombre. Mais, 
comme les preuves n'étaient jamais suffisantes, 
les accusés ne faisaient que passer devant la justice, 
et l'on voyait s'épaissir les ténèbres autour d’un 
trône qu'allait désormais assiéger l'épouvante. 

Pour ce qui est du roi, il déployait une grande 



sérénité. Ceux qui s’étudient à rapetisser toute 
chose, ont prétendu que Louis-Philippe avait mis 
dans les calculs de sa politique l'affectation du 
courage. Mais nous croyons, nous, qu’il entrait 
réellement dans sa nature de défier le péril. Peut- 
être aussi n’élail-il pas sans avoir deviné que les 
hommes chargés de la responsabilité de scs jours 
enflaient systématiquement ses dangers pour 
mieux établir leur importance et faire valoir leurs 
services. 

Toujours est-il que chaque jour apportait un 
nouveau sujet d’alarme. Et comment couper le 
mal par la racine? Comment arrêter les coupables 
par la terreur du châtiment? Il aurait fallu , pour 
cela, ne pas étouffer les complots à leur origine, 
cl les laisser se développer jusqu'au flagrant délit. 
Sur ces entrefaites, M. Thiers apprit que, profitant 
d’un voyage que le roi devait faire de Neuilly à 
Paris, des conspirateurs avaient formé le dessein 
de lancer dans la voiture royale un projectile en- 
flammé. Il prend aussitôt son parti , se rend au- 
près du roi, et lui demande, pour les faire mon- 
ter dans la voiture, ses aides de camp. A cette 
proposition inattendue, le roi s’etant récrié, < C’est 
» leur devoir de s’exposer, sire, pour votre per- 
» sonne, répondit M. Thiers; et pourront-ils se 
> plaindre quand ils verront le ministre de l’io- 
v lérieur à côté d’eux? » Bien que la police eût 
pris toutes les précautions convenables pour em- 
pêcher que la conspiration n’atteignit, en éclatant, 
son horible but, l’offre de M. Thiers témoignait 
d’un incontestable dévouement. Le roi mil beau- 
coup de noblesse à la repousser, et déclara qu’il 
entendait jouer lui-même cette partie. Sa résolu- 
tion est en vain combattue par M. Thiers , et les 
préparatifs sont ordonnes. Mais, au moment du 
départ, la reine et les princesses se présentent 
tout à coup, éplorées, éperdues; soit qu'une ha- 
bile indiscrétion les eût initiées au secret de ce 
qui venait de se passer , soit quelles n’eussent 
reçu d’autre avertissement que celui des instincts 
du cœur, la reine voulut être du voyage, et il fut 
impossible de la faire céder. M. Thiers, alors, eu 
égard aux circonstances, sollicita l’honneur de 
prendre plaee dans la voilure menacée , et l’ou 
risqua le voyage. Il n'eut pas de suites, les con- 
spirateurs, qui se sentaient surveillés, ayant re- 
noncé à leur dessein ; mais rien ne montre mieux 
à quelles angoisses la royauté en France se trou- 
vait condamnée. 
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Cependant, des bruits étranges et sinistres com- 
mencent à sc répandre, et en France, et au dehors. 
L’anniversaire de la révolution de juillet approche , 
et, suivant les mystérieux discours qui circulent 
dans le public, cet anniversaire doit être marqué 
par un attentat. Une lettre écrite de Berlin , le 
20 juillet ( 1855) , porte : < Le bruit court géné- 
» râlement ici qu’il y aura une catastrophe pen- 
* danl l’anniversaire des trois jours, i La môme 
nouvelle a été donnée le 25 juillet, par un article 
inséré dans le Correspondant de Hambourg. A 
Coblentz, à Turin, à Aix , à Chambéry, les mots 
de machine infernale ont etc prononcés. Enfin, 
l’on raconte que, passant dans un village de Suisse, 
deux voyageurs ont écrit sur un registre d’au- 
berge, à la suite des noms de Louis-Philippe et 
de ses fils : qu’ils reposent en paix! 

La veille du 28, jour fixé pour la promenade 
solennelle de Louis- Philippe dans Paris, un jeune 
ouvrier, nommé Boireau, employé dans les ate- 
liers de M. Vernert, lampiste, reçut la visite de 
deux personnages richement vêtus. Et quelque 
temps après, un commis de la maison, auquel 
Boireau avait fait confidence de celle visite, di- 
sait à son père, en parlant de la revue du lende- 
main : « Vous n’irez pas si vous m'en croyez. » 
Les soupçons qu’éveillaient de telles paroles par- 
viennent, comme renseignement, au commissaire 
de police de la chaussée d’Amin, M. Dyonncl; 
mais, outre que l’indication était très-vague, la fa- 
talité ne permit pas qu’on mil la main sur l’homme 
qui seul pouvait donner le mot de celte redouta- 
ble énigme. 

Le soleil du 28 se leva sur la ville, effrayée déjà 
par de sourdes rumeurs et comme oppressée. Vai- 
nement le tambour avait-il appelé, de grand ma- 
tin, la garde nationale sous les armes. On remar- 
quait partout une sorte d’apathie où entrait quelque 
défiance. Vers dix heures, les légions s’étendaient 
sur une ligne immense, le long des boulevards, 
faisant face à quarante mille soldats, fantassins 
ou cavaliers. Le boulevard du Temple ayant été 
désigné, dans les rumeurs étranges dont nous 
avons parlé, comme le théâtre du crime prévu , 
des agents de police avaient reçu ordre de longer 
les maisons et de surveiller les fenêtres. Il parait 
môme que, la veille, M. Tliicrs avait fait fouiller, 
de ce côté, un assez grand nombre de maisons ; 
mais les réclamations des habitants du quartier 
s’étaient produites avec tant de violence, qu’il 
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avait fallu abandonner les perquisitions commen- 
cées. 

L’horloge du château marquait dix heures, lors- 
que le roi sortit à cheval des Tuileries. Il était 
accompagné de ses fils: les ducs d’Orléans, de 
Nemours et de Joinville; des maréchaux Mortier 
et Lobau, des ministres, et d’une foule nombreuse 
de généraux, d’officiers supérieurs, de fonction- 
naires. Sur toute la ligne parcourue régnait un 
silence morne, qu'interrompaient seulement, d’in- 
tervalle en intervalle, les acclamations obligées 
des soldats. A midi et quelques minutes, le cor- 
tège royal arriva devant le front de la 8* légion , 
stationnée sur le boulevard du Temple , à la hau- 
teur du Jardin-Turc. Là, le roi se penchant pour 
recevoir une pétition des mains d’un garde natio- 
nal, en entend tout à coup comme un feu de pe- 
loton bien nourri. En un instant, la terre est jon- 
chée de morts et de mourants. Frappés à la télé, 
le maréchal Mortier et le général Lâchasse de Vé- 
rigny tombent baignés dans leur sang. Un jeune 
capitaine d’artillerie, M. de Villate, glisse du haut 
de son cheval, les bras étendus, ainsi qu'un christ 
en croix : il a été atteint à la tète, il expire. Au 
nombre des victimes, on compte le colonel de gen- 
darmerie Raffé; M. Rieussec, lieutenant colonel 
de la 8* légion ; les gardes nationaux Prudhomme, 
Benetter, Ricard, Léger; un vieillard plus que 
septuagénaire, M. Labrouste; une pauvre ouvrière 
en franges, nommée Langeray, et une jeune fille 
à peine âgée de quatorze ans, nommée Sophie 
Rémy. Le roi n’est pas blessé ; mais, dans la con- 
fusion, son cheval s’est cabré, et il a lui-même 
reçu au bras gauche un choc violent. Le duc d’Or- 
léans a une légère contusion à la cuisse. Une balle 
a frappé la croupe du cheval du duc de Joinville. 
Ainsi, l’affreuse tentative a manqué son but : la 
famille royale est sauvée! Quelle parole humaine 
pourrait exprimer l'horreur produite par cet épou- 
vantable et lâche attentat? Ou envoya sur-le- 
champ rassurer la reine, et le roi continua sa 
marche au milieu des plus ardents témoignages 
de sympathie cl d'enthousiasme. Réaction bien 
naturelle et qui, pour la centième fois, venait prou- 
ver que la théorie de l’assassinat n’est pas moins 
stupide qu’odieuse! Car, môme en admettant le 
succès, nous l’avons déjà dit dans ce livre et nous 
le répétons : quand le mal existe, c’est qu’il est 
dans les choses, et là seulement il le faudrait 
poursuivre ; si un homme lo représente , en fai- 
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sant disparaître cel homme, on ne détroit pas la , 
personnification , on la renouvelle : César assas- 
siné renaquit plus terrible dans Octave. 

Des personnages graves ont raconté, d'après le 
maréchal Maison, et pour donner une idée du 
sang-froid de Louis-Philippe , qu'ayant entrevu 
tout d'abord le parti qu'il était possible de tirer 
de la situation, il avait dit, au plus fort des préoc- 
cupations nées de l'attentat : « Maintenant, nous 
> sommes sûrs d'obtenir nos apanages. » Mais on 
ne doit accueillir ce fait, qu'avec la déliance que 
mérite tout ce qui est invraisemblable. 

Cependant, au moment de la détonation, on 
avait vu des flots de fumée s’échapper d'une fe- 
nêtre du troisième étage de la maison n° 50. Un 
homme s’y élança, saisit une double corde qui s'y 
trouvait suspendue, et se laissa glisser jusqu’au 
niveau d’un petit toit. L’inconnu était à demi vêtu, 
et avait le visage couvert de sang. Un pot de fleurs 
qu'entraîna le mouvement de la corde lorsqu'il 
l’abandonna, fit, en se brisant sur le pavé, lever 
les yeux à un agent de police posté dans la cour. 

« Voilà l’assassin qui se sauve par le toit, » s’é- 
cria l’agent, et un garde national somma le fugitif 
de se rendre, le menaçant de faire feu. Mais lui, 
écartant de sa main le voile de sang étendu sur 
ses yeux, il poursuivit sa route, et s’élança, par 
une fenêtre ouverte, dans une maison voisine. 
Renverser une femme qui fuyait devant lui éche- 
velée et gémissante, traverser la maison, descen- 
dre l’escalier, tout cela ne fut pour l’assassin que 
l'affaire d’une minute; mais une traînée de sang 
indiquait son passage, comme si son propre crime 
l’eût poursuivi. Il arriva trop tard dans la cour et 
fut arrêté. 

Dans la chambre d'où il s’était enfui on trouva 
les débris fumants de la machine qui avait servi 
au forfait. Elle était montée sur une espèce dV- 
chafaudagc que soutenaient quatre pilastres liés 
entre eux par de fortes traverses en bois de chéno. 
Vingt-cinq canons de fusil s’appuyaient par la cu- 
lasse sur la traverse de derrière, plus élevée que 
celle de devant de huit pouces environ. Les bouts 
des canons posaient sur des entailles. Les lu- 
mières étaient en haut cl rangées sur la même 
ligne, de manière à pouvoir s’enflammor d’un seul 
coup, au moyen d’une traînée de poudre. Telle 
était la disposition des fusils, que la mitraille 
qu’ils renfermaient devait prendre le cortège en 
écharpe et embrasser un vaste carré, en s'élevant 
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. des pieds des chevaux à la tête des cavaliers. La 
charge de chaque fusil était quadruple. Heureu- 
sement , les prévisions de l’assassin furent trom- 
pées. Deux fusils ne prirent pas feu, quatre 
crevèrent, et ce hasard fut sans doute ce qui 
sauva le roi. 

La chambre contenait une alcôve, et dans celle 
alcôve un matelas, plié en deux, laissait lire sur 
un de scs coins le mol Girard, nom du locataire 
de l'appartement. Girard , d’après les informations 
{irises, habitait la maison depuis quelques mois. 
Il se donnait pour mécanicien. Jamais la concierge 
n'était entrée chez lui : il n’y avait reçu qu'un 
homme qu’il faisait passer pour son oncle, cl trois 
femmes qu'il disait scs maîtresses. Le 28 juillet, 
on l'ax*ail vu aller et venir, monter et descendre, 
dans un étal manifeste d’agitation, et il était entré 
dans un café voisin pour y boire, contre son ha- 
bitude, un petit verre d’eau-de-vie. Au corps de 
garde où on l’avait conduit après son arrestation, 
un garde national lui ayant demandé : < Qui ôtes- 
» vous? — Cela ne vous regarde pas, avait-il 
» répondu avec assurance : je le dirai quand je 
> serai interrogé. » Il portait sur lui de la poudre: 
interrogé sur l'usage qu'il en voulut faire, il dit : 
Pour la gloire. Plus tard , à l’époque de son pro- 
cès, nous ferons connaître ce misérable, dont le 
véritable nom était Ficschi, et nous dirons les 
manœuvres à jamais honteuses qui furent prati- 
quées pour lui arracher des aveux. Nous n’arrive- 
rons, hélas! que trop tôt à des détails que nous 
ne pourrons transcrire sans que le rouge nous 
moule au front! 

Tout Paris connaissait déjà les malheurs de la 
journée, et la consternation qu’ils y avaient ré- 
pandue est plus facile à concevoir qu’à décrire. 
L'affliction était universelle, profonde, et, chez 
quelques-uns, mêlée d'effroi. Sur les places, dans 
les rues, on ne s’abordait que par des questions 
sinistres. Que signifiait celte rage aveugle? Com- 
ment un aussi exécrable forfait avait-il été possi- 
ble dans un pays qui était la France? El Ton disait 
le nombre des victimes, combien elles différaient 
par l'âge, combien par le rang et la renommée, 
ce qui les avait séparées durant la vie, et l'affreuse 
nouveauté du crime qui les réunissait pour tou- 
jours. Aux calamités irréparables on ajoutait les 
calamités possibles. On parlait du dac de Joinville 
menacé de si près; du duc d'Orléans légèrement 
blessé; de M. de Broglie atteint d’une halle qui 
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ne l'avait épargné que parce qu'elle avait glissé 
sur la plaque de sa décoration de grand-croix. 
Quelques-uns frémissaient en songeant aux dé- 
sordres que la mort inopinée du roi aurait peut- 
être déchaînés sur la France. Car, telle est la 
misère des monarchies, tel est le vice de l'engre- 
nage politique dont elles forment le principal 
ressort, que la destinée d’un grand peuple y sem- 
ble dépendre de l'existence d'un seul homme , 
c'est à dire d'un coup de poignard , d'une maladie 
aiguë, d'une roue de voilure qui se brise, d’un 
cheval qui s'emporte ! Aussi peut-on dire que le 
régime monarchique abaisse outre mesure le ni- 
veau de l'humanité! 

Quanta la responsabilité de l’attentat, les par- 
tis sc montrèrent un moment disposés à se la ren- 
voyer l’un à l’autre, par une lactique trop com- 
mune et qui n’en est pas moins dégradante. Parce 
qu’on avait trouvé dans la chambre de l'assassin 
une lithographie représentant le duc de Bordeaux, 
les légitimistes furent accusés. El à leur tour, 
certaines feuilles légitimistes s’abaissèrent , con- 
tre les républicains, à des allusions dont la croauté 
égalait à peine la bêtise. Hâtons-nous de le dire, 
à la gloire de notre nation, ces mutuelles récrimi- 
nations furent passagères, et bientôt, grâce à un 
généreux sentiment de pudeur publique, le cri 
qui domina fut celui-ci : < C'est le crime d'un 
> fanatique isolé. > Mais ce qu'un pareil cri avait 
de noble et de vraiment français, les courtisans, 
race obstinément vile , les courtisans étaient hors 
d’état de l’apprécier. Ils ue comprirent pas qu’en 
essayant d’elendre la solidarité de l'attentat,, ils 
calomniaient leur pays; cl, comme c’était le parti 
républicain qu'ils redoutaient le plus, ce fut à lui 
que s'adressa d’abord l'outrage de leurs soupçons. 
Un loyal militaire, le général Morand, s’était 
rendu au château. Il y annonce que certains dé- 
tails, à. lui communiqués, tendent à assigner au 
complot une origine légitimiste, et qu'il est prêt 
à en faire parla la justice. Aussitôt on s'indigne, 
on l'interpelle avec aigreur. Pourquoi ne pas lais- 
ser sur un parti qu’on a un intérêt spécial à noir- 
cir, l'odieux d'un semblable crime? c Ce sont les 
a républicains, » murmurent les courtisans; et 
une voix qu'on n’avait pas coutume de contredire 
s'écrie : < Nous savons d’où le coup est parti; les 
légitimistes n’y sont pour rien. • Ce sont les ré- 
publicains > s’était aussi écrié Bonaparte, après 
l'attentat de nivôse. 



Quant aux ministres, ils avaient bâte de meure 
à profit l'événement. Sans autre guide que le soup- 
çon, sans autre règle que la haine, ils ordonnent 
visites domiciliaires, arrestations préventives, 
poursuites. Qui le croirait? M. Thiers étant mi- 
nistre, Armand Carrel se vil enveloppé dans une 
persécution ayant pour but ou pour prétexte la re- 
cherche des complices d’un assassin! M. Thiers, 
pourtant , avait connu Armand Carrel dans l'inti- 
mité, et il le savait loyal jusqu'au scrupule. S'il le 
fil arrêter par calcul ou par vengeance, c’est ce 
qu’il importe peu d'examiner : dans l'un et l'autre 
cas, le fait n'admet pas d'excuse, et il restera 
comme une tache sur la mémoire de M. Thiers. 

Les ministres ne s’en tinrent pas là. Il y a dans 
la vie d'un peuple des moments de stupeur si 
étranges, qu'il n’est rien qui, alors, ne se puisse 
obtenir de son imbécillité. Les ministres virent 
bien que la France était dans un de ces moments 
de surprise épaisse, et ils en profitèrent pour lui 
ravir ses libertés, c Mon gouvernement connaît 

> ses devoirs, et il saura les remplir, > avait dit 
une proclamation royale. Et les journaux ministé- 
riels de commenter la menace . il était temps enfin 
de pourvoir au salut du chef de l'Étal par des 
mesures énergiques; il fallait rendre la justice 
plus prompte dans son action et plus terrible dans 
ses vengeances; il fallait rendre l’institution du 
jury plus dure aux accusés; il fallait museler la 
presse et placer définitivement au-dessus de toute 
discussion , non seulement la personne du roi , 
mais encore la monarchie constitutionnelle. Quo 
lardait-on? L'attentat du 28 juillet ne venait- il 
pas de révéler la source empestée du mal? Voilà 
ce que les feuilles du gouvernement soutenaient à 
l’envi. Comme s’il existait le moindre rapport en- 
tre le droit de discussion et les inspirations de la 
perfidie! Comme si l'acte d’un fou sanguinaire 
suffisait pour faire mettre en interdit la raison 
humaine! 

Elle n’était pas nouvelle , au surplus , celle in- 
solente exploitation de l'étourdissement d'un peu- 
ple, et les ministres de Louis-Philippe n'étaient 
ici que les plagiaires de la restauration. Après 
l’assassinat du duc de Bcrri par Louvel , les roya- 
listes n'avaient-ils pas dit : < C'est de la presse 

> de l’opposition que le coup est parti. Le prince 

> vient d’être poignardé par une idée libérale. > 
Or, ceux à qui s'adressait la calomnie, à celte 
époque, c'étaient, entre autres libéraux, MM. de 
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Broglic, Tbicrs, Guizot, aujourd'hui ministres! 
Le dernier fut même frappé alors du coup qui 
atteignit M. Decazes, son patron, proclamé par 
M. Clauzel de Cousscrgues le complice de Louvel. 
Kt maintenant, M. Guizot ne rougissait pas de se 
faire l’artisan d'une iniquité dont il avait jadis 
souffert lui-même! Si cela s’appelle la politique, 
je ne saurais exprimer jusqu a quel point la poli- 
tique me fait pitié. 

Il avait été décidé qu’on ferait aux victimes de 
l’attentat du 28 des funérailles magnifiques, de 
vraies funérailles nationales. Auguste cl touchante 
pensée, si le ministère n’y eût associé le projet de 
faire servir la douleur publique au triomphe des 
mesures qu’il méditait! Le 5 août (1835) , les fu- 
nérailles eurent lieu. Elles offrirent un inconce- 
vable caractère de tristesse et de graudeur. De 
l'église Saint- Paul, où les corps avaient été pro- 1 
visoirement déposés, jusqu'à l’hôtel des Invalides, 
leur destination suprême, ce n'était qu’un océan 
de télés, océan dont aucune tempête ne devait, 
celle fois, troubler les profondeurs, et qui roulait 
lentement à travers la ville, en la remplissant de 
son silence. Quatorze chars funèbres furent vus 
s'avançant l’un après l’autre sur le boulevard. Le 
premier était celui de la jeune fille si cruellement 
moissonnée par un hasard terrible; le dernier, 
celui du vieux soldat impérial que la mort était 
venue surprendre dans les distractions d'une fêle, 
après tant et de si dévorantes mêlées! Venait en- 
suite, tout couvert de noires draperies, le cheval 
de bataille, accompagnant son cavalier immobile à 
jamais. L’église des Invalides reçut sous ses voûtes 
en deuil et inondées de clartés sépulcrales, les 
dépôts mortels qu’on lui venait confier. Puis , le 
roi, suivi de ses enfants, jeta l’eau bénite sur les 
corps. Et la foule s'écoula peu à peu, toujours si- 
lencieuse et recueillie. 

L'attilnde du clergé dans ces circonstances eut 
quelque chose de manifestement hostile à la dy- 
nastie d'Orléans. Après des hésitations offensantes 
pour la royauté, l'archevêque de Paris s’était enfin 
décidé à rendre au roi une visite, et même à olli- 
cier au service funèbre qui devait être célébré 
dans l'église des Invalides. Mais les regrets du 
clergé pour la branche aînée se trahirent dans ces 
paroles singulières de l'archevêque au roi : « Sire, 

» en voyant aujourd'hui le chef cl les corps de 
» l'Étal, doublement avertis par le malheur et le 
> bienfait, venir apporter aux pieds des saints | 



FRANÇAISE. 

» autels un juste tribut de remerciaient* et d’hom- 
• mages, la religion espère! Elle espère pour la 

> France. Car, si l’ingratitude envers Dieu a le 
» funeste privilège d’arrêter le cours de ses dons, 
» la reconnaissance de la foi a le pouvoir, au 
» contraire, de les multiplier et de les faire cou- 

> 1er avec abondance sur les princes et sur les 
a peuples, a 

S’il est une règle d'éternelle sagesse, c'est celle 
qui prescrit au législateur de se garder, lorsqu'il 
médite la loi, de toute précipitation passionnée, 
de toute impression de nature à altérer la sérénité 
de son jugement. Cependant, dès le 4 août 1853, 
la chambre des députés était saisie des projets 
de lois annoncés par la polémique ministérielle. 
Dans un exposé des motifs qui démentait l'idée 
qu’il avait donnée de son caractère, M. de Broglie 
fil de l'état de la France , sous l'empire de la 
presse, un tableau qui présentait, avec le fameux 
rapport de M. de Chanielauzc en 1850, des ana- 
logies frappantes. Comme conclusions de l’exposé 
des motifs, trois projets de lois furent présentés 
par M. Persil. 

L'un, relatif aux cours d’assises , investissait le 
ministre de la justice, à l'égard des citoyens ac- 
cusés de rébellion, du pouvoir de former autant 
de cours d'assises que le besoin l'exigerait, et 
chaque procureur général d’abréger , en cas de 
besoin, les formalités de la mise en jugement. Il 
donnait aussi au président de la cour d'assises le 
droit de faire amener de force les accusés qui 
troubleraient l’audience et de faire passer outre 
aux débats en leur absence. 

L’autre, relatif au jury, lui attribuait le vole 
secret, statuait que la majorité des voix nécessaire 
pour la condamnation serait réduite de 8 à 7 , et 
aggravait la peine de la déportation. 

Le troisième, relatif à la presse, déclarait pu- 
nissables de la DÉTENTION ET D'UNE AMENDE DE 
10,000 à 50,000 fr. l’offense à la personne du roi 

Cl toute ATTAQUE CONTRE LE PRINCIPE DU GOUVERNE- 
MENT , commises par yoie de poblication. Il défen- 
dait aux citoyens, sous des peines exorbitantes, 
quoique moins sévères, de prendre la qualifica- 
tion de républicain, de mêler la personne du roi 
à la discussion des actes du gouvernement, d’ex- 
primer le vœu ou l'espoir de la destruction de 
l'ordre monarchique et constitutionnel , d'expri- 
mer le vœu ou l'espoir de la restauration du gou- 
vernement déchu , d’attribuer des droits au trône 
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à quelqu’un des thembres de la famille bannie, 
de publier les noms des jures avant ou après la 
condamnation, de rendre compte des délibérations 
intérieures du jury, d'organiser des souscriptions 
en faveur des journaux condamnés... Il enlevait 
aux gérants la faculté de donner des signatures en 
blanc ; il leur imposait l'obligation de dénoncer 
les auteurs des articles incriminés; il les privait 
de l’administration des journaux durant le cours 
de l’emprisonnement. Il statuait qu’aucun dessin , 
aucun emblème, aucune gravure, aucune litho- 
graphie, ne pourraient être exposés, publiés, 
mis en vente , qu’après avoir subi la censure 
préalable; et qu’à cette seule condition un spec- 
tacle pourrait être établi et une pièce de théâtre 
jouée. 

Quand on songe que cct effrayant ensemble de 
dispositions despotiques était motivé sur les fu- 
reurs solitaires d’un misérable; quand on songe 
que c’était une nation tout entière qu’on punissait 
ainsi du crime d’un scélérat qui lui faisait hor- 
reur; et que c'était d’une situation exceptionnelle, 
passagère, qu’on faisait sortir la permanence de 
pareilles lois dans le pays le plus civilisé du 
monde , le plus jaloux de sa liberté , le plus 
éprouvé par les révolutions. ... L’esprit reste con- 
fondu d’étonnement, et l’on se demande si tout 
cela n’est pas un rôve. 

Mais ce qui n’est pas moins triste à rappeler, 
c’est que les chambres répondirent avec une sorte 
d’impatience grossière à l’appel qui leur était fait. 
Les projets du gouvernement ne rencontrèrent 
qu’une approbation convulsive dans les trois com- 
missions nommées, dont les rapporteurs furent : 
pour la loi sur les cours d’assises, M. Hébert; 
pour la loi sur le jury, M. Parent; pour la loi sur 
la liberté de la presse, M. Sauzet. El même, tant 
était grand le vertige! la dernière commission ne 
craignit pas d’ajouter aux lois proposées des dis- 
positions qui en exagéraient les rigueurs, déjà 
excessives. Elle demanda qu’on déclarât punis- 
sables de l’amende cl de la prison les attaques 
contre la propriété, le serment et le respect dû 
aux lois; que le taux du cautionnement des jour- 
naux fût élevé de 48,000 fr. à 200,000 (le chiffre 
de 100,000 fut adopté par la chambre) ; qu’on en 
exigeât le versement en numéraire, et que le gérant 
ne pût entrer en fonctions sans en posséder le tiers 
en son nom propre. 

La discussion s’ouvrit à la chambre des députés 



le 13 août. Elle souleva une lutte ardente mais 
courte, et eut le résultat prévu : on avait délibéré 
sous le joug de la passion. Le ministère obtint 
donc plus encore qu’il n’avait demandé. Le con- 
cours de la chambre des pairs ne pouvait manquer 
aux ministres : elle s’empressa de donner la con- 
sécration de son vote à ces lois fameuses qui de- 
vaient rester dans la mémoire du peuple et dans 
l'histoire sous le nom de lois de septembre. Pour 
les flétrir, M. Royer-Collard avait rompu un long 
silence, et son discours commença le châtiment 
des ministres. 

Les lois de septembre dépouillèrent les accusés 
de leurs garanties les plus précieuses. Elles faus- 
sèrent l’institution du jury. Elles assimilèrent à 
un attentat la discussion d’une théorie. Elles firent 
de la puissance de la presse l'arme exclusive de la 
jiaute bourgeoisie, et enlevèrent tout organe à la 
défense des intérêts sacrés du pauvre. C’était à 
cela que la révolution de juillet était venue 
aboutir! 

Les loisde septembre rétablissaient aussi la cen- 
sure, cette censure contre laquelle les libéraux, 
aujourd’hui vainqueurs, avaient si énergiquement 
élevé la voix, du temps de la restauration. Qu’on 
eût essayé d’imprimer aux théâtres une direction 
sociale, rien de mieux, suivant nous. De tous les 
moyens de gouvernement , il n’en est pas de plus 
efficace cl de plus légitime que le théâtre. Per- 
mettre à un simple particulier d’agir, au gré de 
son caprice, sur les hommes rassemblés , par les 
séductions de la scène, l’intérêt du drame, la 
beauté des femmes, le talent des artistes, l’enchan- 
tement des peintures et des flots de lumières, c’est 
livrer au premier corrupteur venu l’âme du peu- 
ple en pâture; c’est abandonner au passant le droit 
d’empoisonner les sources de l’intelligence hu- 
maine. Dans un pays où le gouvernement serait 
digne de ce nom , l’Étal ne saurait renoncer à la 
direction morale de la société par le théâtre, sans 
abdiquer. Mais si les ministres du 1 1 octobre s’é- 
taient proposé pour hui la réalisation d’une aussi 
noble pensée , au lieu de revenir à ce que la cen- 
sure avait eu de plus tyrannique cl de plus inepte, 
ils auraient demandé qu’on retirât aux spécula- 
teurs, pour la confier à l’État, l’exploitation des 
théâtres; et ils en auraient attribué la surveil- 
lanceà un jury véritablement national, c’est-à-dire 
électif, temporaire, amovible par le peuple cl res- 
ponsable. C’est le contraire qu’ils firent, dominés 
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qu'ils étaient par des passions mesquines et des 
idées sans profondeur. 

Ainsi, les droits de la raison et ceux de la presse 
étaient foulés aux pieds de la manière la plus bru- 
tale : par M. Tliiers, que la presse avait poussé 
au faite des grandeurs; par M. de Broglie, qui, 
sous la restauration, s'était fait ouvertement le 
protecteur de la liberté d'écrire; par M. Guizot, 
qui, soit comme publiciste, soit comme professeur, 
n’avait cessé de proclamer la souveraineté de la 
raison. Et ces trois hommes venaient gravement 
affirmer, à la face du monde, qu'au delà do la mo* 
narchie qu'ils voulaient et qu’ils avaient intérêt à 
vouloir, il n'était plus de progrès possible ; que 
l'intelligence, ici-bas, s'arrêtait fatalement aux li- 
mites tracées par eux; que l'humanité devait res- 



ter emprisonnée jusqu’au bout dans leur formule; 
qu'il y avait crime, enfin, à les importuner, ne 
fAt-ce que par un vœu, que par un espoir, dans la 
jouissance de leur fortune constitutionnelle! Et 
ces préteotions d’une bouffonnerie à peine croya- 
ble, elles devenaient lois de l’Étal! Et toutes ces 
choses se passaient au milieu des ruines de cinq 
ou six gouvernements renversés l’un sur l'antre , 
parce qae tous, ils avaient eu l’insolence de s’é- 
crier : c Je suis inviolable, indiscutable, immor- 
» tel ! » Qu'ajouter au tableau d’un pareil désordre? 
On avait décrété en France l’anarcbie des cultes, 
et l’on y déclarait factieuse la lutte pacifique des 
systèmes! Il n'était plus permis de se dire républi- 
cain là où il l’était de se dire athée! Discuter Dieu 
restait un droit; discuter le rot devenait un crime. 



CHAPITRE XLIII. 



loi rigue» de cour. - Le mioislèrc «lt» 1 1 octobre Morderaent mmc. — On utile l'ambition de M. Thier*. — Mot de M. de 
Talleyrand »ur M. Thier*. — M*»r «le Dino et M«*dc Licvea. — M. Thier* in*en*ihlemenl détaché de *e« collègue*. — 
Le cabinet divisé , au moyen de Sl. Humann. — • Hontcu«c* menée*. — * Véritable motif de la proportion relative à la 
réduction de la delto publique. — M. Thier» «irrite contre M. Guisot. — Moyen* employé* pour le» séparer à jamai* 
l’uo de l'autre. — Propo* ble**anU tenu» par le» ami» de M. de Broglie. — M. Thier», mr* au défi , m- décide k rompre 
ouvertement avec *et collègue* et former un nouveau cabinet. — Gravité de celle réaolulion. — Le miaiptère du 11 oc- 
tobre d itK>u*, le gouvernement peraouoel eil fondé. — Conclusion. 



L’année 1836 s'ouvrait, pour Louis-Pbilippe , 
sous les plus favorables auspices. L’attentai de 
Fieschi, en ghçani la France d'horreur, avait for- 
tifié la monarchie. Les uns, sincères dans leur ef- 
froi, se pressaient plus vivement que jamais autour 
du Irène sauvé; les autres affectaient de recon- 
naître le doigt de Dieu dans la conservation des 
jours du roi , au milieu d’uu si effroyable péril ; 
d’autres s’étudiaient à changer en fiel la douleur 
éveillée dans toutes les âmes, et, avec une habi- 
leté funeste, ils faisaient le compte des victimes 
de Fieschi, présentant l'assassinat comme le der- 
nier terme des eneouragementsdonnés par la presse 
à l’esprit de révolte. 

Ainsi calomniée , l’opposition commandait à sa 
colère et ajournait l’explosion de ses ressentiments. 
La législation de septembre était en vigueur : on 
la subissait. La société languissait dans un morne 
repos, et le pouvoir triomphait, porté par le deuil 
public. 



An château, cependant, la satisfaction n’était 
pas entière. On y aspirait toujours avec la même 
impatience aux douceurs da gouvernement per- 
sonnel, et ce désir devenait naturellement plus 
vif, toutes les fois que les circonstances faisaient 
paraître moins impérieuse la nécessité d’un cabi- 
net fortement constitué. Le surnom de Casimir 
premier donné à Casimir Périer disait assez com- 
bien la dictature ministérielle de cet homme ar- 
rogant avait été jugée insolente et combien le roi 
en avait souffert. Qu’elle fût continuée par MM. de 
Broglie, Guizot et Thiers étroitement unis, voilà 
ce qu’à la cour ou trouvait insupportable. Les 
courtisans se remirent à l’œuvre. 

Rompre les liens que l’amitié avait noués entre 
le duc de Broglie et M. Guizot, on y parvint plus 
tard , mais ou ne se croyait pas encore en droit 
d’espérer un aussi notable succès. A celte épo- 
que, les deux chefs du parti doctrinaire étaient 
considérés comme inséparables, si bien que le roi 



Digitized by Google 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1830—1840. 



181 



les appelait avec un ainer sourire les jumeaux sia- 
mois. Ce fut, par conséquent, autour de M. Thicrs 
que se croisèrent les intrigues, et l'on s'attacha 
laborieusement à lui souffler les plus audacieuses 
espérances. 

M. de Broglie chancelait sous le poids de son 
impopularité; il était, de la part du roi , l’objet 
d’une aversion profonde; il avait déplu aux diplo- 
mates étrangers par sa roideur, et M. de Talley- 
rand disait de lui avec une affectation d’ironie 
impertinente , que sa vocation était de ri être pas 
ministre des affaires étrangères : en fallait-il da- 
vantage pour préparer sa chute? On essaya de 
tenter M. Thicrs par l’appât de ce brillant héri- 
tage. Au lieu d’un ministère qui le rendait respon- 
sable de la vie du roi, qui le commettait avec des 
agents de police, qui le condamnait à lutter de 
ruse avec des conspirateurs infatigables , qui le 
plongeait dans un chaos de soucis dégradants, on 
lui montrait en perspective un ministère qui allait 
l'élever â des relations pleines d’éclat et lui assi- 
gner un rôle dans la grande partie qui se joue 
entre souverains. Quelle plus haute fortune pou- 
vait être promise à son orgueil ! Et avec quel tres- 
saillement ne devait-il pas ouvrir son esprit à 
l'idée de voir les plus fiers représentants de l’Eu- 
rope aristocratique saluer en lui le moderne ascen- 
dant du mérite plébéien ! Une seule craiule aurait 
pu l'arrêter au seuil d’un monde pour lequel il 
ne semblait pas fait, et où, selon toute apparence, 
il allait manquer de contenance et d’ampleur. 
Mais, sous ce même rapport, on avait eu soin de 
lui aplanir les voies, c M. Thiers, avait dit. M. de 
» Talleyrand, n’est point parvenu, il est arri vé. » 
El chacun de s’incliner devant cet oracle. De sorte 
que M. Thicrs avait reçu du gentilhomme le plus 
renommé de son pays la convenance des salons. 

Aussi bien, nul n’était plus que lui de la société 
de madame de Dino et de madame de Licven, 
reines charmantes de la diplomatie, gouvernée 
despotiquement par leur éventail. Employa-l-on 
dès lors les influences de salon pour détacher 
M. Thiers de l’alliance anglaise et l’attirer à l’al- 
liance du continent? Les amis de M. Guizot l’ont 
pensé, mais les faits subséquents prouvent, ou 
qu'il n’en fut rien, ou que la tentative échoua. Ce 
qui est plus sûr, c'est qu’au sein d'un entourage 
qui l’enveloppait de séductions, M. Thiers n’eut 
pas de peine à s’accoutumer à l’éclat des grandeurs 
qu’on rêvait pour lui. 

LOUIS BLAÜC, 3. 



Il ne restait plus qu'à le séparer de ses collè- 
gues, en faisant grandir la cause et naître l’occa- 
sion d’un conflit. La rivalité qui existait entre 
M. Thiers et M. Guizot fut donc envenimée. On 
supposa des propos offensants, dont on se servit 
pour semer les défiances et enflammer la vanité, 
toujours crédule. On sut grossir des plaisanteries 
futiles jusqu’à en faire des injures. Oii inventa 
des torts, on créa des griefs. En un mot, l’on mit 
en jeu tous les ressorts de cette plate habileté qui 
est à l’usage des cours. 

M. Thiers se défendit assez faiblement. Il était 
d’autant plus disposé à se laisser vaincre, que son 
portefeuille était très-lourd à porter, dans la cir- 
constance. Chargé, comme chef suprême de la po- 
lice, d'écarter sans cesse le bras des assassins levé 
sur le roi , M. Thicrs aurait voulu qu’on le déchar- 
geât momentanément de celte pénible besogne. 
Or, ayant témoigné le désir d’aller à Lille prendre 
un peu de repos, il n’avait pu obtenir que, pen- 
dant ce temps, un de scs collègues doctrinaires 
acceptât le poids de l’intérim, et il avait dû se 
résoudre à envoyer, de Lille, des ordres qui con- 
tinuaient sa responsabilité en l’aggravant. De là 
des ombrages, des motifs d’aigreur. Les doctri- 
naires entendaient donc lui laisser tout le fardeau 
du pouvoir et en garder pour eux tous les avan- 
tages! Voilà ce que M. Thiers se disait à lui- 
même pour colorer à ses propres yeux son dépit, 
et, peut-être aussi , pour s’encourager à une rup- 
ture. 

Toutefois, la pensée de trahir ses collègues n’ap- 
procha point de son cœur. II ne fil rien pour pré- 
cipiter la chute du cabinet dont il était membre. 
Seulement il s’habitua doucement à l’idée de mar- 
cher sans collègues, si la fortune venait lui faire 
de nouvelles avances, et s’il se trouvait porté à la 
présidence du conseil par le cours naturel des 
événements. 

Mais si M. Thiers n'agissait pas, d’autres agis- 
saient. Le fameux ministère du 1 1 octobre, sour- 
dement miné, allait tomber enfin. Que fallait-il 
pour cela ? Une occasion. Et elle ne larda pas à se 
présenter..., sans qu’il soit permis d'affirmer si 
elle naquit du hasard ou du calcul! 

Le 14 janvier 1836, le ministre des finances, 
M. Humann, présentait à la chambre le budget de 
l’exercice de 1837, lorsque tout à coup on l’en- 
tendit déclarer que le moment était favorable 
pour réduire l’intérêt de la dette publique. A ces 
13 
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mois y on étonnement inexprimable éclate sur le 
banc ministériel. Le duc de Rroglic indique par 
on gcsle expressif sa stupéfaction et sa colère, 
tandis que, se penchant vers lui , M. Tbicrs lui 
dit tout bas : < Mettez la main dans votre poche, 

» mon cher duc, vous allez y trouver un événe- 
» ment. > Et en effet, rien n’était à la fois plu» 
imprévu et plus grave que la déclaration de 
M. llumann. Proposer la réduction de la dette 
publique, c’était jeter l’alarme parmi les rentiers, 
agiter la bourse, affronter les péripéties d'une 
crise financière. Nous exposerons plus loin celte 
question, en rendant compte des débats auxquels 
elle donna naissance; qu’il nous suffise de dire 
ici qu’elle était d’une importance capitale, tou- 
chant à tous les principes qui servent de base au 
crédit. Et cependant, c’était contre le gré de ses 
collègues, sans les avoir consultés, sans les avoir 
avertis, queM. llumann venait poser un problème 
de ce genre devant la chambre et devant la France! 
Jamais on ne vit un pareil coup de théâtre. Parti- 
culièrement blessé dans ses droits de président 
du conseil, M. de Broglie était indigné. Le fait 
est que les collègues de M. llumann s’attendaient 
si peu à sa déclaration, qu'au moment où les dé- 
putés entraient en séance, M. Fould ayant demandé 
au garde des sceaux s'il serait question de la ré- 
duction de l’intérél dans l’exposé des motifs du 
budget, M. Persil avait répondu Irès-sincèremcnt 
et très- péremptoirement par la négative. Mais 
combien ne fut pas plus amère et plus profonde 
l’humiliation des ministres, quand M. Augustin 
Giraud annonça qu’il se proposait de leur adres- 
ser, dans la séance du 18 janvier, des interpella- 
tions formelles; car, quels motifs pouvaient em- 
pêcher la présentation officielle d’une mesure que 
le ministre des finances jugeait si utile et si op- 
portune? 

Aux interpellations dont ils étaient menacés , 
les collègues du ministre des finances avaient à 
répondre, avant tout, par le renvoi de M. Hu- 
ma nn : ils résolureut de le sacrifier. M. Thiers, 
néanmoins, penchait pour une réconciliation, cl 
même il essaya de la négocier; mais outre que la 
conduite de M. llumann, à l'égard du cabinet dont 
il faisait partie, était réellement digne de blâme , ' 
il fallait une victime au ressentiment des doctri- 
naires, hommes orgueilleux par essence et impla- 
cables. Un bal que M. de Broglie donna sur ccs 
entrefaites ne servit qua irriter les amours-propres 



qu’il mettait en présence. Les amis de M. do Bro- 
glie firent cercle autour de lui, tandis que ceux 
de M. llumann se tenaient à l'écart. On se sépara 
donc avec un redoublement d’aigreur; et, le 4 8 jan- 
vier, jour fixé pour les interpellations de M. Au- 
gustin Giraud, une ordonnance royale remplaça 
M. llumann par M. d’Argoul. 

Les explications provoquées parM. Giraud trom- 
pèrent la curiosité publique. M. llumann sc jus- 
tifia d’une manière embarrassée cl avec une humi- 
lité tout à fait équivoque. M. Giraud insista pour 
obtenir des explications plus claires; ci, alors em- 
porté par son orgueil, M. de Broglie s'écria : « On 
> nous demande s’il est dans l'intention du gou- 
» vernement de proposer la mesure? je réponds : 
• Non. Est-ce clair? » 

C’était là ce qu'attendait le tiers parti. Dans 
un régime où les intérêts les plus sacrés ne sont 
jamais débattus qu’au point do vue et au profil de 
passions vraiment misérables, dans un régime où 
les questions les plus hautes ne sont, aux yeux de 
ceux qui les soulèvent, que des moyens de faire 
cl de défaire des ministres , il était tout simple 
que la réduction des rentes ne fût considérée que 
comme une machine de guerre dressée contre le 
cabinet. Les chefs du parti doctrinaire ne voulaient 
pas de la mesure : donc, pour les remplacer, leurs 
rivaux du parlement n'avaicnl qu'à la vouloir; et 
M. llumann venait d'ouvrir une brèche par laquelle 
mécontents et ambitieux allaient inévitablement 
se précipiter. 

M. Thiers comptait dans la majorité parlemen- 
taire un certain nombre de partisans qui l'aimaient 
de toute la haine que leur inspiraient MM. de Bro- 
glie et Guizot. Tous ceux qui brûlaient de sup- 
planter ou de mortifier les doctrinaires, coururent 
se ranger autour de M. Thiers. L’occasion était 
favorable, la marche à suivre toute tracée : M.Gouin 
prendrait l’initiative, et développerait, à la tri- 
bune , les avantages de la réduction des rentes ; 
la prise en considération serait proposée ; le 
tiers parti se joindrait à la gauche pour obte- 
nir, en faveur de la proposition, un vote de 
majorité; et le cabinet du 11 octobre, renversé 
par ce vote, ferait place à un ministère qui, fourni 
par les vainqueurs, serait présidé par M. Thiers. 
Tel était le plan. M. Thiers ne crut pas dotoir s’y 
associer, soit qu’il u’osâl pas encore rompre avec 
les doctrinaires, soit, plutôt, qu’il roculàl devant 
le déshonneur d’une perfidie. Il fil plus, il poussa 
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plusieurs de ses amis, et, entre autres, M. Ganne- 
ron, a voler pour le cabinet. El lui-même il se tint 
prêt à soutenir le choc du tiers parti, dans cette 
question, avec une loyale énergie. 

En effet, le 4 février 1836, le combat s’étant 
engagé, à la chambre, par un savant discours de 
M. Gouin en faveur de la réduction des rentes, 
et M. Passy ayant soutenu vivement M. Gouin, 
M. Thiers parut à la tribune : « La mesure est 
> juste, s’écria-t-il, mais elle est dure. » El il 
développa ce thème dans une improvisation étin- 
celante. La cause était mauvaise ; car, considérée 
dans sa valeur intrinsèque et indépendamment du 
parti qu'en voulaient tirer les passions en lutte, 
la mesure que M. Thiers repoussait était de tout 
point inattaquable. — Nous aurous plus loin oc- 
casion de le prouver. — Et pourtant, jamais il u’a- 
vait déployé un talent oratoire plus vrai. Mais 
jamais aussi résistance plus opiniâtre ne lui avait 
été opposée par t'assemblée. Il la sentait frémir, 
en quelque sorte, sous sa parole, de dépit, d’im- 
patience et de colère. Successivement combattu 
par M. HumanD, son collègue de la vuille, par 
M. Bcrryer, par M. Sauzet, par M. Dufaure, il 
succomba. Le 5 février l’ajournement du la ques- 
tion fut rejeté à une majorité de deux voix. Au 
sortir de la séance, tous les ministres allèrent dé- 
poser leur démission aux pieds du roi. Et, le len- 
demain, la chambre accepta celte démission, en 
volant la prise en considération de la mesure, 
second vole confirmatif du premier! 

Il y avait quelque chose d'extraordinaire dans 
tout ce qui venait de se passer. Car enfin, comment 
supposer que M. llumann n’eût obéi qu’à ses in- 
spirations personnelles , en jetant dans la chambre 
et dans le cabinet uu brandon de discordes, alors 
que le pouvoir commençait à fonctionner libre- 
ment et que la bourgeoisie jouissait d'un calme 
inaccoutumé? Pourquoi cette surprise faite par 
M. llumann à scs collègues, au risque d'on im- 
mense et triste scandale? Les amis les plus clair- 
voyants de MM. de Brogüe et Guizot pensèrent 
que tout ce mouvement était né d'une secrète im- 
pulsion partie de la main d'un personnage auguste. 
Ce qui parait prouvé, c'est que plusieurs familiers 
du château votèreui, en cette occasion, contre le 
cabinet, et qu’il y cul des négociations entre M. de 
llonlalivel, uu des plus dévoués serviteurs du roi, 
et M. de Malleville, membre du tiers parti. Ce 
qui est hors do controverse, c’est que les minis- 



tres du 11 octobre, après tous les sanglants ser- 
vices rendus par eux à la dynastie d’Orléans, 
pesaient horriblement à son chef. On ne so crut 
roi que le jour où il devint possible de faire 
peur à M. Thiers de M. Guizot et à M. Guizot de 
M. Thiers. 

Mais il fallait arriver à rompre le faisceau pour 
toujours. Voici quelles circonstances favorisèrent 
sur ce point les vues du château : 

M. Guizot allait quitter le ministère, et il n'é- 
tait pas riche; ses amis songèrent â lui créer une 
position qui l'élevât au-dessus de tout vulgaire 
souci, et ils mirent beaucoup d’activité â loi ga- 
gner des voix pour la présidence de la chambre. 
M. Thiers, qui n'avait point reçu la confidence de 
leurs démarches, ne larda pas à en être informé, 
et il en conçut un amer dépit. Pourquoi, dans une 
affaire qui le touchait de si près, avait-on jugé à 
propos d’agir si complètement en dehors de lui ? 
Ce coup lui fut d'autant plus sensible, qu'il venait 
de se sacrifier pour les doctrinaires, et qu'il n’eût 
pas été éloigné de désirer le fauteuil promis à une 
ambition rivale. Un jour donc, M. Guizot étant 
monté dans la voilure de B4. Thiers, et celui-ci 
laissant percer sur son visage l'irritation inté- 
rieure : < Plusieurs de mes amis, dit M. Guizot, 

» me destinent la présidence do la chambre ; et 
* j’y prétends. — Moi, je n’y prétends pas, ré- 
» pondit 11. Thiers, blessé au vif; toutefois, l’a- 
» vertisseramt me vient assez tard pour qu'une 
» semblable prétention ail eu le temps de naltro 
» en moi. » Et les deux collègues se séparèrent, 
très-mécontents l'un de l'autre. Le projet fut 
abandonné; mais il avait allumé dans l'âme de 
M. Thiers un ressentiment dont on sut bientôt 
augmenter la violence en y mêlant les excitations 
de l’amour-proprc. On fil savoir à M. Thiers, — 
cl le roi ne fut pas le dernier à lui en donner avis, 
— • que l'opinion le jugeait incapable de porter sa 
fortune lorsqu'il n'aurait plus pour appui le talent 
dos doctrinaires cl leur consistance. Que tardait- 
il à faire tomber une supposition aussi injurieuse, 
en saisissant avec hardiesse les rênes du pouvoir, 
devenues flottantes? On devino l'effet de pareils 
discours sur un homme confiant dans sa destinée, 
prompt à s'émouvoir, cl qui avait jusqu'alors vécu 
au milieu de tous les enivrements de la louange. 
D'ailleurs, il arriva que, par une ignorance trop 
commune des intrigues et des menées de cour, les 
journaux de l'opposition servirent, à leur insu, U 
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secrète politique du château. Dans un article dont 
la crise ministérielle avait fourni le sujet, Armand 
Carre! manifesta, sur l'avenir de M. Thiers sé- 
paré de ses auxiliaires, des doutes railleurs et 
provoquants. M. Thiers avait été le collaborateur 
d'Armand Carrel, il l'estimait avec effroi, il s'in- 
quiétait de l'avoir pour juge, et son orgueil sai- 
gnait longtemps de chaque trait parti de celte main 
virile. Poussé à bout, il résolut enfin de montrer 
ce qu'il était en état de faire. Et puis, son ambi- 
tion était décriée en tous lieux et narguée par 
M. Piseatory, ami de M. de Broglie. Il le sut, et 
prit son parti aussitôt. < On me inet au défi, 

» s’écria-t-il avec un geste plein d’emportement, 
» de faire un cabinet? Eb bien? il est fait. » El, 
le 22 février 1830, le Moniteur recevait des or- 
donnances nommant : MM. Thiers, président du 
conseil et ministre des affaires étrangères ; Sauzet, 
garde des sceaux, ministre de la justice et des 
cultes ; de Montalivct, ministre de l'intérieur; 
Passy, ministre du commerce et des travaux pu- 
blics ; Pelct (de la Lozère) , ministre de l'instruc- 
tion publufue ; le maréchal Maison, ministre de 
la guerre ; l’amiral Duperré, ministre de la ma- 
rine ; d'Argout , ministre des finances. 

Une grande faute venait d’étre commise , et elle 
était surprenante de la part d’un homme qui avait 
adopté la fameuse maxime : Le roi règne et ne 
gouverne pas. En effet, en dehors de MM. de 
Broglie, Guizot et Thiers réunis, M. Molé aurait 
en vain cherché les éléments d'un cabinet doué de 
vie. Quant au tiers parti, il avait donné la mesure 
de ses forces dans le ministère des trois jours. 
Donc, tant que M. Thiers serait resté l’allié des 
doctrinaires , il n’y aurait eu qu’un ministère pos- 
sible. En se séparant de ses anciens collègues , 
M. Thiers changeait la face des choses : il ruinait 
la discipline parlementaire; il assurait au roi la 
faculté de choisir entre plusieurs cabinets égale- 
ment possibles quoique débiles, et il 6e mettait 
lui-méme à la merci de l’autorité royale , désor- 
mais toute-puissante. Le roi put croire que son 
étoile l'emportait enfin, que sa puissance n’allait 
plus avoir d’autres bornes que sa volonté... El 
il ne se trompait qu’à demi : avec le ministère 
du 11 octobre, le gouvernement parlementaire 
venait de finir : le gouvernement personnel était 
fondé. 

Ainsi éclatait l’erreurdes publicistes qui, comme 
Benjamin Constant, avaient fait reposer leurs j 



théories sur la chimère d'un monarque automate, 
se résignant à la honteuse majesté d'uue fonction 
de parade, tirant toujours de lui le pouvoir sans 
l'exercer jamais, faisant éternellement illusion 
aux peuples sur la nécessité de sa paresse éter- 
nelle, cl n’occupant la première place par lui et 
par scs descendants que pour fermer à une trop 
haute espérance le coeur des ambitieux. Comment 
imaginer qu'un roi se puisse contenter de ce rôle 
imbécile? El s'il était un être assez vil pour s’en 
contenter, comment se préserverait-il du mé- 
pris? 

La royauté doit être ou une force ou un sym- 
bole. Si, en Angleterre, la royauté n’a pas besoin, 
pour vivre, d'agir et de gouverner, c'est qu'elle 
n'y est que la tète d’une aristocratie qui agit et qui 
gouverne ; c’est qu’elle y représente une associa- 
tion politique qui a, comme elle, l'hérédité pour 
essence; c’est, en un mot, qu'il y a identité de na- 
ture entre elle cl la classe dominante. Mais, en 
France, qui l'ignore? l’aristocratie a été détruite 
de fond en comble ; les privilèges du moyen âge 
ont été abolis à jamais; partout, si ce n’est sur le 
trône, la transmission du pouvoir politique a été 
condamnée, et la supériorité des droits da mérite 
sur ceux de la naissance est devenue le principe 
constitutif de la classe dominante. Donc , en 
France, la royauté est une exception au lieu d'élre 
on symbole ; elle représente ce qu’on a cru devoir 
détruire, au lieu d'exprimer ce qui existe; elle 
personnifie l'idée du repos, en présence d'une 
bourgeoisie qui n'a pris possession de la puis- 
sance qu’à force d'activité; elle s'élève immobile 
sur un piédestal autour duquel s’agite en frémis* 
sant la société la plus mobile de l'Europe. Il faut, 
par conséquent, dans notre pays, que la royauté 
soit tout, sous peine de périr; il faut qu’elle 
anéantisse le principe électif, arme de la bour- 
geoisie, ou qu’elle tombe écrasée sous les ruines 
de l'hérédité abattue. La cour l'avait bien compris. 
I)e là son ardeur à mettre le trône hors de page ; 
de là les ténébreuses menées dont on vient de lire 
le récit. Mais ce n’était pas assez de semer la di- 
vision entre les chefs de la majorité, et de livrer 
la majorité elle-même en proie à des rivalités 
dévorantes : on ne pouvait espérer delà soumettre 
qu'en la corrompant, qu'en la rendant semblable 
à un maître que son premier esclave enivrerait et 
endormirait, pour commander à sa place. Voilà le 
triste tableau qui nous reste à dérouler. Tableau 
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bien triste, en effet! car, de la chambre, la cor- 
ruption devait tomber goutte à goutte sur toutes 
les parties de la société, en pénétrer les profon- 



deurs , cl la réduire à un état de dégradaiion 
qui n'a d'exemple que dans l'histoire du Bas- 
Empire. 



CHAPITRE XLIV. 



Procè» de Ficachi. — Morcj. — Pépin. — Nina Lauavc. — Triple exécution. 



Le 30 janvier 4836, les portes du palais du 
Luxembourg s’ouvrirent pour un procès nouveau. 
La cour des pairs allait juger l'assassin du 28 juillet 
et scs complices. Dans l’enceinte, et en avant du 
bureau du greffier, on voyait étalés, entre autres 
pièces de conviction, une machine supportant des 
fusils inclinés, un tison, un poignard, un marti- 
net à lanières garnies de balles de plomb, un gan- 
telet de fer, une corde ensanglantée. La foule se 
pressait dans les tribunes, partagée entre une sorte 
du curiosité sauvage et un profond sentiment 
d'horreur. 

Les accusés furent introduits. Ils étaient au 
nombre de cinq; mais il y en eut trois qui fixè- 
rent plus particulièrement l'attention des spec- 
tateurs. 

Le premier était un homme petit, impétueux 
dans ses mouvements. Son visage, défiguré par de 
récentes blessures, exprimait tout à la fois l’as- 
tuce et l’audace. Il avait le front étroit, les che- 
veux courts, le coin de la bouche relevé à gauche 
par une cicatrice, le sourire provocateur et faux, 
la lèvre impudente. Il s'agitait beaucoup pour 
qu'on ne remarquât que lui seul, insultant d'un 
geste familier ceux qu'il connaissait, et jouissant 
avec affectation de son odieuse importance. 

Le second était un vieillard malade et blême. 
Toutefois, à l’austérité de sa physionomie, à son 
œil plein d’une flamme sombre, au calme impla- 
cable de sa face romaine, on devinait son cœur. 
Il s'avança lentement, s’assit à la place désignée 
sans donner le moindre signe d'émotion ; et, la télé 
penchée sur sa main amaigrie, il demeura immo- 
bile, le régard fixe, indifférent à ce qui l’entou- 
rait, et comme plongé dans la contemplation du 
monde intérieur. 

Le troisième ne se détachait de ses compagnons 
que par l’excès de son abattement. 



On procéda aux interrogatoires. Mais, avant 
d'aller plus loin, il Tant reprendre l’affaire au 
point où nous avions dû la laisser. 

Le lecteur connaît les détails de l'horrible ca- 
tastrophe qui, le 28 juillet 4835, avait épouvanté 
Paris. Quelques instants après l’explosion, une 
jeune fille venant de l'hospice de la Salpétrière 
traversait le boulevard, à la hauteur du jardin 
Turc. Une pâleur mortelle couvrait ses joues, et 
son regard effaré semblait interroger les passants 
avec angoisse. Arrivée au n* 50, et apprenant que 
c'était de lâ qu'était partie l'explosion, elle revint 
sur ses pas précipitamment, regagna la Salpé- 
trière et ne s'y arrêta que le temps nécessaire 
pour changer de vêtements. Elle pleurait, elle 
tremblait, et ne cessait de répéter d’une voix 
étouffée : « Je suis perdue ! » C'était la maîtresse 
de l'assassin, Nina Lassave. 

Dans 6a frayeur, elle courut se réfugier chez un 
vieux bourrelier nommé Morey, avec lequel son 
amant avait eu des relations fréquentes. Celui -ci 
la reçut affectueusement, la rassura, la conduisit 
dans un asile qu’il croyait sûr, et ne la quitta 
qu’après lui avoir promis de revenir le lendemain. 
Il revint en effet suivi d'un commissionnaire qui 
portait une malle mystérieuse ; et ce fut par là 
que tout 6e découvrit. Cette malle avait appar- 
tenu à l’assassin et avait été portée, quelques 
heures avant l'attentat, chez un ouvrier marbrier, 
avec ordre de ne la remettre qu’à Morey. On n’eut 
pas de peine à connaître l'ilinéraire de la malle, 
par les commissionnaires auxquels elle avait été 
successivement confiée; et, le 3 août (1835), 
l'asile de Nina Lassave était envahi par les agents 
de la force publique. A leur aspect, elle essaya de 
se tuer, mais on enchaîna son désespoir. Alors 
elle tira de son corset une lettre qui contenait ces 
mots : « Vous êtes prié de ne plus aller voir Nina; 
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» elle n’existera plus dès ce soir. Elle laisse dans 
m la chambre la chou dont elle était dépositaire. 

» Voilà ce que c'est qoe de l'avoir abandonnée. 

» Adieu. » Interrogée, Nina Lassave refusa quel- 
que temps de s'expliquer. Enfin elle avoua que 
c'était Morey qui avait fait porter la malle chez 
die, et que c'était à lui qu’était destiné le 
billet. 

Morey nourrissait contre les rois une haine con- 
tenue. Ame violente et profonde dans un corps 
usé par l'âge, il parlait peu, et possédait celte 
sinistre puissance que donnent une passion unique 
et le mépris de la mort. On l’arrêta, et il fut traîné 
devant le juge d’instruction. Mais là il se montra 
si impassible, si complètement mailre de sa pen- 
sée, U répondit avec tant de sangfroid aux ques- 
tions dont on le pressa, que la justice le rendit à 
la liberté. Elle se ravisa bientôt; et, quand elle se 
présenta pour la seconde fois, il lui ouvrit tran- 
quillement sa porte et so livra de nouveau à elle 
avec uue inconcevable sérénité. 

L’arrestation la plus importante après celle de 
Morey fut celle d'un marchand d'épiceries nommé 
Pépin, bomme excessivement timide et faible, mais 
qui avait été compromis dans les troubles de juin 
et qu'un solennel verdict d'acquittement n'avait 
pu protéger, depuis, contre les soupçons de la 
police. Une fouille opérée dans sa maison et eu sa 
présence par trois agents seulement, lui ayant 
fourni l'occasion de s'évader, il en profita. Où 
se cacha il- il ? On l’ignora longtemps ; et une fausse 
nouvelle, rapidement propagée par les joornaux, 
le faisait déjà supposer hors du royaume, lorsque 
tout à coup M. Gisquet reçut avis qu'on était sur 
la trace du fugitif; que sa retraite était située 
entre Meaux et Coulommiers, dans l'épaisseur de 
la forêt de Grécy. 1) ne tards pas effectivement à 
être arrêté à Magny, où il fut trouvé en chemise, 
caché dans uno fausse armoire, au fond d’uue al- 
côve, et troublé à un point qui touchait au délire. 

Indépendamment des ouvriers Boireau et Bes- 
cher, qui figurèrent au procès, on mit la main sur 
plusieurs individus dont on ne devait plus enten- 
dre parler. A Péronne , par exemple, dans la nuit 
du 30 au 51 juillet (1833), on raconte que, pro- 
fitant du moment où une des portes s'ouvrait pour 
livrer passage à uno diligence, un homme s'intro- 
duisit furtivement dans la ville. Il était 6ans cha- 
peau , sans papiers : ou le iueDa au chef de la 
gendarmerie, et bientôt on remarqua qu’une de 
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ses mains, qu'il s’étudiait à cacher, portait l'em- 
preinte d'une blessure qui semblait faite par une 
corde le long de laquelle il se serait laissé glisser. 
On le dirigea sur Paris; mais aucun indice ne vint 
fortifier l'hypothèse de sa complicité. 

Cependant, les ténèbres qui avaient d'adord en- 
vironné l'assassin commençaient à se dissiper. Il 
s'était donné d'abord le nom de Girard et s’était 
dit natif de Lodève: sur l'indication de M. Olivier 
Dufresne, inspecteur des prisons, M. La vocal fut 
appelé auprès de lui cl le reconnut. Son véritable 
nom était Fieschi. 

Doué d’une énergie quo servaient en lui les cal- 
culs de la bassesse la plus raffinée, et vaniteux jus- 
qu'à la démence, cet homme avait contracté toutes 
les souillures. Condamné comme voleur et comme 
faussaire, après s’être battu bravement comme sol- 
dat, il était sorti des prisons d’Embrun , amant 
d'une femme dont plus tard il corrompit la fille. 
En lui tout apparaissait monstrueux, même son 
origine; car il était né en Corse, terro habitée par 
une race héroïque, et jamais pareil misérable n’ap- 
partint à si noble pays. Longtemps il traîna de 
ville en ville son inquiétude d'esprit, sa pauvreté 
intrigante et scs vices. Attiré à Paris eu 1830, il y 
exerça, non sans intelligence, divers métiers dont 
sa fourberie accrut les profits. C'est ainsi qu'à 
l'aide de certificats supposés, il avait obtenu do 
gouvernement les faveurs réservées aux condam- 
nés politiques. Sicaire en disponibilité, il lui ar- 
riva d’offrir à ceux dont le patronage s'était égaré 
sur lui, ses services meurtriers. Ayant vendu à 1a 
polico son âme et son bras, il se fit l'homme des 
partis contraires, souffla la révolte, marcha contre 
l'émeute un poignard à la main, et vécut en aven- 
turier de carrefour jusqu’au moment où ses fraudes 
découvertes ne lui laissèrent que périls, opprobre 
et détresse. Réduit alors à fuir un châtiment plein 
d'ignominie, abandonné par l'une des deux fem- 
mes qu'il flétrissait d'une affection incestueuse, 
désespéré, furieux, impuissant pour tout, si ce 
n’est pour un crime, il médita quelque coup ter- 
rible... Comment il le frappa, et comment sa rage 
fut trompée, nous l'avons dit. 

11 n'y a jamais eu peul-étro de scélérat complet : 
Fieschi possédait une vertu, la reconnaissance. 
M. Lavocat, directeur de la manufacture des Gobe- 
lins, avait su le gagner en le traitant avec bonté 
dans les rapports qu'ils avaient eus ensemble an- 
térieurement au crime. On put juger, d'après les 
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discours de Fieschi, que, pour obtenir de lui des 
aveux, le plus sûr était de le soumettre à l'in- 
fluence de celui qu'il appelait son bienfaiteur. La 
cour des pairs avait confié l'instruction à M. Pas- 
quier et aux membres de la pairie par lui dési- 
gnés : M. Lavocat fut prié d'intervenir officieuse- 
ment auprès du coupable. Mission fâcheuse qu'on 
ne saurait accepter, surtout dans un pays tel que 
le nôtre, saus encourir le blâme de l'opinion pu- 
blique et blesser le plus susceptible de tous les 
instincts. 

Devant M. Lavocat, Fieschi se composa un râle 
dont la suite dévoila bien l'hypocrisie. Il exagéra, 
il enfla d’une manière étrange l'expression de sa 
reconnaissance; il l’étala orgueilleusement, et il 
en vint â croire qn'elle lui serait une sauve-garde. 
Alors, pour que l'homme dont il attendait protec- 
tion acquit la puissance et le crédit nécessaires, il 
en fit le sauveur du roi. « Au moment d’accom- 
» plir le dessein fatal, disait-il, j'ai aperçu mon 
» bienfaiteur, je me suis troublé; et la machine, 

» abaissée de deux ou trois pouces, a manqué le 
» but. » 

Quant aux révélations qu'on lui demandait, il 
s'y refusa d’abord. Puis, abordant les demi-confi- 
dences, il promena les juges instructeurs dans un 
dédale de contradictions, de subterfuges, de réti- 
cences, de mensonges. On dut penser qu’indirec- 
tement il marchandait le prix de ses aveux, et l’on 
s’oublia jusqu'à faire luire à sa vue la promesse 
d’une grâce qu’on était décidé à ne pas lui accor- 
der (1). M. Lavocat contribua-t-il à l’entretenir 
dans le lâche espoir de racheter sa vie en trahis- 
sant scs complices? Nous croyons pouvoir affirmer 

(t) On lit , page 1 tî «le* interrogatoire* > • Voui devex te- 

• nir à voire famille et à la vil r II n'y a pea «l'autre moyen 

• d‘élre utile à vo* enfant* tt à v oui-même que de dire le 
b vérité. • 

(S) Nous avon* tou* le* yeux plusieurs autographe* do 
Fieschi ; et si nous transcrivons ici textuellement une lettre 
écrite par lui k M. le président patquier, c’est d'abord perce 
que cette lettre, ti astucieuse et si burlesque, fait connaître 
parfaitement celui qui l'a écrite, et ensuite paree qu'elle in- 
dique avec quels égards ou traitait ce misérable , qui devait 
naturellement te croire et se crut en effet tout permis : 

A Momieur te préiidcnt Patquier. 
a Monsieur le Président, 

a Pourège laisser glice eu silence la triste nouvelle que 
j’ait apri qui I m'a été surgéré par Motieur Zangiacomi, mon 
digne juge d'istruclioo. 

a Votre délégué au pré de moi depui long temps, et que 
même que l'istrucüon soit 6oie vous avait la bouté de le 
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le contraire. Mais ce qui est certain, — et l’on en 
verra plus bas la preuve, — c'est que Fieschi con- 
serva jusqu'à la fin la conviction qu'au moment 
décisif sa tète serait refusée au bourreau. Ce qui 
est encore certain, c’est que les représentants de 
la justice ne dédaignèrent pas de spéculer sur la 
vanité de ce malheureux. On l’en lourâ d'égards 
dont l’iirlilice égalait à peine le scandale. Pour qu'il 
pût envoyer de l'argent à sa maîtresse, faire lar- 
gesse à ses gardiens, et ajouter, comme Pépin et 
Morcy, quelques douceurs au régime de la prison, 
diverses sommes lui furent successivement don- 
nées; elles finirent par s'élever à près de quatre 
mille francs, et il se plaisait à eu disposer d'une 
manière fastueuse. Que de fois ne s'entendit-il 
pas appeler monsieur et mon cher! On s'informait 
de sa santé avec une sollicitude dont l’urbanité 
l'enchantait, on lui laissait deviner en quelle 
estime on tenait son intelligence. Et lui, il accep- 
tait ces hommages comme uno sorte d'amende 
honorable faite tardivement par la société à son 
génie longtemps méconnu ! Du fond de sa prison, 
il poursuivait les plus hauts personnages de let- 
tres écrites dans un jargon à part, et où aux plus 
bizarres adulations se trouvaient cousus des lam- 
beaux d’érudition grotesque. Un jour, il traça un 
parallèle entre Pépin l’épicier et Pépin le Bref; 
un autre jour, il composa un long travail dans 
lequel il se comparait â Salvator Posa. « Lorsque 
» Talleyrand m’a entendu, disait-il, il s'est trou- 
» blé, retrouvant dans mon organe celui de Napo- 
> léon, qu'il a trahi. > Si bien qu’un scélérat, le 
plus vil peut-être qui ait jamais existé, en était 
venu à tomber dans l’adoration de lui-méme (3). 

prier do venir aupré de moi pour qu'il puise fous douer de 
mé nouvelle . Mosieur, convient oet alcnlion et grand de 
voire pari, car je suis persuade que le mine, serons pour 
vous sadisfécenle , je me porte à mer régie 7 

b Mais le votre il seul elle pour moi désagréable; Davoir 
appri que voltre santet et Emparfait , 

• Monsieur le Président, conviens cat nouvelle ma plongé 
dans une profonde reverie; conviens il al attristé mon faible 
cour, et jen fait point de difficulté , que vous puisse le 
croire , parce qne vous este en même do juger le* homme. 
Mais la circonstance si funeste pour moi et d'autre violistes 
que je regret plut que ma vio, qu'il a était la cause quo vont 
avait eu à istruire en si gros couppablo càmme moi. Au reste 
vous savait que je nen suis pas flactcur, «ar tout flacleur est 
un trailre. et moi eet mon cceor qui parle avecque la plat 
grand sincérité sans réserve, 
a Monsieur le Président 

b Cet lettre elle et écrite san aucoun butaucoun sentiment 
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Ponr tirer parti de cette ivresse sans nom, il ne 
restait qu’i rendre odieux à Fieschi les complices 
qu'on lui supposait. Or, Nina Lassave ayant dé- 
claré tenir de Morey que c'était lui qui , dans la 
nuit du 27 au 28, avait chargé la machine, on 
eut soin de rappeler à l'assassin l'explosion qui 
l'avait mis à deux doigts de la mort. Plus de doute: 
Morey avait chargé quelques-uns des fusils de ma- 
nière à les faire éclater, parce que, craignant une 
trahison de la part de son complice, il l'avait 
pris pourvictime.Ccs insinuations eurent le 6uccès 
prévu : le 1 ! septembre 1835 l’assassin compléta 
ses aveux. 

Il en résultait en substance : que Fieschi avait 
inventé la machine dans un but purement straté- 
gique ; que l'idée de la faire servir à tuer le roi était 
venue de Morey; que Pépin avait fourni l'argent 
pour le loyer de la maison et l’achat du bois de la 
machine. Du reste, le dénonciateur niait la com- 
plicité de Victor Boircau, si fortement compromis 
dès l’origine; et, pour ce qui est de Bescher, on 
n’avait à lui reprocher que d’avoir prélé à Fieschi, 
sur la prière de Morey, son livret et son passe- 
port. 

Tel était l’état des choses lorsque, le 30 jan- 
vier 1830, comme nous l’avons dit, les débats 
s'ouvrirent. 

Morey s'y montra jusqu'au bout ce qu’on l’avait 
vu d'abord. Il y avait dans l'attitude de ce vieil- 

de flalerre pour aspirer retire protection ni ccl de petto ne, 
car rea conduite mérite le mépri de tout le monde 
• Montreur le Président 

» Erapottible I moi de garder mon tilenre, tant que je 
pnitr vout dire voilà l'homme, vollre aule sagesse tout tout 
le pointt et principalement pour neo mettre jamait aperçue à 
vollre âge que lé travaui législatif vout fut à charge. 

■ Que le gran nombre tan plagnerait jutque à dire, c’eat 
un fardeau plut pèsent que le Mont tient que moi je eonaii 
tré bien. Ponr moi je vout admire et que je vont ai bien 
éttudié dant met «-nlérogaloir. 

■ Car tout rai ton de la vie a te* cppine pour qui conque 
qu'il travaglerait, ti térieutement, depuit long tempi pour 
la patrie , car un homme en négligent tet travraui particu- 
lier» «en rrain le reproche de pertone. 

■ Mai* celui qu’il ctt tinrêre à ton pay néglige la famigle 
et tet affaire pour prouver la douer tadiafacliout quil nen 
négligé rien* pour lui étire utile. Monsieur le préludent . 
l'homme devait ta gloire a ta patrie et non à lui-même. Le 
meilleur* arme de la vicllet*c «ont le lettre* et la vérin, cul- 
tivé dant le mur* de ta vie. 

• Elle produisent à la fin de* fruit bien précieu» non to- 
lcntcnl parce que elle-même ton) pat abondante, pat dant 
l'arrière ta i ton. cet qu'il e éjà beaucoup Mai* encore 



lard quelque chose de terrible et de singulier. Au 
milieu de tant d'hommes diversement émus, seul 
il ne témoignait ni haine, ni inquiétude, ni éton- 
nement, ai colère, ni pitié. Toujours taciturne , tou- 
jours immobile, il n’appartenait à l'assemblée que 
lorsqu'on l'interrogeait. Il répondait alors pour nier 
ce dont il était accusé, mais cela froidement, en 
peu de mots, sans ostentation, sans embarras, 
sans insistance. Hautement dénoncé par Fieschi, 
il ne sortit pas un instant de cette impassibilité 
extraordinaire. Son front resta de glace, et l’on ne 
surprit pas même sur ses lèvres le sourire du 
dédain. 

Pépin, au contraire, passait tour à tour d’une 
agitation fébrile à un morne accablement. A la 
moindre question, il se troublait, promenait sur 
l'assemblée des yenx suppliants et remplis de lar- 
mes, parlait de sa femme, de ses quatre enfants, 
et balbutiait des paroles étranges, évidemment dic- 
tées par l'égarement de la peur. Je suis innocent, 
disait-il sans cesse. Il ajoutait qu'il était victime 
d’uh complot infernal, qu’on avait juré de le 
perdre. Puis, il retombait sur son banc, épuisé, 
anéanti. 

Pour ce qui est de Fieschi, comment décrire son 
attitude et son rôle dans ces déplorables débats? 
La tête haute, le regard superbe, le sourire du 
triomphe sur les lèvres, il marquait ses victimes 
d'un geste théâtral et se haussait en quelque sorte 

|>arc« que le témoignage d'un conscience pure El le souvenir 
de plaisir action verlueut tout «le* grand taditfaclion pour 
L'homme. 

• Monsieur le Président 

■ Quel taditfaclion de terminer upc vie pure cl tranquille 
par un vîcglette heureuse et douce, tel fut celc «le Platon 
qu'il mourue à lage «le quatre-vinct un ant; tenant la plume 
a la main. Tel fut la fin de I toc rate que quatre vinct 14 ana 
composa ton panalhainaige , et qu'il vécut encore cioque 
ant ! 

• Son maître Gorgiat de Leonio vecque cent 7 ant tans 
abandonner *ei occupation ordinaire j 

• a répondit a qnclquun 

» Je vout voudrait vivre encore Ion lemp* parce qne j© 
n’ai pat de reproche à me faire. 

• E bien Montienr le Président 

• Je madrcce et je eiorte au prêt de lettre suprême que 
vout pu»ie terminer une ti belle carrière. 

• Lu taditfaclion que j'ai preuve en voyant Montienr Zinn- 
giaromi mal empcclte «le dormir et je me mit levé pour vout 
écrire 1res pressé uno lettre de trois page. 

■ av 

» Vottre ter ombre et obet» a. 

> St FIESCHI.» 
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sur son infamie, amusant les joges par des bouf- 
fonneries ignobles, faisant l'orateur, affichant des 
prétentions d'érudit, visant à l'effet, attendant 
qu’on l’applaudit, ainsi qu'un bateleur sur ses 
tréteaux. Et parmi les juges, il s’en trouva qui 
l'applaudissaient. A chacune de scs atroces pas- 
qu inades, on se mettait A rire, sur les bancs de la 
pairie, de ce rire approbateur qui semble encou- 
rager. L'assassin venait-il à se lever? les lorgnons 
se braquaient de toutes parts sur lui, comme en 
un spectacle. Faisait-il signe qu’il avait A parler? 
aussitôt des voix impatientes s'élevaient : « Fieschi 
» a demandé la parole; monsieur le président, la 
» parole est à Fieschi. » On ne voulait pas perdre 
un mol de ce qui pouvait sortir de la bouche de ce 
grand homme ! Et lui ne se possédait pas d'orgneil 
et de joie. Sa main sanglante cherchait des mains 
à presser publiquement.... et elle en trouvait. Il 
échangeait avec sa concubine, placée dans les tri- 
bunes, des signes d’intelligence et d’affection. Il 
posait, il trônait. Que dire encore? C’était lui qui 
dirigeait les débats, lui qui excitait ou gourman- 
dait les témoins, lui qui exerçait les fonctions 
d’accusateur public, lui qui gouvernait l’audience. 
Était-il rien qui ne lui fût permis? Tantôt, pour 
donner une idée de la manière dont il fallait viser, 
il criait A M. Pasquier en le couchant en joue avec 
ses doigts : * Je suppose, monsieur le président, 
b que vous soyez un canard ; » tantôt , raillant le 
malheureux Pépin , qui semblait engagé dans un 
commencement d’aveu : < Il ne faut pas se décou- 
» rager, disait-il : une femme accouche A sept et A 
b neuf mois. VoilA sept mois... Pépin commence A 
» accoucher. » Quelle que fût son impudence, 
Fieschi n’osait, tout en le dénonçant, insulter 
Morey; mais, voyant la timidité de Pépin, il pre- 
nait un plaisir féroce A le tourner en ridicule et A 
l'accabler. Pour lui, il s'accusait avec complai- 
sance, s'avouait le plus grand des criminels, et se 
déclarait trop heureux d'avoir A payer de son sang 
la vie des infortunés morts 60 us ses coups. Mais 
plus il insistait sur le sort qui lui était réservé, sur 
l’échafaud qui l'attendait, plus il devenait mani- 
feste qu'inlérieurement il croyait A sa grJce. D’au- 
tant qu'il avait soin de flatter outre mesure ceux 
de qui elle paraissait dépendre. 

Heureusement, il se passa, dans le cours du 
procès, quelques scènes qui consolent du scan- 
dale d'un tel triomphe. Parmi les témoins que 
Fieschi eut pour contradicteurs, il s’en était pré- 



senté un qui avait le front couvert en partie d’une 
plaque d'argent. Après la déposition, Fieschi s’é- 
tant écrié : « Que voulez-vous que je réponde A 
» un homme qui a la tète fêlée? — Il est vrai, 

» répliqua le témoin en foudroyant de son regard 
b le meurtrier, il est vrai que j’ai eu la tête fra- 
b cassée, mais c’est dans une bataille, ce n'est 
» pas dans un assassinat, b 

Les débats avaient employé déjà douze audien- 
ces sans ajouter de grandes lumières A celles qui 
jaillissaient de l'instruction, lorsque la situation 
d’un des accusés fut aggravée par une circon- 
stance inattendue. Irrité d’une déclaration de 
Pépin dirigée en apparence contre lui, et vaincu 
d'ailleurs par les larmes de sa mère, qui le con- 
jurait de tout avouer, Boireau exposa, le 44 fé- 
vrier (4830), que si, la veille de l’attentat, il avait 
fait une promenade A cheval pour que Fieschi pût 
ajuster ses canons, c’était A la demande de Pépin, 
qui devait la faire lui-même. 

Il y avait IA, pour Pépin , comme un coup de 
foudre. Et pourtant ce fui le signal de la transfor- 
mation qui s’opéra subitement en lui , transfor- 
mation complète et véritablement phénoménale. 
L’un de ses deux avocats, M* Marie, s’était em- 
pressé de l’aller voir dans sa prison , au sortir de 
l'audience. 11 le trouva plein de calme, de résolu- 
tion et de dignité. <t Boireau m'envoie A la mort, 
> dit le prisonnier, et je pourrais bien aisément 
» me venger... Mais non... je ne veux pas l'exciter 
b A charger aussi Morey. b A dater de ce moment. 
Pépin fut lin autre homme. Sa figure prit une ex- 
pression de fermeté simple et touchante; sa parole 
devint lucide; on eût dit que des horizons nou- 
veaux venaient d’apparattre à celle intelligence 
jusque-là si bornée. 

La compassion qu’il avait généralement éveil- 
lée s’en accrut. Il n’avait en effet échappé A per- 
sonne que si un homme de la nature de Pépin 
avait trempé dans un complot du genre de celui 
qu’on jugeait, ce ne pouvait être que par entraî- 
nement, terreur ou faiblesse. On l’accusait d’avoir 
commandité le crime. Mais l’argent donné par 
lui, Pavait-il offert spontanément ou pour obéir A 
une influence terrible que sa pusillanimité ne lui 
avait permis ni de fuir, ni de secouer, ni de vain- 
cre? L’opinion s’était emparé des interrogatoires 
des condamnés; et de ce document, produit sous 
la garantie du président de la cour des pairs, il 
résultait que Pépin avait fait, pour détourner 
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Fieschi du crime projeté, tous les efforts que com- 
portait la timidité de sou caractère; que oc pou- 
vant détruire la machine et ne l'ayant jamais vue, 
il en avait du moins détruit le modèle; qu'il avait 
cherché à arrêter Fieschi en lui représentant le 
nombre des victimes qu'il allait frapper. Voilât ce 
qui ressortait, même des dénonciations de Fieschi 
confronté avec Pépin. Notaient- ce point là, dans 
tous les cas, des circonstances atténuantes? Ainsi 
pensaient beaucoup d'esprits modérés, bien que 
l'attentat commis le 28 juillet leur fil horreur. 

Cependant le procureur général , M. Martin 
(du Nord), avait prononcé son réquisitoire. Il y 
avait soutenu l’accusation avec beaucoup de force 
à l'égard de Fieschi , de Pépin et de Morey, l'avait 
abandonnée à l’égard de Bescher, et s'était ex- 
primé sur Poireau en termes qui provoquaient 
une sentence indulgente. Les plaidoiries commen- 
cèrent immédiatement. 

Chargé de la défense de Fieschi, cause impos- 
sible à plaider, M* Palorni ne put que se rejeter 
sur le meilleur emploi < 4 'u'auraicnt trouvé les fa- 
cultés de Fieschi dans une société dirigée d'une 
manière plus intelligente. Mais, comme il partait 
de ce point de vue pour reprocher au gouverne- 
ment d'avoir réduit Fieschi au désespoir, un mou- 
vement de désapprobation se manifesta sur les 
bancs de la pairie. Alors, fidèle à son rôle, Fieschi 
eut l'effronterie de rappeler à l'ordre son propre 
avocat, ce qui était une flatterie indirecte adressée 
aux juges et le couronnement de tant de bassesses! 

M* Dupont, avocat de Morey, prit à son tour la 
parole. Après avoir marqué Fieschi au front 
comme avec un fer rouge, et fait ressortir, à côté 
de la jactance du délateur, le courage si calme et 
si vrai de son client, M‘ Dupont signala des con- 
tradictions sans nombre , soit dans les dépositions 
des témoins a charge, soit dans les déclarations du 
principal accusé. Il s'étudia ensuite à prouver que 
Fieschi avait un complice dont il cachait le nom 
et auquel se rapportaient les inculpations dirigées 
contre Morey; que celui-ci n'avait été choisi que 
pour tenir la place du complice inconuu protégé 
par Fieschi ; que Fieschi, en un mot, et Nina Las- 
sa ve, s’étaient entendus pour perdre Morey. Ce 
système, développé avec un admirable talent d'in- 

(1) II eit à noter qu'avant la délibération déeiiive, M. Pat- 
enter n'avait paa craint d'interroger Boireau tar an aalre 
complot que celai pour lequel Boireau coroparaimit en ce 
moment devant U cour de» pair*. De aorte qu'on profilait de 



duclion, avait produit sur l’auditoire une impres- 
sion profonde; elle fut au comble quand, d'une 
voix saisissante et avec un geste violent, M‘ Du- 
pont s'écria ; « Croyez-vous que la lâche de l’avo- 
» cal soit achevée quand il a défendu son client? 
a Oui; si son client est acquitté; mais, si ou le 
» condamne, il est pour l’avocat un autre devoir 
a à remplir. Pour moi, si Morey est condamné, 
» je ne passerai pas un seul jour de ma vie sans 
» rechercher le complice véritable de Fieschi. Et 
i vous, messieurs, après avoir fait tomber la tète 
a do Morey , ne craindriez-vous pas que mes re- 
» cherches ne fussent suivies de succès, et qu'un 
» jour je ne vinsse jeter à votre audience un nom 
» de coupable... quand Morey serait mort? » 

La sensation ne fut pas moindre lorsque , dans 
sa plaidoirie en faveur de Pépin , M* Marie pro- 
nonça ces vives paroles : « Fieschi peut être salis- 

> fait de sa gloire. Comment donc! mais on l’ad- 
a mire, mais on le caresse, mais on vous a parlé de 
» l'intérêt qu'il a reconquis! Oh, apparemment, 
» vous voulez que sa marche à l'échafaud soit une 

• marche triomphale! J’espère, moi, que la morale 
» publique protestera contre cette prétention. 

> Votre crime, vous en subirez la peine; et si 
» votre nom passe à la postérité, il y passera 

• exécrable! » 

On entendit encore : pour Fieschi, M" Parquin 
et Chaix-d’Est-Ange; pour Pépin, M* Dupiu jeune; 
pour Boireau, M* Paillet; pour Bescher, M* Paul 
Fabre. Puis, Fieschi se leva et débita uuo espèce 
de discours dans lequel il insistait avec emphase 
sur la grandeur de son crime, sur l’immensité do 
son repentir, sur la postérité qui l'attendait, sur 
le courage avec lequel on le verrait mourir... Et 
toutefois, n'oubliant pas de qui sa grâce dépendait, 
il avait soin d'aflirmer en terminant qu'il estimait 
Louis-Philippe à l'égal de Napoléon. 

Le lendemain, 15 février (1856), la cour pro- 
nonça un arrêt qui acquittait Bescher, condam- 
nait Fieschi à la peine du parricide, Pépin et 
Morey à la peine de mort, Boireau à vingt ans de 
détention (I). 

MM'’ Philippe Dupin et Marie s'étaient rendus, 
après l'arrêt, dans la prison de Pépin. Ils le trou- 
vèrent dans sa camisole de force et au milieu de 

la terreur que devait naturellement in«pirer à un jeune 
homme le voitioaçe de l'échafaud pour lui arracher det ré- 
vélation! qui ne concernaient point le crime dont il 
giaaait. 
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ses gardiens, aussi calme, aussi maître de lui que 
s’il eût été libre et environné de sa famille. Il les 
entretint de ses affaires privées avec une netteté 
d’esprit et nnc précision de langage qui les étonna. 

Morey avait été tel jusqu'alors, qu'il ne pouvait 
étonner personne en 6e montrant incapable d’étre 
ému. On avait imagiué un moyen détourné pour 
lui faire tenir du poisou, il répondit : « J'aime 
» mieux être guillotiné; je veux que mon sang leur 
» coule sur la tête, a 

Quant à Fiescbi, il conservait toujours l’espoir 
d’avoir la vie sauve. Et comment n'aurait- il pas 
espéré? Entouré de soins prévoyants, de complai- 
sances empressées, il pouvait se croire des admi- 
rateurs. On lui demandait son portrait, on recueil- 
lait précieusement ses facéties, on attendait do 
lui des mémoires, on s’arrachait ses autographes, 
devenus pour sa maîtresse l'objet d'un commerce 
lucratif. Et il y en avait, même parmi scs juges, 
qui brûlaient d’avoir de son écriture, de posséder 
ses fautes d'orthographe. Il y a plus : recevoir la fille 
de son ancienne concubine, Laurence Petit, passer 
avec elle des heures entières, prendre avec elle scs 
repas, voilà ce qu’on lui permettait! 

Ajoutons qu'il n’était pas de forme qn’il ne don- 
nât à son repentir; jusque-là qu’il écrivit un jour 
à l’archevêque de Paris une lettre dans laquelle il 
sollicitait la permission d'entendre la messe, rap- 
pelant que la première messe avait été servie par 
le larron pénitent. 

Aussi , quelle ne dut pas être la surprise de 
Fieschi lorsque sou confesseur lui vint dire : il 
faut se préparer à mourir. C’est impossible, s'écria- 
t-il aussitôt, et la suite prouva combien ce cri 
était sincère. La veille de l'exécution, il disait à 
M* Patorni, son avocat, qu’on devait lui faire une 
pacotille et l’envoyer en Amérique. M* Patorni 
essayant de lui prouver qu’il se berçait d'un 
faux espoir, il devint soucieux, et, regardant Mina 
Lassave, assise à sa table ; c En tout cas, Mina 
a ira. se jeter aux genoux de M“* de Trévise, qui 
a ne refusera point de parler au roi. s 11 préten- 
dit, du reste, qu'on lui avait fait des promesses; et, 
comme son avocat lui avait prêté quelques livres : 
« Je vais écrire, dit- il, ce qu'on m’a promis, et, 
a si je meurs, vous trouverex l'écrit caché dans un 
a de vos livres, quand on vous les rendra. » Les 
livres furent rendus, mais l'écrit ue s'y trouvait 
point. 

Cependant, l’heure dernière approche, Pécha- 
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faud a été dressé pendant la nuit sur la place de la 
barrière Saint-Jacques, tout est prêt, les con- 
damnés sont attendus. Fieschi prie l’abbé Grivel 
de remettre un cigare à Morey comme gage de 
réconciliation. Morey refuse le cigare, Pépin l’ac- 
cepte. 

La pièce destinée aux préparatifs mortuaires 
s'ouvrit et reçut les trois condamnés. Fieschi était 
agité dans sa jactance, Pépin résigné, Morey in- 
différent et austère. Pendant qu’on procédait à 1a 
toilette funéraire, Fieschi n’avait cessé de diriger 
vers la porte des regards inquiets ; il s’écrie enfin : 
« Mais M. Lavocat! est-ce que M. Lavocat ne 
a vient pas? a On lui répond qu'il ne doit poiot 
s'y attendre. Alors, l’œil en feu, le visage crispé, 
le corps animé d'un mouvement convulsif, furieux, 
effrayant, il s'écrie : « Ah! si M. Lavocat ne vient 
a pas, je meurs damné ! b 

Trois voitures, qui devaient transporter les con- 
damnés et les abbés Grivel , Gallard et Montés, 
leurs confesseurs, stationnaient dans la cour de 
l’Orangerie. Au moment où Fieschi montait dans 
celle qui lui était réservée, le colonel de Poxac lui 
cria : « Fieschi, pense à Dieu, et souviens-toi du 
» soldat de Gaéte. » Fieschi expliqua aussitôt à 
son confesseur qu’il s'agissait d’un soldat corse 
qui, au siège de Gacte, avait déployé un courage 
prodigieux. Lui-même, au reste, il fit preuve, du- 
rant tout le trajet, de la plus grande intrépidité. 
Croyant la conserver, il avait tenu à la vie, mais, 
rendu à l'affreuse certitude, il contemplait la mort 
sans trouble, « Je devrais être superstitieux, 
» disait-il à l’abbé Grivel dans la voitnre qui le 
b traînait à l'échafaud; car, lorsque j’étais en Ca- 
» labre, une bohémienne me prédit que je mour- 
b rais un jour guillotiné et l’Ame contente : elle 
b ne m'a pas trompé. » 

Vers huit heures, le lugubre cortège arrivait 
sur le lieu du supplice. Le triple rang de soldats 
qui en barrait l’entrée s'ouvrit pour livrer passage 
aux condamnés et se referma. Pépin, Morey et 
Fieschi descendirent de voiture. Morey, courbé 
par les souffrances physiques, s’avançait à demi 
porté par deux gardes. Il leur dit : « Soulenez- 
» moi. Le cœur va, mais les jambes ne vont plus, b 
Les trois condamnés allèrent se placer, les mains 
liées derrière le dos, au pied de l'instrument dn 
supplice, les prêtres qui les assistaient leur don- 
nant à plusieurs reprises le crucifix à baiser. En 
cet instant suprême, un commissaire de police 
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vint avenir Pépin que, s’il avait quelques révé- 
lations à faire, il serait sursis pour lui A l’exécu- 
tion. 11 répondit avec fermeté qu’il n'avait rien A 
dire. 

Il s'écoula un moment d’inexprimable angoisse. 
Puis, un homme fut aperçu qui, la figure pâle, un 
long manteau jaune sur les épaules, montait d'un 
pas assuré les degrés de l'échafaud : c’était Pépin. 
Arrivé sur la plate-forme, il cria : « Je meurs in- 
nocent, je meurs victime, adieu! * leva les yeux 
au ciel, cl se livra aux exécuteurs. 

Morey vint ensuite. Il n’y avait pas la plus lé- 
gère alteration sur ses traits, et il gardait le silence. 
Seulement, comme l’exécuteur portait sur ses 
vêtements une main brusque : « Pourquoi, lui dit- 
» il avec douceur et à voix basse, gâter ce gilet? 

» il peut servir à un pauvre. » Quand on éta au 
vieillard son bonnet de soie, scs cheveux blancs 
furent soulevés par le vent sur sa tête. nue. Et il se 
fit dans la foule un mouvement suivi d'une rumeur 
sourde. 

C'était le tour de Fieschi. Accompagné du digne 
Abbé Grivel, qu’il avait prié « de ne le quitter que 
« le plus près possible de l’éternité », il s’avance 
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fièrement, prend sur l’échafaud l’attitude d’un 
orateur, prononce quelques paroles d’adieu, de 
repentir, et, se penchant vers son confesseur : « Je 
» voudrais bien pouvoir, dans cinq minutes d’ici, 
» venir vous donner de mes nouvelles. » Cela dit, 
il se retourne vivement, se place de lui-même sur 
la planche..., et pour la troisième fois le couteau de 
la guillotine s'abaissa. 

Deux jours après, la foule s’amoncelait et se 
pressait sur la place de la Bourse, aux portes d'un 
café. Dans un comptoir orné de sculptures pré- 
cieuses et qn’ombrngeaient de riches draperies, 
vous eussiez vu gravement assise une femme d’une 
figure commune, borgne, et n’ayant d'autre mé- 
rite extérieur que l’éclat de la jeunesse. C’était 
Nina Lassavc. Elle était là, le front rayonnant, la 
lèvre épanouie, aussi joyeuse que fière de l’em- 
pressement qui rendait hommage à sa célébrité. 
Par un de ces traits qui servent à caractériser une 
époque, un spéculateur avait compté, pour s’en- 
richir, sur l'exposition d'une femme immortalisée 
par la délation et maltresse incestueuse d'un as- 
sassin. 11 y en eut beaucoup à qui cela parut tout 
simple. 
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Réaction do la politique do continent contre la rérolntion «le juillet. — Canari générales de cette réaction. — Occupation 
de Cracovic par le* Autrichien*, Ici Pruuicntcl Ica Rimes ; caractère politique «le celle mesure. — Violation «les traités 
«le Vienne par Ica trois grandes puissances continentale»: silence de la France et de l’Angleterre. — Intervention en 
Espagne demandée au cabinet des Toileries par celui de Saint-James. — I.e roi cl M. Thiers insensiblement détaché» de 



l'alliance anglaise ; demande de lors! Palmerston repoussée 
continentale : première phase du ministère du 22 février, 
d'une archiduchesse d'Autriche refusée au duc d'Orléans. 

La révolution de juillet avait tenu le monde en 
suspens. Or, quel prodige qu'un semblable réveil 
de la nation française! Que vers la fin du dix- 
huitième siècle elle se fût montrée capable de tout 
faire trembler, de tout faire fléchir autour d’elle, 
au moment même où elle portait allumé daus son 
sein le foyer de vingt guerres civiles ; et qu’en- 
suilc, décimée par les batailles, décimée par les 
échafauds, à bout d'enthousiasme révolutionnaire, 
de génie, de fureurs, elle eût suffi, avec ce qui lui 
restait encore de fougue et de sang, à l’immense 
fatigue de l'empire et à ses miracles... n’y avait-il 



: l'alliance anglaise compromise : triomphe de la diplomatie 

— Voyage da duc «l'Orléans à Berlin et A Vienne. La main 

- Entrevue fortuite entre ce prince et Mirie-Louuc. 

pas déjà dans de tels témoignages de force un 
assez profond sujet d’étonnement pour le monde? 
Aussi, lorsqu’en 1815 on avait vu la France tom- 
ber enfin d’épuisement aux pieds d'un roi ramené 
par un million de soldats étrangers , on l’avait 
regardée comme une nation finie. Et c'était après 
quinze ans d'une domination énervante , c'était 
lorsque, immobile, humiliée sous le double joug 
des courtisans et des prêtres, elle paraissait morte 
à demi, qu’on venait de la voir, en 1830, se rele- 
ver tout à coup, plus que jamais remplie de jeu- 
nesse et de sève, ivre d’audace, le front rayonnant. 
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ci prête à fournir une fois encore aux peuples 
stupéfaits la preuve de son inépuisable vigueur! 

En de telles circonstances, un grand homme 
ayant une dynastie à fonder n’avait, ce me sem- 
ble, qu’une marche à suivre. 

Loin d’aspirer à l’anéantissement du génie ré- 
volutionnaire et démocratique , il se serait appli- 
qué à le contenir en le dirigeant ; loin de s’en 
faire un obstacle, il s’en serait fait un appui. El, 
après avoir dit à la France : « La liberté n’est 
* possible qu'avec la paix. Tenons l’Europe en 
» respect; mais gardons-nous de l’effrayer, et de 
» la provoquons pas , » il aurait dit à l'Europe : 

« Rendez ma dynastie populaire en ne refusant 
» rien à mon pàys de ce qui lui est dû légitime- 
» ment, cl résignez-vous à ('honorer dans ma per- 
» sonne. Car la tempête m’appartient, et je puis, 

» d'un signe, donner une secousse aux trônes. » 
Maître alors de la situation, et pouvant tout: 
d’une part sur la France au moyen de l'Europe, 
de l’autre sur l'Europe au moyen de la France, il 
se serait élevé peut-être, dans son rôle de modé- 
rateur, au-dessus de la gloire des plus illustres 
conquérants, et, — du moins autant que cela se 
peut dans une monarchie, — il aurait fondé la 
grandeur de sa maison sur celle de son pays. 

Ce fut une politique toute contraire que crut 
devoir suivre, dès l'origine, la royauté de juillet. 
Pour se concilier les puissances continentales, { 
elle déclara au génie révolutionnaire dont elle 
était issue la guerre la plus acharnée. Or, c’était 
se priver d’un appui pour acheter un patronage; 
c’était tomber du rôle de modérateur à celui de 
vassal ; c'était encourager dans les souverains d'in- 
justes caprices, après avoir perdu la force qui 
aurait servi à y résister; c’était, enfin, pour ce qui 
concernait la dynastie à établir , la miner au de- 
dans par l’impopularité et au dehors par la dépen- 
dance. Double danger! double folie! 

Et cependant, chose incroyable, les inspira- 
teurs de celte politique sans intelligence s'étaient 
donnés pour des hommes habiles. Mais les faits 
ne permettent pas longtemps que les peuples 
s’abusent au point de prendre les calculs de l’é- 
goïsme pour de l'habileté, et la ruse pour du gé- 
nie. La vérité est que l’égoïsme accuse un esprit 
borné encore plus qu'un coeur sec. La ruse n’est 
qu'un procédé de l'impuissance, qu’une ressource 
de la médiocrité. 

Voilà ce dont M. Thiers put aisément se con- 



vaincre dès son avènement à la présidence du 
conseil. A cette époque, tout faisait silence autour 
du trône de Louis-Philippe : plus d’insurrections, 
plus d’émeutes; l’assassinat était descendu à Fies- 
chi ; la presse respirait à peine sous les lois de 
septembre; la France était calme jusqu’à l’abat- 
tement. Et qu'en résaltail-il? Que les cabinets de 
Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin redou- 
blaient, à l'égard de la cour des Tuileries, de 
morgue, d'exigences et de bravades. De sorte que, 
placé entre la France révolutionnaire et l'Europe 
monarchique, le gouvernement de juillet n'avait 
pu affaiblir la première sans subir de plus en plus 
le despotisme insolent de la seconde et scs ran- 
cunes immortelles. Abordons ce triste épisode de 
notre histoire. 

Dans l'adresse volée par la chambre des dépu- 
tés au commencement de l’année 1836, dont nous 
allons tracer le tableau, les sympathies de la 
France pour la Pologne avaient été formulées 
d’une manière touchante quoique timide. Adop- 
tant un amendement de M. de Mornay, la chambre 
avait dit, à propos de nos relations extérieures : 
« Cette heureuse harmonie nous donne l’espoir 
» que , d’accord avec la Grande-Bretagne et les 
» puissances dont les intérêts sont liés aux nôtres, 
» vous pourrez, Sire, rétablir l’équilibre européen, 
s si nécessaire au maintien de la paix , et que le 
» premier gage en sera la conservation de l’an- 
» tique nationalité polonaise, consacrée par les 
» traités. » 

Ces paroles exprimaient, avec une réserve con- 
venable, les vœux et les sentiments du peuple 
français. Elles ne faisaient, d’ailleurs, que répon- 
dre à un discours adressé par l’empereur Nicolas 
à la municipalité de Varsovie, discours plein de 
hauteur, plein d’emportement, et qui trahissait 
une pensée hostile au cabinet des Tuileries. Ce- 
pendant, les cours étrangères s’émurent, et aussi 
audacieuses alors qu’elles l'étaient peu en 1830, 
elles prirent la résolution de braver, par une 
manifestation collective, la Grande-Bretagne et la 
France. 

On sait comment le congrès de Vienne, congrès 
de rois, fut le berceau de la république de Craco- 
vie. L’Europe étant deveuue, en 1815, une proie 
saignante à partager entre les plus forts, l’Au- 
triche et la Prusse se disputèrent la possession de 
Cracovie, dont elles avaient besoin toutes deux 
pour clore, l'une la Gallicie, l’autre la Silésie. De 
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son côté, le cabinet de Saint-Pétersbourg couvait 
d’un regard inquiet la ville en litige. On ne put 
s'entendre, et, pour que Cracovie n’appartint à 
personne, on décida qu’elle s'appartiendrait. Ainsi 
érigée en république par l’égoïsme de trois mo- 
narques rivaux et jaloux, elle n'avait pas lardé à 
devenir, par ses institutions politiques, son lan- 
gage, scs croyances religieuses, son université, le 
sanctuaire de la nationalité polonaise. Neutre 
en 1850, et, en 1831, occupée, rançonnée, foulée 
aux pieds par le général Rüdiger, elle avait re- 
cueilli et conservait les derniers débris de la Po- 
logne accablée. Ce fut par la violation brutale de 
son indépendance que les cabinets de Saint-Pé- 
tersbourg, de Vienne et de Berlin, résolurent 
d’insulter le gouvernement français. 

Le projet d'occupation fut communiqué à 
M. do Broglie dans les premiers jours du mois 
de février 1856. 11 quittait les affaires, et il dut, 
par conséquent, se borner à recevoir la commu- 
nication. Mais comme les puissances du continent 
ne prenaient, pour agir, conseil que d'elles-mémes, 
elles donnèrent sans plus de retard le signal de 
l’insulte. Le 9 février , puisant un prétexte dans 
quelques troubles éphémères dont la fête de l'em- 
pereur de Russie venait d’étre l'occasion, elle» 
sommèrent, par leurs résidents, le sénat de Cra- 
covie d'expulser , dans le délai de bail jours, du 
territoire de la république , tous les réfugiés 
qu'elles tenaient pour dangereux, Polonais ou au- 
tres. La résistance eût été insensée, l'hésitation 
même était impossible. M. YVieloglowski, prési- 
dent du sénat, se borna donc à représenter, dans 
une note suppliante, que, parmi les réfugiés qu'on 
frappait d'un coup si terrible et si imprévu, plu- 
sieurs avaient contracté depuis longtemps, à Cra- 
covie, des relations de famille ou de fortune. Ne 
pouvait-on leur laisser, au moins, le temps indis- 
pensable au règlement de leurs affaires? Les trois 
cours furent inflexibles. Le délai de rigueur fut 
maintenu, et, comme il était insuffisant, dès le 
17 février, les soldais autrichiens entrèrent dans 
Cracovie , les armes à la main et la menace sur le 
front. 

Ce fut un véritable scandale européen. Jamais 
les traités n'avaient clé violés, à la face du monde, 
d’une manière aussi brutale. £t il est à remarquer 
que le traité qe’ou violait ici, c'était précisément 
celui sur l’inviolabilité duquel la Russie, la Prusse, 
l'Autriche, faisaient reposer leurs usurpations de 
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4815. Car, par l’article 6 de l'acte du congrès de 
Vienne, Cracovie avait été déclarée ville libre, in- 
dépendante, strictement neutre, sous la protection 
des trois puissances; et, pour ôter d’avance tout 
prétexte à la mauvaise foi, on avait eu soin d’ajou- 
ter, dans l’article 9, qu’aucune force militaire ne 
pourrait être introduite dans la ville, tout quelque 
prétexte que ce fût. A la vérité , le même article 
portait que Cracovie ne donnerait asile et proteo- 
lion , ni à des transfuges ou déserteurs , ni à des 
gens poursuivis par la loi, appartenant aux trois 
puissances. Et c'était sur cette clause qu’on osait 
s'appuyer pour occuper militairement une ville 
indépendante ! Comme si des réfugiés pouvaient 
être confondus avec des malfaiteurs ; comme si la 
défense faite aux habitants de Cracovie de rece- 
voir parmi eux des transfuges impliquait le droit 
d'envabir leur territoire, alors qu’un pareil enva- 
hissement se trouvait interdit par les traités en 
termes absolus; comme si, enGn, il était loisi- 
ble aux gouvernements russe, autrichien et prus- 
sien, d'étendre à des Italiens, par exemple, ou à 
des Français, leur droit de souveraineté et leurs 
mesures de contrainte! 

Mais quand la force compte sur l'impunité de 
ses violences, que valent, pour l'arrêter, le texte 
des conventions et les lois de la justice? Plus le 
fait était monstrueux , hardi , mieux il servait le 
but des royauté» du continent, qui était d'humilier 
la France et l'Angleterre, pour relever en Europe 
l'ascendant du vieux principe monarchique. 

Aussi l'affaire fut-elle conduite avec une hau- 
teur, une brusquerie, un dédain des usages diplo- 
matiques, un mépris de la faiblesse, dont l'his- 
toire fournit peu d'exemples. Les Autrichiens 
avaient été suivis par les Russes : les Russes le 
furent par les Prussiens. Aussitôt, la milice de 
Cracovie est dissoute; les réfugiés soollraqués avec 
une rigueur inouïe; on maltraite plusieurs habi- 
tants; on menace de la prison ou de l'amende qui- 
conque recèlera un proscrit; la main des étran- 
gers pèse sur le gouvernement, trop faible pour 
désobéir et réduit à trembler : l’indépendance de 
Cracovie a complètement disparu. 

L'occupation militaire de cotte ville avait eu 
lieu le 17 février, et c’était le 22 que M. Thiers 
avait été nommé ministre des affaires étrangères. 
Quel parti allait-il prendre? Honorerait-il son en- 
trée aux affaires par un acte de décision et de vi- 
gueur? On ne craignait rien de semblable, ni à 
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Saint-Pétersbourg , ni à Berlin, ni à Vienne. On 
s'en fiait du maintien de la paix à une volonté plus 
puissante que celle du nouveau ministre; et, d'ail- 
leurs, M. Thiers lui-même, par des raisons qu’on 
verra plus bas, commençait alors à pencher vers 
la poliliquo du continent et à se détacher de l'An- 
gleterre. Le pousser de plus en plus sur cette 
pente, tel était le mot d’ordre donné à MM. de 
Werther, d'Appony et de Pahlen. Ils lui firent 
donc part de l’occupation de Cracovie, en le priant 
de remarquer qu'aucune communication analogue 
n'avait été et ne serait faite au cabinet de Saint- 
James, attendu que la Russie, l’Autriche et la 
Prusse tenaient à marquer au gouvernement fran- 
çais, par celle différence de procédés, combien 
elles prisaient sa modération et sa sagesse. Ainsi, 
d'une part, on masquait sous un vain témoignage 
de déférence ce que la récente bravade avait d’ex- 
cessif; et, de l'autre, on essayait de semer entre 
M. Thiers et lord Palmerston dos causes de dé- 
fiance et de jalousie. L’artifice était grossier : si 
M. Thiers en fut dupe ou feignit seulement de 
l'éire, c'est ce que nous ne saurions dire. Toujours 
est-il qu'il se tint pour satisfait, au milieu de 
l'indignation générale excitée en France par un 
acte qu’oil y considérait avec raison comme un 
outrage calculé au génie révolutionnaire. 

En Angleterre, l’élan ne fut pas moindre, et 
d’ardentes interpellations assaillirent, dans le par- 
lement, le cabinet whig. Mais, sans l’appui du 
gouvernement français, lord Palmerston ne se 
croyait pas en mesure de faire parler à la nation 
anglaise le langage de la menace : il déclara du 
haut de la tribune que l’entrée des Autrichiens , 
des Russes et des Prussiens à Cracovie lui parais- 
sait une violation flagrante des traités; mais au- 
cune mesure vigoureuse ne fut prise par lui pour 
soutenir l'honneur de cette déclaration. 

Le résultat de tout cela était facile à prévoir. 
L’orgueil des ennemis de la révolution de juillet 
s'accrut à un point extraordinaire. Dans les feuilles 
des chancelleries, l'occupation militaire de Cra- 
covie fut vantée comme une magnifique réponse 
aux déclamations des tribunes anglaise et fran- 
çaise, comme une revanche à jamais glorieuse de 
l'occupation d’Aucônc. Bientôt l'orgueil des jour- 
naux centurés de l’Allemagne ne connut plus de 
bornes, et, dans une correspondance publiée par 
la GaietU d'Augsbourg, un Prussien, qui avait 
oublié sans doute Icna, nous rappela Rosbach. 



Si la France et l'Angleterre , resserrant alors les 
nœuds de leur alliance, s'étaient décidées à inter- 
venir en Espagne, nul doute que la victoire rem- 
portée par la diplomatie cootinentale n’eût été 
efficacement contrebalancée. C'est ce qu’aperçut 
clairement lord Palmerston. 

La situation de l'Espagne était d'ailleurs de- 
venue pour le cabinet de Saint-James le sujet de 
préoccupation fort vives. Tant que la cause de don 
Carlos lui avait paru chancelante, il avait plu6 
craint que désiré l'intervention française, qui l'au- 
rait gêné dans le maniement des affaires de la Pé- 
ninsule. Et voilà précisément pourquoi la diplo- 
matie britannique ne nous avait assigné qu’un 
rôle d’expectative dans ce fameux traité de la 
quadruple alliance, dont il ost permis de dire que 
M. de Talleyraud le signa sans le comprendre. 
Mais les progrès do l'insurrection carliste étaient 
vonus changer, pour les Anglais, la face de la 
question. La présence de la France au delà des 
Pyrénées, importune dans le premier cas, deve- 
nait nécessaire dans le second. Car il fallait, avant 
tout, avoir raison de don Carlos et tarir les sources 
sanglantes de la guerre civile; il fallait, avant de 
préteudre aux bénéfices d'une tutelle exclusive, 
aviser aux moyens de la conquérir. Or, le minis- 
tère whig n'ignorait pas que la légion d'Evans , 
composée de pillards , déshonorait le nom anglais, 
sans profit pour raffermissement de la royauté 
d'Isabelle. El les soldats manquaient pour la rem- 
placer. Lord Palmerston se tourna donc du côté 
des Tuileries, invoquant le traité de la quadruple 
alliance et demandant appui. 

Mais les motifs pour lesquels Louis-Philippe 
s'était opposé à l'intervention de 1834 lui parais- 
saient plus forts, plus décisifs que jamais; et deux 
causes, futiles en apparence, rendaient son obsti- 
nation intraitable. 

Depuis le jour où lord Palmerston , avec une 
légèreté arrogante , l’avait fait attendre dans son 
antichambre, M. de Talleyraud avait juré au ca- 
binet whig une haine implacable. Pour détourner 
ce faible esprit de l’alliance anglaise, qu'il avait 
d’abord voulue, et dont il avait tiré vauilé aux 
yeux de l’Europe, quoiqu’il se fût montré inca- 
pable de la nouer, il avait suffi d’un procédé inju- 
rieux. M. de Talleyrand repoussait donc l'inter- 
vention eu Espagne, sans autre but que d'huinilier 
lord Palmerston. Rancunes misérables, qui ser- 
vaient à merveille la répugnance que le roi éprou- 
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vait pour le ministre anglais! Il est certain que 
lord Palmcrslon réunissait en lui les défauts les 
plus antipathiques à Louis -Philippe, la fatuité, 
l’amour-propre dans les affaires, le goût du bruit, 
une activité iracassière et imprudente. Bientôt 
lord Palraerston ne lut plus considéré aux Tuile- 
ries que comme un brouillon, que comme un 
boiurne éminemment propre à gâter la paix. El 
telle était, du reste, l’opinion qu'on avait de lui 
dans presque toutes les cours de l’Europe , aux- 
quelles il était devenu odieux. 

D’uu autre côté, le roi s’était laissé insensible- 
ment détacher de l’alliance anglaise par les adroites 
flatteries de M. de Mcttcrnich. Le vieux courtisan 
autrichien ne cessait de dire que Louis-Philippe 
■était le plus grand homme qui eût, depuis bien 
longtemps, occupé le trône; que sa gloire était 
dans sa sagesse; que sa force lui venait de son 
amour invariable pour la paix et de cet illustre 
entêtement auquel l'Europe monarchique devait 
son repos. Quelque manifeste que fut le piège , 
Louis-Philippe ne put s'en garantir. 11 ouvrit une 
oreille complaisante à des flatteries d’autant plus 
douces pour lui qu'elles venaient de loin et sem- 
blaient lui être apportées par le souffle de la renom- 
mée. Il s'enivra de l'espoir de prendre rang parmi 
tant de rois qui jusqu'alors avaient affecté de ne 
voir dans les princes de la maison d’Orléans que 
des artisans de troubles, des ambitieux descendus 
jusqu'au carrefour, des protégés de la populace. Il 
se crut du génie, enfin, sur la foi de ceux qui 
avaient besoin de l’attirer à leur politique : ré- 
sultat digne de remarque, le roi se piquant de 
posséder au plus haut degré la connaissance des 
hommes, et supposant volontiers dans les actions 
humaines l'artifice et le calcul. 

M. Thiers, lui aussi, fut pris au piège des cajo- 
leries. A peine ministre des affaires étrangères, il 
s'était vu recherche par de grands personnages, 
dont les familières caresses gonflaient sa fierté 
plébéienne. L'aristocratie européenne se plaçait 
presque sous sa protection , le voulant pour jouet. 
Ainsi avait-elle agi à l'égard de M. de Talleyrand, 
réputation factice qui fut un de nos malheurs. On 
entourait donc M. Thiers, on l'encourageait : 
quelle gloire si, par lui, ministre encore si jeune, 
le repos de l’Europe était assuré! Et quel rôle ori- 
ginal, éclatant, que celui d'un homme sorti des 
tempêtes et se servant de son élévation même pour 
les calmer! L’âge mûr s’immortalisait quelquefois 



par l'audace; mais quoi de plus beau que d’im- 
mortaliser sa jeunesse par la prudence ! 

M. Thiers vivait, sans se l’avouer, sons le charme 
de ces adroites insinuations, lorsque, au nom de la 
quadruple alliance , lord Palmcrslon invita for- 
mellement la France à coopérer avec l’Angleterre 
au salut de l'Espaguc, en occupant le port du Pas- 
sage, Fontarabic et la vallée de Bastan. 

L'embarras de M. Thiers dut être immense. 
D'une part, on ne lui demandait que ce qui avait 
toujours fait l’objet de ses plus chères pensées et 
formait le fond de sa politique. Mais, de l'autre, 
intervenir en Espagne, même dans les limites pro- 
posées, n’élait-cc pas rompre d’une manière dé- 
finitive avec la politique du continent? et lord 
Palmcrslon valait-il qu’on lui sacrifiât la miel- 
leuse amitié de M. de Melternich? Intervenir en 
Espagne ! Mais qu'en penserait cette diplomatie 
de boudoir dont M. Thiers aimait tant l'approba- 
tion? Qu’en penserait le roi ? Qu'en penserait M. de 
Talleyrand, devenu le plus violent adversaire de 
l’alliance anglaise? Aussi bien, M. Thiers se disait 
que , dans le conseil , personne , excepté lui et 
M. Passy, u’étail d'avis de l'intervention. Il sc dé- 
cida en conséquence; et, le 18 mars, il adressa 
au général Sébastian! , qui avait remplacé M. de 
Talleyrand à Londres comme ambassadeur, une dé- 
pêche par laquelle la demande d’intervention était 
repoussée. 

La dépêche exposait qu'une coopération de la 
nature indiquée conduirait irrésistiblement la 
France â des mesures plus décisives; que l'inter- 
vention et les immenses sacrifices qui en devaient 
résulter seraient sans but comme sans dignité, à 
moins qu’on ne pût raisonnablement espérer de 
pacifier l'Espagne cl les partis qui la déchiraient; 
que, si l'idée d’une intervention ou d’une coopé- 
ration avait pu être jugée praticable à une autre 
époque, il n'en était plus de même, depuis que 
l’anarchie croissante et des scènes d'horreur sans 
cesse renouvelées avaient remis tout en question 
dans la Péninsule. 

Qu’il s’attendît ou non à un refus, lord Pal- 
mcrslon ne put se défendre d’une irritation pro- 
fonde; et, à dater de ce jour, l’alliance du cabinet 
des Tuileries et de celui de Saint-James se trouva, 
sinon rompue, du moins fort altérée et compro- 
mise. 

I)'iin autre côté, M. de Melternich triomphait 
au milieu de ses alliés désormais rassurés. De là 
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une série de mesures toutes pacifiques. La Gazette 
d’Augtbourg, qui nous avait précédemment insul- 
tés dans une correspondance prussienne, inséra, 
vers la fin du mois de mars, une correspondance 
autrichienne pleine d'avances doucereuses à l’a- 
dresse du gouvernement français; Y Observateur 
autrichien du 19 avril , publia une proclamation 
dans laquelle le général Kaufmann annonçait 
comme prochain le départ d’une grande partie 
des troupes qui occupaient Cracovie; l'armée au- 
trichienne fut réduite à des proportions qui la re- 
mettaient sur le même pied qu'avant 1830; enfin, 
le cabinet de Saint-Pétersbourg parut disposé à 
faire preuve de modération, et le Journal de Paris 
du 22 avril annonça la réduction de la dette 
turque et l’évacuation de Silislrie par les Russes. 

Il n’en fallait pas tant pour ranimer, à la cour 
des Tuileries, un espoir auquel on n'avait jamais 
eu le courage de renoncer. Après le service qu’on 
venait de rendre à la politique du continent, on 
se crut en droit de demander une place dans la 
famille des souverains, et la royauté de juillet se 
mit à vivre tout entière dans le roman de ses dé- 
sirs. 

Le duc d’Orléans, fils aîné du roi, était jeune, 
bien fait, d'un esprit agréable, d’une figure régu- 
lière, et, quoique peu expressive, attirante. Des- 
tiné, selon des apparences dont l'orgueil humain 
ne devine jamais le mensonge, à porter un jour la 
plus brillante couronne de l’univers, il avait joui 
de bonne heure de celte grandeur élégante cl de 
ce frivole éclat, éternel enchantement du coeur 
des femmes. Le célibat n’ayant plus rien à lui 
promettre en plaisirs imprévus et en poétiques 
fantaisies, il réva un mariage dont la splendeur 
compensât les devoirs austères, et ses vœux firent 
choix d'une archiduchesse d’Autriche. Rien ne 
pouvait plaire davantage à la famille royale, qui 
brûlait de rentrer en grâces auprès de l’Europe 
monarchique. Mais n’y avait-il pas en ün tel es- 
poir excès de témérité? Irait-on affronter l'humi- 
liation d’un refus? M. Thiers avait trop de saga- 
cité pour s’abandonner 6ans réserve à une politique 
d'illusions. 11 pressentit une réponse pleine de 
dédains, et ne crut pas devoir s'en cacher. Avec 
plus de hardiesse dans l'esprit et de hauteur dans 
l'âme, il eût denné & la famille royale les seuls 
conseils vraiment dignes d’élre suivis; il lui eût 
représenté que courir après des alliances contre- 
révolutionnaires, c’était s’amoindrir gratuitement; 
toril liane. S. 



qu'après une révolution comme celle de juillet, et 
dans un pays comme le nôtre, la monarchie n’avait 
rien à emprunter â de gothiques majestés; qu’elle 
n'était possible, si elle l'était, qu’à la condition 
de se suffire; qu'une Française fille de quelque 
grand citoyen valait bien, pour un prince français, 
une princesse issue d’un sang étranger, d’un sang 
ennemi; que Home avait dominé les nations pour 
avoir cru le moindre des citoyens de Rome supé- 
rieur en noblesse au plus auguste des rois; que 
Napoléon, en poursuivant, par une mesquine va- 
nité de parvenu, l'alliance des Césars germani- 
ques,, avait abdiqué moralement aux yeux du 
monde et préparé sa chute. Voilà ce que M. Thiers, 
ou ne comprit pas, ou n’osa pas dire. Il se con- 
tentait de faire observer qu'il n’y avait pas lieu 
de se hâter; que les parvenus devaient se marier 
tard, parce qu'ils augmentaient ainsi la part des 
bonnes chances ; que, dans tous les cas, il fallait 
jeter les yeux sur une petite princesse d’Alle- 
magne, pourvu qu’elle eût du sang de roi dans 
les veines. Les objections de M. Thiers n’allèrent 
pas au delà , et l'on n'eut pas de peine à vaincre 
6a résistance. Soit esprit de conduite, soit convic- 
tion, le roi, devant son ministre, ne s’était jus- 
qu'alors qu’à demi associé aux désirs ambitieux 
du duc d'Orléans; et il en était résulté, entre le 
père et le fils, de légers indices de désaccord. Un 
jour, prenant M. Thiers à part, madame Adélaïde 
le pressa de mettre fin à des hésitations qui je- 
taient, disait-elle, un certain trouble dans la fa- 
mille. Et M. Thiers céda. Au fond, il n’était sans 
doute pas fâché de marquer son passage aux af- 
faires par un événement notable. Et puis, com- 
ment ne se serait-il pas senti flatté de l'hommage 
qu'on rendait à son importance d’obscure ori- 
gine, en faisant de lui l’introducteur de la maison 
d'Orléans dans la famille des vieux souverains? 

Prenant donc résolument son parti, il se mé- 
nage un entretien avec MM. de Werther et d'Ap- 
pony, ambassadeurs de Prusse et d'Autriche, leur 
parle d’un voyage en Allemagne projeté par le 
duc d’Orléans, les prie d'obtenir, l'agrément de 
leurs cours respectives et leur recommande le se- 
cret. 

Un ambassadeur est toujours intéressé à ce 
que des rapports de bienveillance et d’intimité se 
nouent entre la puissance qu'il représente et celle 
auprès de laquelle il est accrédité : MM. de Wer- 
ther et d'Appony accueillent avec empressement 
14 
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la communication de M. Thiers. On inet sur-le- 
champ des courriers à leur disposition, cl l'on ne 
tarde pas à recevoir une réponse favorable. Qu'on 
juge de la surprise, du dépit de l'ambassadeur de 
Russie, dupe d’un secret trop bien gardé. Mais 
M. Thiers connaissait particulièrement le comte 
de Pahlen : il s’était chargé de l’adoucir et n’y 
eut pas de peine. Tout avait donc réussi parfaite- 
ment. Le duc d'Orléans était transporté de joie; 
le duc de Nemours, son frère, fut désigné pour 
l'accompagner; et, quant au roi, rompant avec 
ses habitudes d'économie parce qu’il s'agissait ici 
d'un intérêt dynastique, il mit à la disposition de 
Bcs enfants autant d’or qu'il leur en fallait pour 
briller à la manière des princes. 

En même temps, M. Thiers écrivit à M. de 
Saint-Aulaire une lettre qui avait l'importance 
d'une dépêche sans en avoir le caractère, et que 
celui-ci devait se borner à lire à M. de Meitcr* 
nich, le cas échéant. On ne voulait pas, en cfTet, 
que l'affaire de famille ressemblât à une affaire de 
cabinet; et il avait été convenu que le duc d'Or- 
léans ferait, de sa personne, les frais de la négo- 
ciation, sauf & être appuyé par l'ambassadeur fran- 
çais si le succès devenait probable. Dans sa lettre, 
M. Thicre n’avait pas manqué d'énumérer les di- 
vers avantages que promettait à l'Autriche l’au- 
guste amitié de la France. Conviction difficile à 
faire prévaloir dans une cour où de telles idées 
réveillaient naturellement de douloureux souve- 
nirs! Car enfin, Marie-Louise devenant l'épouse 
du triomphant empereur des Français, n'avait-elle 
pas été le gage de la protection accordée à l’ Au- 
triche vaincue par un soldat inévitable? Et, en 
remontant plus haut, n'étaii-cc pas du sein de 
l’Allemagne qu’était sortie, pour venir mesurer la 
distance qui, dans notre pays, sépare un échafaud 
d’un trône, cette belle et imprudente filledcMarie- 
Thérèse, cette pauvre femme qu'avait si vite em- 
portée une révolution nécessaire et puissante 
comme le destin, mais, comme lui, terrible et sans 
pitié ? 

L'accueil que les ducs d'Orléans et de Nemours 
reçurent à Berlin fat très-gracieux et plus sincère 
qu’on ne lo crut généralement en Europe. Le roi 
de Prusse était un esprit modéré. Au plaisir d’of- 
fenser la France, il préférait l’avantage de se l’at- 
tacher en la calmant, et, quoique engagé autrefois 
contre noos dans one guerre d'extermination, il 
ne partageait, à l’égard du gouvernement français, 



FRANÇAISE. 

ni les fiers ressentiments de l’empereur de Russie, 
ni les défiances systématiques du vieux diplomate 
autrichien. Il offrit donc aux deux princes fran- 
çais une hospitalité toute royale. Il n’en fallut pas 
davantage : ils virent aussitôt sc presser sur leurs 
pas les imitateurs du souverain , foule nombreuse 
dont la bassesse leur fil cortège. 

Eux, cependant , ils avaient soin de sc montrer 
magnifiques , ajoutant à la courtoisie des manières 
les séductions d'une prodigalité habile. D'un autre 
côté, pour les hommes qu’avait gagnés, au delà du 
Rhin, la contagion héroïque des idées modernes, 
pour le peuple , que tourmentait un vague besoin 
de liberté , c'était quelque chose d’émouvant que 
l’arrivée de deux princes faisant voyager avec eux, 
en dépit d’eux-mêmes, la vivante image d'une ré- 
volution dont ils avaient bien pu abjurer la poli- 
tique, mais dont Ils étaient forcés , après tout, de 
porter et d'agiter les couleurs. 

De Berlin , ils se rendirent à Vienne. El là aussi 
on leur fit un accueil de nature à encourager leur 
secrète espérance ; là aussi, la foule laissa éclater, 
à leur vue, une sorte de curiosité passionnée. On 
raconte, à ce sujet, que M. de Metternich alla jus- 
qu’à dire : • Vous ares d Paris des révolution- 
• nairet scélérats, nous avons ici des rérolution- 
» mires niais, s 

Le duc de Nemours n'était pas homme à se 
faire aimer, car il avait un maintien roide à l’excès 
et des airs dédaigneux. Mais son frère fut charmant. 
Bientôt on ne s’entretint plus, parmi les dames de 
Vienne, que de l'amabilité du duc d’Orléans, de 
sa bonne mine; si bien que le parfum de cette 
popularité de salon loi monta aisément à U tête 
et l’enivra. La princesse Thérèse, fille de l’arehi- 
duc Charles, lui avait plu : il s'insinua dans les 
bonnes grâces du père, devint l’ami du fils; et, 
quand tout lui parut suffisamment préparé pour 
le succès, il u'hésita pas à se déclarer. L’archiduc 
Charles parut prêt à accepter la proposition. Mais 
une autre approbation que la sienne était néces- 
saire. M. de Saint-Aulaire court chez le ministre 
autrichien, lui fait part de ce qui se passe, lui 
montre la lettre de M. Thiers. M. de Metternich , 
tout en se montrant tonchc des considérations 
qu'on faisait valoir auprès de lui, répondit que 
c’était à la famille qu’il appartenait de décider la 
question, ce qni ressemblait à un commencement 
de refus. Et, en effet , les objections ne pouvaient 
manquer. Êuit-il digne de l'illustre maisou d’Àu- 
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triche d'accorder le bénéfice de son intimité à un 
souverain de date si récente et qui avait égaré dans 
les barricades ses litres de noblesse? Que pense- 
rait d'une telle mésalliance l'aristocratie autri- 
chienne, la plus fière, la plus susceptible des aris- 
tocraties de l'Europe? Ou assure que, de la part 
de l'archiduchesse Sophie surtout, l’opposition fut 
vive. Enfin, la négociation échoua. < Est-il possible 
» d'exposer une princesse au danger de monter 
» dans une voiture à travers laquelle passent des 
» coups de pistolet? « : voilà de quel prétexte se 
colora l'outrage fait à la maison d’Orléans. 

Surpris, humilié, impatient de couvrir la bles- 
sure de son orgueil, le fils atné de Louis-Philippe 
se mit en route pour lés cours d'Italie, dont il 
attendait mieux. El le hasard voulut que Marie- 
Louise se rendit à Vienne par le même chemin qui 
en éloignait le duc d'Orléans. Ils se rencontrèrent 
donc; et ce que dut être une semblable entrevue, 
oo le devine. Duos un prince tout brillant de jeu- 



nesse , dans un prince venu des rives de la Seine , 
il était naturel que, malgré ses torts d’épouse et 
de veuve, la mère du duc de Kcichsladl retrouvât, 
à travers les nuages du souvenir, une image ab- 
sente et chère. Or, tandis que l’un se fatiguait, sur 
les routes de l'Europe, à chercher des héritiers 
pour un Irène que Napoléoo , en tombant, avait 
rendu vide à jamais , l'autre dormait de l’éternel 
sommeil dans le caveau sombre où l’empire était 
avec lui descendu. A peine Marie-Louise edt-elle 
aperçu le due d’Orléans, qu’elle l\it saisie d’un 
attendrissement invincible. Elle voulut parler, 
mais en vain ; et, succombant à son cœur, elle 
fondit en larmes. Rapprochement fatidique! Six 
ans après cette scène, une escorte gémissante et 
funèbre couvrait la roule de Paris à Dreux , petite 
ville où les d’Orléans ont leurs tombeaux de fa- 
mille. Un jeune prince venait de sc briser le crâne 
contre le pavé d’un chemin, laissant une douteuse 
couronne suspendue sur la tète d’un enfanlt 
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Attentai du 35 juin 1836, — Arrestation J'Aliluud ; son caractère ; sou attitude devant les juges ; sou exécution. — Mort 

d'Armand Carre!. 



Le duc d'Orléans et son frère ae proposaient de 
prolonger leur séjour en pays étranger, lorsqu'ils 
furent rappelés à Paris par une nouvelle sinistre. 

Le 25 juin 4856, à six heures et demie du soir, 
le roi quittant le palais des Tuileries pour se 
rendre à Neuilly, un grand tumulte éclata tout à 
coup au tournant du guichet du Pont-Royal. Un 
fusil-canne venait d’être déchargé dans la voilure 
royale au moment où le prince, se penchant à la 
portière, saluait la garde. Un rapide mouvement 
en arrière sauva le roi, mais la bourre resta dans 
ses cheveux. On s’était jeté sur l'assassin : on lui 
arrache un poignard avec lequel il cherchait à se 
frapper, et il est iratné au poste du drapeau, à 
travers des clameurs confuses. 

Par un contraste aussi poignant que bicarré, le 
jeune homme qui venait de descendre à cct odieux 
attentat avait quelque chose de prévenant et d'af- 
fectueux dans toute sa personne; son visage, qu'en- 
cadraient de longs cheveux noirs Ûouanto, était 



régulièrement beau ; scs yeux bleus étaient pleins 
de tendresse, et sa physionomie présentait un sin- 
gulier mélange de mélancolie , de grâce féminine 
et de fierté. On l'accablait d'invectives. Mais il ne 
laissait lire sur son front d'autre regret que celui 
d’avoir épuisé dans un vain effort toutes les puis- 
sances de sa passion ; sa contenance était assurée 
quoique modeste, un sourire grave animait seu 
lèvres, et il s'avançait calme sous l'injure. Un 
garde surveillant sciant emporté jusqu'à lui arra- 
cher une poignée de cheveux* « voilà du courage, 
» dit-il amèrement, vous êtes un brave. * l^e pre- 
mier qui s'était emparé de loi était un armurier 
nommé Devisme. a je le connais, criait ccl homme 
a d’une voix troublée. Il se nomme Louis Alibaud. 
a C'est moi qui lui ai fourni l'arme dont il vient 
» de se servir... Malheureux ! c'était donc pour cct 
a abominable usage... «Alibaud l'interrompit avec 
douceur et par une simple formule de politesse. 
Un colonel lui ayant dit; « Monstre I je t’aurais 
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» donné du pain, si ta m'cn avais demandé », son 
œil brilla d*un éclat terrible, et il répondit : « Du 
» pain ? je ne le mendie pas, je le gagne ; et celui 
» qui m'empêche d’en gagner, je le lue. » Con- 
duit à la Conciergerie, il y fut plongé dans le cachot 
qu'avait occupé Fieschi. On remarqua qu'il par- 
courait avec une distraction dédaigneuse les in- 
scriptions que la vanité de son prédécesseur avait 
tracées sur les murs. Plus tard on put se convaincre 
qu'aucun désir de célébrité n'était arrivé jusqu’à 
lui. Triste, indomptable et résigné, il ne voulait 
pas se défendre, il voulait mourir. 

Il avait en effet beaucoup souffert; mais, tout 
entier à sa foi républicaine, il ne s’était pas cru 
le droit de renoncer à la vie uniquement pour 
échapper à la douleur; et c’était dans l'espoir, 
aussi insensé que déplorable, de rendre son sui- 
cide utile aux peuples par le meurtre d'un roi, 
qu'il avait quitté Perpignan. On raconte qu'à la 
veille de partir, il reçut publiquement un soufflet, 
à la suite d'une querelle. Ses amis le savaient 
doué d’un courage extraordinaire, et pourtant ils 
le virent dévorer son outrage en silence. L’offen- 
seur lui-méme s'émut d’une résignation qui sans 
doute couvrait un mystère, et comme il provoquait 
Alibaud à prendre enfin souci de son honneur, 

« voulex-vous que je vous demande pardon, ré- 
» pondit Alibaud? J’y consens. Me battre?... Ah! 

» j’ai autre chose à faire. » Peu de jours après il 
arrivait à Paris. Là il vécut plusieurs mois livré à 
d’inexprimables tortures, poursuivi et obsédé par 
son dessein fatal, épiant cet ennemi de sa pensée 
qu'il s’était promis d'immoler, et, en attendant, 
pauvre, humilié, en peine de l'existence de chaque 
jour, et même traité d'espion par des citoyens ho- 
norables que trouva incrédules et qu’indigna la 
hardiesse de ses demi-confidences. Et telle était 
sa détresse que, pour se procurer l'instrument du 
crime, il fut réduit à offrir ses services à un ar- 
murier, comme commis voyageur. L'armurier lui 
confia des cannes-fusils, et Alibaud les renvoya, 
quinze jours après, n’en gardant qu’une, qu'il 
prétendit avoir perdue, et dont il se reconnaissait 
débiteur. Pendant ce temps il avait obtenu un mo- 
dique emploi : il le perdit parce que, dans un dé- 
bat où la religion de sa parole était invoquée, il 
n'avait pas voulu s'associer à un mensonge. Sou 
dégoût dos hommes cl de la vie s’en accrut. On 
sait le reste. 

Les ministres se hàlèrenlde dérober aux regards 
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de la multitude un homme qu’il était difficile d’a- 
vilir suffisamment et avec profit. Dès le 25 juin, la 
chambre des pairs avait été constituée en cour de 
justice, et l'on "procéda sans retard aux interroga- 
toires. Alibaud répondit aux diverses questions 
qui lui furent adressées, avec beaucoup de poli- 
tesse et d’énergie. 11 avait déjà dit : « Le chef de 
» la conspiration, c'est ma tète ; les complices, ce 
» sont mes bras. » Il ne prononça pas un mot qui 
ne se rapportât à celle déclaration. Par une ré- 
serve attentive, il protégea contre tout soupçon les 
personnes même qui n'avaient eu avec lui que des 
relations éloignées. Quant à lui, il se montrait 
inaccessible au repentir. Il y eut un moment, tou- 
tefois, où sa fermeté l'abandonna. Ayant été 
amené à parler de sa famille, le malheureux se 
sentit tout à coup saisi d'un grand trouble, les 
paroles expirèrent sur ses lèvres, son visage s'al- 
téra d’une manière étrange, et il se mil à pleurer. 
Voici ce qu on lit dans l’instruction (interroga- 
toire du 27 juin 185G) : 

« M. pAsyriER : Ayant échoué dans vos lenla- 
» tives, qu'avez-vous fait? 

» Aubacd : Ma famille est partie pour Pcrpi- 
» gnan, où elle réside actuellement. » 

( Ici l’interrogatoire a été suspendu pendant 
quelques minutes par les larmes et les sanglots du 
prévenu. ) 

« M. Pasquikr : L’affliction que vous témoignez 
» paraîtrait provenir d'un bon sentiment. Qui est- 
» ce qui vous cause cette émotion si vive? 

» Alibaud : La nature. 

» M. Pasquier : N'est-ce pas aussi la pensée du 
» mal que vous faites à vos parents et du chagrin 
» que doit leur causer votre action? 

» Alibaud : C’est vrai. 

» M. Pasquier : Eh bien, ce sentiment ne de- 
» vrait-il pas vous conduire à atténuer, par la sin- 
» cérilé de vos aveux, l'horreur que votre crime 
» inspire? 

■ Alibaud : C'est le roi qui est l’auteur de mon 
» crime, c'est lui qui a fait de moi un assassin, 
» c'est loi qui fait le malheur de mon père. » 

On a vu qu’Alibaud avait pris la résolution de 
ne se point défendre : il y persista tant qu’il crut 
n'avoir affaire qu’au bourreau. Mais il ne tarda pas 
à savoir qu'on cherchait à lui prêter des actions 
viles, des penchants ignobles, et que, soit pour 
mieux noircir le régicide, soit par (laiterie à l'é- 
gard du prince, quelques-uns s'étudiaient à char- 
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ger d’opprobre celte tête qo’on allait couper. 
L’acte d'accusation portait : c Les institutions hu- 
» maines n'ont d’influence que sur l'avenir, et il 
b ne leur est pas toujours donné de rétroagir sur 
b le passé. Il pouvait donc se rencontrer une de 
» ces organisations à part, qui, par une sorte d’a- 
b nomalie, réunit en elle toutes les conditions né- 
> cessaires pour un crime dont la cause n'existe 
b plus aujourd’hui : des idées démagogiques avec 
b des inclinations basses et perverses, la misère et 
b le désoeuvrement, la cupidité et la paresse, l’i- 
b gnorance et la vanité, le désir immodéré de par- 
b venir avec l’inhabileté à tout, b I)’un autre côté, 
M. le comte Bastard, dans le rapport dont on l’a- 
vait chargé, représentait Alibaud comme ayant 
été chassé, pour inconduite, par le marchand qui 
l'employait : imputation dont la fausseté fut re- 
connue, et qui transformait en un malheur mé- 
rité un sacrifice honorable commandé par la con- 
science ! 

Sous le coup de ces accusations, qui ne sem- 
blaient témoigner que du désir de déshonorer sa 
vie entière, Alibaud accepta la lutte judiciaire 
qu’il avait d’abord voulu éviter. Il fait choix d'un 
avocat, et rassemble ses. souvenirs dans un récit 
destiné à servir dé base à la défense. Rien n’était 
donné, dans ce récit, ni à l'ostentation, ni à la 
haine. El même, l'accusé y passait sous silence 
plusieurs traits de dévouement dont il aurait pu se 
faire honneur, et qu’on edi toujours ignorés si les 
débats, qui étaient au moment de s’ouvrir, ne les 
eussent mis eu lumière. 

La première audience eut lieu le 8 juillet (4836). 
Alibaud parut devant scs juges dans une attitude 
également exemple de faiblesse et d’arrogance. Un 
léger nuage de tristesse était répandu sur son 
front, et pourtant il était aisé de voir que l'accusé 
gardait intacte la foi violente et inexorable qui l'a- 
vait rendu meurtrier. Le président, lui ayant de- 
mande depuis combien de temps il nourrissait son 
projet funeste, il répondit : < Depuis que le roi a 
b mis Paris en état de siège, qu’il a voulu gouver- 
b ner au lieu de régner ; depuis qu’il a fait mas- 
b sacrer les citoyens dans les rues de Lyon et au 
b cloître Saint-Méry. Son règne est un règne de 
b sang, un règne infâme. J'ai voulu tuer le roi. b 
Tel était le sombre fanatisme de cet homme, telle 
sa résolution implacable. Les dépositions com- 
mencèrent, et il en résulta qu’à une exaltation 
politique poussée jusqu'à la fureur Alibaud joi- 



gnait une extrême aménité de mœurs et de carac- 
tère, une sensibilité profonde, une probité cou- 
rageuse, et cette flamme intérieure qui porte 
l’homme à se prodiguer. Enfant et ne sachant pas 
encore nager, il s’était précipité dans les flots pour 
en retirer un autre enfant, avec lequel il faillit 
périr; à dix-sept ans, se trouvant à Narbonne, il 
avait sauvé une jeune fille qui se noyait, et l'avait 
ramenée sur le rivage aux acclamations d'une 
foule nombreuse; sous-oflicier à Strasbourg, il 
avait affronté cl subi la sévérité d’un châtiment 
militaire pour s'étre dévoué, dans une rixe, au sa- 
lut de quelques-uns de ses camarades. Voilà ce 
que divers témoins vinrent affirmer. Il y en eut qui 
l’avouèrent hautement pour ami. A propos des in- 
sinuations dirigées contre sa vie privée, un de ses 
anciens compagnons d'armes s'écria impétueuse- 
ment qu’on l’avait calomnié, et à ce cri d’une con- 
viction sans peur, l’assemblée ayant paru diverse- 
ment agitée, c oui, Messieurs, reprit le témoin avec 
b énergie, je jure qu'on l'a calomnié, et toutes les 
b puissances du monde ne me feraient pas dire le 
» contraire, b 

Un seul jour fut employé à l'audition des té- 
moins. L'accusé n’avait pas eu le temps de convo- 
quer tous ceux qui lui étaient favorables, la cour 
des pairs ayant abrégé, pour Alibaud, malgré les 
vives protestations de son défenseur, les délais 
prescrits par la loi. 

Ce fut dans l'audience du 9 juillet que M. Martin 
(du Nord) prononça son réquisitoire. II fit ressor- 
tir avec beaucoup de force, de chaleur et de raison, 
tout ce qu’il y a dans l’assassinat politique de bar- 
bare et d'iusensé; mais il méconnut la gravité de 
sa mission et manqua de respect à la vérité lors- 
qu’il s'écria : « Consultez tous les documents de 
b l’instruction, demandez-vous quel est Alibaud. 
b Vous le verrez dominé par les inclinations les 
b plus vicieuses> plongé dans la misère par la pa- 
b resse et la vanité, maudire une existence qui 
b n’était pour lui qu'un fardeau et une honte, b 
L’instruction à laquelle le procureur général en 
appelait l'avait d’avance démenti. 

M. Charles Lcdru ne pouvait qu’implorer en fa- 
veur de son client la clémence des juges. C’est ce 
qu’il fit en termes touchants et couvenablcs. Il 
montra dans l'accusé, à côté des égarements du 
fanatisme, des sentiments nobles et des germes 
de vertu. « Messieurs les pairs, s'écria-t-il en finis- 
b sant, je vous convie à la clémence. L’accusé n’en 
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» veut pas : repoussez ses vœux, couvrcz-le de 
a votre pardon. Non, il ne doit pas périr, vous 
» devez le sentir comme moi... Vous ne ferez pas 
s tomber celle télé si noble, au milieu môme de 
a l’effroi que U fermeté d'Alikaud vous inspire... 
» Encore un mot, messieurs : celle nuit daus la- 
a gitalion où m'a plongé cette affaire terrible, ne 
a sachant que dire pour cet homme cl n’aperce- 
a vaut qu'abimes devant moi, je jetai les yeux sur 
» un livre, jo l'ouvris. C'était Corneille. El j’y lus, 
a messieurs, qu’un jour Auguste découvrit la con- 
» spiralion de Cinna , de Cinna comblé de ses 
a bienfaits : 

Ta tcui m*a«MM)ner demain «a Capitole, 

Pendant le tacriftce ; et ta main , pour «ignal, 

Mo doit, au lieu d'vaooaa, Jenner le oeup Calai. 

a* Auguste était victime et juge! il fut clément.... 
» Depuis lors, le poignard des meurtriers ne re- 
s chercha plus sa poitrine. » 

A peine M. Charles Ledru prononçait-il les der- 
niers mots de la défense qu’Alibaud était bebout. 

Il commença en ces termes : « Messieurs, je 
» n’ai jamais eu l’idée de défendre ma tête ; mon 
a intention était de vous l'apporter loyalement, 
a croyant que vous l’auriez prise de même. Un 
a conspirateur réussit ou meurt. Moi , réussissant 
a ou non, la mort était mon partage. » Il s’attacha 
ensuite à repousser les accusations dont on loi 
avait prodigué l’outrage. Arrivant à l'attentat qui 
le jetait sur la route de l’échafaud ; « J'avais, 
a dit-il, à l’égard de Philippe I", le droit dont 
b usa Brulus contre César, b Des rumeurs vio- 
lentes l’interrompirent. Il continua : « Le régicide 
b est le droit de l'homme qui ne peut obtenir jus- 
» tice que par ses mains, a Alors un mouvement 
ayant éclaté sur les bancs de la pairie , le prési- 
dent retira la parole à l’accusé. 11 la lui rendit 
après la réplique du procureur général; mais 
comme Alibaud en revenait toujours à l’expres- 
sion de sa haine pour le roi, M. Pasquier, pour la 
seconde et dernière fois, lui imposa silence. Le 
régicide Louvel avait été jusqu'au bout écouté par 
6es juges. 

Il n'y avait pas de doute possible sur la nature 
de l'arrêt qui allait être rendu : Alibaud fut con- 
damné à avoir la tête tranchée. 

Ce procès et cette condamnation firent sur le 
peuple une impression profonde. Les uns trem- 
blaient d'ajouter à la force contagieuse du fana- 



tisme, s’ils laissaient percer pour le coupable le 
moindre sentiment de compassion; ils craignaient 
que les esprits faibles ne prissent pour une apo- 
logie de l'attentai l'intérêt manifesté au eoupablo, 
et, sous l'empire de cette crainte, ils s'abste- 
naient. Quelques-uns, plus passionnés, maudis- 
saient Alibaud à cause de ses vertus, après l’avoir 
maudit à cause de son crime : moins convaincu ol 
moins courageux, ils l’eussent poursuivi d’une 
haine moins ardente. D’autres enfin jugeaient que 
la vérité est inviolable dans tous les cas, et que 
l’assassinat est en soi assez odieux pour qu’on se 
dispense d'être injuste même à l’égard d'un assas- 
sin ; il s’apitoyaient donc sur la jeunesse d' Ali- 
baud , si déplorableraent égarée, sur sa sensibilité 
pervertie, sur son courage; iU songeaient à ce que 
le condamné avait souffert, et à cette expiation si 
prochaine, si formidable!... Les accusations do 
vol et d’imposture lancées contre lui étonnaient 
aussi les Ames généreuses. Alibaud était-il un vo- 
leur pour s’être élancé au-devant d’une mort cer- 
taine, armé d’un instrument dont il n 'avait pas 
payé le prix, et léguant à ses amis les modiques 
dettes de sa misère? Et quoi! pour Fieschi des 
flatteries pleines de scandale! pour Alibaud tous 
les genres d’outrage! A quoi bon, d’ailleurs, inju- 
rier un homme au moment où l’échafaud le ré- 
clame, et quand Dieu pèse déjà sa vie? Armand 
Carrcl rappela, dans le National, que, même chez 
les sauvages du lac Érié, on ne se croit pas le 
droit d’insulter celui qui va mourir; et il opposa 
aux véhémentes affirmations de M. Martin (du 
Nord) sur la bassesse que suppose la pensée du ré- 
gicide, ces paroles do M. Thiers, devenu depuis 
ministre : 

« Des républicains qui croyaient voir un nou- 
b veau César pouvaient s’armer du fer de Brulus 
b sans être des assassins. 11 y a une grande fai- 
b blesse à les en justifier (1). b 

La discussion s'animant et 6e généralisant, les 
écrivains du château appelèrent l’assassinat poli- 
tique une conception républicaine. Armand Carrcl 
répondit : a II y a eu, depuis cinquante ans, bien 
a des rois, bien des princes assassinés. Comptons, 
b et nous verrons par quelles idées ont été aigui- 
» sés les poignards ou chargées les armes régi- 
b cidcs. Gustave III , roi de Suède, a été assassiné 

(l)Voirl ' H i/ loin delà révolution français*, |>#r M. Thicn, 
— récil du 18 brumaire. 
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a par l'aristocratie suédoise. Paul 1 “ a été égorgé, 
» cou» aie uu bœuf à l'abattoir, par sa propre fa- 
» mille, parce qu'il avait traité avec le premier 
• consul cl menaçait de s'unir à lui pour défendre 
» la liberté des mers contre l’aristocratie britanni- 
9 que. Le sultan Sélira a été mis en pièces par ses 
9 soldats, à la voix des émissaires de l’Angleterre 
» et de la Russie, parce qu'il était l'ami do la 
9 France. Murat, l'admirable Murat, reconnu roi 
9 par l’Europe entière, a été fusillé comme le 
9 dernier des voleurs de grand chemin par la mi- 
a sérable dynastie qui règne à Naples. Napoléon, 
» souverain de la France, aussi légitimement que 
b tous ceux qui ont occupé depuis lui les Tui- 
b leries, Napoléon, sacré par un pape, et porté 
b au trône par les suffrages volontaires de six 
» millions de Français, est mort à Sainte-Hélène 
b victime de l'assassinat le plus lougucment ot le 
b plus horriblement consommé qui ait jamais été 
b subi par une créature vivante, dans les temps 
b anciens et modernes; et toutes les télés courou- 
b nées du monde ont été complices de ce régi- 
b’ eide, b 

Le dimanche 10 juillet, dans l’après-midi, 
Alibaud reçut, en présence du directeur de la pri- 
son, M. Valette, et du chef de la police muni- 
cipale, M. Joly, la visite de son défenseur. Il 
commença par lui témoigner avec effusion sa re- 
connaissance, il le chargea de remercier vivement 
de sa part les témoins qui avaient protégé son 
honneur, et, entre autres, MM. Léon Fraisse, 
Bolhrel, Walle lier, Lespinasse. U paraissait aussi 
très-touche de la manière dont M. Cauchy, greffier 
de la cour, lui avait notifié l'arrêt de mort. « Re- 
b mereicz-lc bien on mon nom , dit-il à M. Charles 
b Ledru. Quelle voix bienveillante ot douce 1 Je 
b souffrais pour cet excellent homme, qui n’osait 
b pas me dire de quoi il était question, b 11 ra- 
conta ensuite qu'au moment où on l'entraînait 
hors de la salle d’audienoe une dame lui avait 
serré la main , au passage, d’un air affoctueux et 
attristé, c Ce moment-là m'a bien vengé , ajouta- 
b t-il, des invectives de M. Martin (du Nord), b 
Au souvenir de son père, l'attendrissement le ga- 
gna, et il quitta son défenseur, qu'il ne devait 
plus revoir. 

N'ayant pu obtenir d'Alibaud qu’il se pourvût 
en grâce, M. Charles Ledru prit sur lui-méme de 
présenter au roi un placet ainsi conçu : 

• Sire, Alibaud , décidé à mourir, m’a légué le 



9 soin de consoler son vieux père. Je viens, pour 
b remplir cette mission sainte, vous supplier de 
« jeter un regard de clémence sur un condamné 
b dont l’inébranlable résolution rendra plus écla- 
b tante encore la grâce que Votre Majesté laissera 
b tomber du haut de son trône. Il était impossi- 
b ble, sire, de vaincre l'obstination d’un homme 
b trop dédaigneux de la vie pour vouloir la pro- 
b longer d’un seul jour; mais il m’a semblé que, 
b s’il est du devoir de tout citoyen de pardonner à 
b son ennemi , il est digne du premier citoyen de 
b l'État de pardonner à son assassin, b 

Le placet fut rejeté. 

A cette nouvelle, M. Charles Ledru courut , ao 
compagne de M. üervais de Caen, chez M. Sauzet, 
garde des sceaux, entre les mains duquel il voulait 
déposer un pourvoi en cassation , car c’était un 
jour de dimanche, et les greffes étaient fermés. 
M. Sauzet répondit qu'on ne sc pourvoyait pas en 
cassation contre un arrêt de la cour des pairs; que 
ce serait une inconvenance. 

Alibaud passa la journée du dimanche , tantôt 
plongé dans une grave contemplation, tantôt chan*» 
tant des airs de son enfance et de son pays. Il devait 
être exécuté le lendemain. Le lendemain donc, à 
la pointe du jour, le respectable abbé Grivel entra 
dans la prison. Le condamné était profondément 
endormi. Une lampe brûlait à deux pas de lui, 
éclairant son visage , ou régnait une grande séré- 
nité. Le confesseur éveilla son pénitent, et ils 
échangèrent, sous l’œil de Dieu , quelques paroles 
suprêmes. Alibaud écoutait le prêtre avec respect; 
mais la terrible pensée qui était, pour ainsi dire, 
entrée dans son sang, U devait la garder jusqu’à la 
fin. Avant qu'on l’appelât pour h toilette fatale, 
l’abbé Grivel lui demanda s’il ne désirait pas goû- 
ter du vio de sou pays. Un verre fut apporté, 
dans lequel Alibaud trempa ses lèvres. Mais aussi- 
tôt sa figure se décomposa, ses yeux sc remplirent 
de colère et de terreur. L'abbé Grivel devine les 
appréhensions d’Alibaud ; il prend le verre avec 
vivacité, le vide et rassure ainsi le condamné. 
L’eau, que la prudence des gardiens avait mêlée 
au breuvage offert, avait fait craindre à Alibaud 
qu’on n'eût voulu, au moyen d'un narcotique, 
assoupir son énergie pour calomnier son courage, 
A quatre heures du matin, l’exécuteur étant arrivé 
à la prison, on fit descendre Alibaud dans la pe- 
tite pièce de l'avant-grcffe. Son visage était pâle 
et fier. Lorsque l'exécuteur lui toucha le col, ayant 
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éprouvé un rapide frisson, il se mit à sourire. On 
jeta sur lui le peignoir blanc et le voile noir des 
parricides, costume lugubre qu'on avait épargné 
à Fieschi. Tous ensuite se mirent en marche. 

L'échafaud, que l'on vante comme imprimant 
la terreur par l’exemple, l'échafaud, qui, d'après 
la loi , doit être dressé devant le peuple assemblé, 
avait été comme caché sur la place Saint-Jacques, 
loin du centre de Paris, à une hourc où tout n’est, 
dans les rues, que solitude et obscurité. Autour 
du lieu de l'exécution se pressaient , sur un triple 
rang, des milliers de soldats. 

Placé au pied de l'instrument du supplice et 
débarrassé du voile noir qui lui cachait la figure, 
Alibaud écouta sans trouble la lecture de son ar- 
rêt. Près de recevoir le coup mortel, il cria d’une 
voix forte : «Je meurs pour la libellé! » Puis il 
parcourut lentement du regard la foule de sol- 
dats, témoins silencieux et immobiles. 

A cinq heures, le trot sonore des chevaux fit re- 
tentir le pavé qui mène au cimetière des suppli- 
ciés, et les cavaliers d’escorte parurent. Déjà le 
corps était hors du panier, et on allait le rendre 
à la terrp, lorsque, suivant une formalité sinistre,, 
le fossoyeur prit la tête par les cheveux, et la 
montra en disant : « Vous le voyez, c’est bien 
Alibaud. » 

La presse était encote sons l’impression de ce 
drame, lorsqu’elle fut amenée tout à coup à s'oc- 
cuper de sa propre constitution; car une grande 
révolution allait s’introduire dans le journalisme. 

Parmi les auteurs de cette révolution figura 
M. Émile de Girardin, un spéculateur. 

Diminuer le prix des grands journaux quoti- 
diens, accroître leur clienlelle par l’appât du bon 
marché, et couvrir les perles résultant du bas prix 
de l’abonnement, par l'augmentation du tribut 
qu'allaient payer à une publicité, devenue plus 
considérable, toutes les industries qui se font an- 
noncer à prix d’argent, tel était le plan de 
M. Émile de Girardin. 

Ainsi, l’on venait proposer de changer en un 
trafic vulgaire ce qui est une magistrature, et 
presque un sacerdoce; on venait proposer de ren- 
dre plus large la part faite jusqu’alors, dans les 
journaux, à une foule d'avis menteurs, de recom- 
mandations banales ou cyniques, et cela aux dé- 
pens de la place que réclament la philosophie, 
l’histoire, les arts, la littérature, tout ce qui élève, 
en le charmant, l’esprit des hommes : le journa- 



lisme , en un mot, allait devenir le porte-voix de 
la spéculation. Nul doute que, sous cet aspect, la 
combinaison nouvelle ne fût condamnable. D’un 
autre côté, elle appelait à la vie publique un grand 
nombre de citoyens qu’en avait éloignés trop long- 
temps le haut prix des journaux ; et cet avan- 
tage, il y avait évidemment injustice à le mécon- 
naître. Mais les intérêts sont toujours absolus et 
exclusifs dans leurs colères : M. Émile de Girar- 
din, qui avait commencé l'attaque, fut attaqué à 
son tour, et avec un blâmable excès d’âpreté, par 
quelques-unes des feuilles dont nne concurrence 
inattendue menaçait la prospérité ou l'existence. 
Et, chose étrange ! ce fut le Bon Set m, journal dé- 
mocratique, qu’on vit figurer à la tête de ce mou- 
i vemenl. Il est vrai qu’alors la direction du Bon 
Sens était flottante et divisée, circonstance qui 
permit à un des rédacteurs du feuilleton, M. Capo 
de Feuillide, de faire agréer ses attaques contre 
la presse à bon marché et contre M. de Girardin. 
Les articles publiés étaient écrits avec beaucoup 
de verve, beaucoup d’esprit, mais sur un ton qui 
manquait de mesure et de gravité. M. Émile de 
Girardin, qui avait un journal pour se défendre, 
se défendit par un procès en diffamation, se réfu- 
giant de la sorte sous la protection d’une loi qui 
n’admet point l'accusateur à prouver que l’ac- 
cusation est juste. De là une irréparable cata- 
strophe. 

Armand Carrel,en effet, n’avait pas cru devoir 
rester spectateur impassible d'une querelle com- 
mencée par un journal de son parti ; et le 20 juillet 
1836, il publiait dans le National quelques lignes 
dans lesquelles il soutenait que M. de Feuillide 
avait bien le droit de trouver mauvaise l'entreprise 
de M. de Girardin, blamant d'ailleurs ce dernier 
d’avoir eu recours aux lois de septembre. 

M. Émile de Girardin répondit par uu article 
qui semblait jeter des doutes sur la loyauté du 
rédacteur en chef du National, et annonçait en 
terme généraux des attaques ultérieures. 

A l’égard de l’homme qui prétendait entrer en 
lice avec lui, Carrel était placé assez haut pour ne 
se pas émouvoir. Mais il se laissa emporter par 
l'ardeur de son sang. 

Avant d'aller plus loin, je dirai quelle était alors 
sa situation d'esprit. Un trouble invincible l'agi- 
tait. Car tout en le saluant chef de parti, l'opinion 
ne lui fournissait aucun point d’appui sérieux, et 
il le sentait amèrement. Comme il était dans sa 
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nature de redouter les emportements populaires, 
et que la possibilité d'une vaste réforme sociale 
lui apparaissait à peine dans le lointain , peut-être 
se serait-il appuyé volontiers sur la bourgeoisie, 
s’il l’avait jugée digne de la république et accessi- 
ble au goût des grandes choses. Mais la voyant 
soumise en général à des passions grossières, 
amoureuse d’un repos sans grandeur, passionnée 
pour le médiocre et servile par cupidité, il s’était 
détourné d’elle avec un mélange de regret et d'in- 
dignation. Il portait, d’ailleurs, à celui qu’elle 
avait choisi pour guide une haine presque person- 
nelle, une haine dont chaque accident nouveau 
de la politique venait envenimer et creuser dans 
loi la blessure. 

D’un autre cûté, il se trouvait mal à l’aise dans 
son propre parti. Il s'effrayait d’avoir à conduire 
certains hommes dont l’obéissance même était im- 
périeuse et violente; il leur supposait une ardeur 
de représailles, des arrière- pensées de despotisme, 
dont sa modération prenait alarme. Au milieu des 
tentations de la crise prévue, saaraient-ils respec- 
ter la liberté individuelle? consentiraient-ils à 
proclamer sur-le-champ le régime du droit com- 
mun? Voilà ce qu’il se demandait sous l’empire 
d’une magnanime inquiétude. Eux, cependant, ils 
étaient là, l’encourageant à l'audace, le pressant, 
le poussant, lui criant de marcher et de vaincre, 
sans s'inquiéter des limites futures..., parce que, 
la victoire une fois remportée, l'essentiel est moins 
de la faire absoudre par les vaincus que de la 
compléter et de l'asseoir. C’est ce qu’il fut impos- 
sible à Armand Cairel de nier jusqu’au bout, sur- 
tout en présence des cîcès d’un pouvoir qui ne 
gouvernait que par la colère. Les pensées de 
l'homme d’Etat et les ressentiments du citoyen 
qu'on opprime combattaient donc en lai les inspi- 
rations du chevalier, et ce cpmbat avait fini par le 
jeter dans une tristesse héroïque. 

Il s’affligeait aussi du perpétuel refoulement do 
ses désirs. Il lui aurait fallu les tourments de la 
gloire, la vie des camps; et il n'avait, pour em- 
ployer son énergie, que le journalisme, genre de 
lutte dont les émotions, si vite effacées, ne rache- 
taient point à ses yeux les froids soucis et les fa- 
tigues vulgaires. 

Heureux encore s’il n’avait pas été en butte, 
parmi les siens, à des défiances qui, austères seu- 
lement de la part des uns, présentaient cher les 
autres un caractère marqué d’injustice. Suivant 



ceux-là, il n’était ni assez respectueux pour le 
peuple, ni assez impatient de son triomphe. Ceux- 
ci allaient plus loin : ils lui reprochaient son élé- 
gance militaire et les formes patriciennes de son 
dédain; ils ne pouvaient lui pardonner l’injure de 
6a supériorité et qu'il eût conquis jusqu’à l’estime 
de ses adversaires. C’est là en effet ce que par- 
donne le moins aisément aux hommes d'élite la 
médiocrité envieuse qui, dans un pays libre, 
gronde au fond de tous les partis. Mais la liberté 
vaut bien que, pour la servir, on affronte le plus 
grave de ses dangers, qui est l'ostracisme! 

Pour achever ce tableau de l’agonie morale d’un 
grand cœur, ajoutons qu’ Armand Carrcl recevait 
depuis quelque temps des lettres anonymes qui 
lui prodiguaient tantôt la menace, tantôt l’in- 
sulte : elles l’appelaient spadassin, et lui prédi- 
saient comme châtiment do la dictature exercée 
par son courage, une fin prochaine et tragique. 
Quelques-unes de ces lettres présentaient de si- 
nistres emblèmes : un pistolet et une épée en 
croix, par exemple. Dans des temps meilleurs, 
Armand Carrel n’aurait en que du mépris pour 
tant de lâcheté ; mais, au point de découragement 
où il était tombé alors, il ne put se défendre d'une 
secrète angoisse, et il eut des pressentiments. Un 
jour il raconta en ces termes aux plus intimes de 
ses amis un songe dont le souvenir le poursui- 
vait : « J’ai vu ma mère pendant mon sommeil. 
» Elle était vélne de noir et avait les yeux pleins 
» de larmes. Je lui ai demandé avec effroi : « Qui 
» pleurez-vous? Est-ce mon père? — Non. — Est- 
» ce mon frère? — Non. — Et de qui donc portez- 
» vous le deuil? — De vous, mon fils. » Le lende- 
main de ce rêve prophétique , Armand Carrel 
écrivait dans le National les lignes que nous 
avons mentionnées plus haut, et qui provoquèrent, 
de la part de M. Emile de Girardin, la réponse 
dont nous avons parlé. 

Le débat était-il engagé de telle sorte que. s'il 
demeurait dans les mêmes termes, une rencontre 
dût naturellement s’en suivre? Carrel avait une 
susceptibilité trop altière pour hésiter. Accompa- 
gné de M. Adolphe Thibaudeau, homme d’un rare 
talent et son ami, il se rendit en toute hâte chez 
M. Émile de Girardin, décidé à obtenir, ou une 
explication publique, ou une réparation par les 
armes. Il entra tenant à la main le journal de son 
adversaire. Il faisait effort sur lui-même pourétre 
calme, et il n’y eut rien que de irè&-poli, soit 
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dans soi manières, 6oit dans son langage. Mais à 
peine avait-il commencé que M, Émile de Girar- 
din exprima le désir d'appeler dans la discussion 
un de ses amis, M. Lautour-Mézeray, qu'il envoya 
aussitôt chercher. Jusqu'à l'arrivée de M. Lautour- 
Méxeray, il y eut un assez vif échange de paroles. 
Armand Carrel crut voir dans la résistance de 
M. de Girardin une intention de duel , et, comme 
il en faisait l'observation , « une rencontre avec 
a un homme tel que vous, monsieur, loi ditM. do 
» Girardin, me paraîtrait une bonne fortune. — . 
a Un duel ne me parait jamais une bonne for- 
a tune, à moi, répondit Carrel. » Peu d'iostants 
après, M. Lautour-Mézeray étant arrivé, sa pré* 
scnce vint donner à la discussion un tour plus con- 
ciliant, et il fut enfin convenu que quelques mots 
d'explication seraient publiés dans l'un et l'autre 
journal. M. Émile de Girardin, pariant de rédiger 
la note séance tenante, c vous pouvez vous en 
a fier à moi, monsieur, lui dit Armand Carrel avec 
a dignité, a La querelle paraissait presque éteinte: 
un incident la ralluma. M. de Girardin demandait 
que la publication de la note eût lieu simultané- 
ment dans les deux journaux. Carrel voulait, au 
contraire, qu’elle eût lieu d'abord dans la Prc*se; 
mais il rencontra, sur ce point, une opposition 
persistante. Alors, étonné, blessé au vif, n'ayant 
plus rien à ajouter aux efforts de modération aux- 
quels jusque-là il s'était plié si noblement, Carrel 
se leva et dit : « Je suis l'offensé, je choisis le 
s pistolet. » Il sortait, lorsque, par une louable 
inspiration, M. Lautour-Mézeray courut après lui 
pour le retenir et le calmer. Mais une inexorable 
fatalité pesait sur toute cette affaire. Le soir, la 
discussion se ranima entre MM. Arnbert et Thibau- 
deau, amis de Carrel, Lautour-Mézeray et Paillard 
de Villeneuve, représentants de M. de Girardin. On 
ne put s'entendre. 

Il est souvent donné aux natures supérieures 
d’avoir de ces iusluilions sûres qu’on no saurait 
nier, quoique la raison soit impuissante à en pé- 
nétrer le mystère. Armand Carrel, dans les affai- 
res d'honneur, s'était toujours élancé au-devant 
du péril avec une insouciance extraordinaire, en 
homme qui s’abandonne à sa fortune et qui se 
plaît à interroger fièrement la destinée. Or, on 
observa que, sous ce rapport, un changement no- 
table venait de s’opérer en lui. C’était bien tou- 
jours le même sang-froid, la même sérénité; mais 
ses discourt semblaient contenir, pour scs amis, 



je ne tais quelles consolations cachées, son sou- 
rire avait quelque chose d'un adieu, et il était tout 
entier par la pensée à ceux qui lui étaient chers. 
Il mit à rendre un dépôt qu'on lui avait confié 
une précipitation étrange, et ce qu’il n'avait ja- 
mais fait, il s'occupa de son testament. 

Ce fut le vendredi 22 juillet 1836, de grand 
malin, qu’Armand Carrel et M. de Girardin se 
retrouvèrent en présence dans le bois de Yincen- 
nct. Le premier avait pour témoins MM. Maurice 
Persat et Arnbert; les témoins du second étaient 
MM. Lautour-Mézeray et Paillard de Villeneuve, 
Pendant qu'on chargeait les pistolets, Carrel dit 
à M. do Girardin: v Si le sort m'est contraire, 
» monsieur, et que vous fassiez ma biographie» 
n elle sera honorable, n’est-ce pas, c'est-à-dire 
b vraie? — Oui, monsieur, répondit celui-ci. » 
Les témoins avaient mesuré une distance de qua- 
rante pas : on devait s’approcher jusqu'à une dis- 
tance do vingt. Armand Carrel s'avança aussitôt, 
sourd aux exhortations de M. Arnbert, qui lui 
criait de s'effacer, et présentant à la balle qui lû 
cherchait toute la largeur de son corps. M. de Gi- 
rardiu s’était avancé de quelques pas. Les deux 
coups étant partis presque en même temps, on vit 
lus deux adversaires tomber, blessés tous deux, l’un 
a la jambe, l’autre dans l'aine. 

Au nombre des amis les plus dévoués de Carrel 
était M. Grégoire, qui l'avait accompagné jusqu'à 
la porte du bois et qui attendait là le dcnoûment 
dans un cruel étal d'anxiété. Tout à coup, le bruit 
d’un tilbury roulant avec rapidité dans les ave- 
nues se fait entendre. Le tilbury s'arrête à la 
grille, et deux amis de M. de Girardin en des- 
cendent. C'étaient MM. Cleeroann et Bouimy, qui, 
de la part de Carrel, venaient chercher M, Gré- 
goire. Par eux il apprit l'issue fatale du combat » 
et avec eux il se hâta vers le lieu de la scène. En 
arrivant, il aperçut les deux adversaires étendus 
par terre, l'un à gauche, l’autre à droite, aux 
bords du chemin. La blessure de Carrel était la 
plus profonde, la plus dangereuse, la balle ayaut 
froissé les intestins. On s'empressa autour de lui 
pour le soulever. En passant à côté de M. de Gi- 
rardin, il lui demanda s'il souffrait, noble et gé- 
néreux jusqu’au bout. Cependant il était en proie 
à de vives douleurs et il se sentait perdu. Un 
homme qui travaillait aux champs étant accouru 
et cherchant à le rassurer sur les suites, il répon- 
dit par un sourire d'incrédulité et de résignation. 
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Transporté à Saint-Mandé chez an de scs anciens 
camarades de l’école militaire, M. Peyra, il y re- 
çut l'hospitalité la plus affectueuse et la plus 
touchante. Pendant les premières heures, un léger 
rayon d'espoir soutint ses amis. Les docteurs Jules 
Cloquel et Marx veillaient sur cette vie pré- 
cieuse. 

Au dehors, cependant, la sinistre nouvelle s’é- 
tant répandue de proche en proche, la consterna- 
tion fut universelle, inexprimable. Les uns refu- 
saient de croire qu'une aussi haute destinée pût 
être tranchée par une balle vulgaire ; les autres , 
comme il arrive aussi dans les grandes inquiétu- 
des, osaient à peine se livrer à l'espérance, et ils 
reprochaient à Carre! cette magnanime puérilité 
qui lui avait fait jouer sa vie contre un homme 
qu'ils jugeaient indigne d'un tel adversaire. Chez 
plusieurs, la fureur contre M. Émile de Girardin 
était au comble, et ils l’accusaient de n’avoir vu 
dans une rencontre dont on devait tant parler, 
qu'une affaire de bruit, qu’uné manière do spécu- 
lation. Tous enfin rappelaient à l’envi la carrière 
fournie par Armand Carrel et ses qualités éclatantes. 

Dans la nuit du 23 au 2i juillet, l'état du blessé 
prit le caractère le plus alarmant. Ses souffrances 
étaient devenues intolérables; et, d'une voix dé- 
chirante, il suppliait les assistants de lui faire 
apporter un bain. Il demanda tout à coup à M. Gré- 
goire, qui ne l'avait point quitté, si l’on venait de 
retirer la lampe. Oui, répondit M. Grégoire avec 
une émotion contenue... I a lampe brûlait toujours 
auprès du blessé, mais Carrel entrait déjà dans la 
nuit éternelle. L’agonie commença alors. Au 6ein 
de ces ténèbres de la mort, qui déjà prenait pos- 
session de lui, et en présence d’amis silencieux, 
Armand Carrel eut un délire sublime. Ses bras, 
étendus hors du lit, cherchaient sans cesse la 
main de ceux qu’il savait là et qu’il aimait. Dans 
son monologue, mystérieux comme un rêve et co- 
loré comme une prophétie, on eût dit qu’il se hâ- 
tait d'exhaler tout ce que renfermait son âme puis- 
sante. 11 parla de la France, de l'Espagne, dont 
ses vœux et ses regrets mêlaient étroitement les 
destins. 11 fit avec une netteté surprenante la 
description imaginaire des rues de Madrid , qu'il 
n’avait jamais vu. Il exprima quelques plaintes 
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sur l’injustice de scs ennemis, et il évoqua le 
souvenir de plusieurs de ses amis dans un langage 
d’une éloquence passionnée. En parlant d’un offi- 
cier nommé Maillé, mort en Afrique, il s'écria : 
« Il a été tué d'un coup de pistolet... non..., d’un 
a coup d'épée... c’était un brave. » Les parties de 
cette funèbre improvisation étaient diverses, sans 
liaison entre-elles; mais chaque fragment, pris à 
part, formait un sens complet et présentait des 
aperçus d'une grandeur singulière. De temps en 
temps, le mourant s’interrompait pour redeman- 
der son bain. On dut céder à ce désir, qu’il n’y 
avait plus, hélas! de danger à satisfaire. Après 
avoir indiqué de quelle manière le-bain devaitétre 
préparé, Carrel perdit le mouvement et la parole. 
Il y eut là un moment d’une solennité terrible. 
Etait-ce le somme! I?était-cc la mort? Tous étaient 
debout, muets, remplis de respect, et comme en- 
chaînés dans une attente formidable. Tout à coup 
on entend dans l’escalier le frôlement de la bai- 
gnoire. Aussitôt, Carrel, qui depuis un quart 
d’heure ne donnait plus signe de vie, se soulève 
dans un indescriptible transport : « Voilà le bain! 
Allons! allons! » Ses amis le prirent dans leurs 
bras; mais à peine avait-il touché l'eau, qu’une 
suffocation le saisit. Il murmura quelques paroles 
confuses: France, ami, république , poussa un fai- 
ble cri , et rendit l'âme. Ceux qui ont assisté à 
une pareille scène ne pourront jamais l'oublier. 
Je l’ai vu dans sa dernière altitude : son pâle vi- 
sage exprimait la passion au repos; la mort chez 
lui paraissait pleine de pensées; et il avait la rai- 
deur guerrière et la fière immobiliiéd’un capitaine 
endormi. 

Tous les partis s’unirent pour bénir sa mémoire 
et pour le pleurer; MM. Arnold Scheffer, Thibau- 
deau, Martin Maillefer, lui firent des adieux tou- 
chants auxquels s’associa la France entière; et 
Châteaubriand, Arago, Cormenio, Béranger, furent 
aperçus en larmes autour de la fosse qui attendait 
et qui garde ce vaillant homme. L’illustre sculp- 
teur David l’a fait revivre en bronze, et son tom- 
beau est devenu le but d’un pèlerinage austère. 

! Il manque aujourd'hui encore à son parti, qu’il 
i honora, mais dont il n’a pas emporté avec lui le 
I courage et la fortune. 
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CHAPITRE XLVII. 



Le gouvernement fraoçais t’allie à la politique «lu continent. — Manoeuvre» Je la cour d'Autriche. — Dispositions des 
rifnpn accueillis par la Suis**. — Note menaçante adressée parle duc doMontebcllo au directoire fédéral. — Indigna- 
tion de la Suisse. — Timidité de la tliiu ; ronclutum adopté par clic. — Affaire de l’espion Conseil. — Réponse de la 
diète à l’office du duc de Monlrbello. — La persécution éclate contre les réfugiés. — Mission contre-révolutionnaire 
imposée par les puissances du Nord au gouvcaocmcol français. — L’envoi de l’espion Conseil caché à M. Thicra. — 
M. Thicrs veut revenir à l'alliance anglaise ; pourquoi. — L’intervention en Espagne est remise sur le tapit. — Résis- 
tance du roi. — Situation de l'Espagne sous le ministère de M. Mcndizahal. — Système de ce ministère ; il rst sourdement 
combattu par M. «le Rayncval ; sa chnte ; avènement de M. Isturiti. — M- Thiers est appuyé dans la question d’interven- 
tion par le duc. d’Orhrans. — Portrait du duc d’Orléans. — Evénements de U Graitja. — Secrètes démarches tentées 
auprès de M Guizot ; on parvient à le détacher de M. do Broglie. — M. de Tallcyrand est employ é contre le système de 
l’alliance anglaise. — M. Thicrs est abandonne par M. de Montalivcl. — Lo ministère du 23 février dissous. 



Le ministère de M. Thiers comprend deux phases 
bien distinctes. 

Dans la première, M. Thicrs se montra l’allié le 
plus fervent des monarchies absolues, séduit qu’il 
était par les avances de la diplomatie continentale 
et par l’espoir de faire accorder au duc d'Orléans 
la main d’une archiduchesse d'Autriche. 

Dans la seconde, déçu cruellement, et revenu 
de ses illusions d’un jour, il essaya, mais trop 
tard, de reprendre en Europe une attitude révo- 
lutionnaire, et ce fut alors que, par l'intervention 
en Espagne, il s’efforça de rentrer dans l’alliance 
anglaise. 

Mais, avant d'aborder ce dernier point , il con- 
vient de dire jusqu’où furent poussés, en 4830, les 
sacrifices faits par le gouvernement français au 
génie contre-révolutionnaire. 

Le pays qui avait toujours tenu le plus de place 
dans les préoccupations de M. de Melternich, 
c’était l'Italie, et, après l'Italie, la Suisse. Placée 
en effet entre l'Autriche et la France, la Suisse 
pouvait devenir, soit pour l’un, soit pour l'autre de 
ces deux pays, ou une grande force ou un grand 
danger. M. de Metlcmich nourrissait donc un très- 
vif -désir de soustraire les vingt- deux cantons à 
l’influence française, surtout depuis que les révo- 
lutions cantonales de 1 830 et 1 831 étaient venues 
sa per les bases du patricial helvétique. 

Tant que la France fut représentée en Suisse 
par M. de Rumigny, notre autorité y resta pré- 
pondérante. Mais, à l’arrivée de M. de Montcbello, 
les choses changèrent de face. Appuyé faiblement 
par M. Morier, diplomate anglais d’une insou- 



ciance parfaite, M. de Montcbello eut à combattre 
des rivaux forts actifs dans M. Severin , le minis- 
tre de Russie, et dans l’envoyé d’Autriche, M. de 
Borobclles, dont l'ascendant se faisait sentir par- 
ticulièrement sur les cantons d'Uri , d’Unlerwald 
et de Schwitz. 

Mais ce n’était pas assez pour l'Autriche, la 
Prusse et la Russie liguées, de miner sourdement 
le crédit de la France. Pour nous porter le dernier 
coup , il fallait un prétexte : on le trouva dans 
l’hospitalité accordée par la Suisse aux réfugiés 
de diverses nations. 

M. de Bombelles ne cessait d’écrire, sur les pré- 
tendues menées des proscrits italiens, des rapports 
propres à semer l’alarme. On parlait de réfugiés 
prêts à envahir à main armée le grand duché de 
Bade; L’Autriche affecta de grandes terreurs. Des 
représentations furent faites au cabinet des Tuile- 
ries sur la nécessité d'éteindre le foyer de conspi- 
rations allumé au coeur même de l’Europe. C'était 
en Suisse, disait-on, que les ennemis des trônes 
tenaient école de régicide : il y avait urgence à la 
fermer, cette école sanglante. Et quel prince y était 
plus intéressé que Louis- Philippe, environné de 
tant d'assassins? 

En même temps , M. de Metternich donnait à 
entendre que, si la France réfusait d'agir contre 
la Suisse, l’Autriche, pour son compte, n’hésite- 
rait pas. 

M. Thiers voulut, sans déplaire à l'Autriche, 
l’empêcher d’intervenir, et il prit le parti d’inter- 
venir lui-méme par des injonctions hautaines et 
des menaces. 
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Ainsi, M. de Metlernich réussissait au delà de 
ses espérances. La France, devenue subitement 
la maréchaussée des rois absolus, consentait à 
prendre sur elle tout l’odieux d’une initiative 
brutale; elle allait poursuivre jusque dans leur 
dernier asile quelques malheureux réfugiés, pro- 
voquer la Suisse, l’irriter, se la rendre hostile à 
jamais peut-être : double triomphe pour le cabi- 
net autrichien, qui avait amené de la sorte le gou- 
vernement de juillet, et à s'armer contre la liberté, 
et à détacher de lui, pour le pousser dans les bras 
de l'Allemagne, un peuple dont il lui importait à 
un si haut degré de conserver les sympathies. 

Le gouvernement français commença donc à 
élever des plaintes sur la conduite des réfugiés 
que la Suisse avait recueillis, sur l’abus qu’ils fai- 
saient du droit d’asile, sur leurs relations téné- 
breuses avec les conspirateurs de Paris. 

Or, rien de plus injuste que ces accusations, du 
moins en ce qui concernait la France. Car, loin de 
s'entendre avec la haute vente universelle , sié- 
geant à Paris, les principaux membres de l’asso- 
ciation dite la jeune Europe la dénonçaient comme 
le plus dangereux de tous les pouvoirs occultes. 
Ils lui reprochaient de réver l'unité absolue de 
l'Europe, de prétendre à la confiscation des droits 
de tous au profit d’un seul peuple , la France, et 
même d’une seule ville, Paris; ils lui repro- 
chaient d'avoir conçu l’audacieux et tyrannique 
dessein d'ériger au milieu du xix* siècle une pa- 
pauté républicaine tout aussi dévorante que la 
monarchie universelle convoitée jadis par Charles- 
Quintet Philippe II. Et comment nier que tel fût 
le but de la haute vente universelle? Scs théories 
de centralisation, sa physionomie dictatoriale, le 
secret redoutable dont son noyau suprême restait 
enveloppé, l’art avec lequel elle avait morcelé, 
fractionné les forces révolutionnaires des divers 
pays, de manière à ce qu'elles ne pussent jamais 
se concerter contre une mesure qui leur aurait 
paru funeste ou oppressive, en fallait-il davantage 
pour trahir les projets de ceux qui aspiraient à 
gouverner, de Paris, l’Europe souterraine? Voilà 
sur quelles défiances , sincères évidemment, mais 
mal fondées, vivaient les meneurs de la jeune Eu- 
rope : c’étaient le fédéralisme en matière de con- 
spiration. Aussi les efforts de la jeune Europe 
étaient-ils dirigés, non du côté de la France, mais 
du côté de l'Allemagne et du Piémont. De sorte 
qu’en sommant la Suisse d'expulser les réfugiés, 



les ministres français, ne faisaient, à leurs risques 
et périls, que les affaires de la monarchie autri- 
chienne. 

Mais cela même servit à décider la cour des 
Tuileries, tant on y était impatient de donner des 
gages à la ligue des puissances absolutistes! 

On en était là et l’on n'attendait plus qu'une 
occasion, lorsque, le 22 juin 1836, le directoire 
de Berne (1) adressa au duc de Montebello une 
note (2) par laquelle le gouvernement français était 
prié de recevoir sur son territoire les réfugiés dont 
la Suisse pouvait être amenée à ordonner l'expul- 
sion. 

Ainsi, la Suisse allait d’elle-mêmc au devant de 
toutes les exigences. Mais ce n’était pas assez pour 
les cabinets étrangers, qui brûlaient de compro- 
mettre la France, de la décrier, de lui aliéner le 
cœur des Suisses, de forcer enfin la royauté de 
juillet à faire amende honorable de son origine en 
se prononçant, à la face du monde, contre l’esprit 
révolutionnaire. M. de Montebello fut donc chargé, 
chose à peine incroyable! de répondre aux avances 
du directoire de Berne par une note qui, rédigée à 
Paris, au ministère des affaires étrangères, avait un 
caractère si menaçant, si injurieux, qu’adressée à 
une grande puissance, elle eût été renvoyée immé- 
diatement et sans réponse. Après avoir exprimé la 
satisfaction que causait au gouvernement du roi 
la démarche récente du directoire, et après avoir 
dit : « Il importe que les mesures ordonnées par 
■ le vororl s’exécutent ponctuellement, b le ré- 
dacteur de la note rappelait l’expédition tentée 
en 1834 contre la Savoie et les tentatives qui 
avaient troublé la sécurité de certains Étals d'Al- 
lemagne. Puis il ajoutait ces lignes, où, comme au 
temps de l’inquisition, l'on osait incriminer des 
espérances, des désirs, des pensées. « Le soussigné 
b n’a parlé jusqu'à présent que de la Sardaigne et 
» de l'Allemagne, dont ces attentats et ces com- 
b plots menaçaient la sécurité. Mais la France 
b elle-même n'est-elle pas éminemment intéressée 
b dans celte importante question de droit inler- 
b national, lorsqu'il est avéré que les réfugiés en 
b Suisse sont en rapport avec les anarchistes fran- 
b çais , lorsque leurs indiscrétions attestent si 

(1) On ■ait qu'en Suiuc, 1c vorort c*t 1c gouvernement où 
tiége la diète, et qu'il c«t alternativement poitëdé par Zu- 
rich , Berne al Lucerne. A l'époque dont il eat ici qncation, 
Berne était le canton directeur. 

(S) Voir aux documeuU hii toriques. 
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» évidemment la connaissance qu'ils ont deB abo- 
» minables projets des régicides, lorsqu'enfin il 
b est démontré que leurs desseins se lient fout au 
» moins d'intention et d'esjtérance ans crimes 
b récemment tentés en France? » (I) La note 
demandait ensuite au gouvernement fédéral de 
soumettre à la diète les moyens les plus propres 
à assurer, dans chaque canton, l'accomplissement 
des mesnres prises contre les réfngiés, demande 
sanctionnée par cette menace : « Le directoire 
» comprendra sans doute que , si les gages que 
b l'Europe attend de loi devaient se borner à des 
» déclarations, sans qu'aucun moyen de coercition 
b vint les appuyer au besoin, les puissances inté- 
b rossées h ce qu'il n'en soit pas ainsi , seraient 
b pleinement en droit de ne pins compter que sur 
b elles-mêmes pour faire justice des réfngiés qui 
b conspirent en Suisse contre leur tranquillité, et 
b pour mettre un terme à la tolérance dont ces 
b incorrigibles ennemis du repos des gouverne- 
b monts continueraient k être l'objet, b 

Jamais l’indépendance d’un État n'avait été plus 
ouvertement méconnue, foulée aux pieds. En Eu- 
rope, la note fit scandale. Interpellé, dans le par- 
lement, par MM. Bowring et Home, lord Palmer- 
ston déclara que le gouvernement anglais n'avait 
pris aucune pan efficace à cette affaire. (iYo effica - 
cious strps upon the snbject.) En France , toutes 
les Ames nobles s'émurent et s'indignèrent. « La 
b diète, écrivit le Bon Sens, feuille démocratique, 
b la diète aurait pu rappeler à l'ambassadeur de 
b Louis-Philippe, que son maître, frappé par les 
b tempêtes révolutionnaires, uvait été heureux, 
b autrefois, de trouver un réfuge et du pain dans 
b ces tranquilles vallées , que les partis vaincus 
b ou triomphants devraient respecter comme un 
b sanctuaire protégé par la conscience du genre 
b humain, b 

Mais comment donner une idée du frémissement 
de la Suisse? A Reiden , dix mille confédérés des 
cantons de Berne, Lucerne, Schwitx, Solcure, 
Bile-Campagne et Argovie, se réunirent pour pro- 
tester. Dans nue assemblée nombreuse et ardente 
qui se tint h Mnnzingcn, le major Clias ayant parlé 
de solliciter le renvoi dn duc de Montebello, sa 
voix fut couverte par une immense clameur d'ap- 

(1) Non* cDgagecm «ivemml le lecteur à reir au» docu- 
ment* hiitorique* , celle note qu'on ne «aurait trop mé- 
diter. 
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probation et d’enthousiasme. À Flawil, canton de 
Saint-Gall, un orateur populaire, M. Hume, avait 
déjà fait entendre des aceenls dignes d’étre répétés 
par tous les échos de la Suisse. A Vicdikon, près 
Zurich, vingt mille hommes s'clant donné rendez- 
vous sur le vaste emplacement du tir fédéral, et 
du haut d'une tribune décorée par les drapeaux 
pris dans les guerres de Bourgogne, M. Zchnder 
s'étant écrié : « Êtes-vons décidés tous à repousser, 
b au prix de votre sang, une agression injuste? — 
b Oui, oui, b répondirent avec force les vingt mille 
voix; et une adresse fut volée à la diète, gar- 
dienne de l'indépendance et des droilsde la patrie. 

Mais la diète ne devait pas répondre à l’élan po- 
pulaire, dominée qu’elle était par une prudence 
sans élévation. Une commission avait été nommée, 
qui semblait hésiter entre l'honneur et la peur. Ce 
fut alors que M. Thiers écrivit au duc de Monlc- 
bello une lettre dans laquelle il déclarait que, si 
les conclusions adoptées n’élaient point satisfai- 
santes, la Suisse serait immédiatement bloquée. 
C’était proclamer comme un droit l’abus de U 
force, c’était combler la mesnre des outrages. Et 
cependant, la peur eut pour elle la majorité. Le 
projet de eonchuum présenté à la diète par la 
commission portait qu'une police centrale serait 
établie; que l'obligation d'expulser les réfugiés 
qui , par des faits constatés , auraient compromis 
les rapports internationaux de la Suisse, serait 
imposée aux cantons; que le directoire veillerait à 
l'exécution et adresserait aux cantons les invita- 
tions convenables ; qu'en cas de conflit entre loi 
et un canton , ce serait lui qui déciderait avec un 
conseil de représentants fédéraux; et que si le can- 
ton n'obtempérait pas, la diète pourvoirait à l'exé- 
cution aux frais du canton en defaut. Si bien, qu’eu 
violation du pacte fédéral , la souveraineté canto- 
nale était complètement sacrifiée à un pouvoir 
central , placé Ini-méroe sous l'empire de la diplo- 
matie. 

Soumis à la diète, le 9 août (1839), le projet 
fut vivement attaqné par M. Steiger, dépoté de 
Saint-Gall, c'est-à-dire du plus démocratique de 
tous les cantons; mais il ftit appuyé par l’avoyer 
Tscharner, particulièrement responsable de l'hon- 
neur de la Suisse à cause de la haute magistrature 
dont il était revêtu. M. de Chambrier alla plus 
loin. Député de Neuchâtel, et inspiré par la Prusse, 
il osa demander que le directoire fût investi du 
droit de désigner directement les suspects et d in- 
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timer l’ordre de l'expulsion. En vain fit-on ressor- 
tir ce qu'il y aurait de honteux pour la diète, 
pliant sous la menace , à bouleverser le pacte , à 
renoncer au droit d'asile , 4 se faire l'instrument 
des haines de l'étranger; treize États et demi adop- 
tèrent le projet : Zurich , Uri, Unterwald, défini- 
tivement; et, sous réserve de ratification : Zug, 
Solcure, Scliaffouse, Valais, Neuchâtel, Grisons, 
Fribourg, Lucerne, Berne, Bâle-Ville et Schwiti. 
Avaient voté ad tnafruenrftim : Appcnzell , Thur- 
govie, Bâle-Campagne elYaud; et, quant aux 
cantons de Genève, de Glaris, d’Argovie, ils gar- 
daient le protocole ouvert, de même que Saint- 
Gall, qui voulait, par une déclaration expresse, 
réserver le droit de souveraineté de son canton. 

A cette nouvelle, toute la Suisse s'agita; et, dans 
les grands conseils, appelés à ratifier la décision 
de la diète, les débats sc ranimèrent avec une vi- 
vacité croissante. Toutefois seize cantons sc pro- 
noncèrent pour le condxttnm. Mais parmi ceux qui 
le rejetèrent figuraient Saint-Gai I , Thurgovie, 
Vaud et Genève, quatre des plus considérables, et 
tous cantons frontières. Vaud et Genève formant 
la partie principale de la Suisse française, leur 
résistance aux prétentions injustes du gouverne- 
ment français en fut plus remarquée, plus applau- 
die. Et aussitôt s'éleva une question grave, pour 
la majorité dissidente, le conduaum était-il obli- 
gatoire? En créant une police centrale, en dépouil- 
lant la souveraineté cantonale du droit d’asile, en 
soumettant anx décisions du directoire et des re- 
présentants fédéraux, la diète, autorité suprême 
de la confédération , n’avait-on pas porté sur le 
pacte une main impie? ne l'avait-on pas renversé 
de fond en comble? et, pour changer les termes 
d'on si auguste contrat, ne fallait-il pas l'unani- 
mité des cantons? Voilà ce que M. Gaullieur sou- 
tint avec beaucoup de force et de véhémence dans 
le Nouvellitle vaudou, organe fidèle des patriotes 
Suisses. 

Telle était la situation des choses et des esprits, 
lorsqu'une machination odieuse fut tout & coup 
découverte. 

Le 19 juillet 1856, M. de Montebello s’était 
adressé au directoire pour réclamer l’expulsion 
d’on nommé Conseil, dans lequel l’ambassadeur 
français dénonçait un complice de Fieschi. Or, le 
10 août, à dix heures du soir, le préfet de Nidau 
reçut avis qoe, parmi plusieurs étrangers qui 
étaient logés à l’hôtel do ville, ae trouvait un 



espion. Là-dessus le préfet de Nidau exigea l'ex- 
hibition des passe-ports. On lui en remit deux sons 
les noms de Bcrlhola et Migliari, Italiens, et un 
troisième sous le nom de Hermann, Français, natif 
de Strasbourg, commis voyageur, circulant en 
Suisse pour affaires de commerce. Ce dernier passe- 
port avait été délivré par l'ambassade française, 
le 15 novembre 1835, et était signé : Le chargé 
d'affaire $ de France, G. de Be lierai. Le même 
fonctionnaire reçut aussi divers papiers apparte- 
nant au prélendn Hermann, parmi lesquels : 1° un 
passe-port sous le nom d’Auguste Chéli Conseil , 
daté d’Ancône, le 22 avril 1854; 2* un autre 
passe-port sous le nom de Corel !i, délivré à Besan- 
çon par le préfet du Doubs, le 4 août 1856, va- 
lable pour un an. Arrêté et conduit devant le 
préfet de Nidau , le prétendu Hermann avoua que 
son nom véritable était Conseil; il reconnut les 
trois passe-ports, et finit par confesser qu’il était, 
depuis quelque temps, au service de la police fran- 
çaise. Le 12, il fut livré à la police de Berne, avec 
ses deux compagnons de voyage, Berthola et Mi- 
gliari; et, le 16, on ordonna nne information qui 
eut pour résultat un rapport que nous citerons ici 
textuellement , comme un témoignage immortel 
de la moralité des gouvernements monarchi- 
ques!.... 

« Conseil déclare que depuis les premiers jours 
de juin dernier, il est entré au service de la police 
de Paris. Immédiatement après la tentative d’as- 
sassinat d’Alibaud , il Ait mandé dans un bureau 
du ministère de l’intérieur, faubonrg Saint-Ger- 
main. Un secrétaire nommé Jacobin lai dit qu'il 
devait partir pour la Suisse, où l’on faisait arrêter 
les réfugiés politiques, pour les transporter en 
Angleterre à travers la France. Il lai dit que l’on 
écrirait à l'ambassade française à Berne, en le dé- 
signant comme complice des attentats de Fieschi 
et d’Alibaud, afin de le foire arrêter et transporter 
hors du lereitoire; que par ce moyeu il entrerait 
en relation avec les Allemands, les Français et 
antres qoi seraient expulsés; qu’il devait chercher 
à gagner leur amitié et leur confiance, afin de 
savoir s'ils préméditaient quelque attentat contre 
la famille royale de France; qu’au besoin il devait 
foire en sorte d’être arrêté et conduit en Angle- 
terre pour continuer sa mission, et qu’on attendait 
qu’il fît exactement son rapport snr tout ce qu’il 
pourrait apprendre. On lui indiqua l'adresse de 
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M. le sous-secrétaire du ministère de l'intérieur. 
Là-dessus, il lui fut donné un passe-port sous le 
nom de Cbéli Napoléon, et une somme de 450 fr. 
(comme agent de la police il tirait un salaire fixe 
de 300 francs par mois; en cas de déplacement , 
150 francs de plus) ; on lui donna en même temps 
pour direction , qu'aussitôl arrivé à Berne, il se 
rendrait à la police, où il déclinerait son véritable 
nom, Auguste Conseil, en ajoutant que, par un 
enchaînement de circonstances malheureuses, il 
s'était trouve impliqué dans les procès de Ficschi 
et d'Alibaud, qu'à la suite du dernier, il avait dù 
quitter Paris pour éviter la prison, qu'il venait en 
Suisse chercher un asile; qu'il sollicitait, par cette 
raison, un permis de séjour; qu'au surplus ses 
moyens d'existence étaient assurés par sa famille 
de manière à ne le faire tomber à la charge de 
personne. 

» Le 4 juillet. Conseil retint une place dans la 
diligence de Paris à Berne , pour le lendemain, 
jour où il partit effectivement. Le 8 , il était à 
Besançon; le 9, à Neufchâtcl; le 10, il arriva à 
Berne, où il séjourna jusqu'au 15 août. Il se logea 
d'abord à l’abbaye des Gentils- Hommes, ensuite à 
la Croix-Fédcrale; il s'inscrivit dans le contrôle 
des étrangers sous le nom de Napoléon Cbéli. 

» Le jour de son arrivée, le 10, Conseil se ren- 
dit à midi sur la plate-forme; c'était un dimanche, 
on y faisait de la musique, il y avait foule. Là, 
il lia conversation avee les Italiens Boschi et Pri- 
mavesi, qu'il entendit parler sa langue; il leur fit 
aussitôt entendre qu’il était impliqué dans les 
procès de Fieschi et d'Alibaud, ce qui, d'après 
leurs déclarations, excita leur surprise, de la part 
d’un homme qu’ils voyaient pour la première fois. 
Conformément aux instructions qui lui avaient 
été données à Paris, Conseil se rendit au bureau 
de la police de la ville. 

» Le permis de séjour lui fut refusé, et Conseil 
reçut ordre de quitter Berne. 

» 11 n’en continua pas moins à habiter, jusqu'au 

22 juillet, cette capitale, sous prétexte qu’il y 
attendait des fonds demandés à ses parents. Pen- 
dant son séjour à Berne, il fréquentait souvent la 
taverne des Juifs, située dans la rue d’Aarberg, 
observait, à ce qu'il dit, les réfugiés, selon l'ordre 
qu'il en avait reçu , avait de fréquentes entrevues 
avec le comte romain Berthola et le Vénitien 
Maxata, qu'il voulait, d'après la déclaration de ces 
deux derniers, engager à entrer dans la sociéU 
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des familles, nouvellement organisée à Paris, et 
calquée sur celle des droits de l'homme, société 
à laquelle il cherchait à procurer, à Berne , des 
affiliés dont la majeure partie se serait composée 
d’étudiants. C’est ainsi qu'il franchissait la limite 
qui sépare la carrière de l’espion de celle de 
l’agent provocateur, habitude assez ordinaire aux 
individus une fois engagés dans les liens de la 
dépravation. 

» Pendant ce temps, Conseil avoue avoir adressé 
à diverses reprises des rapports à un sieur Jaco- 
bin, de Paris; il prétend en avoir reçu deux ré- 
ponses, qui lui furent adressées , poste restante, 
par cet individu. Ces deux réponses seraient les 
deux lettres mutilées, sans adresses et sans signa- 
tures (l’adresse parait avoir été déchirée), qui sont 
jointes aux pièces, et qui sont conçues dans ces 
termes : 

» N° 1 . « Acceptez toutes les propositions que 
» vous feront vos compatriotes. Donnez votre 
» adresse là où vous serez, pour que l'on puisse 
» continuer la correspondance. 

« Paris, 16 juillet 4836. * 

» N* 2. « 16 juillet 1836. 

> Si l'on veut vous forcer à quitter Berne, in- 
» formez-vous auprès de vos amis d'un refuge 
» dans un canton voisin où vous ne puissiez être 
» inquiété et où vous soyez avec des amis. Si l'on 
» vous expulse de la Suisse, remettez-vous à la 
» Providence. » 

a Inquiété par la police, Conseil quitte Berne 
le 22 juillet, passe la nuit à Neufchâtcl , prend le 
lendemain la poste de Pontarlicr et arrivé à Be- 
sançon le 24. Il écrit sur-le-champ à Paris pour 
demander de nouvelles instructions, qui ne lui 
parviennent pas tout de 6uile. Aussitôt qu’elles 
sont arrivées, il se transporte à la préfecture, où 
il reçoit un passe-port sous le nom de Pierre Co- 
relli, en échange de celui qui lui a été délivré 
sous le nom de Napoléon Chéli, et 150 francs en 
argent (pour ses dépenses d'auberge et de voyage), 
avec ordre de se rendre à Berne, par Morteau, 
Neufchâtcl et le Locle, et d’aller chercher de nou- 
velles instructions à l'ambassade française. Comme 
il objectait avoir reçu, à Paris, l’ordre de ne pas 
mettre les pieds à l'ambassade, on lui répondit 
qu’il était, arrivé contre-ordre. 11 fil remarquer 
qu’un passe-port tout récent pourrait faire naître 
des soupçons sur sa qualité de réfugié, mais on 
n’eut aucun égard à cette observation. 
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» Il se remit aussitôt en route, et arriva de nou- , 
veau à Berne, daus la journée du 6 août; des- ] 
cendu devant la porte d’Aarberg, il s'informa où I 
était l'auberge du Sauvage : là, il s’inscrivit sur le | 
registre des étrangers sous le nom de Corelli. 

» Conseil avait excité la défiance des réfugiés j 
Migliari, Boscbi, Primavesi/qui résolurent de 
visiter secrètement sa malle et de s’emparer de ses 
papiers. L’arrivée de Conseil avait fait manquer 
ce projet, on arrêta pour le lendemain (7 août) 
un déjeuner auquel devait assister Conseil. Les 
réfugiés avaient pour, but dans cette réunion, de se 
laver réciproquement du reproche d'espionnage. 

» Dans la soirée (G août), Conseil se rendit fort 
tard à l’ambassade française. Voici ce qu'il ra- 
conte à ce sujet : « Arrivé chez M. de Monlcbcllo, 
je dis à un domestique de m’annoncer. Celui-ci fît 
d’abord des difficultés; il voulait connaître mon 
nom, savoir ce qui m’amenait, etc. ; mais, comme 
j’insistais, on m'introduisit directement dans une 
salle du rez-de-chaussée où so trouvait une société 
de messieurs et de dames. Le duc viut aussitôt 
vers moi et me conduisit dans un petit cabinet , 
où j'aperçus un bureau ainsi que des papiers. Là, 
je lui donnât des détails sur la position dans la- 
quelle je me trouvais, et le duc me répondit à peu 
près en ces termes : « Savez-vous que cette posi- 
» (ion est très-mauvaise? Que faire? La police est 
» à votre recherche depuis que je vous ai signalé. 

» Il faut que vous quittiez Berne; je vous délivrc- 
» rai un passe-port sous un autre nom , et vous 
» tâcherez de vous échapper. » Là-dessus le duc 
s’assit, m'engagea également à prendre un siège, 
et fit chercher son secrétaire.' Ce dernier n'ayant 
pu être découvert, le duc me dit de revenir le 
trouver le lendemain dès les cinq heures du- ma- 
tin. Comme je lui fis observer qu’une visite à une 
heure aussi indue pourrait me faire découvrir, il 
changea d'avis et m’ordonna de me rendre le len- 
demain à neuf heures du soir, à la chancellerie do 
l'ambassade, où l'on n\e remettrait un nouveau 
passe-port et de l’argent pour le voyage. En me 
congédiant , le duc m’adressa ces paroles : « Je 
» donnerai à mon premier secrétaire les ordres 
» nécessaires, et il arrangera l'affaire avec vous. » 
Sur quoi je repris le chemin du Sauvage. 

> Le dimanche 7 août, dès six heures du ma- 
tin, Bcrthola, Migliari, Boschiy Primafesi et- Con- 
seil se rendirent au déjeuner convenu. 

» Ou exigea de Conseil 1a clef de sa malle, 

LOGIS ILLJC. 3. 



qu'il jeta aussitôt sur la table. Bcrthola s'en sai- 
sit, ainsi que du passe-port, et il fut arrêté qu'on 
retournerait au Sauvage pour* visiter les effets de 
Conseil. 

» C'est alors, disent-ils, qu'eut lieu la visite de 
la malle. S'il faut en croire l’un d’eux, on alla 
jusqu'à fouiller Conseil , sur lequel on trouva 7 
à 8 fr. en argent. Bcrthola se saisit de tous les 
papiers suspects au nombre de 10, les mêmes qui 
plus lard furent remis entre les mains du préfet 
de Nidau. 

» Dans ocl instant, Conseil renouvela scs aveux, 
et, pour donner une preuve de sa bonne volonté et 
de l'intention où il était de réparer sa faute, il 
confia à scs camarades qu’il devait se transporter 
le soir même, à 0 heures , au secrétariat de l'am- 
bassade française pour y recevoir un nouveau 
passe-port, de l'argent et des instructions qu’il 
promit de leur communiquer. 

» A l'heure fixée. Conseil, suivi de Berthola et 
de Migliari, qui l'accompagnèrent jusque sur la 
place de la Cathédrale, se rendit à la chancellerie 
de l’ambassadeur. 

» J’y trouvai, dit Conseil, M. de Belleval : il 
échangea avec moi quelques paroles et me dit 
entre autres choses : « Eh bien ! comment arran- 
» gerons-nous l'affaire, clic est de nature à mettre 
# dans l'embarras. » Puis, il prit un formulaire 
de passe-port en blanc, le remplit en ma présence, 
apposa sa signature au bas et me dit d'y joindre la 
mienne, ce que je fis sur-le-champ. U avait daté le 
passe- port, qui portait le nom de François Her- 
mann, du 15 novembre 1835. II. me remit encore 
200 fr. dé France en napoléons d’or, en me don- 
nant l’ordre de quitter Berne pour me rendre danfc 
d’autres villés de la Suisse, où il me serait facile 
de passer pour voyageur, cl pour -y surveiller plu- 
sieurs réfugiés appartenant à diverses nations. Les 
noms de ces réfugiés se trouvaient dans mon por- 
tefeuille, où je les avais inscrits; mais les feuilles 
qui les contenaient furent détruites par moi à 
Nidau, où l'on ne me saisit mon portefeuille que 
le lendemain de mon arrestation. Je ne me rap- 
pelle plus qnc les noms de Mazzini et des deux, 
frères Kuffini. 

» Immédiatement après ce dernier aveu (en date 
du 20 août) , Conseil lira de son sein un papier 
qu'il avait pu cacher jusqu'alors et qui n'était 
autre que celui dont il vient d éire question. Il 
, contient,- écrits par deux, mains différentes, plu- 
1 » 
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sieurs noms de personnes el Je localités, entre 
autres : 

« Ilauscbeuplatt, ltuffini, due fratelli. 

» Genevra, Depercy, Dumoler. 

n A Zuriclie, Gragne (sans doute Granier). 

» À Lusana , M. de Ludre. 

» A In 1 er la dieu , Clianccl. 

» A Bal-Champagne, Liestal. 

» D'après l’aveu de Conseil, les mots Rauehen- 
platt . de Ludre, Interlachen , Chancet ont été 
écrits par M. de Belleval. Dans le mot Deperctj, 
M. de Belleval aurait changé l’S mis en tête par 
Conseil , en un D , qui commence maintenant le 
mot. » 

n Conseil courut immédiatement de la chan- 
cellerie de l'ambassade à l’Ober-Thor, où l'atten- 
daient les quatre Italiens, comme on en était cou- 
venu. Il leur donna connaissance du passe-port 
qu'il avait reçu sous le nom de François Hermann, 
commis voyageur de Strasbourg, el des instruc- 
tions qui lui avaient été données, en leur nommant 
les personnes qu’on lui avait désignées; il pari.» 
aussi à tterlhola et à Migliari de l'argent qu’il 
avait reçu, et le montra, en pièces «l'or. Après 
avoir promis de ne trahir aucun des Italiens qui 
lui avaient été signalés. Conseil rentra en ville 
avec les Italiens, et, suivant le conseil que lui 
donna Berthola, au lieu de se rendre au Sauvage, 
il alla logera la Cigogne, où il s'inscrivit dans 
le registre des étrangers sous le uoiu d'Her- 
mann. 

b Cependant Migliari avait formé la résolution 
de dévoiler lo but de la mission de Conseil, et de 
le signaler publiquement comme un agent de la 
police française. 

b 11 lit retenir, à cet effet, à la poste, deux 
places pour Fribourg (où il devait encore aller 
chercher scs papiers pour le voyage qu'il avait 
déjà projeté antérieurement ), les paya avec un 
napoléon d'or qu'il avait reçu à cet effet de Con- 
seil, et écrivit à M. Baudelier, ancien employé à 
la Jeune Suxt.it', à Brien ne, qu'il amènerait quel- 
qu'un, le mercredi (10 août), à Nidau. A midi, il 
partit avec la poste. Ses compagnons l'attendaient 
à rOher-Thor,sur la route, où Conseil monta dans 
la voiture. 

b Depuis ce moment, Migliari ne perdit plus 
Conseil de vue. Il alla loger au même hôtel, et 
passa la nuit sur un banc placé devant la porte 
qui séparait sa chambre de celle de Conseil, veil 
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laul pour faire échouer toute tentative d évasion 
que pourrait essayer Conseil, b 

Qu'ajouter à ces révélations accablantes? 

Cependant, aucune réponse autre que le eon- 
clusum n'avait encore été faite à la trop fameuse 
noie du duc de Montebcllo : ce fut au milieu des 
sentiments d’indignation et de dégoût nés de l'af- 
faire Conseil , que les délibérations de la diète 
s'ouvrirent sur un projet de réponse terminé cl 
résumé par ces mots (I) : • L'office de M. le duc 
b de Montebcllo ne respecte pas assez les légitimes 
b susceptibilités de la Suisse, lorsqu'il suppose le 
b cas où elle manquerait à ses obligations inter- 
n nationales. La confédération a montre, par des 
b faits, qu’elle connaît ses devoirs sans qu’on les 
» lui rappelle, et qu'elle les remplit sans qu'on 
b l'cn somme. Mais elle connaît do même ses 
b droits, que sa position géographique n'affaiblit 
» point. Aussi ne saurait-elle admettre la préton- 
b lion que d'autres qu'ellc-méme s'arrogcul le 
b droit de faire justice des réfugies qui conspirent 
» en Suif te, et de mettre un terme à la tolérance 
» quelle exerce. La diète repousserait de la nia- 
b nière la plus énergique une telle violation de la 
b souveraineté fédérale, forte du droit d'uu Etal 
b souverain el indépendant, ainsi que de l'appui 
b de la nation entière. » 

Lu pareil langage aurait suffi, à la rigueur, 
pour couvrir la dignité de la Suisse, sans l'adop- 
tion préalable du concinutn. Mais, après un acte 
aussi déplorable d’obéissance , que signifiaient 
quelques phrases pompeuses sur 1'inviolabilitc 
d’une nation souveraine indépendante? La diète 
aurait dû comprendre que ce n'élait pas trop du 
rappel de l’ambassadeur qui l’avait offeusée, pour 
rétablir entre les deux pays l’ancienne égalité 
d'honneur. C'est ce qu'elle ne comprit point. Car, 
tout pèle qu'il était, le projet fut adopté par dix- 
huit Etals. Trois cantons usaient trouvé U ré- 
ponse trop énergique ! C'étaient Lri, Untcrwald et 
Schwilz. 

Encore si le roncluium n'avait pas été rigou- 
reusement exécuté! Mais, dès le 24 août, le vorort 
enjoignait à tous les cantons d'expulser les étran- 
gers atteints par l’article 1*'; l'ordre était donné 
de conduire à la frontière française les réfugiés 
Mazzini, Ruttini, lUuscbenpUu, Peters et Lit- 

(tj Voir «ut document» hi*Mn<|U««. 
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zius; on arrêtait à Berne, Harro Harring, on di- 
rigeait Slroliineyer vers l'Angleterre, et, sur de 
simples soupçons, non #ur des faits constatés, 
Bosclii se voyait frappé par le décret d'expul- 
sion. 

De là, de U part des puissances du Nord, un 
redoublement de menaces poussé jusqu'à l'inso- 
lence. « Nous apprenons de source certaine, écri- 
9 vait la Oatetie d’Augsbourg, que les troubles de 
a la Suisse ont donné lieu à un traité entre les 
b puissannes de l'est et de l'uuesl de l'Europe, 

» qui ont choisi la France pour organe de leurs 
b demandes... Si la diète helvétique n'accorde 
b pas de bonne grâce ce qu'exige d'elle la diplo- 
» matie, les mesures coercitives les plus sévères 
a seront prises contre la confédération. H. le 
b syndic Thomas a développé au sénat de notre 
a ville libre le plan d’opérations préparé, b Voilà 
le rôle que, six ans après la révolution de IK30, 
on faisait jouer en Europe au gouvornenieul fran- 
çais! Ce u'était pas ainsi que Napoléon en avait 
agi avec la Suisse, dont il fut presque le législa- 
teur, et qui dut tant à la protection de son génie. 
Hais le temps était passé des grandes conceptions 
et des grands hommes! 

Suspendre le récit commencé devient ici néces- 
saire, car nous touchons à la chute de M. Thiers, 
sous le ministère de qui s'était engagée la querelle 
avec la Suisse. 

Quelle fut, dans cette querelle funeste et hon- 
teuse, la part de responsabilité de M. Thiers? La 
vérité est qu’il ne sut pas tout, ainsi qu’il en de- 
vait faire, plus lard, la déclaration solennelle. Il 
ignora, par exemple, lui premier ministre, la mis- 
sion pleine d'ignominie donnée à l'espion Con- 
seil. Mais ce qu’on peut justement et ce qu'on 
doit lui reprocher, c'est d'avoir accablé la Suisse, 
pays ami , terre de liberté, c'csl d'avoir feint de 
prendre au sérieux des prétextes dont sa vive in- 
telligence devinait bien le mensonge, et de s’etre, 
par suite, associé aux entreprises des rois absolus 
contre le principe démocratique. 

Il finit, il est vrai, par s’en repentir, mais ce 
fut seulement lorsque l'affront fait au fils aîné 
de Louis-Philippe par la cour de Vienne vint 
enfin démontrer clairement combien artificieuses 
étaient les caresses de M. de Metlernich et ce 
qu’avaient d'invincible ses répugnances. M. Thiers 
voulut alors remonter la pente. Vain effort! La si- 
tuation, telle qu'il avait contribué à la faire, fut 
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plus forte que lui, et, comrno on va le voir, clic 
l'écrasa. 

C était la question espagnole qui devait renver- 
ser M. Thiers. Ûr, voici quelle avait clé, durant 
l'année 1830, la situation de la Péninsule. 

Elle se trouvait gouvernée, au commencement 
de 1830, par M. Mendizabal, nature volcanique, 
tête pleine de combinaisonset d'expédients, homme 
sans égal en Espagne pour la vivacité du coup 
d'œil et l'audace des entreprises, mais ne sachant 
ménager ni ses succès ni la fortune : aventurier 
brillant s'il eût été dans une petite sphère, et, 
au pouvoir, révolutionnaire passionné. 11 avait 
d’ailleurs en lui tout ce qui parle puissamment 
aux hommes rassemblés; taille haute, regard de 
feu, geste décisif, faculté de s'émouvoir tcllo, qu’un 
jour il lui arriva, en pleine tribune, d'éclater eu 
sanglots. 

Eblouir les esprits par l'annonce d’un secret 
qui sauverait l'Espagne, obtenir de la chambre 
des procuradorès un vole de confiance, ordonner 
à tout risque une levée de cent mille hommes, 
appeler la discussiou sur un remaniement de la 
loi électorale, briser aux applaudissements du 
peuple la première résistance des cortès, mettre 
en vente les biens nationaux, autoriser le rachat 
des redevances appartenant aux communautés re- 
ligieuses , décréter la suppression des couvents 
dans celte Espagne, ancienne patrie de l'inquisi- 
tion, tout cela fut pour M. Mcudizabal l'affaire de 
quelques mois. Au sujet de la suppression des cou- 
vents, on assure que, s’étant un soir présenté à la 
régente Christine, il lui dit, en tirant sa montre : 
« Madame, des courriers sont disposés sur toutes 
b les routes. Ils parlent dans une heure, si la ré- 
b gente daigne adhérer à la mesure que je pro- 
b pose, b et dans le cas contraire, jl rendait son 
portefeuille. Christine signa le décret, c'est-à-dire 
toute une révolution. 

Il était impossible qu’un pareil ministre ne fût 
pas odieux à la cour des Tuileries; d'autant que 
les réformes par lui tentées s'accomplissaient au 
plus fort do l’étrange alliance contractée par le 
gouveraeinont français avec les cours absolutistes. 
Aussi, pendant que notre ambassadeur à Madrid, 
M. de Rayneval, s’étudiait à desservir M. Mendi- 
zabal dans l'esprit de la régente, on le faisait ac- 
cuser à Paris d'être vendu aux intérêts britanni- 
ques. On ne citait pourtant rien qu’il leur eût sa- 
crifié; mais on s'armait contre lui des apparences: 
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il avait longtemps vécu en Angleterre, il était 
servi par un domestique anglais, certaines habi- 
tudes anglaises étaient les siennes , et il recevait 
du cabinet Saint-James, pour combattre don Car- 
los, des fusils, des munitions cl de l'argent. 

Au reste, la cour des Tuileries avait, pour per- 
dre le ministre espagnol, des motifs particuliers 
qu'il est bon de faire connaître. 

M. Mcndizabal — et ce fut là de sa part une dé- 
plorable inconséquence — avait apporté au pou- 
voir, avec le désir de révolutionner l'Espagne, 
celui d’y raffermir la monarchie. Mais ce dernier 
résultat dépendait de la solution de trois pro- 
blèmes: il fallait d'abord étouffer la guerre civile, 
en préservant le trône de la trop grande popula- 
rité d’un général victorieux; prévoir ensuite le cas 
où la régence deviendrait vacante avant la majo- 
rité d'Isabelle ; et, en troisième lieu, prévenir les 
diflicullés diplomatiques que ne manquerait pas 
de soulever le mariage de la jeune reine. M. Men- 
di/abal proposa secrètement à Christine de fondre 
les trois problèmes en un seul, par le mariage 
immédiat d'Isabelle. On n'aurait plus à redouter 
alors, pour la monarchie, l'ascendant d'un guer- 
rier triomphateur, puisque le chef suprême de 
l’armée serait l'époux de la reine; la régence ve- 
nant à vaquer, l’autorité se trouverait fixée entre 
les mains d'un prince placé au-dessus des rivalités 
de l'ambition; et, quant aux complications matri- 
moniales à éviter, le mieux était de ne pas leur 
laisser le temps de se produire, en brusquant la 
solution. 

Restait à choisir un prince en qui fussent réu- 
nies les diverses qualités que la situation récla- 
mait, savoir : l’habitude des armes, pour qu'il 
pût se mettre à la tête des troupes; une grande 
naissance, pour que les souverains n'eussent pas 
de peine à l’agréer; une condition telle en Europe, 
que son mariage ne fit pas éclater la jalousie dont 
les puissances principales étaient animées l’une 
contre l'autre; de la fortune, enfin, pour qu'on ne 
lui reprochât point d’être venu s’enrichir en Es- 
pagne. Le prince qui, suivant M. Mcndizabal, réu- 
nissait toutes ces qualités, était le duc de Leuch- 
tenberg (1) : il n'hésita pas à le proposera Christine. 

La régente paru^ accueillir ce plan avec faveur. 
Mais il ne pouvait réussir que par la promptitude 

(1 Le même qui a époUH 1 , depuit, la fille atnée de l'empe- 
reur de Rumîv- 
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et le secret des moyens d'exécution. Or, M. de Ray- 
neval fut instruit de la combinaison projetée, et 
c’en était assez pour qu’elle échouât. Aux yeux de 
Louis-Philippe, le duc de Leu chtcnberg avait un 
tort irrémissible , celui de tenir à la famille des 
Bonaparte. M. Mcndizabal avait, par conséquent, 
alarmé un intérêt dynastique, et il ne fut pas long- 
temps à savoir quelle influence minait son crédit, 
quelles mains préparaient sa chute. Donc, l'inter- 
vention française, qu'il repoussait comme Espa- 
gnol et révolutionnaire, M. Mcndizabal était inté- 
ressé à la repousser aussi comme ministre. 

Et pourtant, de combien de maux la guerre ci- 
vile n'avait- elle pas accablé l’Espagne depuis 
l’avénemenl deM. Mcndizabal? En 1833, les car- 
listes avaient perdu dans Znmalacarréguy un 
homme aussi propre à organiser une armée qu'à 
la conduire à l'ennemi, un soldat indomptable, un 
chef expérimenté, un héros. Mais, quelle que 
grande que fût celte perte pour don Carlos, l’in- 
surrection s'était maintenue sur son terrain cl 
fortifiée. Campée, en 1830, sur un territoire d'une 
étendue de plus de trente lieues compris entre les 
Pyrénées, l'Arga, l’Ebrc cl l’Océan, elle y occu- 
pait des positions formidables, inaccessibles, s’ap- 
puyait sur une masse compacte de près de qua- 
rante mille hommes, et rayonnait au loin par des 
bandes hardiment commandées, ivres de fureur, 
fortes par l'audace , par l'agilité , par la ruse, et 
dont la trace sanglante était partout marquée : en 
Catalogne, dans le bas Aragon, dans la Manche, 
dans la Vieille-Castille, dans la Galice, dans les 
Asturies. Ainsi, point de batailles rangées, mais 
des attaques sans cesse renaissantes , des etnbus- 
cades à chaque pas, des villes surprises, des vil- 
lages pillés, d'épouvantables vengeances, des in- 
cendies, des égorgements. La vieille mère de 
Cabrera fbsilléc à Torlose,et aussitôt après vengée 
par le meurtre de vingt-quatre femmes que Ca- 
brera fil fusiller à son tour, que faut-il de plus 
pour caractériser la lutte au sein de laquelle se 
débattait, meurtrie et désespérée, une brave, une 
malheureuse nation? Encore si l'arène avait été 
circonscrite! Mais aux excès du brigandage armé 
qui pesait sur les campagnes, l'émeute répondait, 
du fond des villes, par des hurlements Sauvages et 
d'affretu holocanstcs. Pour soulever la multitude^ 
il suûisait souvent d’un cri : mort aux carlistes! 
Et à Barcelone, par exemple, on avait vu le peuple, 
daus la uuit du 4 janvier 1836, courir, à la lueur 
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des torches, vers la citadelle, l'escalader, massa- 
crer cent vingt prisonniers carlistes, et lancer du 
haut des remparts le colonel O’Donnell, dont le 
cadavre, traîné dans les rues au bout d’une corde, 
fut enfin brûlé sur la place publique au milieu des 
rugissements d’une foule en délire. 

Comment couper court à tant d’horreurs? Com- 
ment sortir de la lice ensanglantée dans laquelle 
l’Espagne tournait depuis si longtemps? Pour 
ceux que n’effrayait pas l’importation des idées con- 
tre-révolutionnaires mûries à la cour de France, 
la question n’était pas douteuse, et ils invoquaient 
l'intervention à grands cris. Mais, sur ce point, 
M. Mendizabal n'était pas homme à fléchir. Tout 
ce qu'il s'était décidé à vouloir, c'était le système 
de translimilation, destiné uniquement à priver 
don Carlos des secours que les puissances du [Nord 
lui faisaient passer ; et nous avons exposé les 
causes qui portèrent M. Thiers à repousser ce sys- 
tème dans sa dépêche du 18 mars I83G. 

Environ deux mois après l’envoi de cette dé- 
pêche, M. Mendizabal tomba victime de l'erreur 
qui lui avait fait croire conciliables le salut d’une 
révolution populaire et la consolidation d’une mo- 
narchie; il tomba sous des intrigues de cour, mal- 
gré l’appui de la chambre des procuradorès, malgré 
les sympathies du peuple! Et c’était M. IsturiU 
qui gouvernait l’Espagne quand M. Thiers essaya 
de renouer, par l’intervention, cette alliance an- 
glaise qu’il avait lui-même rompue. 

L’occasion semblait favorable. Cagné par Chris- 
tine, M. Isturitz, en arrivant au pouvoir, s’était 
présenté sans scrupule comme adversaire de ses 
anciens amis et des principes soutenus par lui 
jusqu'alors, comme déserteur de la cause révolu- 
tionnaire, et enfin comme partisan de l’interven- 
tion. M. Thiers, en intervenant en Espagne, 
n’avait donc plus à craindre, ni de se heurter à un 
ministère hostile, ni d'aller prêter main-forte aux 
idées démocratiques. 

La légion étrangère, composée de trois mille 
soldats, avait été formée et destinée à secourir la 
Péninsule : M. Thiers résolut de porter cette légion 
à douze mille hommes, et de protéger ainsi Chris- 
lino d’une manière plus efficace. 11 fallait pour 
cela faire entrer dans la légion étrangère des sol- 
dats d’élite, et la placer sous le commandement 
d’un chef plein de nerf et d’audace. M. Thiers jeta 
les yeux sur M. Bugcaud , dont il appréciait au 
plus haut point les qualités militaires, et sur le 
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dévouement duquel il comptait. 11 lui écrivit donc 
en Afrique, où ce général venait de remporter la 
victoire de la Sickak, et il fit si adroitement valoir 
à ses yeux les avantages de l’expédition confiée à 
son zèle, que M. Bugeaud accepta, bien qu’il lui 
en coûtât beaucoup d’aller combattre sous une co- 
carde étrangère. 

Restait le consentement du roi à obtenir; et 
M. Thiers, sur ce terrain , eut à engager contre le 
monarque une lutte fort vive. Mais, prévoyant bien 
cette résistance , il avait su se créer des appuis 
dans la famille royale elle-même. La reine désirait, 
quoique timidement, qu’on ne laissât point Chris- 
tine exposée aux chances de la guerre civile; le 
duc de Nemours s’était laissé gagner insensible- 
ment par l’éloquence persuasive de M. Thiers; 
mais, de tou6 les membres de la famille royale, 
celui qui soutenait le plus chaudement la politique 
du premier ministre, c’était le duc d’Orléans. 

Mélange de bonnes et de mauvaises qualités, ce 
prince était plein de ruse, mais plein de bravoure. 
Les intérêts de la liberté le touchaient faiblement, 
quoiqu'il affectât des dehors de libéralisme , par 
une dissimulation commune aux héritiers pré- 
somptifs; mais ceux de la nationalité avaient une 
place énorme dans ses préoccupations. Il aimait 
passionnément la France militaire et abhorrait 
l’Europe. Aussi, nul ne se plaisait plus que lui aux 
manoeuvres des camps et au maniement de l’ar- 
mée. Il entrait volontiers dans la familiarité du 
soldat, se pliant avec un naturel bien joué aux ha- 
bitudes soldatesques, se faisant aimer par la li- 
berté de ses propos, par la rondeur de scs allures, 
attentif aux méconlentemenls de la caserne, et ha- 
bile courtisan des hommes d’épée. Il préparait 
ainsi un règne destiné par lui aux agitations. Car 
le dédain avec lequel sa famille avait été traitée 
dans les grandes cours, les discours insolents 
qu’on s’y permettait contre elle, ses soeurs réduites 
à désirer des maris cl à les attendre, les refus hu- 
miliants essuyés par lai-même, tont cela avait 
laissé dans son cœur une trace envenimée. Son or- 
gueil de jeune homme et de prince sc révoltait 
contre des affronts auxquels se résignait la philo- 
sophie prudente de son père. 

La lultecommença doncentre le roietM. Thiers, 
soutenu par le duc d’Orléans. Elle fut longue, opi- 
niâtre ; et M. Thiers parla enfin d’abandonner son 
portefeuille. 

Le roi , qui avait une sagacité rare quand il ne 
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Agissait que d'une décision à prendre dans les 
petites choses, ne possédait d'ailleurs aucune con- 
naissance administrative. Personne n'avait l’esprit 
moins généralisateur que lui, et cependant, chose 
bixarrel il ne s'entendait à rien de ce qui est détail 
d'exécution. Témoin de l'inefficacité des efforts 
tentés par les agents de la reine Christine pour 
recruter en France des auxiliaires, il s'imAgina 
qu'on ne viendrait pas à bout de faire franchir les 
Pyrénées à neuf mille volontaires, et ce fut dans 
cet espoir qu'il consentit enfin à laisser agir son 
ministre. M. Tliiers se mil à l’oeuvre sur-le-champ. 
On s'adressa aux régiments qui , sous les ordres 
du général Harispe, formaient le corps d’observa- 
tion envoyé aux Pyrénées; on fit appel aux hommes 
de bonne volonté; cl telle était l'impatience belli- 
queuse du soldat, que, dans un court espace de 
temps, la légion auxiliaire se trouva organisée et 
prête à combattre. Ces troupes étaient superbes, 
remplies d'ardeur, ivres de confîance, et l’on pou- 
vait tout espérer de leur courage. 

Le roi ne s'était pas attendu à ce résultat : il en 
fut alarmé et déconcerté. Mais ses inquiétudes 
redoublèrent lorsqu'il sut que le général Bugcaud 
était disposé à prendre le commandement de la 
légion. Car il se défiait de la fougue militaire du 
général, qu'il n'aimait pas à cause de ses manières 
brutales et de son arrogance. 

Cependant, l’Espagno était aux abois, et les 
baines de parti, surexcitées par un continuel état 
de troubles, y avaient revêtu un caractère d'exal- 
tation de plus en plus dangereux : qu'allait y de- 
venir la révolution? Le cabinet de Saint-James ne 
cessait d'insister pour que le traité do la qua- 
druple alliance fût exécuté. Christine envoya un 
moine déguisé à M. Tliiers pour solliciter des se- 
cours, promettant la main disabelle au duc d'Au- 
male. 

Mais le roi résistait toujours. L’offre de la cou- 
ronne d'Espagne pour un de ses fils répondait à 
une éventualité qui l’avait toujours faiblement 
tenté. Il n'aurait jamais consenti, pour agrandir 
sa famille, à effrayer les grandes cours, qu'il était 
décidé à ménager à tout prix. D’ailleurs, il croyait 
ou paraissait croire que, pour se maintenir en Es- 
pagne, l’influence française avait besoin d’y être 
plus soigneusement masquée. Suivant lui, un 
prince français sur le trûne d'Espagne eût donné 
trop d'ombrage au peuple espagnol, et cet aperçu 
ne manquait pai de justesse. Pour ce qui est du 
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danger que courait la révolution espagnole, le roi 
n’était pas homme à sacrifier au désir de la sauver 
son système de paix et la bienveillance du continent. 

Une ciiso ministérielle approchait, elle «lait 
inévitable. Toutefois, comme le roi tenait aux ser- 
vices de M. Tliiers, qui, en matière de politique 
intérieure, partageait ses idées et ses répugnances, 
il tenta quelques efforts pour le retenir au pouvoir 
en le faisant céder. 

M. de Talleyrand était alors en France, où il 
traînait une vieillesse inutile. 11 s'élait complète- 
ment asservi au roi , qui avait su le gagner en ca- 
ressant sa vanité sénile, et, par exemple, en se 
tenant debout tlevonl le fauteuil où il exigeait qu'à 
cause de son infirmité le diplomate pied-bot restât 
assis. Ce fut M. de Talleyrand quo Louis-Philippe 
employa pour ramener M. Tliiers. Mais c'était uno 
cause que les antécédents mémo du négociateur 
rendaient bien difficile A plaider. « Quoi! disait 
» M. Tliiers au prince de Talleyrand, c’est vous, 
» signataire du traité de la quadruple alliance, 
» qui m'engagez à en fouler aux pieds les clauses! 
» C'est vous, premier ambassadeur de la rcvolu- 
> tion de juillet à Londres, qui cherchez à m'é- 
» loigner de l'Angleterre pour me rapprocher du 
» continent I » 

La négociation échoua donc, et de secrètes dé- 
marches furent faites pour la formaliou d’un nou- 
veau cabinet, après qu'on eut épuisé auprès de 
M. Thiers la ressource des séductions. Car Louis- 
Philippe aimait dans M. Thiers la créature du ré- 
gime inauguré en 1850, l'homme nouveau, et il 
n'eut jamais beaucoup de goût pour les ministres 
qui avaient servi un autre gouvernement que le 
sien. Ainsi, chose singulière! ce qui lui déplaisait 
le plus dans M. Guizot, c'était son voyage à Gand. 
Il lui reprochait, au fond, de n'étre pas assez bleu, 
et il lui échappa plus d'une fois de dire: « M. Guizot 
• me décolore. > 

Ce fut de son cûlé, pourtant, qu'il résolut de se 
tourner. 

Malheureusement, M. Guizot avait pour ami cl 
pour collègue nécessaire le duc de Broglie, dont 
la cour ne voulait à aucun prix. Détacher ces deux 
personnages l'un de l'autre devint donc la grando 
affaire du moment. M. Guizot »c vit entouré do 
caresses soigneusement étudiées. A lui seul reve- 
nait désormais la gloire d'assurer la politique du 
il octobre par la conservation de la paix; mais, 
pour se rendre propre à bien remplir uno aussi 
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haute mission , il devait avoir le courage de sacri- 
fier ses aiïeclions personnelles au bien de l'Etat, 
en se séparant de M. de Broglie, homme raide, 
orgueilleux, que la diplomatie n’aimait pas et 
qui pouvait tout compromettre. M. Guizot se 
défendit pendant quelque temps. Outre qu’il s’a- 
gissait pour lui de s’abaisser à ses propres yeux 
parune espèce de trahison qui n'était pas exempte 
d’ingratitude, il sentait bien au fond qu’il allait 
commettre une faute et perdre à jamais un appui 
sans lequel il ne lui serait plus donné d’exercer le 
pouvoir qu'en sous-ordre. L’impatience de son 
ambition finit par l'entraîner, et le roi eut un jour 
la satisfaction de lui entendre dire : « A dater de 
» ce montent, Votre Majesté peut me considérer 
« comme libre. » C’était pour le château une 
grande victoire : on eut soin de la rendre com- 
plète. M. Guizot, en se séparant de M. de Broglie, 
qu’il aimait, avait consenti à être ministre sous la 
présidence de M. Molé, qu’il n’aimait pas : on 
alla plus loin. M. de Monlalivct fut 6ondé, tou- 
jours en secret, et on le détermina sans peine à 
servir les vues de la cour. Collègue de M. Tliiers, 
auquel il avait donné le droit de compter sur lui , 
il sc tint prêt à l'abandonner pour prendre place, 
dès que le moment en serait venu , auprès de son 
successeur. De la sorte, le cabinet dirigé par 
M. Tliiers se trouva miné quelque temps avant sa 
chute, et la cour en devint plus intraitable, sa- 
chant qu’elle ne serait pas prise au dépourvu. 

Les choses en étaient là, quami survint la nou- 
velle d’un grand événement arrivé en Espagne. 

Lors de la chute de Mendi/.abal, l'insurrection 
de Navarre étouffait dans un cercle de eent dix 
mille baïonnettes. Mais cette situation périlleuse 
avait été de courte durée. Successeur du comte 
de Casa Eguia dans le commandement de l’armée 
carliste, Yillaréal ne tarda pas a déjouer les com- 
binaisons du général en chef ennemi Cordova; et, 
pendant que celui-ci courait se mêler, à Madrid . 
aux cabales fomentées par un ministère nouveau, 
le général carliste Gômez brisait, vers Balmacéda, 
la ligne de blocus, suivi de cinq mille aventuriers 
intrépides. L’expédition de Gomcz cul quelque 
chose d’étincelant. Pressé par Ksparlero, qui ha- 
letait sur sa trace, il parcourut avec la rapidité de 
la foudre les Asturies, la Gntliccci les montagnes 
de Léon, franchissant les rivières, échappant aux 
mouvements combinés des généraux Manso, Latre 
et de la Puente, traversant les capitales d’un pas 



victorieux, frappant des contributions, semant 
partout l’épouvante et la révolte. Pendant ce temps, 
une autre bande envahissait la province de Soria; 
Cabrera et Serrador étendaient de toutes parts 
leurs ravages; le général anglais Evans s’éloignait 
précipitamment de Fomarahie, qu’il avait mena- 
cée, il s'éloignait sous le coup d’une panique; 
Cordova, de retour au cnmp, s'agitait dans son 
impuissance ; le carlisme, en un mot, semblait 
déjà sc dresser devant Madrid comme un fantôme 
sanglant, inévitable... Et, pour comble de maux, 
le ministère Isturitz, poussant la contre-révolution 
à l'extrême, mettait le feu aux passions. Déchirée 
alors, exaspérée, palpitante, l’Espagne fut tout à 
coup saisie d’un mouvement terrible. A Malaga, 
une junte est formée sur les cadavres encore chauds 
du comte de Donadio et de M. San Just, impitoya- 
blement égorgés. Cadix, Plie de Léon, Séville, 
Cordouc, Saragosse, Badajoz, Valence, Carthn- 
gène, lairca, Alicante, Morcic, sc soulèvent d’un 
commun élan. D’un bout à l’autre de la Péninsule, 
un même cri s’élève : c’est la constitution de 1812 
qu'on proclame, celle constitution démocratique 
votée jadis sous te feu des envahisseurs de la pa- 
trie, et sur un rocher, dernier refuge de la liberté 
espagnole. 

Au milieu de cette immense tempête, seule la 
ville de Madrid restait immobile, silencieuse. Mise 
en état de siège, elle paraissait trembler sous la 
main du général Qucsada, qu’environnait l’appa- 
reil d’une dictature homicide. Soudain, à quelque 
distance de la ville, presqu’aux portes de la 
Granja, palais qn’habile la reine, le régiment des 
milices provinciales se met en marche en chan- 
tant l'hymne de Riégo. C’était le 12 août 1856 , à 
huit heures du soir. Les soldats du 4* régiment 
d’infanterie de la garde agrandissent, en s’y joi- 
gnant, cette sédition militaire. Quelques instants 
après, des sergents pénétraient dans l’appartement 
de Christine, et, à leur voix, sous leur regard , la 
régente signait un écrit portant : c La reine auto- 
» rise le général San Roman à laisser jurer la 
» constitution jusqu’à la réunion des cortès. » Il 
n’en fallait pas tant pour que Madrid fit explosion. 
C’est en vain que le ministère se prépare à une ré- 
sistance furieuse, c’est en vain que Quesada par- 
court les rues le sabre à la main, d’un air mena- 
çant et indomptable : la révolte possède la ville; 
de la porte du Soleil, ordinaire foyer des troubles, 
un mugissement sinistré s'élève ; d'heure en heure 
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augmente le bouillonnement de la foule... il faut 
que le pouvoir tombe. M. Calalrava est, en effet, 
nommé président du conseil des ministres, et le 
général Seoane capitaine général de la Nouvelle- 
Castille. Ce fut dans la maison même de ce der- 
nier que se cacha M. Islurilz , cherché par les 
vengeances populaires. Moins heureux, le général 
Qucsada était sorti de Madrid ctsYtait dirigé vers 
le village d‘Horlaleza. On le reconnut à une cica- 
trice de son visage, et sa fuite ayant été annoncée 
à Madrid, le général Seoane fil aussitôt partir des 
cavaliers pour le protéger. Ils arrivèrent trop lard. 
Devancés par quelques frénétiques, ils ne trou- 
vèrent plus qu’un corps inanimé, proie funeste 
dont ils s’emparèrent et dont ils coururent à Ma- 
drid crier les lambeaux. 

Telles étaient les nouvelles apportées aux Tui- 
leries. Le roi s'en lit des armes contre M. Thiers. 
Pouvait-on porter secours à un gouvernement né 
d'une semblable révolte? Convenait-il de mettre 
l’épée de la France monarchique au service des 
caporaux vainqueurs de Christine? M. Thiers au- 
rait pu répondre au roi que l'insurrection de la 
Granja prouvait d'une manière péremptoire com- 
bien il était urgent d’extirper la guerre civile eu 
Espagne; que c’étaitpar la guerre civile qu’étaital- 
lumée, entretenue la colère des partis ; que c’était 
dans la prolongation de ces discordes funestes 
que les ennemis de Christine puisaient l’audace 
d’accuser ses intentions et de porter la main sursa 
couronne : en un mot qu'abandonner l'Espagne à 
elie-iuéme, c'était lui creuser un tombeau entre 
l’anarchie et la guerre. M. Thiers aima mieux con- 
venir que les scènes dont l’Espagne venait d’être 
le théâtre demandaient ajournement. II désirait 
seulement que les auxiliaires réunis à Pau ne fran- 
chissent pas les Pyrénées jusqu'à ce que la situa- 
tion de l’Espagne se fût dessinée plus nettement. 

Sur ces entrefaites, on apprit qu’arrivé le 12aoûl 
1856 à Painpclunc pour prendre le commande- 
ment de la légion étrangère, le général Lebeau 
avait publié un ordre du jour dans lequel, après 
s’étre dit « honoré par le roi des Français du coiu- 
» mandement des légions étrangère et française 
o au service de l'Espagne, » il ajoutait : « Je pré- 
» cède de nombreux auxiliaires que la France, 

» dans son alliance avec l'Espagne, envoie de plus 
j* à son service. Le mois ne s’écoulera pas avant 
» leur arrivée. » 1^ général Lebeau était, certes, 
autorisé par les circonstances à tenir ce langage, 



surtout au moment d’entrer en campagne, et pres- 
que sous le feu de l’ennemi. 11 fut désavoué néan- 
moins, et cela par quelques lignes insérées au 
Moniteur, contrairement au vœu du président 
du conseil. Vint alors la question de savoir ce 
qu'on ferait des auxiliaires réunis à Pau. Suivant 
MM. Thiers, Passy , Duperré , Maison, Sauzet, 
Pclct de la Lozère, il fallait conserver le corps, en 
attendant qu'on pût voir clair dans les événements. 
Suivant le roi, au contraire, il le fallait dissoudre. 
Là était le nœud de la difficulté. 

M. Thiers sentit bien qu'il chancelait; mais, 
voulant essayer d’une lutte dernière, il rassembla 
scs collègues. Jusque-là, il avait marché d’accord 
avec eux ; et, malgré des avertissements, malgré 
des indices de plus d’un genre, il s’était plu à 
croire jusqu’au bout que l’appui de M. de Monta- 
livet ne lui manquerait pas. Il fut donc aussi sur- 
pris qu’irrité lorsqu’il entendit M. de Montalivet 
se prononcer hautement pour le système du roi. 
Cédant à sa colère. « Qui donc, monsieur, s’écria- 
» t-il d’une voix altérée , vous a appris cette le- 
b çon? Vous ne la saviez pas si bien il y a huit 
» jours. » M. de Montalivet réptindil avec hauteur, 
et le président du conseil répliqua : « Eh bien, 
» allons trouver le roi, il s’expliquera lui-méme.» 
Devant le roi, M. Thiers continua la lutte, et il 
eut la satisfaction de se voir énergiquement appuyé 
par le maréchal Maison. Le maréchal n'était pas 
d'avis d'une intervention en Espagne, mais il pen- 
sait que, puisqu’on s’était engagé par un traité, 
il fallait faire honneur à la signature de la France. 
Il parla en ce sens avec une fermeté et une fran- 
chise militaire dont le roi se sentit ému sans en 
être ébranlé. Dès ce moment, le cabinet du 26 fé- 
vrier fut dissous. 

M. Thiers, en quittant IcsafTaires, avait de graves 
reproches à s'adresser. La scandaleuse occupation 
de Cracovie si longtemps soufferte, les avances de 
M. de Mclternich légèrement acceptées, l'Angle- 
terre mécontentée par la dépêche du 18 mars, la 
Suisse poursuivie odieusement, au nom et [tour le 
compte des plus cruels ennemis de la révolution 
française, c'étaient là sans contredit des fautes ca- 
pitales, des fautes dignes d'un hlàrne éternel. La 
partie honorable du ministère de M. Thiers est 
celle qui se rapporte à ses luttes en faveur de l'Es- 
pagne. Il y déploya nou-seulement de la fermeté, 
mais encore un désintéressement élevé et coura- 
geux. Ce n’était pas, il est vrai , la cause de la 
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vraie démocratie qu'il entendait soutenir au delà 
des Pyrénées; mais il ne serait pas juste de faire 
peser sur son caractère et de reprocher à sa con- 
duite ce qui ne fut que le tort de son opinion. 

Il abandonnait, du reste, sans regret un pou- 
voir dont certaines influences, difficiles à dompter, 
lui avaient rendu la jouissance très-amère. Il 
s'était engagé dans l'affaire de Suisse parce qu'on 
lui avait laissé croire qu'à ce prix on lui accorde- 
rait l'intervention en Espagne, et il s'était vu en- 
suite trompé dans son espoir; il avait cru qu’on 
n'aurait rien de caché pour lui, et l’affairede l'es- 
pion Conseil -était venue lui prouver qu’à côté de 
la police ministérielle il y avait une autre police : 
que de motifs de dégoût! Attaqué par la presse, 
combattu par le roi , aiguillonné par l’Angleterre, 
trompé par tes autres cabinets de l'Europe, il était 
naturel que la fatigue le prit. Aussi tourna- t-il les 
yeux vers l'Italie, où sa vive imagination l’appe- 
lait et où il voulait pendant quelques mois oublier 
les tourments de la politique. Mais, comme les né- 
gociations pour la formation du nouveau cabinet 
traînaient en longueur, il s'en plaignit. Il trem- 



blait que, durant l'interrègne ministériel, il ne 
survint en Espagne quelque malheur de nature à 
engager sa responsabilité. Selon le roi, le devoir 
d'un ministre était de rester aux affaires jusqu'à 
ce qu’on lui eût trouvé un successeur ; mais à cela 
M. Thicrs répondait avec raison que, si on lui 
laissait la responsabilité du pouvoir; il devait en 
exercer les fonctions, et qu'il lui était loisible, 
tant qu'il n'était pas remplacé, de faire entrer, si 
bon lui semblait une armée en Espagne. 

Le roi craignit un coup de tète de la part de 
M. Thiers, il pressa la négociation , et en fit con- 
naître enfin le résultat. Mais, n’ayant garde de se 
faire un ennemi d'un homme qui venait d'étre mi- 
nistre, il manda M. Thiers, le reçut à Ncuilly 
avec un empressement affectueux , l'accabla de ca- 
resses, et par quelques mots prudemment hasar- 
dés, lui laissa entrevoir la route qui ramène au 
pouvoir. M. Thiers prit congé du monarque, de la 
reine, et partit pour (‘Italie, laissant à ses succes- 
seurs une autorité sans indépendance et des hon- 
neurs qui devaient finir par n'étre plus qu'une 
servitude pompeuse. 
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bourg. — La répuldiqtie «le Saint-Marin et Louis-Philippe. — Conclusion A tirer «le la querelle du gnuvernement français 
avec la Suisse. — Projets de Louis Bonaparte. — Caractère de ce prince. — Préparatif» de complot. — Insurrection 
militaire à Strasbourg ; comment elle échoue. — Louis Bonaparte fait prisonnier et conduit à Paris. — Le brigadier 
Bruyant A Vend&me. — Lettre de Louis Bonaparte au roi. — Louis Bonaparte exilé en Amérique. — Mort de Charles X. 

Ce fut le 6 septembre 1836 que le roi signa i On fut généralement surpris de n’y point voir 
les- ordonnances qui constituaient un nouveau ca- figurer M. de Montalivct. Il était en effet singulier 
binel. Ces ordonnances donnaient la présidence que ce personnage n'eût retiré aucun bénéfice de 
du conseil et les affaires étrangères à M. Mole, la ses dissidences avec M. Thiers, et d'une rupture 
justice et les cultes à M. Persil, l'intérieur à dont le roi avait été si touché! Mais M. de Monta- 
M. Gasparin , la marine à M. de Hosamcl , les fi- livet tenait fortement au portefeuille de l’inté- 
nances à M. Duchàlcl, l instruction publique à rieur, portefeuille trop important pour n’étre pas 
M. Guizot. Quelques jours après, le lieutenant convoité par un homme tel que M. Guizot. Et de 
général Bernard, ayant été nommé ministre de la là naquit un désaccord auquel M. de Montalivct 
guerre, M. Martin (du Nord) ministre du com- fut sacrifié. 

merce et des travaux publics, le ministère sc trouva Ce n’est pas que M. Guizot désirât pour lui- 
'.omplet. i môme le ministère de l'intérieur. Vivement pressé 



Digitized by Google 




RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



Ï22 

de le prendre, et par M. Duvergier de Hauranne, 
et par les principaux chefs du parti doctrinaire, 
il s’y refusa constamment; mais il prétendait l’oc- 
cuper par une de scs créatures : il le demanda et 
l'obtint pour M. Gasparin, dont il était sûr. 
Car dominer le cabinet, dans une position secon- 
daire, plaisait à cet homme orgueilleux. 

Au premier rang des difficultés dont M. Thiera 
lui laissait l'héritage, M. Mole trouva la question 
suisse. 

Nous avons fait connaître la réponse de la diète 
à la note de M. de Monlalivet. Mais, après l'arres- 
tation et les aveux de Conseil, il était impossible 
que la Suisse se bornât à une protestation timide. 
Le d septembre 1856, la diète entendit, au sujet 
de l'affaire Conseil, la lecture du rapport rédigé 
par MM. Monnard et Keller, rapport cité plus 
haut, cl qui contenait ccs mots : c Qu'on pense ce 
a que l'on voudra de l'emploi des espions par les 
» gouvernements et les ambassades; qu'on ad- 
» mette comme vrai ou faux que la limite entre ce 
» qui est permis et ce qui ne l’est pas ne se trace 
b pas pour la diplomatie et la police selon les idées 
b ordinaires des hommes sur l'honneur et la pro- 
b bile, nous ne pourrons néanmoins jamais nous 
b persuader que des actes tels que ceux dont il 
b est ici question, que la fraude et le faux, qui, 
b dans tous les pays du inonde, sont qualifiés 
b crimes et tombent dans le domaine du mépris 
b public, soient, lorsqu’ils émanent de la diplo- 
b matie,qui a la haute mission de rapprocher et 
b de réunir les peuples, des actes ordinaires et de 
b tous les jours... L'honneur de la confédération 
b ne lui permet pas de supporter eu silence une 
b pareille conduite. Et tout ceci s'est passé en 
b Suisse, au nom de la France et de son roi! et 
b ces faits ont donné lieu à une information judi- 
b ciaire! L'honneur de la France et celui de son 
b roi sont également compromis. Mais la France et 
» son roi ne fabriquent pas de faux passe-ports; la 
» France et son roi ne commettent point de crimes, 
b et ils n’ont chargé personne d’en commettre en 
b leur nom; et quiconque ne craindrait pas d'en 
b commettre en leur nom aurait cessé d'agir 
» comme leur représentant... Il faut qu’ils con* 
b naissent la vérité..., qu'il plaise à la haute diète 
» de charger le vorort d’informer, par le canal du 

(1) Catf un ajournement pour prendre les ordre* de» 

commettant*. 



b charge d’affaires suisses à Paris, ou par toute 
b autre voie sûre, le roi des Français, ainsi que 
b son gouvernement , du véritable étal de l'aflaire, 
b et de joindre à cette communication copie cer- 
b titîée des pièces, b 

Quelque terribles que fussent par leur sens ca- 
ché de pareilles conclusions, M. Bruggiser, député 
d’Argovie, les combattit comme empreintes de mol- 
lesse. M. de Chatnbrier, au contraire, les déclarait 
offensantes à l'excès et pleines de périls. Après des 
débats fort animés, dix Étals seulement — la ma- 
jorité voulue était de douze — se prononcèrent 
pour le rapport. Plusieurs cantons avaient de- 
mandé le référendum (I). Mais les cantons de 
Fribourg et de Saiot-Gall u'ayanl pas tardé à ad- 
hérer aux conclusions, le directoire fédéral dut 
songer à exécuter la désicion de la diète. 

Qui le croirait? Sur l'opprobre de cette affaire 
Conseil, M. Mole fut trompé comme l'avait été 
M. Thiers. Il prit des renseignements auprès de 
ceux qui étaient le mieux en étal d'éclairer sa re- 
ligion, et il ne eut pas tout. Plus tard, un sourire 
expressif de M. d’Appony lui ayant inspiré d e- 
tra nges soupçons, il parvint enfin à connaître la 
vérité; mais déjà le mal était fait; déjà se trouvait 
consommée, à l'égard de la Suisse, une scandaleuse 
iniquité. Persuadé, en effet, qu'il n’y avait rien do 
vrai dans la mission d'espionnage attribuée à 
Conseil, et que le rapport adopté par la diète n’é- 
tait que le résultat d'une trame ourdie par les 
réfugiés pour perdre l'ambassadeur français, 
M. Molé n’avait pas hésité à frapper la Suisse; 
et, le 27 septembre 1856, M. de Montebcllu adres- 
sait au directoire fédéral une note qui interrom- 
pait toute relation diplomatique entre la Suisse 
et la France. 

La note du 27 septembre reconnaissait d'abord 
— aveu d’une imprudence rare — que, dans le 
débat soulevé, la France n’était pas engagée direc- 
tement (2). Venaient ensuite de violentes attaques 
contre le régime intérieur de la Suisse, qu'on re- 
présentait comme dominé par des conspirateurs 
insensés. Dans l'affaire Conseil la note ne voyait 
qu'un guet-apens concerté contre l'ambassade de 
France. Elle se terminait ainsi : a La France croit 
b fermement que la Suisse ne tardera pas à re- 
b trouver dans ses souvenirs, dans scs intérêts 

(9) Voir aux il oc u ment» historique*. 
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• bien compris, dans ses intérêts véritables, des 

• inspirations qui la préserveront des périls aux- 
b quels l'expose une poignée de conspirateurs 
9 étrangers. Si, par malheur, il en devait être 
9 autrement, forte de la justice de sa cause, elle 
i n'écoulera plus que sa dignité offensée, et jugera 
b seule alors des mesures qu'elle doit preudre 
b pour obtenir une juste satisfaction. Enfin, elle 
b saura, et sans compromettre la paix du monde, 
b montrer qu’elle ne laissera jamais un outrage 
9 impuni. 9 

C'était placer la Suisse entre la honte d’une 
réparation cl les désastres d'un blocus commer- 
cial. 

De quel étonnement douloureux fut saisie la 
parlievivedu peuple français, on l'exprimerait dif- 
ficilement. Et, quant à la Suisse, un cri de malé- 
diction s'éleva du fond de ses plus tranquilles val- 
lées. Eh quoi! on avait commencé par adresser à 
la diète des injonctions manifestement contraires 
au droit des gens, attentatoires au principe de la 
souveraineté des Etats; puis, pour attiser ces 
mêmes complots qu’on reprochait au gouverne- 
ment fédéral d’avoir tolérés trop longtemps, on 
envoyait à Berne un vil espion, un agent provo- 
cateur... Et lorsqu'après une information judi- 
ciaire minutieuse, la Suisse élevait des plaintes, 
offrait des preuves, c’était par la violence qu’on lui 
répondait, et l'on ne rougissait pas d'exiger qu'elle 
demandât pardon dos affronts qu'on lui avait infli- 
gés I La Suisse était trop faible pour soutenir le 
choc de la puissance française? Raison de plus 
pour que la France reconnût ses torts. Car, à 
céder l'honneur était double, quaud on avait 
contre soi la justice et pour soi la force. A l’effet 
de ces discours, répandus parmi le peuple, s'ajou- 
tait l’agitation produite et entretenue par l<s dis- 
cussions dont retentissaient les assemblées poli- 
tiques. c Quelle est, s'écria M. Sielller dans le 
» grand conseil de Berne, quelle est la puissance 
9 qui nous insulte? Celle pour laquelle nous avons 
9 versé des torrents de sang qui rougiraient le 
9 Rhin depuis sa source jusqu’à la mer. 9 Les 
journaux tonnaient, de leur côté. Dans le Nou- 
velliste vaudoit , M. Gaullier prodiguait les en- 
couragements à ceux des députés qui, tels que 
MM. Baumgartner cl Ikuggiscr, couvraient coura- 
geusement de leurs persounes l'honneur de leur 
pays, et il poursuivait sans relâche ceux qu’ani- 
maient des susceptibilités moins fières ; MM. de 
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Chambricr (de Ncufchâtel), Sclimid (d’Uri), Burc- 
kardt (de Bâle). « On remarque, disait le Fédéral, 
9 que parmi les membres de la haute admiuislra- 
9 lion française se trouvent actuellement trois 
9 ministres élevés en Suisse ou par des Suisses : 
b MM Guizot, Gasparin, Duchùiel; un fouclion- 
b nairc issu d’une famille suisse, M. Delesscrt; et 
9 le président du conseil, M. Molé, qui, lors de 
9 l’émigration vint en Suisse réclamer un asile et 
b l’obtint : sans parler de S. M. Louis-Philippe I**, 
9 qui plus d’une fois s’est montrée glorieuse de 
9 l'hospitalité que le duc de Chartres avait trouvée 
9 en Suisse. «Tout semblaitainsi concourir a préci- 
piter la rupture, et même à la rendre terrible. Les 
uns faisaient remarquer que le blocus commercial, 
après tout, ne serait pas moins funeste à la France 
qu’à la Suisse; ils prouvaient par d'irréfutables 
calculs qu’il s’agissait pour lu commerce français 
d’une perle de plu6 de 40 millions; ils montraient 
les villes de Lyon cl de Marseille profondément 
émues et inquiètes. l.es autres prévoyant la guerre, 
rappelaient à leurs concitoyens tout un passé 
d’héroïsme guerrier : le Bourguignon fuyant sur la 
route ensanglantée de Granson, au bruit do la 
trompe d’Unterwald et des cornets de Lucerne; 
le chapeau du rival de Louis XI essayé sur le 
champ de bataille par un paysan des cantons vic- 
torieux ; l’ossuaire de Moral, et cet étang glacé oà, 
dans la personne du Téméraire, la maison de 
Bourgogne était venue s'engloutir. 

En même tempe, on se préparait à la résistance 
par des actes. Une souscription nationale fut ou- 
verte en faveur des citoyens sur qui pesait le ma- 
nifeste du duc de Monlcbello. Et, pour qu'il restât 
bien constaté qu'aux yeux de la Suisse, la nation 
française n’était pas solidaire des fautes de son 
gouvernement, on fit circuler dans le canton de 
Vaud une adresse au peuple français conçue en 
ces termes : 

« Français de juillet, vous allez nous faire la 
9 guerre, à nous qui vous sommes unis par six 
9 siècles de fraternité, à nous qui avons accueilli 
9 avec enthousiasme votre glorieuse révolution , 
b qui avous donné asile à vos proscrits, qui avons 
9 mêlé notre sang au vôtre dans les batailles. Et 
9 quel est notre crime? D’avoir secoué le joug 
9 d’une faction qui mettait notre vieille indépen- 
9 dance républicaine aux pieds des monarques de 
9 l’Europe; d'avoir déchiré le voile qui couvrait 
9 des menées infâmes I Grime irrémissible, pour 
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» l’expiation duquel on nous appelle à un combat 
» sacrilège! Mais Dieu est juste; il nous donnera 
» le courage et la force, si Ton précipité vos sol- 
9 dais contre nous. Avec quelle douleur nous ver» 

» serions leur sang! Ah ! que du moins ils se rap- 
9 pellcnt, si la fortune leur livrait quelque point 
» de notre territoire, que les hommes contre lcs- 
» quels on les pousse sont leurs frères, et qu’ils 
9 doivent relever par leur humanité celle injuste 
» et cruelle guerre. » 

Mais, au milieu de ce vaste mouvement, le gou- 
vernement de Berne ne montrait qu’indécision et 
frayeur. l.e parti de la résistance n’y était guère 
représenté que par M. Stocktnar. L’avoyer Tschar- 
ner voulait qu’on se soumit, cl M. de Tavel qu’on 
eât recours à la médiation anglaise. Quelques voix 
s’élevèrent honteusement contre le préfet de Ni- 
dau, qui avait arrêté Conseil ; contre MM. Bille et 
Luft, qui, par ordre supérieur, avaient instruit 
contre l’espion. Enfin, pour comble d'humiliation, 
le conseil d'Élat du canton de Yaud n*hésila pas 
à faire un procès au nouvelliste vaudois, sur la 
demande de l’ambassadeur français, et pour plaire 
à un gouvernement qui, non content de tenir la 
Suisse bloquée, suspendait le payement des rentes 
ducs à des Suisses par la France. I<e nouvelliste 
vaudois, avait parlé de transfuge de Famars, 
d'apostat de l'hôtel de ville : M. de Moniebello 
basa sa plainte sur ce que le journal, par ces ex- 
pressions, avait désigné Louis-Philippe. Et comme 
on craignait que la condamnation de la feuille 
n'allàt point jusqu'à l'emprisonnement de son 
rédacteur, le parquet de Lausanne fil arrêter 
M. Gaullicur préventivement, sous prétexte qu'il 
n'avait pas fourni un cautionnement extraordi- 
naire, exigé pour un cas pareil. L'événement 
prouva que le parquet de tausanne avait bien fait 
de hâter l'accomplissement des vengeances qu’il 
servait, car M. Gaullicur ne fut condamné qu’à une 
faihle amende: ■ Vu. était-il dit dans les consi- 
» durants, empreints d’une légèreté injurieuse et 
» inconvenante, que, bien que le roi dés Français 
» ne fût pas nominativement désigné dans l’ar- 
» ticle incriminé, il n’y avait pas moyen de le 
» méconnaître dans les expressions de transfuge 
» et d'apostat; vu. surtout, quant à la première, 

» que, d’après V Histoire de la /{évolution fran- 
» ç aise par M. Thiers, le duc d’Orléans était le 
» seul officier général qui eût passé dans le camp 
» ennemi avec Dumouriez. » 



Une diète extraordinaire avait été convoquée : 
elle se rassembla le 17 octobre 1836 , et le péril- 
leux honneur de préparer une réponse à \ ultima- 
tum de M. de Moniebello fut confié à une commis- 
sion composée de sept membres : MM. Tscharner, 
Monnard, Kcller, Amrhyn, Kern, Xagel et Mail- 
lardez. Des travaux de cette commission sortirent 
bientôt trois projets de réponse, dépourvus tous 
trois d’énergie, et présentés, le premier par la ma- 
jorité de la commission, le second par M. Tschar- 
ner, le troisième par M. Maillardoz. La discussion 
eut lieu à huis clos, et ce ne fut qu’a près plusieurs 
séances orageuses que la diète composa, des di- 
vers projets, une réponse définitive. La Suisse y re- 
venait formellement sur ses décisions antérieures, 
et y déclarait que la diète n'avait eu aucunement 
l'intention d'offenser le gouvernement français en 
décidant que les pièces de l'affaire Conseil lui se- 
raient envoyées (I). De sorte que la mauvaise 
cause triomphait, et par la violence du plus fort, 
et par la pusillanimité du plus faible : triste cou- 
ronnement de tant de scandales! 

Or, la veille même du jour où la diète oubliait 
à ce point ce que réclame la dignité d’une répu- 
blique, voici ce que racontait, avec une arrière- 
pensée d'insulte sans doute, la Gazette d'Awjs- 
bourg, organe censuré des chancelleries : « La 
» petite république de Saint-Marin, qni fait si peu 
j* de bruit dans le monde politique, avait écrit à 
» Louis- Philippe une lettre de félicitation à l’oc- 
» casion de l'atlendat d'Alibaud. Le monarque 
» répondit au termes très-gracieux que la conli- 
p nuation de sa bienveillance était acquise à la 
» république de Saint-Marin, mais que, pour la 
n mériter, elle ferait bien d'éloigner de son terri- 
» toire huit réfugiés qui y avaient été accueillis. 
p La lettre mentionnait, entre autres individus à 
» expulser, le docteur Bergonzi, de Modènc. I^e 
p gonfalonicr répondit, au nom de la république, 
n qu'il ne pouvait être donné suite à la demande 
9 du roi des Français, et que les réfugiés désignés 
9 avaient si bien su acquérir l'estime des citoyens 
» de la république, que ceux-ci n'hésiteraient pas 
9 à s’opposer, même par la force, à l'expulsion dés 
9 proscrits. Il est à observer que la France a pris 
9 l'initiative de cette demande d’expulsion, et que 
» jusqu'ici aucune insinuation semblable de la 
« part d’une autre puissance n’est arrivée à Saint- 
9 Marin. 9 

(1) Voir «ni «lociinenU historique* . 
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Le gouvernement français ayant fait savoir à la 
Suisse qu'il se tenait pour satisfait, la querelle se 
trouva ainsi apaisée. Mais il en resta dans le cœur 
des Suisses un ressentiment amer, un ressentiment 
légitime. Et l'Autriche eut celte double satisfac- 
tion d'avoir créé des ennemis nouveaux à In royauté 
de juillet, et de l'avoir humiliée, à la face du monde, 
jusqu'à l'armer contre le principe démocratique, 
au nom des intérêts, des haines et des défiances 
du vieux despotisme. 

Cependant, un complot se tramait qui allait cau- 
ser en France beaucoup de surprise et d'agitation. 
Des deux fris de l’ancien roi de Hollande, frère de 
Napoléon, l'aîné, on l'a vu, avait succombé, dans 
les troubles d'Italie, à une mort aussi mystérieuse 
que prématurée. Et quant au plus jeune, retiré en 
Suisse; il s*y était appliqué sans relâche à prépa- 
rer de loin des projets qui souriaient à son or- 
gueil et répondaient aux plus vives aspirations de 
son âme. Neveu de celui que la France appelait 
l’empereur, l’empereur par excellence (impera- 
tor), et condamné au tourment d'une jeunesse 
obscure, ayant à venger ses parents proscrits, exilé 
lui-méme par une loi injuste d'un pays qu'il aimait 
et dont on pouvait dire sans exagération que Na- 
poléon le courrait encore de son ombre, Louis 
Bonaparte so croyait destine tout à là fois à soute- 
nir l'honneur de son nom, à punir les persécuteurs 
de sa famille, à ouvrir à son pays abaissé quelque 
issue vers la gloire. 

I)u reste, et bien qu’il oc posât en prétendant, 
la démocratie lui paraissait une puissance trop 
redoutable pour qu’il se crût dispensé de compter 
avec elle. Son desseïn était donc d'essayer du pres- 
tige de son nom pour renverser la dynastie d'Or- 
léans, sauf à convoquer ensuite le penplc pour le 
consulter et lui obéir. 

Que ce respect pour le prineipc de la souverai- 
neté populaire frtl, de la part du jeune prince, 
parfaitement sincère et loyal, rien de plus certain; 
mais la part que, dans son désir, il faisait à son 
ambition, n'en était point pour eda moins grande* 
Héritier de la tradition impériale , pourrait -il 
D'être pas désigné par le peuple, surtout lorsqu’il 
lui apparaîtrait entouré de l’éclat d’une revolte 
hçurense? Voilà ce que Louis Bonaparte ne met- 
tait pas en doute, bièn convaincu que toute révo- 
lution, dans des temps d’ignorance et d’incerti- 
tude, s'accomplit suivant le programme, adopte le 
drapeau avec lequel on l'a commencée, cl tourne 
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aisément au profil du gouvernement provisoire qui 
se présente le lendemain. 

Mieux inspiré, plus magnanime, il eût cherché 
la gloire dans un désintéressement absolu, et 
peut-être y cûl-il trouvé le succès. Mais l’éduca- 
tion que reçoivent les princes ne les porte pas à 
d’aussi hautes pensées! 

Quoi qu'il en soit, l'entreprise était hasardeuse, 
et le prince qui l'avait conçue n'avait pas encore 
tout ce que devaient lui donner plus lard les en- 
seignements de la mauvaise fortune. 

Savoir commander à son cœur, être insensible 
et patient, n'nimer que son but, dissimuler; ne 
pas dépenser son audace dans les projets et la 
réserver tout entière pour l'action; pousser au 
dévouement sans trop y croire, traiter avec la bas- 
sesse en la devinant, mépriser les hommes; pour 
devenir fort, le paraître; et sc donner des créa- 
tures, moins par In reconnaissance, qui fatigue le 
lèle, que |>ar l'espérance, qui le stimule...: là est, 
dans le sens égoïste et vulgaire du mol, le génie 
des ambitieux, Or, le prince Louis Bonaparte 
n'avait, soit on qualités, soit en vices, presque rien 
de ce qui le compose. Sa sensibilité, facile à 
émouvoir, le livrait désarmé aux faux empresse- 
ments des. subalternes. Il lui arrivait quelquefois 
de mal juger les hommes, par précipitation ou par 
bonté. La fougue de ses désirs le trompait -et l'en- 
traînait. Doué d'une droiture nuisible à ses des- 
seins, il avait, par un rare assemblage, et l'éléva- 
tion d'àntc qui fait aimer la vérité, et la faiblesse 
dont profitent les flatteurs. Four augmenter le 
nombre de ses partisans, il se prodiguait. Il ne 
possédait, en un mol, ni l'art de ménager scs 
ressources, ni celui d'en exagérer habilement fini* 
portance. Mais, on revanche, il était généreux, 
entreprenant, prompt aux exercices militaires, 
élégant cl fier sous l'uniforme. Pas d'oflicier plus 
brave, de plus hardi cavalier. Quoique sa physio- 
nomie fût douce plutôt qu'énergique et domina- 
trice, quoiqu'il y eût line sorte de langueur habi- 
tuelle dans son regard, où passait la rêverie, nul 
doute que les soldais ne l'eussent aimé pour ses 
allures franches, |»our la loyauté de son langage, 
pour sa taille, petite comme celle de son oncle, et 
poor l'éclair impérial que la passion du moment 
allumait dans son œil bleu. Quel nom, d'ailleurs, 
que le sien! 

Aussi aurait -il voulu prendre son point d'ap- 
pui dans l’armée; et c’était pour se révéler à elle 
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qu'il avait publié, sous le litre de Manuel d'ar- 
tillerie, un ouvrage où le résultat des plus savantes 
études était exposé dans un style ferme , clair et 
précis. 

Mais comment vaincre, sans le concours du peu- 
ple? Et, une fois vainqueur, comment se main- 
tenir, sans l'assentiment do la bourgeoisie? Élevé 
dans l'exil et ne connaissant pas son pays, Louis 
Bonaparte se persuada que la bourgeoisie n'avait 
gardé, de l’empire, d'autres souvenirs que ceux de 
la révolution tenue en lesse, de l'ordre rétabli, du 
Code civil fondé. Le peuple, il crut quo pour l’en- 
traioer il suffirait de la vue de l'aigle sur les éten- 
dards et du bruit des clairons. Double erreur! ce 
que la bourgeoisie, adonnée aux arts de la paix, 
se rappelait le mieux, dans l’histoire de Napoléon, 
c’était son despotisme coloré par la guerre; et, 
parmi le peuple, les plus intelligents, ceux qui 
donnent le signal, savaient bien que si Napoléon, 
par la conquête, avait semé en Europe les germes 
do la démocratie, il n’avait rien négligé pour les 
étouffer en France. 

Continuer l'empereur! Mais c'était parce que 
son œuvre était finie, sa mission épuisée, qu'on 
l'avait laissé mourir sur ce rocher où , selon le 
mot de Chateaubriand, on l'apercevait de tonte In 
terre. 

Et puis, Louis Bonaparte, s'il voulait plaire en 
France à la classe bourgeoise, était irrésistible- 
ment conduit à abandonner ses idées guerrières. 
Et dès lors, qu’eOt-il apporté â l'armée? qu'eùt-il 
apporté au peuple ? La continuation de l'œuvre 
de Napoléon moins la guerre ; c'eût été-- il était 
permis de le craindre — le despotisme moins les 
triomphes, les courtisans sur nos têtes moins 
l'Europe à nos pieds, un grand nom moins uu 
grand homme, l’empire enfin moins l'empereur. 

Louis Bonaparte, cependant, était pressé d’agir. 
Par des agents dévoués, il sonde les dispositions 
des troupes, interroge le zèle des officiers, entre 
en relation avec des personnages importants, se 
fait rendre compte de la situation des partis. Le 
résultat des informations prises ne fut ni tout à 
fait favorable ni tout a fait décourageant : des 
germes de fermentation existaient dans l'armée; 
nul doute que, par le souvenir, elle n’apporllnt à 
Napoléon ; parmi les chefs de corps, quelques-uns 
promettaient leur épée, mais seulement pour le 
lendemain d'un premier succès; et les person- 
nages marquants auxquels des ouvertures avaient 
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été faites se montraient plulét bienveillants qu’hos- 
tiles. Quant au parti républicain , le seul que 
Louis Bonaparte craignit et fût résolu à ménager, 
n'éUiil-il pas réduit à ajourner ses espérances, 
faute d'un nom, faute d'un chef? C’est ce que le 
jeune prince crut complaisamment, sur la foi de 
quelques proies d'Armand Carrel qu'on lui rap- 
porta, et dont ses illusions exagérèrent la portée. 

11 quitta donc le château d’Arenenberg, et, libre 
des trop doux liens dont l'entourait, dans sa vigi- 
lance alarmée, la tendresse maternelle, il se rendit 
aux eaux de Baden-Baden , où l'attirait le voisi- 
nage de l'Alsace, et où le plaisir devait masquer 
les projets de son ambition. 

Ce fut là que se nouèrent les principaux fils du 
complot, (ie lut là aussi que le prince gagna le 
colonel Vaudrey, qui commandait ù Strasbourg le 
■4* régiment d'artillerie : conquête précieuse pour 
Louis Bonaparte, puisque Strasbourg figurait en 
première ligne dans le plan qu'il s'était tracé. 

Ce pian était hardi et bien entendu. On devait 
d'abord obtenir l'adhésion des démocrates alsa- 
ciens pria perspective du peuple loyalement con- 
voqué, enlever la garnison de Strasbourg au cri 
de vive l'empereur, appeler les citoyens à la li- 
j berlé et la jeunesse des écoles aux armes, confier 
les remparts à la garde nationale, puis, à la tête 
des soldats soulevés, marcher sur Paris. Et alors 
ce qui scpignàit naturellement à l'esprit de Louis 
Bonaparte, c'étaient les villes surprises, les gar- 
nisons enlevées, les jeunes gens poussés sur la 
trace d'une telle aventure, les vieux soldats quit- 
tant de toutes parts la charrue pour venir saluer 
le passage de l'aigle, au bruit des acclamations 
prolongées le long des routes d'échos en échos, ci 
le ressentiment de l'invasion , le souvenir des 
grandes guerres, se réveillant sur chaque point des 
Vosges, de la lorraine, de la Cliampgne. 

Que pourrait alors le gouvernement? S'enfer- 
merait-il dans la capitale, au milieu do l'agita- 
tion croissante des faubourgs? Ou bien, avec les 
troupes qui servent d'ordinaire à la contenir, 
s'avancerait-il en rase campagne, appuyé sur leur 
fidélité douteuse et laissant derrière lui Paris em- 
brasé? Dons l’on et l’autre cas, la situation pur 
lui était terrible. 

Mais il fallait l'emporter à Strasbourg. Louis 
Bonaparte s'y était ménagé des intelligences : il 
•’v rend en secret pour juger par lui-méme de 
l'étal des choses, convoque ses amis, les consulte. 
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La réponse trompa son désir. Il trouvait des 
hommes incertains quoique très-dévoués à la mé- 
moire de son oncle, et ne croyant qu'à demi au 
succès. Il repassa le Rhin , l'âme ouverte aux in- 
quiétudes. Mais on ne renonce pas si vite à des 
espérances si chères. D'ailleurs, le prince avait 
autour de lui des hommes qui l'excitaient, parce 
qu'ils jouaient sur les hasards de sa fortune. 

Lo département du Ras-Hhin était commandé, 
à celte époque, par un vieux soldat de l'empire, 
le lieutenant général Yoirol. Louis Bonaparte avait 
compté sur lui, et lui avait demandé un rendez- 
vous dans une lettre aussi affectueuse que pres- 
sante. Le général Voirol s’abstint d'une démarche 
qui ne pouvait que le compromettre, et meme il 
crut devoir parler à M. Choppin d'Arnouville, 
préfet de Strasbourg, des projets qu'on semblait 
nourrir aux portes de la France. Le préfet répon- 
dit, — - d’après cc que le général Yoirol a déclaré 
plus lard, — qu'il avait un agent auprès du jeune 
prince. D'un autre côté, l'éveil était donné au 
gouvernement. Un capitaine, nommé Raindrc, avait 
reçu de Louis Bonaparte des ouvertures qu'il ne 
s était pas contenté de repousser et dont il donna 
communication à M. de Franqueville , son com- 
mandant, qui en référa au général Yoirol. Celui-ci, 
qui n'avait pas euvoyé au miuislre la lettre de 
Louis Bonaparte, n’hésita plus à le faire, et le ca- : 
pilai tie Raindre partit, avec celle lettre, pour Paris. 
Mais, soit qu'on ne fût pas fâché de laisser se dé- 
velopper jusqu'à un certain point un coinplotqu'on 
se croyait sûr d'éloutfersans peine, nul obstacle ne 
fut mis aux menées des conspirateurs, et le dé- 
ooûinent devint inévitable. 

L'ardeur des conjurés allait croissant; et s'ils 
n'avaient pas été capables de puiser dans leur 
propre sein la résolution cl l’audace, une femme 
était là qui leur en eût donné l'exemple. Fille 
d'un capitaine de la garde impériale et élevée 
dans le culte de Napoléon, M— Gordon avait été 
initiée, à Lille, aux projets de Louis Bonaparte, à 
l'insu du prince lui-même ; et, se jeiapt aussitôt 
dans la conspiration avec cette impétuosité qui 
caractérise le dévouement des femmes, elle était 
accourue à Strasbourg. Cantatrice, elle parut à 
Bade, y donna des concerts; et un jour Louis Bo- 
naparte apprit, avec un étonnement mêle d'abord 
d'inquiétude, qu'il n’y avait pas à se cacher de 
l'artiste dont il applaudissait le talent, et qu'elle 
savait tout. A dater de ce jour, M"* e Cordon n'eut 



plus qu'une pensée, celle du succès; et, comme 
elle avait beaucoup d'intelligence et de passion, 
elle ne tarda pas à acquérir une influence quelle 
mit tout entière au service du complot. 

Le 35 octobre 1850, Louis Bonaparte, qui était 
revenu de Bade à Arcncnbcrg, quittait de nou- 
veau l'asile maternel, après avoir prétexté une 
partie de chasse dans la principauté d'iiéchingen. 
Un rendez-vous avait été assigné dans le grand- 
duché de Bade à quelques personnages impor- 
tants sur lesquels oii comptait. Le prince n*y 
trouva personne, attendit pendant trois jours, et se 
décida enfin à partir pour Strasbourg, où il ar- 
riva, le 38 octobre, à dix heures du soir. Le len- 
demain, il eut avec le colonel Vaiidrcy un entre- 
tien qui aurait fait hésiter une âme plus patiente 
que la sienne. Le colonel objectait la témérité de 
l'entreprise, le nombre des chances contraires, 
l'extrême incertitude du succès au milieu de tant 
d'intérêts prompts à s'alarmer et do tant de pas- 
sions ennemies, l'inconvénient d’exposer le neveu 
de l'empereur à de si grands périls. Et ces con- 
seils de la prudence avaient d’autant plus d'auto- 
rité qu’ils venaient d’un homme pleine de bra- 
voure et longtemps éprouvé par les combats. Mais 
Louis Bonaparte se jugeait trop engagé pour re- 
culer : le colonel céda. Alors, le prince lui ayant 
montré uu papier par lequel il assurait dix mille 
francs de rente à chacun de ses deux enfants, le 
loyal militaire déchira le papier cl répondit : a Je 
donne mon sang, je ne le vends pas. » 

Louis Bonaparte avait eu beaucoup moins de 
peine à décider le commandant l’arquin, oflicier 
en qui revivaient, et les traditions de la vieille 
garde, et cet culhousiasine superstitieux que 
Napoléon avait 6u imprimer à la vie des camps. 

Le 27 octobre 185U, à lmit heures du soir, le 
prince appela auprès de lui scs principaux parti- 
sans, et la délibération s'ouvrit. 

Trois régiments d'infanterie, on bataillon d'ou- 
vriers du génie, et trois régiments d'artillerie com- 
posaient la garnison de Strasbourg. Mais c'était 
principalement sur les artilleurs qu’il était per- 
mis de compter. La marche à suivre semblait dès 
lors toute tracée. Le 5 e d’artillerie étant le seol des 
régiments de cette arme qui eût sous la main ses 
chevaux et son parc, on se serait d'abord adressé 
à lui, et l'enlever suffisait au succès : le 4* d’artil- 
lerie n'aurait pas hésité à obéir à la voix de sou 
coloue), qui était du complot; on avait des intel- 
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ligences dans le corps des pontonniers, et leur 
adhesion n’était pas douteuse; enfin le colonel 
Vaodrey possédait les clefs de l'arsenal. Il n’y 
avait donc plus, l'artillerie soulevée, qu'à se porter 
sur la place d'armes et à y braquer les pièces de 
canon dont on était maître. L’infanterie, alors 
même qu'elle n'eût pas été entraînée, ne pouvait 
rien contre un semblable appareil de forces. El la 
ville obéissait. Il est vrai que l’insurrection ainsi 
conçue n’eût été qu'un soulèvement de soldats. 
Mais quand on essaie d'un complot militaire, il ne 
faut pas l'exécuter à demi. Puisqu'on mettait en 
mouvement des hommes d’épée, l’essentiel était 
de conquérir le pouvoir, et on eût toujours été à 
temps de rassurer le peuple sur l'usage qu’on en 
voulait faire. 

Un autre avis prévalut, et c’était le pire. Il fut 
arrêté qu'on irait d’abord au quartier d’Austerlitz, 
occupé par le 4* d’artillerie, et que, si l’on y était 
favorablement accueilli, on pousserait droit au 
46* de ligne, c’est-à-dire à la caserne Finkmatt, 
située à l’extrémité d’une ligne de remparts le 
long de laquelle se trouvaient l'hôtel de ville, la 
préfecture, la division militaire, la subdivision , 
postes dont on devait s’emparer chemin faisant. 
Ainsi, l’on faisait tout dépendre d'une démarche 
hasardée avec des forces insuffisantes auprès d'un 
régiment dont on n’était pas sûr, et l'on renonçait 
à ce qu’il y aurait eu de décisif dans l’aspect des 
ruçs se remplissant de cavaliers et des places hé- 
rissées de canons! 

Mais Louis Bonaparte avait confié son secret à 
des citoyens aimés du peuple, il comptait sur leur 
appui ,- il aurait voulu donner au mouvement une 
couleur démocratique, et il lui répugnait de pren- 
.drc au début même de l'entreprise, une attitude de 
nature à porter ombrage à la liberté. Inspiration 
plus honorable que réfléchie ! car le mouvement 
devait commencer de grand matin, à une heure où 
il n’y avait pas lieu de compter sur l’affluence du 
peuple et son concours. 

Le conseil.s’étant séparé, la nuit fut employée à 
rassembler dans une maison voisine du quartier 
d'Austerlitz le reste des conjurés, à rédiger des 
proclamations, à régler les détails du plan con- 
venu, à distribuer les rôles. 

Cependant, le 30 octobre, à cinq heures du ma- 
lin, un signal redoutable a retenti. Au quartier 
d’Austerlitz, le colonel Vaudrcy fait sonner l’asr 
^emblée. Le temps est triste. Le$ toits se couvrent 



de neige. Réveillés par les éclats de la trompette, 
les soldats se lèvent précipitamment, saisissent 
leurs armes, et, surpris, ils descendent dans la 
cour. Celte occasion tant cherchée par Louis Bo- 
naparte, elle est enfin venue, elle le sollicite, le 
presse. Lui , tout entier alors à sa mère absente, il 
lui écrit deux lettres, la première de triomphe, la 
seconde d’adieu éternel ; il les remet l’une et l’au- 
tre à son aide de camp, d'une main tremblante et 
l’œil humide; puis, ramenant vers son but toutes 
scs pensées, il va, suivi de ses compagnons, où il 
croit que le destin l'appelle. 

Les soldats du 4* attendaient, formés sur deux 
lignes se faisant face, et les regards fixés sur le co- 
lonel Vaudrey, seul au centre de la cour. Tout à 
coup le prince parait en uniforme d’officier d'ar- 
tillerie. Il s’avance d’un pas rapide vers le colonel, 
cl celui-ci le présentant aux troupes: a Soldats, 
» s’écrie-l-il , une grande révolution commencé en 
» ce moment. Le neveu de l’empereur est devant 
> vous. Il vient se mettre à votre télé. Il arrive 
» sur le sol français pour rendre à la France sa 
» gloire et sa liberté. Il s'agit de vaincre ou de 
» mourir pour une grande cause, la cause du peu- 
» pie. Soldats du i* régiment d'artillerie, le neveu 
v de l'empereur peut-il compter sur vous? * A 
ces mots, un indescriptible transport s’empare des 
soldats. Vive l’empereur! crie chacun d’eux; et ils 
agitent leurs armes, et une clameur immense, pro- 
longée, monte vers, le ciel. Profondément ému, 
Louis Bonaparte fait signe qu'il veut parler : 
« C’est dans votre régiment que l’empereur Napo- 
» Icon , mon oncle, a. fait ses premières armes; 
» avec vous il s’est illustré au siège de Toulon; et 
* c'est votre brave régiment qui, au retour de l'Ile 
» d’Elbe, lui ouvrit les portes de Grenoble. Sol- 
» dais , de nouvelles destinées vous sont réscr- 
» vées. » Et, prenant l'aigle que portait un offi- 
cier : « Voici le symbçdc de la gloire française, 
» qui doit devenir aussi désormais l’emblème de 
» la liberté. » Les acclamations redoublèrent, 
mêlées au bruit des instruments guerriers; et le 
régiment se mit en marche. 

Mais une partie de la ville était encore endor- 
mie. Aucun aliment oc s’offrait à l’enthousiasme, 
dans les rues,, toutes remplies de silence cl soli- 
taires. Seulement, des portes s'ouvraient, de loin 
en loin , montrant sur le.seuil des maisons quel- 
ques habitants au visage étonné; et si, parmi les 
rares passants qq’on rencontrait, il y en avait qui , 
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enflammés par la vue de l’aigle, se joignaient im- 
pétueusement au cortège, d'autres le suivaient d’un 
mouvement machinal, ou s'arrêtaient, interdits, 
pour le voir passer. 

Au quartier général , le poste présenta les 
armes en criant Vive l’empereur, et la colonne 
s’étant arrêtée, Louis Bonaparte monta chez le gé- 
néral Voirol. Quelques-uns ont pense que le géné- 
ral Voirol tenait au chef des conjurés par des 
sympathies très-vives quoique secrètes, et que, s’il 
ne consentit pas à s'associer activement au com- 
plot, il se laissa du moins volontiers réduire à 
l'impuissance de le combattre. Mais cette hypo- 
thèse, démentie par l'ensemhle des faits, l’est aussi 
par les témoignages les plus dignes de foi. Il est 
sûr que, sommé par le prince d'entrer dans le 
moavemenl, le général s'y refusa en termes éner- 
giques et qu’il fut retenu prisonnier dans son pro- 
pre hôtel par des canonniers sous les ordres du 
commandant Parquin. 

Pendant ce temps, tout semblait concourir au 
succès de l'entreprise. Avec un cri, avec un geste, 
le lieutenant Laily enlevait le bataillon de pon- 
tonniers; les officiers Dupenhoét, Gros, Pétri, de 
Schaller, Couard , Poggi , Lombard, s'étaient heu- 
reusement acquittés des missions diverses confiées 
à leur audace ; le télégraphe appartenait à l'insur- 
rection ; commandés par M. de Persigny, des ca- 
nonniers venaient d'arrêter le préfet ; les proclama- 
tions s’imprimaient rapidement; le 3* d'artillerie 
montait à cheval, la ville se réveillait au sein 
d’une rumeur devenue formidable, et la colonne 
qui suivait Louis Bonaparte touchait à la caserne 
Finkmatt. Mais les choses ne tardèrent pas à chan- 
ger de face. 

La caserne Finkmatt est située entre le fau- 
bourg de Pierre et le rempart, sur une ligne qui 
leur est parallèle. Liée au faubourg par une ruelle 
extrêmement étroite qui aboutit à l'entrée princi- 
pale du quartier, elle n'est séparée du rempart 
que par une cour allongée qui s’ouvre à l'une de 
ses extrémités au moyen d’une grille en fer. Or, il 
avait été convenu qu'on prendrait le chemin du 
rempart, seul itinéraire qui permit un déploiement 
de forces imposant, et, en cas d'insuccès, la re- 
traite. Mais, par une fatalité inexplicable, la tête 
de colonne s’égare, elle pénètre dans la ruelle, 
laissant dans le faubourg de Pierre le gros de la 
troupe, et Louis Bonaparte se trouve ainsi engagé, 
avec une faible escorte, dans une cour qui , la for- 
ums BLiflC. 3. 
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tune venant à manquer à son appel, lui pouvait 
servir de prison ou de tombeau. 

Toutefois, à ce nom magique de l’empereur 
qu'ils entendent prononcer, les fantassins accou- 
rent de toutes parts, un vieux sergent s’écrie qu’il 
a servi dans la garde impériale, cl il s'incline pour 
saisir les mains du prince, qu'il embrasse en pleu- 
rant. A ce spectacle , les soldats s’émeuvent ; et 
déjà ils entourent Louis Bonaparte avec des té- 
moignages de sympathie, déjà le cri de V«w l'em- 
pereur s'élève, quand tout à coup un bruit étrange 
se répand : On assure que c’est le neveu du colo- 
nel Yaudrey qui se présente sous le nom de Louis 
Bonaparte, odieusement usurpé, et un lieutenant 
nommé Pleignier s'élance vers le prince pour l’ar- 
rêter. Arrêté lui-même par les artilleurs, il se 
débat courageusement, tandis que ses soldats s’a- 
vancent pour le dégager. La situation était déci- 
sive. Pour en conjurer le péril, un coup de pistolet 
suffisait peut-être : Louis Bonaparte ne put se ré- 
soudre à le tirer. Il fil même relâcher le lieutenant, 
qui, en revenant à la charge, provoqua une lutte 
nouvelle. Sur ces entrefaites, le lieutenant colonel 
Taillandier était arrivé, et, à sa voix, la défiance 
s’était changée en colère. La cour retentissait de 
menaces, les sabres étincelaient. Avertis, de leur 
côté, des dangers du prince, les artilleurs, restés 
dans le faubourg de Pierre, s'étaient ébranlés. 
Soudain on les aperçoit qui se précipitent en foule 
dans le quartier, et avec eux entrent pêle-mêle 
soixante canonniers à cheval. Violemment refou- 
lée aux deux extrémités de la cour, l'infanterie 
alors pousse des cris de rage, se reforme, et revient 
d'un air farouche sur les partisans du prince, ac- 
culés, pressés, renversés par les chevaux contre la 
courtine du rempart. Ce fut un spectacle, ce fut 
un moment terrible. Ici les fantassins abaissant 
leurs baïonnettes; là les artilleurs penchés sur 
leurs mousquetons cl prêts à faire feu; au-dessus, 
et le long des remparts, le peuple se répandant en 
vœux pour le prince et accablant l'infanterie d'une 
grêle de pierres, au milieu des clameurs confuses, 
du roulement des tambours, du cliquetis des 
armes et du piétinement des chevaux. 

Mais tout cela fut de courte durée. C’est être 
vaincu, dans une insurrection, que de tarder à 
vaincre. Quelques coups de fusil tirés en l'air, sur 
l'ordre du lieutenant colonel Taillandier, intimi- 
dèrent le peuple. MM. de Gricourt et de Querelles 
avaient proposé à Louis Bonaparte de lui frayer un 
<0 
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passade l'épée à la main : il repoussa l’offre et fut 
arreté. « Rendez-vous! » criait-on en même trmps 
au colonel Yaudrey. Et lui de refuser. Mais 
M. Taillandier s’étant approché et lui ayant dit à 
voix basse que la révolte passait dans la ville |>our 
un mouvement légitimiste, il ordonna enfin à ses 
canonniers de se retirer et il se rendit. 

C’en est fait : le général Voirol s’est échappé. 
Le commandant Parquin se présente à la caserne 
Finckniall en uniforme de maréchal de camp : on 
le saisit, on lYntraInc, et il a la douleur de se voir 
arracher une de ses épaulettes sans pouvoir se ven- 
ger d’un tel outrage. Le 3* d’artillerie était en 
marche : la nouvelle de l’arrestation du prince le 
disperse. A leur tour, les pontonniers conduits par 
Laity se débandent, et leur chef, dans un aeeès de 
noble désespoir, court partager le malheur du 
prince dont il n’a pu sauver la fortune. M"* Gor- 
don est surprise livrant aux flammes des papiers 
remplis d*ini|K»riani$ secrets : on l'arrête; niais, 
par sa présence d’esprit, elle occupe la surveil- 
lance des gardes, et M. de Persigny en profile 
pour s'évader. Bientôt, ce ne sont, par la ville, 
que mouvements qui témoignent de la colère et 
de l’inquiétude des vainqueurs. Puis, le calme re- 
naît, et il ne reste .plus de la révolte que cette agi- 
tation sourde qui suit toute forte commotion. 

Le même jour, et par une singulière coïnci- 
dence, quelques soldats d’un régiment de hussards 
formaient à Vendôme le plan d'un soulèvement 
militaire qui avait pour but de proclamer la répu- 
blique. Dénoncé avant l’heure fixée pour l’exécu- 
tion, le complot fut étouffé sans peine. Il avait été 
conçu par un brigadier nommé Bruyant, homme 
résolu et d'une trempe peu ordinaire. Arrête, il 
parvint à se débarrasser de ses gardes, tua d’un 
coup de pistolet un sous-offlcicr qui lui barrait le 
chemin, et traversa la Ixùreà la nage. Mais scs 
complices n'ayant pu l’imiter, il ne voulut pas se 
soustraire au sort qui les attendait, et, après avoir 
erré pendant quelque temps dans la campagne, il 
revint se constituer prisonnier. 

Le château fut consterné. Dans une si longne 
série de conspirations, d’émeutes, de secousses, 
l'iro puissance du gouvernement éclatait d’une ma- 
nière sinistre. Pour couvrir la gravité des événe- 
ments, tout fut mis en œuvre. Les feuilles minis- 
térielles n’insistèrent que sur la puérilité de 
1 entreprise, qu'elles appelèrent une échauiïourée; 
le» agents du pouvoir reçurent ordre do fermer les 



yeux sur un grand nombre de coupables; on n’eut 
pas honte d'aiïinncr, dans des relations officielles, 
que le i* régiment d'artillerie avait seul pris part 
au mouvement, et l’on sc contenta de destituer 
sans bruit deux officiers du 3* d’artillerie; en ré- 
ponseatix soupçons dont quelques esprits défiants 
poursuivaient le général Voirol, on l’éleva à la di- 
guité de pair de France, et des rcmercfmeots 
furent adressés ;i la garnison de Strasbourg pour 
sa fidélité à la dynastie d’Orléans! 

Quant il Louis Bonaparte, il fut décidé qu’on 
ne le jugerait pas, plusieurs pairs de France, an- 
ciens serviteurs de l’empire, s'étant récusés 
d’avance, et le jury paraissant à des hommes qui 
s'essayaient il la monarchie, une magistrature trop 
subalterne ponr prononcer sur le sort d'un prince. 
Le dogme de l'égalité devant la loi avait été, ce- 
pendant, inscrit dans la charte; mais le conseil 
des ministres fut d'avis qu'il était d'un mauvais 
exemple de traiter comme un simple citoyen un 
neveu d'empereur. Innocent, on l’avait condamné 
à un exil éternel; coupable, on le plaçait au-des- 
sus des lois. Privilège monstrueux donné pour 
corollaire à une monstrueuse iniquité! 

Le 9 novembre 1830, Louis Bonaparte vil 
entrer dans sa prison le préfet cl le général Voi- 
rol. Une voilure attendait à la porte : on l!y fit 
monter sans répondre à se» questions, sans écouter 
ses plaintes; cl les chevaux prirent rapidement la 
route de Paris. 8o voyant alors entraîné loin de 
ses compagnons d’infortune, Louis Bona|>arle eut 
des pressentiments funestes. Trop rassuré sur ses 
propres périls, la tristesse le gagna, et l’on assure 
quil ne put retenir scs larmes. Il craignait, d'ail- 
leurs, qu’on ne se bornât à le renvoyer en Suisse, 
ce qui eût fait de lui un conspirateur sans impor- 
tance, dont il n’y avait lieu n.i de punir les témé- 
rités ni de redouter les entreprises. Mais l'incapa- 
cité de ses ennemis le sauva de cette humiliation : 
ils décidèrent que leur prisonnier serait immédia- 
tement transporté en Amérique sur un bâtiment 
de l’État. 

Louis Bonaparte, en effet, ne passa que deux 
heures à Paris. II y fut reçu avec les égards con- 
venables par M. Gabriel Delessert, préfet de 
police ; il y entendit des paroles qui adoucirent un 
peu l'amertume de son cœur; et, dans sa loyauté 
trop confiante, il écrivit au roi une lettre où il in- 
tercédait pour ses amis captifs, ajoutant, pour co 
qui le concernait lui-méme, quelques expressions 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1850—1840. 



de gratitude. Il n'avait pas prévu que, familiarisés 
avec le mensonge, les courtisans dénatureraient 
cette démarche d'une manière odieuse et la trans- 
formeraient en Une solennelle promesse faite par 
lui de rester en Amérique pendant dix ans! 

Ce fut le 21 novembre 1836 que le neveu de 
Napoléon s'éloigna do celte terre sacrée de France 
où l'avait poussé tout ce qui peut éveiller les 
puissances de l'Ame : orgueil du nom, pensées de 
gloire, ressentiment légitime, amour de la patrie 
mêlés à l'ardeur des désirs ambitieux. Vaincu, il 
laissait derrière lui le dénigrement et le sarcasme. 
Hais les républicains, qui l'auraient poursuivi cl 
abattu peut-être au sein de sa victoire, protégèrent 
noblement sa défaite et demandèrent respect pour 
son malheur. 

Or, pendant qu’une dynastie née des révolutions 
et des combats tombait ainsi frappée dans la per- 
sonne de son plus jeune représentant, le vieux 
Charles X louchait an tombeau et allait emporter 
avec lui les débris de celle monarchie capétienne 
vainement consacrée par la succession des âges. 

Accueilli dans le château de Prague, après un 
séjour douloureux sur le sol anglais, Charles X 
s'était décidé , vers la fin , à quitter la Bohême. 
Coritz l'attirail par la salubrité de scs eaux, la 
douceur de son climat, et aussi par le voisinage 
du chaud soleil de l'Italie : la famille se mit en 
route. A travers les vicissitudes de l’exil, altein- 
drail-on le but désiré? On raconte qn'en jetant 
un regard d’adieu sur la Moldau, sur le pont qui 
la traverse, sur Prague et ses flèches gothiques, le 
roi fugitif fut pris de mélancolie et dit : < Nous 
* quittons ce château sans bien savoir où noos al- 
» Ions, à peu près comme les. patriarches, qui 
a ignoraient où il planteraient leurs tentes. » Il 
gagna Tœplilz, et il commençait à y goûter quel- 
que repos, lorsqu’il apprit qne, dans la maison 
qu'il occupait, le roi de Prusse était attendu. Il 
fallut pousser plus loin, et, comme le choléra 
.s'avançait, on dut s'arrêter à Budwciss, dans une 
petite et misérable auberge. Ce duc de Bordeaux 
y tomba malade, et de ses souffrances , qui furent 
cruelles, il lui resta longtemps une grande pâ- 
leur : car celui qui naquit dans le palais des rois 
de France avait failli mourir au fond d’une ob- 
scure hôtellerie de Bohême, dans le silence et 
l'abandon. Du château de Kirchberg, où il avait 
cherché refuge en quittant Budweiss, Charles X 
fut chassé par la rigueur du climat, que rendaient 
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plus sensible les approches de l'hiver; et, dons les 
derniers jour du mois d’octobre 1836, tons les 
membres de la famille se trouvaient réunis à Co- 
ritz, en Styric. 

Ils y étaient h peine, que la température se. 
glaça tout à coup; un vent d'une violence extrême, 
le Bora, s'était levé; la neige s'étendit sur toutes 
les montagnes environnantes : le vieux roi n’eut 
bientôt autour de lui que les plus sinistres images 
de la désolation et de la douleur. Sa santé, pour- 
tant n* avait jamais paru meilleure, et il faisait â pied 
de longues promenades. Mais 6e qui était atteint 
chez lui, c'était le cœur. L'idée de la mort reve- 
nait souvent dans ses entretiens. « Il ne s'écoulera 
» pas longtemps , disait-il , d'ici au jour où l'on 
» fera les funérailles du pauvre vieillard. » Et l'on 
remarqua qu'il s'abandonnait chaque jour davan- 
tage au regret de la patrie perdue. 

Dans la matinée du 4 novembre 1836, jour de 
la Soi ut-Charles, il avait éprouvé durant la messe 
lin saisissement do froid : il ne put assister au 
dîner, suivant ce qu'a raconté un des compagnons 
de son exil, M. de Montbel} et lorsque, le soir, il 
cuira dans le salon, où se trouvaient, avec quelques 
courtisans de leur infortune, les membres de sa 
famille, son aspect leur fut un sojcl d'épouvante. 
Ses traits étaient contractés d’une manière étrange, 
sa voix avait uoe lugubre sonorité; en quelques 
heures il avait vieilli de plusieurs années, et l'on 
lie pouvait d«ià plus douter que la mort ne fût avec 
lui. Dans la nuit, la crise se déclara. Les docteurs 
Bougon et Marcolini furent appelés, elle cardinal 
de Latil yint donner l’extrênie-onction au roi mou- 
rant. La messe fut ensuite célébrée près de son 
lit. Accablé par le choléra, Charles X priait en- 
core. L'évêque d’Hermopolis étant venu le.conso- 
1er et l’encourager dans ces heures d'angoisse, il 
j se montra calme, résigné au départ, et s'entretint 
sans trouble des choses de l’éternité. Quelques 
instants après, on lui amena, pour qu'il les bénit, 
le duc de Bordeaux et sa sœur. Alors , étendant 
sur leurs têtes scs mains tremblantes : « que Dieu 
» vous protège, mes enfants, dit-il! marchez dan6 

» . les voies de la justice Ne m’oubliez pas 

» Priez quelquefois pour moi. » Dans la nuit du 
5 novembre, il tomba dans un anéantissement 
profond. Il n'appartenait plus au monde extérieur 
que par un léger mouvement des lèvres. On com- 
mença de réciter autour de lui les prières des ago- 
nisants. Enfin, le 0 novembre 1836, à une heure 
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cl quart du matin, sur un signe du docteur Bou- 
gon, chacun se mil à genoux, des gémissements 
étouffes se firent entendre, cl le dauphin s'avança 
pour fermer les yeux de. son |»ère. 

Le 11, les portes du Graffenberg s'ouvraient 
pour les funérailles. Le char, entouré deservitcurs 
tenant des torches, était précédé par le prince-ar- 
chevêque de Goril*. I-es ducs d'Angoulémc et de 
Bordeaux suivaient, vêtus de manteaux noirs, l'un 
sous le litre de comte de Marne , l'autre sous celui 
de comte de Chambord; et, parmi beaucoup 
d'étrangers, quelques Français. Des pauvres mar- 
chaient en avant avec des flambeaux. Le corps fut 
porté au couvent des franciscains, situé sur une 
hauteur, à peu de distance de la ville. Ce fut là, 
dans un sépulcre vulgaire, à la lueur d'une lani|>e 
près de s’éteindre, que les amis du monarque dé- 
chu furent admis à contempler pour la dernière 
fois sa figure, blanche et grave sous le suaire. Le 
corps avait été d’abord déposé dans une bière 
provisoire : il en fut retiré pour être couché dans 
un cercueil de plomb, qui reçut l'inscription sui- 
vante : 

ci GIT 

Ulf,s-UALT, TRÈS-PUISSANT ET TRÈS-EXCELLENT PRINCE 
CHARLES X* OU NOM, 

PAR LA GRACE DE DIEU ROI DE FRANCE ET DE NAVARRE, 
MORT A GORITZ LE 6 NOVEMBRE 1830, 

AGÉ DE 79 ANS ET 38 JOURS. 

Toutes les maisons régnantes de l’Europe pri- 
rent le deuil d’étiquette, une seule exceptée : la 
maison d'Orléans. 

Telle fut la fin de Charles X, de ce prince si 
diversement éprouvé. En songeant de quelle source 
étaient venues ses fautes et à quelle expiation Dieu 
l'avait condamné, les Âmes généreuses s'abstinrent 



de rappeler combien funeste avait été son royal 
passage à travers la France. Dans l'humiliation de 
ses cheveux blancs, dans les misères de sa vieil- 
lesse en peine d’un abri tranquille, dans ce 
qu'avaient eu de morne et de poignant ses adieux 
à la terre, quelques-uns ne virent que les suites 
naturelles de la victoire remportée par la révolu- 
tion sur les rois; et ceux-la méuic furent touchés 
d’une si grande infortune. 

Pourtant, qu'est-ce que cela en comparaison de 
la longue agonie des peuples , perpétuée do siècle 
en siècle? El quels autres trésors de compassion 
l'histoire ne devrait-elle pas amasser pour ce qu'il 
faut de pleurs aux querelles où l’on se dispute un 
Irène, et pour tant de nations broyées sous la roue 
des rois qui viennent ou des rois qui s'en vont, et 
pour tant de races incessamment sacrifiées à un 
petit nombre d'hommes, à leurs débats person- 
nels, à leurs caprices, à leurs cruels plaisirs, à 
leur orgueil qui ne connaît point la pitié? Après 
tout, l'émotion (tassée, il faut que la leçon reste. 
El c’est une puissante, une mélancolique démon- 
stration du déclin des monarchies, que la série des 
tragiques vicissitudes qui ont rempli soixante ans : 
la prison du Temple et Louis XVI sur un écha- 
faud; la mort de Louis XVII, étrange, inexpliquée; 
tous ccs fils, frères ou neveux de rois, courant 
effarés sur les chemins de l'Europe et allant men- 
dier à la porte des républiques; les Cosaques ve- 
nant renverser l'empire sur des chevaux marqués 
aux flancs de l'N impériale; l'île d'Elbe, Sainte- 
Hélène; le fils de la duchesse de Berri élevé dans 
l'exil ; le fils de Napoléon enseveli par des mains 
autrichiennes; Louis Bonaparte voguant vers l'Amé- 
rique sous le poids d'une défaite; et, au fond 
d'une contrée lointaine, dans je ne sais quelle 
église sans nom, le Requiem chaulé autour du cer- 
cueil de Charles X par des moines étrangers. 
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Coup (l'tril general tur Ici affaire* d'Afrique. — Million liiilorique de la Frauec A Alger. — Svulf-mc du maréchal Clame). 
— Le général Berthrzènc. — Le duc de Hovigo. — Abd-el-Kadcr. — Système pacifique du général Ueiniiche!» ; traité 
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du gouvernement, — Affaire de l.i Maria. — De maréchal Clame) e*t envoyé de nouveau eu Afrique. — Expédition* de 
M .ne ara el de Tlrmcen. — Influence du »éjour en Afrique »ur le* Krançnii. — Camp de la Tafna. — Victoire *»e la 
Sickak. — Le maréchal Clauzcl A Pari». — Opinion du parti doctrinaire tur Alger; opinion du roi ; vue* de M. Thiers. — 
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La fin de l’année 1836 fut marquée par un 
événement douloureux, inattendu, el qui nous 
amène à jeter un coup d’oeil rapide sur l’étal de 
nos affaires en Afrique, en remontant au jour de 
la conquête. 

Tant que l'Europe s’était vue en proie au tu- 
multe et à l’agitation des batailles, il était tout 
simple que les pirates algériens eussent impuné- 
ment promené leurs brigandages sur la Méditer- 
ranée. Il était arrivé, sous l’empire, qu’un savant 
illustre, M. Arago, avait été pris par des corsaires 
et conduit en captivité. Le bruit de eet événement 
s’était perdu dans une époque de tempêtes; mais, 
de nos jours, quel n’eût pas été le retentissement 
d’une semblable nouvelle', au milieu du silcuce de 
l’Europe? Délivrer la Méditerranée était donc, line 
nécessité glorieuse. Et quel peuple était plus 
digne, plus capable que le peuple de France de 
veiller sur la mer? En forçant la piraterie dans son 
dernier asile, la France se montrait fidèle à son 
rôle historique; elle reprenait, avec plus de lu- 
mières et moins de fanatisme, la grande tradition 
dos croisades; elle abritait une fois encore la civi- 
lisation. Le coup d'éventail eut quelque chose de 
providentiel. Il ne fut pas une cause, il fut un 
signal. 

Quoi qu’il en soit, arrivés à Alger, les Français 
se trouvèrent dans une situation pleine d’obstacles 
el de périls. Sur leurs têtes un ciel ardent. Devant 
eux, dans une plaine comprise entre la mer et une 
première chaîne de montagnes, tout un peuple de 
cultivateurs guerriers, fractionné en tribus. 

Dans celte partie septentrionale de l’Algérie ap- 
pelée le Tell, les villes étaient rares et habitées 
par un mélange de Mores el de juifs portant sur 
le front l’empreinte de la domination turque. Mais 



là n’était point le vrai peuple de l’Algérie, l’Arabe 
des tribus. Refoulé loin des villes, repaires d’un 
gouvernement spoliateur, l’Arabe, dans le Tell, 
occupait un territoire dont il ne franchissait pas 
les limites, mais auquel il n’était enchaîné par 
aucun de ces liens dont notre système de propriété 
enlace les hommes d’Europe. La propriété, l’Arabe 
du Tell ne la connaissait , dans ce qu’elle a de 
personnel et de jaloux, que relativement à scs 
troupeaux, à sa charrue, à ses armes, à son cheval. 
Pour ce qui est du sol, il ne le jugeait pas trans- 
missible par vente ou par héritage; c’était comme 
membre, de la tribu , sur la désignation du cheik, 
et sans autre droit que celui du travail, qu'il cul- 
tivait la terre. Car, d’après le Koran, la terre n’ap- 
partient qu’à Dieu ou à son vicaire ici-bas, le 
sultan , et elle est à qui la féconde. Ainsi, pour 
l’Arabe du Tell, pas d’habitation stable; mais des 
tentes qui protégeaient la moisson et des silos où 
allaient s’enfouir les grains. 

Autre était l'existence des tribus répandues au 
sud des dernières chaînes de montagnes, dans le 
pays des Palmes, limité par le désert. Composées 
de pasteurs, ces tribus obéissaient à un régime 
de pérégrination annuel, régulier, prescrit par le 
climat et la nature des productions. Après avoir 
passé dans leurs landes l’hiver et le printemps, 
époques favorables aux pâturages, les ambulantes 
cités du Saraha s’avançaient vers le nord, à la fin 
du printemps, suivies de chameaux chargés d’étoffes 
de laine et de dattes, et elles allaient échanger ccs 
produits de l’Algérie du sud contre les céréales 
des cultivateurs du Tell. 

De là, pour les Français, conquérants du litto- 
ral, une indication de la plus haute importance. 
Puisque, chaque année, un mouvement nécessaire 
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et pacifique entraînait vers le nord l'Algérie mé- 
ridionale, l’attirer et l'attendre valait mieux que 
l'aller chercher en la menaçant. Comment, d’ail- 
leurs, pénétrer par les armes dans l’intérieur? 
Comment franchir, sans les inonder de sang, les 
montagnes, remparts naturels et redoutables, dé- 
fendus par des Kabyles en qui revivaient l'audace 
et l'agilité des anciens Numides? 

Les Turcs, cependant, avaient pu étendre] usque 
sur les tribus du Sahara le joug de leur aristocratie 
militaire : ils y étaient parvenus par une savante 
combinaison de la violence et de la ruse. Habiles 
à profiter de l'ascendant que leur donnait sur une 
population musulmane le titre de chef suprême des 
croyants accordé à l’empereur de Constantinople, 
ils avaient su obtenir des indigènes une obéissance 
fondée sur l'opinion, et telle que le fatalisme la 
comporte. D'un autre côté, trouvant des tribus 
profondément divisées entre elles, ils s'étaient 
imposés par le besoin d’une sorte d'unité protec- 
trice, avaient enflammé les haines locales au lieu 
de les éteindre, et s'étaient rendus de la sorte 
aussi nécessaires qu’odieux. 

Mais des moyens de ce genre ne convenaient 
pas aux Français, représentants de l'idée chré- 
tienne. Le succès, pour eux, était au prix de la 
justice , et, grâce au ciel, ils ne pouvaient désho- 
norer leur conquête sans risquer de la perdre. Les 
Turcs avaient divisé les Arabes pour les opprimer; 
la France sc devait de les gouverner en les rappro- 
chant: mission noble, et d’autant plus facile, que 
lo premier besoin des Arabes était celui d'un gou- 
vernement tutélaire, vigoureux et juste! Il était 
donc permis d'espérer qu'au lieu d'entreprendre 
contre les indigènes une guerre d'extermination, 
la France essaierait de les soumettre à l’empire 
moral de son génie ; qu'elle songerait à coloniser 
l'Afrique sans toutefois négliger les moyens de 
l’occuper militairement; et qu'à la suite de ses 
soldats, après une démonstration puissante et 
décisive, elle enverrait dans l'Algérie des associa- 
tions de cultivateurs formées par l’État, dirigées 
par lui, et destinées à agrandir, non pas la domi- 
nation française , mais la patrie française. 

Le nord de l’Afrique une fois gagné, le midi 
venait de lui-méme â nous, grâce au mouvement 
d'échange qui appelait, chaque année, dans la 
zône des terres de labour les pasteurs des landes 
du Sahara. 

Ainsi, la Méditerranée à rendre française, ua 



sol fertile à exploiter, les relations commerciales 
de l’Algérie du sud ave<? Maroc, avec Tunis, à fé- 
conder cl à étendre, une issue à fournir au débor- 
dement de cette marée de pauvres qui menace 
d'une prochaine et mortelle inondation nos socié- 
tés d’Kurope, voilà ce qu'en 1830 la fortune était 
venue nous offrir. Il ne nous restait plus qu'à savoir 
tirer parti de notre force et à justifier l'investiture 
que nous tenions de la victoire. 

Or, si nous apportions aux Arabes, en même 
temps que le pouvoir et l'unité, nos lumières, nos 
arts, nne notion plus haute de l'humanité, des 
mœurs plus douces, un sentiment délicat des cho- 
ses, peut-être à leur tour nous pouvaient-ils in- 
duire à modifier quelques-unes de nos idées, sur- 
tout celles qui se rapportent à cct individualisme 
ombrageux d'où naît, dans nos villes et nos villa- 
ges, une guerre sourde mais implacable et per- 
manente. 

Toujours est-il que c'était trop peu d'avoir 
étouffé, dans Alger conquis, un foyer de pirate- 
rie, et de camper sur la côte africaine, pour as- 
surer le parcours de la Mediterranée: il était digne 
de la France de vouloir et d'oser davantage. Elle 
avait à découvrir le lien qui doit unir la civilisa- 
tion de l’Orient à celle de l'Occident. 

Et envisagée sous cet aspect, quelles magnifi- 
ques proportions ne prenait pas notre conquête! 
quelle perspeclire n'ouvrail-elle pas devant nous! 
Les idées qui germent depuis le commencement 
du siècle dans l'esprit des penseurs généreux et 
que salue de loin l’instinct du peuple, allaient 
trouver un vaste champ d'application; l'Afrique 
devenait le terrain précieux où pouvaient être sans 
danger mis à l'épreuve ccs essais de rénovation 
sociale que font paratlrc si menaçan ts les habitudes, 
les préjugés, les complications politiques et indus- 
trielles de notre vieille Europe; la France armée 
prenait l'initiative de la paix future qu'établira un 
jour entre les hommes le dogme de la fraternité ; 
et nos conquêtes, même guerrières, n'étaient plus 
que celles de l'esprit humain. 

Malheureusement, la révolution de juillet avait 
porté aux affaires des hommes sans génie. L'Afri- 
que ne leur apparaissant que comme un champ de 
bataille à parcourir, ils ne sc préoccupèrent que 
du soin d'en borner l'étendue avec une prudence 
avare. La première faute du gouvernement fran- 
çais fut dans l'insuflisance des ressources déployées 
pour l’occupation, alors qu’il fallait frapper par 
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un imposant appareil l’imagination d'an peuple 
qui ne respecte que U force. 

Il est vrai que ce fut au maréchal Clauzel qu’il 
confia, dés le principe, le gouvernement de l’A- 
frique; et, sous le rapport militaire, on ne pou- 
vait mieux choisir. Le maréchal Clauzel avait reçu 
cette forte éducation que l'empire donnait au sol- 
dat. Il avait la conception hardie, le coup d'œil 
prompt; rien de médiocre ne lui plaisait : c’était 
un homme des grandes guerres. 

. Toutefois, il ne devait pas entièrement comp- 
ter, pour vaincre en Afrique, sur les combinaisons 
do la tactique européenne; cor les Arabes ont une 
manière de combattre qui leur est propre. Montés 
sur des chevaux agiles, pleins de feu , ils les ma- 
nient avec une dextérité merveilleuse. Ils y sont 
encadrés sur des selles à pommeau et à palette 
très-élevés; et, grâce à la largeur, au rapproche- 
ment des étriers sur lesquels ils s'appuyent et 
s'affermissent en se soulevant, ils peuvent, à che- 
val, faire un aussi libre usage de leurs fusils que 
s’ils étaient à pied. Leurs armes consistent dans 
des fusils beaucoup plus longs que les nôtres, des 
pistolets, cl une espèce de coutelas, nommé yata- 
gan. A en juger par les apparences, rien de plus 
incommode que leur costume, composé d’un bur- 
nous et, sous le burnous, d'un vêlement qui, serré 
au corps par une ceinture; se continue de manière 
à envelopper la télé, où il est maintenu par plu- 
sieurs tours de corde en poil de chameau formant 
turban. Et, néanmoins, les Arabes portent ce 
costume avec beaucoup d'aisance. Intrépides à 
l'attaque, prompts à la retraite, ils sont d'une bra- 
voure impétueuse, mais n’atlacbenl à la fuite au- 
cune idée de déshonneur, assez semblables en cela 
aux anciens Partîtes. On les voit charger confusé- 
ment,. se disperser, disparaître, revenir tout à coup 
pour disparaître encore, harceler les colonnes en 
marche, couper la télé aux blessés gisant sur le 
cbeinin ; ce sont leurs batailles et leurs triom- 
phes. . . 

Le maréchal Clauzel n'eût pas plutôt mis pied 
sur la terre d’Afrique, qu'il déclara la France hé- 
ritière légitime du dey dont elle avait su châtier 
l'insolence. Puis, il conçut le projet de porterie 
drapeau français jusqu'aux limilesatieiulespar les 
Tnrcs. Son système était de jeter garnison dans 
certaines villes importantes, de les lier l'une à 
l'autre par des camps retranchés, et d'opposer aux 
beys ennemis qa'il nous serait impossible de sup- 
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planter directement, des beys indigènes relevant 
de nous. 

La dernière partie de ce système était, on le 
voit, empruntée aux Tares, et elle présentait des 
inconvénients graves. La gloire était petite, en 
effet, qui consistait à chercher dans la propagation 
du trouble et de l'anarchie des moyens de gou- 
vernement. Et ne devait-on pas prévoir qu’aux 
yeux des Arabes, toute investiture par des chré- 
tiens, c’est-à-dire par des infidèles, serait un 
objet d'horreur ou de mépris; que les beys de 
création française passeraient pour des traîtres, 
pour des apostats; que la nécessité de les soutenir 
nous entraînerait à des expéditions fatales , et 
qu’obligés, à leur tour, de s'imposer violemment, 
ils engageraient peut-être l’honneur de la France 
dans la responsabilité des actes les plus iniques 
cl le» plus honteux? Mais quel parti prendre? Re- 
noncer à faire sentir la main de la F rance sur 
chaque point du territoire, c'était compromettre 
la conquête. Se montrer partout à la fois... il au- 
rait fallu pour cela uu déploiement «le troupes 
considérable ; et l’effectif était loin de répondre 
aux idées du gouverneur. Vaste plan , faible ar- 
mée : là fut le 'mal. Et les événements ne le prou- 
vèrent que trop. 

Le passage du maréchal Clauzel en Afrique, 
depuis le mois de septembre 1850 jusqu'au mois 
de février 1851, avait été signalé par deux faits 
qui caractérisaient parfaitement son système. Bou- 
Mezrag, bey de la province de Titery, ayant prêché 
contre los chrétiens la guerre sainte, le gouver- 
neur avait pris pied à Médcab et remplacé Bou- 
Mezrag par un More algérien nommé Mustapha 
Don Ouiar. Peu de temps après, appelé par Has- 
san , bey d'Oran , que menaçait une armée maro- 
caine, il avait occupé la ville d'Oran et livré le 
beylik à Khaïr-Eddin , prince de Tunis. Or, d'une 
part, Mustapha Ben Omar ne larda fias à voir se 
former autour de lui une ligue formidable; et, de 
l'autre, les Tunisiens se créèrent d'implacables 
ennemis par leur domination aussi avide que 
cruelle. Si bien que, lorsqu'au commencement 
de 1851, le général Bcrthezène fut donné pour 
successeur au maréchal Clauzel, les avantages 
mêmes rem portés par les Français n’avaient abouti 
qu’à multiplier les embarras. 

Le général Bcrthezène arrivait, d'ailleurs, avec 
des idées administratives entièrement opposées à 
celles du maréchal Clauzel. Celui-ci avait désigné 
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aux efforts des colons lu plaine de la Mélidja : 
son successeur aurait voulu qu'on se bornât à 
cultiver les environs d’Alger. 

Pour ce qui est du côté militaire de la ques- 
tion, le gouvernement, qui chancelait alors au 
milieu de l’Europe agitée, avait rappelé à la hâte 
une partie des troupes expéditionnaires, et l'armée 
d’Afrique se trouvait réduite à un effectif de neuf 
mille trois cents hommes. 

Ainsi, l’heure semblait passée de prendre vigou- 
reusement l’offensive. Mais si la prudence a ses 
lois, l’honneur a ses devoirs Le fils du bey de 
Titery, de ce bey dépossédé par nous, venait de 
reparaître, suivi de partisans nombreux et favorisé 
par le souvenir de son père; Turcs et Koulouglis 
se soulevaient ; la France était bravée , insultée; 
le bey qu'elle avait institué tremblait assiégé dans 
sa propre maison ; le général Berthezène dut or- 
donner la marche sur Médéah, et quatre mille cinq 
cents hommes franchirent les montagnes pour aller 
dégager Mustapha Ben Omar. Il fut ramené sain 
et sauf. Mais le résultat de l'expédition n’en com- 
pensait pas les pertes. Resserré, étouffé dans un 
étroit passage, et de toutes parts assailli du haut 
des montagnes, le corps expéditionnaire avait eu 
soixante-trois hommes tués ou égarés et cent qua- 
tre-vingt-douze blessés. La confiance des Arabes 
s’en accrut à un point extraordinaire. Des émis- 
saires se répandent dans les campagnes; des voix 
fanatiques appellent à la guerre sacrée les tribus 
éparses; une confédération est formée par un 
More algérien nommé Sidi-Sadi , auquel se joi- 
gnent Bcn-Alssa et Ben-Zamoun, chefs principaux 
des tribus de l’est ; le fils de Bou-Mezrag accourt 
plein de haine : le signal d’une conflagration gé- 
nérale vient d’étre donné. Vaines tentatives ! Le 
courage des Français fit face à tout : trop lentes 
à sc concerter, les tribus forent successivement 
prévenues par le général Berthezène, et la coali- 
tion fut dissoute. 

Pendant ce temps, le traité qui avait donné 
Oran aux Tunisiens était tombé, faute de ratifica- 
tion; poursuivi par des malédictions unanimes, le | 
lieutenant des princes de Tunis avait abandonné 
la ville; les Français y entraient pour la seconde 
fois, et le général Boyer, homme implacable par 
système, était élevé au commandement, indépen- 
dant, des troupes de la province. 

De ce que le maréchal CLuzcl avait établi, au- 
cun vestige n’avait subsisté sous son successeur. Et 



l’année 1831 finissait à peine, que déjà le général 
Berthezène cédait la place au duc de Rovigo. 

Du reste, le duc de Rovigo n'éLail investi que 
du commandement de l’armée et du pays. Quant à 
l'autorité civile, on venait de décider qu’elle serait 
indépendante et résiderait dans la personne d’un 
intendant civil : essai malheureux qui n’eut d’autre 
résultat que de faire vaciller l'autorité entre deux 
pouvoirs rivaux et bientôt ennemis! 

Ainsi, rien de fixe dans l’administration de la 
colonie, rien de suivi, rien de stable. Les périls 
devenaient- ils plus pressants au pied de l’Atlas? 
à Paris on décrétait au hasard la rédaction des 
troupes expédionnaires. Le général en chef com- 
mençait-il à connaître le pays, ses ressources, les 
moyens de le dominer? on lui envoyait tout à coup 
un successeur. Déplorable légèreté qui paralysait 
notre action en Afrique, décriait notre puissance 
dans l’opinion de l'Europe, et prodiguait sans but 
l’héroïsme de l’armée! 

Cependant, et en dépit des fautes accumulées, 
la France se maintenait à Alger. Sous le comman- 
dement du duc de Rovigo, le génie de l’Europe 
commença de pénétrer l’Afrique, la population 
civile s'accrut, on se mit à construire cl à planter 
en vue d'un long avenir. Ce n’est pas que la con- 
quête n’eût son écume. D’impurs spéculateurs 
avaient rampé jusque-là, et ils se livrèrent à des 
trafics dont l’opprobre, heureusement, devait dis- 
paraître dans la gloire de nos combats. Mais la 
guerre naissait de la guerre, et le duc de Rovigo 
avait pour système de se montrer, à l’égard des 
Arabes aussi dur, aussi impitoyable, que le géné- 
ral Berthezène s’était montré clément. Coupable 
envers nous de trahison, la tribu d’El-Ouffia fut 
détruite. 

A la suite de celte exécution terrible, une coa- 
lition nouvelle s'élail formée : elle fut anéantie. 
A l'est, trois mille hommes partis de Toulon 
sous les ordres du général Monk-d'IJzer vinrent 
prendre possession de la ville de Bone, que Hajy- 
Ahmet, boy de Conslanline et l’un de nos plus 
redoutables ennemis, avait déjà envahie et sacca- 
gée. Ceci se passait au mois de mai 1832; et au 
mois de mars 1833, le duc de Rovigo reprenait 
le chemin de la France, atteint d’une maladie mor- 
telle. 

Voici dans quel état il laissait l'occupation fran- 
çaise : 

Dans la province d’Alger, nous possédions la 
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ville, la banlieue; et notre souveraineté était re- 
connue dans le territoire compris entre l’Arrach, 
la Métidja, le Mazafran et la mer. 

Du côté de l'est, nous avions à Bone un établis- 
sement qui, à la vérité, ne s'étendait pas au delà 
des murailles de la ville, mais qui marquait notre 
point de départ pour la conquête de Constantine. 

Du côté de l'ouest enfin, dans la provi ncc d'Oran, 
nousoccupions la ville d'Oran et une lieuede rayon 
autour de la place; le fort de Mers-el-Kébir était 
en notre pouvoir; nous étions d'intelligence avec 
les Turcs de Moslaganem; et, à Tlemscn, si les 
Hadars, qui tenaient la ville, nous étaient hostiles, 
nous avions pouralliés les Koulouglis, leurs rivaux, 
qui tenaient la citadelle. 

Mais, dn fond de cette province d'Oran, allait se 
lever un homme qu'attendait la plus éclatante des- 
tinée et dont nous devions fonder nous-mêmes la 
puissance ennemie. Le commandement, qui a un 
caractère purement politique chez les Arabes de 
l’est de l’Algérie, et un caractère féodal chez ceux 
du sud, le commandement n'est guère, chez les 
Arabes de l'ouest, qu'une sorte de théocratie, et le 
pouvoir s’y perpétue dans les familles des mara- 
bouts. Fils d'un marabout renommé parmi les 
Arabes pour sa piété, Abd-el-Kader avait été de 
bonne heure présenté aux tribus du pays de Mas- 
cara comme le libérateur futur de la terre d’Afri- 
que, comme le vengeur de l'islamisme insulté. Et 
il ne manqua pas à ce rôle. Il était ambitieux avec 
prudence, plein de décision, intrépide et rosé; il 
avait des passions profondes et le fanatisme pour 
auxiliaire : il fut soldat, il fut prophète. A sa voix, 
les populations s’enflammèrent. Les Arabes de la 
province d'Oran, courbés sons la main de fer du 
général Boyer, respirèrent sous le gouvernement, 
plus doux, du général Dcsmichels; mais Abd-el- 
Kader, toujours attentif à son bot, étendait son 
influence. 11 s’était déclaré, il avait pris le nom 
d’émir : tout à coup il lance ses partisans sur 1c 
port d’Arzew, se fait proclamer bey de Tlemsen, * 
et marche sur Moslaganem en maître souverain de 
la contrée. Que le général Dcsmichels se fût ren- 
fermé dans la ville d’Oran, la province était per- 
due pour nous. Attaquer, ici, c’était se défendre; 
et il fallait pousser en avant, sous peine de périr. 
Le général Desmichcls franchit les portes d’Oran, 
s’empare d’Arzew, court à Moslaganem, où il as- 
seoit la domination française. Deux fois poussé au 
combat par son ambition et sa haine, l'émir est 



abattu deux fois; et les vaillantes tribus des Douairs 
et des Smélas se montrent disposées à faire pacte 
avec notre fortune. 

Peut-être était- ce le moment de poursuivre 
Abd-el-Kader, de l’anéantir : par une inspiration 
plus généreuse que prévoyante, le général Desmi- 
chels crut devoir négocier avec lui la paix. Elle 
fut signée le 26 février 1834; et, pour la cimenter, 
le général Desmichcls chargea le chef d’escadron 
de Thorigny et M. de Forges , officiers d’ordon- 
nance, d’aller porter à Abd-el-Kader, en manière 
de présents, cent fusils et cinq cents kilogrammes 
de poudre. Abd-el-Kader était alors campé sur le 
Syg. Il reçut les envoyés du général Desmichels 
avec beaucoup de grâce, et, après les avoir invités 
à prendre du repos, il leur fit part de son désir de 
les emmener à Mascara, voulant par là sans doute 
leur donner le spectacle de son pouvoir et de l’as- 
cendant qu’il exerçait sur les tribus. Le lendemain, 
en effet , au point du jour, le camp était levé, et 
l’on plaçait les tentes sur les chameaux et les 
mules. La petite armée d’Abd-el- Kader se com- 
posait d’environ trois mille chevaux : elle se mit 
en marche, au son d’une musique étrange. Lui, 
monté sur son cheval que quatre nègres lui avaient 
amené, il prit plaisir pendant quelque temps à le 
faire dondir dans la plaine, en intrépide et habile 
cavalier. De nombreuses salves de mousqueterie 
annonçaient son approche, et, pour le préserver 
des rayons du soleil, un de ses officiers portait à 
côté de lui un parasol en drap d’or, pendant qu’ar- 
més de petits sabres et couverts de boucliers, des 
gladiateurs charmaient par leurs combats non san- 
glants l’ennui de la route. Après plusieurs heures 
de marche, qui firent passer sous leurs yeux de 
riches vallons, des sites riants et d’immenses fo- 
rêts d’oliviers, les envoyés français arrivèrent à 
Mascara, dont les habitants, avec leurs burnous 
surmontés de capuchons blancs ou noirs, leur ap- 
parurent, suivant l’expression de M. de Thorigny, 
comme autant de moines à l’œil ardent et à la 
physionomie sauvage. Du reste, l’accueil qu’ils y 
reçurent fut affectueux de tout point. Dans une 
dernière entrevue, Abd -cl -Kader les interrogea 
curieusement sur la situation de la France, pro- 
testa de son bon vouloir et de sa résolution de 
maintenir la paix : « J’ai visité, dit-il, le tombeau 
» du prophète, et ma parole est sacrée. » 

La relation de ce voyage ne contribua pas mé- 
diocrement à confirmer le général Desmichels dans 
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les espérances qu’il fondait sur sa politique paci- 
fique. Malheureusement, l'émir ne faisait que 
cacher sous cet étalage d’intentions pacifiques la 
témérité de scs désirs ambitieux. Dans le traité 
du 26 février 1834(1), la souveraineté de la France 
tr’avait pas été ex pressentent stipulée; nous som- 
blions y traiter avec l'émir sur le pied d’égalité, 
et les complications qui pouvaient naître de la 
délimitation des territoires n’y étaient pas même 
pressenties : Abd-el-Kadcr tira parti de tout cola 
en homme supérieur. En traitant avec lui, les 
Frauçais avaient paru le mettre à leur niveau : il 
s’en prévalut auprès des siens, cl profita de la paix, 
pour se procurer des armes, pour raffermir son 
influence, pour abattre ses rivaux et, entré autres, 
Mustapha- Ben -Israaêl, pour jeter enfin dans la 
province d’Oran des bases sur lesquelles pût re- 
vivre et se constituer la nationalité arabe. 

Or, L'autorité supérieure flottait, à Alger, entre 
ujv général en chef provisoire et un intendant civil ; 
celui -ri fier de scs connaissances administratives 
dont il faisait adroitement prévaloir l’empire; 
celui-là se défiant trop de scs lumières et n’usaul 
qu'avec réserve d’un pouvoir qu'il savait intéri- 
maire. M. Genly de Dussi était un homme capable; 
il avait une intelligence vive et le goût de la do- 
mination : il s’imposa pendant quelque temps au 
général Yoirol , son supérieur. Mais il finit par 
perdre son influence, faute de l'avoir suffisamment 
ménagée, irrita des susceptibilités légitimes, cl fut 
rappelé. I x général Yoirol ne larda pas lui-méme 
à quitter l'Afrique, où il laissait de belles roules 
ouvertes par lui dans le massif d'Alger, et un nom 
cher aux habitants. 

Le gouvernement avait-il résolu l'abandon d’Al- 
ger? Déjà ce doute germait dans beaucoup d'es- 
prits; on allait jusqu'à prétendre que c'était là un 
sacrifice secrètement exigé par les Anglais : une 
commission envoyée en Afrique dans les premiers 
jours de septembre 1833, et qui se composait de 
MM. le lieutenant général Bonnet, d’Haubcrsacrl, 
de la Pinsonnièro, Piscatory, Reynard et Laurence , 
vint donner aux appréhensions publiques un con- 
solant démenti, en décidant, après examen fait sur 
les lieux, que l'honneur et ïintirct de la France 
lui commandaient de çonserver set possessions sur 
la côte septentrionale de l'Afrique. Parut l’ordon- 
nance du 22 juillet 1834 ; elle confiait le com- 

{1 ) Voir aux documenta hi itoriquai. 



FRANÇAISE. 

mandement général et l'administration à un gou- 
verneur général relevant de la direction du ministre 
de la guerre; elle subordonnait le commandement 
des troupes à l’autorité du gouverneur général; 
elle donnait des chefs spéciaux aux divers ser- 
vices, elle appelait la régence d'Alger possessions 
françaises dans le nord de l'Afrique : on crut 
qu'une ère nouvelle {allait commencer pour la co- 
lonie. Mais la nomination du comte Drouet d’Er- 
lon comme gouverneur général no répondit pas 
entièrement à l’attente publique : M. Drouet d'Er- 
lon avait soixante-dix ans, et on pouvait craindre 
que, pour tenir le gonvernail, sa main ne fût plus 
assez forte. 

De fait, son passage en Afrique fut marqué par 
une oscillation de vues spécialement fâcheuse dans 
un pays qui demandait, pour être soumis, une po- 
litique décidée. Le comte d'Erlon ayant commencé 
par -se déclarer opposé à la politique du général 
Desmichels,. ce dernier fut amené à résigner le 
commandement de la province d’Oran , et il eut 
pour successeur le général Trézcl, le même qui, 
en septembre 1855, s était rendu maiire de- Bougie 
après une vigoureuse attaque. 

Les conséquences du traité passé avec Abd-el- 
Kadcr se développaient avec rapidité, quand le 
général Trézel prit possession du commandement, 
Enhardi par le système de pacification trop con- 
fiant du général Desmichels, Abd-el-Kader en était 
venu à s'enivrer de ses succès : il paruL sur )o9 
bords du Chélif, fleuve qui coule entre la pro- 
vince d’Oran et celle d'Alger. Déjà le général Yoi- 
rol lui avait défendu de passer outre, la défense 
fut renouvelée par le comte d'Erlon : l'émir, s'ar- 
rêta. Mais bientôt appelé par les habitants de Mé- 
déali, qui, à défaut de notre protection, invo- 
quaient la sienne, il prend son parti, traverse 
résolument le fleuve, reçoit en passant la soumis- 
sion de Miliana, met en fuite un chef de tribu qui 
s'était porté à sa rencontre, entre dans Médéah on 
triomphateur, et, après avoir pourvu au gouver- 
nement de la ville, regagne sa résidence, ap- 
plaudi, admiré par les populations musulmanes 
qu'ont éblouies les victoires de son audace. 

On ne pouvait nous braver plus ouvertement, et 
pourtant le comte d'Erlon s'abstint de toute dé- 
marche violente, retenu qu'il était par les instruc- 
tions du ministre, et aussi par l'influeucc qu'avait 
su prendre sur son esprit un juif, espèce de chargé 
d'affaires de l'émir. Abd-el-Kader alors ne garda 
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plus de mesure. II osa menacer, il essaya de dé- 1 
placer des tribus qui n'étaient coupables que de j 
fidélité envers la France. C’en était trop. Invoque 
par les Douaire et les Smélas, le général Trézel 
engagea sa responsabilité généreusement et s’a- 
vança pour les couvrir. Nous touchions, nou pas à 
une défaite, mais à un malheur. 

Le 26 juin 4835, le général Trézel était arrivé 
à une dizaine de lieues d’Oran, lorsque soudain 
apparut, avantageusement postée, l’armée de l’é- 
mir, six fois plus nombreuse que l’armée fran- 
çaise. Quelque inégal que fût le combat, le géné- 
ral français n’Iiésila point. Attaqués avec fougue, 
les Arabes plièrent, mais non sans résistance. On 
s’était ouvert un passage ; fallait-il continuer ce 
sanglant itinéraire? A une lieue de là, prêt à re- 
commencer la lutte, Abd-cl-Kader était allé asseoir 
son camp; la victoire venait de coûter cher aux 
Français, le colonel Oudinol avait été tué; la foule 
armée accourue sons le drapeau de l’émir crois- 
sait d'heure en heure : la retraite fut résolue. Du- 
rant celle marche sinistre, que troublait incessam- 
ment l'apparition d'une multitude de cavaliers 
farouches, tourbillonnant autour de nous et avides 
de nos dépouilles, la conlenaucc des troupes fran- 
çaises fut admirable de sang-froid et d’intrépidité. 
Malheureusement, il * fallut s’engager dans une 
voie étroite qui s'allongeait entre les marais qui 
bordent la Macla et des collines boisées. Or, c’é- 
tait là qu’Abd-el-Kader attendait la colonne fran- 
çaise. A peine entrée dans ce passage funeste, elle 
eut à supporter le choc de plusieurs milliers d’A- 
rabes qui, de toutes les hauteurs circoovojsines, 
fondaient sur elle avec rage. La résistance ne fut 
pas moins furieuse que l’attaque. Enfin, les Arabes 
s'étant élancés en masse vers le point où se trou- 
vaient bagages et blessés, la ligne est rompue, la 
confusion s’introduit dans les rangs, quelques-uns 
de nos soldats sc jettent dans les marais, d'autres 
dans les taillis, et, dispensés, ils tombent sous le 
yatagan. Pendant ce temps, ramenée en arrière par 
l’intrépide général Trézel , l’avant-garde repousse 
l’ennemi et dégage le convoi. La colonne put re- 
prendre sa marche et gagner Arzew. Ainsi, une at- 
teinte grave venait d'étre portée au prestige de nos 
armes; et, sur les bords de la Macla, teints du 
sang de nos soldats, les Arabes se faisaient un 
horrible trophée de têtes coupées. 

A cette nouvelle, nn frémissement de colère 
courut d’un bout de la France à l’autre. Le géné- 
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ral Trézel n’ayant été que malheureux, on fut lou- 
ché de son. courage et chacun lui sut gré de la 
fermeté de son cœur; mais contre l’imprévoyance 
du pouvoir, l'incertitude de ses plans, l'incohé- 
rence de ses idées, la mollesse de l’impulsion don- 
née par lui aux affaires d’Afrique, le déchaînement 
fut extrême. A qui allait être confié le soin de 
châtier l’émir? Le nom du maréchal Clauzel était 
dans toutes les bouches : pour la seconde fois, le 
maréchal fut envoyé en Afrique, avec mission d’a- 
néantir Abd-el-Kader. 

Après une proclamation où la volonté d’en finir 
était énergiquement exprimée , et que suivit un 
coup terrible frappe sur la tribu des lladjoulea, 
récemment soulevée, le maréchal Clauzel reprit 
avec beaucoup de vigueur son ancien système, en 
opposant à Abd-cl-Kader et à ses lieutenants des 
beys indigènes. Ce n’était pas assez i il résolut de 
pousser droit à Mascara. 

Aux portes d’Oran s'étend une vaste plaine de 
douze lieues de diamètre environ, bornée au nord 
par la mer, à l’est par le petit ruisseau de Tlelat 
et par une forêt de lentisqucs entre lesquels des 
pins sauvages, clair-semés. La montagne desBeni- 
Amcr est au sud, Oran à l’ouest. Au centre de la 
plaine s'élève un arbre solitaire, figuier que les 
Arabes vénèrent et qui longtemps prêta son ombre 
aux caravanes fatiguées. Ce fut là que l’armée 
expéditionnaire sc rassembla, et ce fut de là 
qu’elle partit le 26 novembre 1835. Elle com- 
prenait dix mille hommes et comptait dans scs 
rangs le fils aîné du roi. Le 29, à la lueur des 
feux ullumés par les Arabes sur la cime des monts, 
elle louchait à la Sig et faisait halle au milieu de 
souvenirs encore palpitants. La marche fut heu- 
reuse, bien que passagèrement troublée par des 
attaques rapides. Les Arabes ayant deux fois ap- 
proché de trop près l'armée française, elle leur 
passa sur le corps.' Enfin, la ville 6c montra. Le 
maréchal Clauzel avait pris les devants avec la ca- 
valerie, deux régiments d’infanterie légère et 
quelques obusiers : à neuf heures du soir, l’in- 
fanterie arriva. La nnit était sombre; nn silence 
morne pesait sur cette cité inconnue. Les soldats 
entrèrent dans le faubourg ; il était désert ; et l'on 
chemina le long de maisons fermées et muettes. 
Une seule créature vivante fut, à ce qu’il parait, 
rencontrée dans les rues : c'était une vieille femme 
assise sur des lambeaux de nattes. On eût dit 
d’une ville habitée par des morts. 
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El en effet, Abd-el-Kader venait de la quitter 
ne laissant après lui que dévastation et carnage. 
Pour avoir refusé de le suivre, les juifs avaient vu 
leurs demeures pillées, et ceux qui avaient essayé 
quelques résistance gisaient inanimés parmi les 
débris 

Pour former un établissement à Mascara, il nous 
aurait fallu plus de forces que nous n'en avions : 
on acheva de détruire ce qu’on ne pouvait garder, 
et l'armée se remit en route à la clarté d'un incen- 
die. Fuyant Abd-el-Kader et leurs maisons ré- 
duites en ponssière, les juifs suivaient, éplorés, 
éperdus. Suivaient aussi les enfants et les femmes. 
Des scènes que la générosité vigilante du soldat 
ne parvint pas toujours;» prévenir attristèrent cette 
marche. Plus d‘un vieillard s'arrêta pour mourir, 
ne pouvant résistera la fatigue. Plus d’une mère, 
les pieds meurtris par les pierres ou les ronces, 
s'épuisa douloureusement à porter son fils et n’a- 
cheva point la route. On raconte qu’un petit en- 
fant fut trouvé dans un silo et mis sous la protec- 
tion du duc d'Orléans. 

Ainsi , l’expédition n'avait eu d’autre résultat 
que d’effacer aux yeux des Arabes l’auréole de 
gloire dont Abd-el-Kader leur avait paru cou- 
ronné. Mais lui, vaincu sans être dompté, il s’était 
jeté du côté deTIcmsen, faisant appel aux sympa- 
thies des HadarJs, mai 1 res de la ville, et menaçant 
les Koolouglis, nos alliés qui défendaient la cita- 
delle. De retour à Oran, le maréchal Clause! dut 
se remettre en campagne le 8 janvier 1836, et 
marcher sur Tleinsen, qu’il occupa le 13 du même 
mois. Les Hadars s’étaient retirés à la suite d’Abd- 
el-Kader, emportant leurs richesses : la brigade 
Perrégaux se mit à leur poursuite et les ramena. 
Abd-el-Kader, serré de près, n'avait dû son salut 
qu’à la vitesse de son cheval. Le maréchal fil dis- 
tribuer des fusils aux Koulottglis, frappa sur eux 
une contribution qui devait plus tard lui attirer 
des accusations violentes, et quitta la ville après 
avoir mis dans la citadelle une garnison de cinq 
cents hommes, sous les ordres du commandant 
Cavaignac, âme héroïque (1). 

Tandis que ces choses se passaient dans la pro- 
vince d’Oran, les autres parties de l’Algérie fran- 
çaise étaient en proie à de sourdes agitations. 

Le général d’Uzer était parvenu à maintenir la 

(1} t' i ère Je M. GoJcfroi Cavaignac . que n»ut avouv vu 
figurer ai noblement «tau* le* lull«» républicaine*. 



paix dans la province de Bone par nne adminis- 
tration sage cl conciliante; et neanmoins le bey de 
Constantiue, Hajy-Ahmod, se montrait toujours 
menaçant ; à Bougie, l’occupation française restait 
immobile et inféconde au milieu des querelles in- 
testines de tribus promptes à se disputer les avan- 
tages de notre marché. Dans la province d’Alger 
enfin, aucun des beys institués par le maréchal 
Clauzel n’avait pu faire reconnaître son autorité, 
soit à Médéah, soit à Miliaua, soit à Seherschel. 

Aussi bien, dans ces expéditions liées par un 
enchaînement inévitable, dans ces courses aven- 
tureuses à travers des montagnes et des déserts, 
dans cc passage dont la destruction marquait l'em- 
preinte au milieu des villes, dans cette chasse 
aux hommes incessante et tragique, y avait-il l'é- 
clat, y avait-il le profil d’une véritable conquête? 
El quel tableau à tracer que celui de tant de mar- 
ches dévorantes! Car cc n’était rien que le cou- 
teau des Arabes, en comparaison des fièvres et 
des dyssenleries qui accablaient les troupes. Heu- 
reux, en campagne, le soldat qui, partageant avec 
les chameaux la charge des vivres, n'avait qu'à se 
fatiguer et à combattre! Mais combien qui, atta- 
qués par la maladie, périssaient misérablement, 
faute d'un suffisant abri sous la tente et d’un peu 
de paille sur le sol humide où ils avaient couché! 

L'occupation , telle que jusqu’alors on l’avait 
entendue, était d’ailleurs de nature à donner aux 
soldats une éducation de férocité. En 1852, on 
avait vu Joussouf rentrer à Bonc à la téle d'une 
troupe qui portait, surmontant le drapeau de la 
France, une tête de More. Parmi les objets com- 
posant le butin fait sur la tribu d’El-Oufïia, sous 
le gouvernement du duc de Rovigo, on avait vendu 
à Bab-Azoun, des boucles d’oreilles tachées de 
sang et des bracelets encore attachés au poignet 
coupé! Ce fut aussi quelquefois pour nous un 
exemple contagieux que celui des moissons brû- 
lées, des razzia; et nous ne nous contentâmes pas 
toujours de ressembler aux Arabes par le cos- 
tume de nos zouaves ou de nos spahis. Ajoutez à 
cela toutes sortes d’entreprises hideuses tentées 
par des industriels qui, dans l’ardeur sauvage de 
leur avidité, allèrent, dit-on, jusqu’à exploiter des 
ossements humains, jusqu'à bâtir avec des débris 
de tombeaux ! 

Le gouvernement aurait dû envoyer en Afrique 
assez de troupes pour la soumettre, et il ne l’avait 
pas fait; il aurait dû prendre lui-mémc en main 
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la colonisation, cl il l'avait abandonnée à des spé- 
culateurs privés, que devaient suivre naturelle- 
ment des baudes d'aventuriers faméliques: il n'y 
avait donc rien qui tint à l'essence mémo des 
choses dans ce qui se passait en Afrique ; mais on 
devine quelles armes une pareille histoire fournis- 
sait à ceux qui, tels que MM. Dcsjoberl et Passy, 
avaient toujours mal auguré de notre établisse- 
ment. La chambre, de son côté, n't-nvisageail la 
question que sous un point de vue étroit, faux par 
conséquent; au lieu de chercher à résoudre le pro- 
blème en l'embrassant dans toute son étendue, 
elle limitait les crédits avec une déplorable par- 
cimonie, demandait sans cesse la réduction de 
l'effectif, marchandait en un mot avec la conquête, 
ce qui revenait à perpétuer le décousu des opé- 
rations, les courses stériles, les ravages, les alter- 
natives d’anarchie et d’oppression. 

Nul n’était plus convaincu que le maréchal 
Clauzel de la nécessité d'une direction large et 
hardie. Impatient de faire prévaloir ses vues, il 
quitta l’Afrique dans les premiers jours d’avril, et 
se rendit à Paris. 

Avant de partir, il avait décidé qu’un camp re- 
tranché serait établi à l'embouchure de la Tafua, 
de manière à ce que la garnison française de Tlem- 
seu p itl communiquer plus promptement avec la 
ville d’Oran et avec la mer. Ce fut pour réaliser 
ce projet que le général d’Arlanges se dirigea, 
suivi de trois mille hommes et de huit pièces d'ar- 
tillerie, vers l'embouchure de la Tafna, qu'il at- 
teignit après avoir vigoureusement repoussé Abd- 
el-Kader dans une rencontre glorieuse. Les travaux 
commencèrent. Mais les Arabes bloquaient la gar- 
nison de Tlemsen : il deveuait urgent d’aller la 
secourir et la ravitailler. Le général d’Arlanges 
s'étant avancé avec quinze cents hommes pour re- 
connaître d'abord l'ennemi, se trouva tout à coup 
assailli à deux lieues du camp par près de dix 
mille hommes, xVrabes et Marocains. Bien qu’iné- 
gale, la lutte fut acharnée. Ivresses de tous côtés 
par les Arabes, qui furieux, rugissants, venaient 
les saisir corps à corps, les Français déployèrent 
un rare courage, jonchèrent la terre de morts, et 
parvinrent à regagner leur camp, sous la conduite 
du colonel Combes, le général d'Arlaoges ayant été 
blessé. 

I>a situation était critique : le camp sc trouvait 
enveloppé d’ennemis; la tempête régnait sur la 
côte et empêchait les arrivages ; le général Ra- 



patcl, qui remplaçait momentanément le maréchal 
Clduzcl à Alger, était trop faible et trop menacé 
lui-même pour envoyer du secours... Avertie à 
temps, la France n'oublia point ses enfants en 
péril; et, tandis que le colonel de La Rue était 
chargé par M. Thiers d’aller demander satisfaction 
à l'empereur de Maroc, quatre mille cinq cents 
hommes parurent sur la plage de la Tafna, com- 
mandés par le général Bugeaiid. 

La vengeance fut prompte et foudroyante. Le 
général Bugeaud avait successivement visité Oran, 
Tlemsen, et il était rentré au camp de la Tafna, 
lorsque, le 5 juillet 1836, U en sortit de nouveau 
pour conduire à Tlemsen, sous la protection de six 
régiments, d'un bataillon et des indigènes auxi- 
liaires, un convoi de cinq cents chameaux et de 
trois cents millets. L'émir s'était préparé à un vi- 
goureux effort; et, arrivé au passage de la Sickak, 
le général Bugeaud trouva devant lui sept mille 
hommes, y compris douze cents hommes d'in- 
fanterie régulière. Vainement Abd-el-Kader dé- 
ploya-t-il une grande bravoure unie à une remar- 
quable habileté; acculée à un ravin, son armée 
fut taillée en pièces. Pour échapper à la mort 
qu'ils avaient devant les yeux, un grand nombre 
d’Arabes s'élaieul précipités péle-méle du haut 
d'un rocher taillé à pic : des chasseurs et des vol- 
tigeurs les attendaient au bas et en tirent un af- 
freux carnage. La victoire de la Sickak venait 
d’ébranler jusque dans ses fondements la puis- 
sance morale de l'émir : beaucoup de ses alliés 
l'abandonnèrent. 

A Paris, cependant, le maréchal Clauzel pous- 
sait le gouvernement à une résolution décisive. 
Si nous nous bornons, disait-il, à occuper le lit- 
toral, attendons-nous à être jetés dans la mer. 

Mais à l'idée d'une occupation complète, illimi- 
tée, beaucoup d’esprits s'effrayaient. La définition 
de M. de Broglie « Alger n'est qu’une loge à l'ü- 
» péra » avait fait fortune parmi les doctrinaires, 
hommes qui manquaient souvent de portée dans 
les vues et qui n'étaient pas sans justifier ce mot 
de M. de Talleyrand : « Rien n’est plus léger 
» qu’un lourd doctrinaire. » 

Quant au roi, la possession d'Alger l'inquiétait 
moins que sou goût pour l'Angleterre et son 
ardeur pour la paix ne l'avaient fait croire géné- 
ralement. Car les Anglais ne faisaient pas étalage 
de leur jalousie, nous croyant peu propres à gar- 
der notre conquête ; et le roi savait bien que la 
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guerre d'Alger n'était pas de celles qui embrasent 
tout, « Peu importe, disait-il avec un grand bon- 
» heur d’expression, qu’on tire en Afrique eent 
» mille coups de canon : on ne les entend pas en 
» Europe. » 

Restait M. Thiers; et de tous les personnages 
marquants c'était le seul qui eût, relativement à 
l’Afrique, une volonté forte. Le fond des idées de 
M. Thiers étant l'impérialisme, l'Algérie lui plai- 
sait comme pépinière de soldats. Si nos troupes 
n’y apprenaient pas à se tenir debout et inébran- 
lables devant la goeule des canons , elles s'y 
exerçaient du moins à la fatigne, elle s’y accou- 
tumaient à jouer avec le péril, à supporter les pri- 
vations,. à mener la vie du bivac, à surmonter 
la nostalgie. .Voilà, ce qui attachait M. Thiers à 
l’Afrique, d’autant que nos luttes y mettaient en 
saillie des âmes vraiment militaires, des hommes 
qui, tels que Changarnier, Lamoricière, Bédeatl, 1 
Cavaignac, Duvivier . pouvaient un jour être 
opposés à l’Europe en armes, avec sécurité, con- 
fiance et orgueil. 

-On le voit, les conceptions de M. Thiers 
n’étaient pas dignes, sous tons les rapports, du 
principe représenté par la France dans le monde. 
Pas plus que le gouverneur général de l’Algérie, 
il pe s’était élevé à l'idée de la colonisation par 
l'Etat, idée qui ne paraissait impraticable que 
parce quelle était grande. Étendre les possessions 
militaires de la France , lui assurer le long de la 
côlo africaine des positions maritimes d'où elle 
pût commander à la Méditerranée, la protéger en 
temps de paix, et, en cas de lutte, y déchaîner des 
corsaires, M. Thiers dans les conséquences de la 
conquête n’apercevait rien au delà. C'était beau- 
coup et trop peu. 

Mais s'il n'avait que des vues bornées sur 
l’avenir de l'Algérie, du moins ne se faisait-il 
aucune illusion sur ce qu’il importait d'oser pour 
la soumettre. Il comprenait qne le mal venait 
uniquement de la guerre mal faite; que l’incendie 
«ne fois allumé, il n'y avait pas de milieu entre 
l'étouffer puissamment et le fuir; que les demi- 
mesures étaient un cncouragcment'pour les Arabes, 
nue cause d’impuissance pour l’armée, une source 
de ruiue pour le budget, et un infaillible moyen 
de faire descendre tôt on tard jusqu'à l’abandon la 
France lassée. Il n'eut donc pas de peine à s’en- 
tendre avec le maréchal Clause! sur les mesures 
à adopter. Penché sur la carte d’Afrique, il y sui- 
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vait d’un œil complaisant les détails du plan de 
campagne. Il autorisa le maréchal à marcher sur 
Constunline , lui accorda plus de forces qu’il n'en 
demandait, et, craignant que l’audacc du gouver- 
neur général ne le portât à entreprendre l'expédi- 
tion avec des ressources médiocres, il lui prescrivit 
de ne partir de Bone qoe sur un ordre écrit de sa 
main. Quant à l’exécution, elle rentrait dans le 
domaine du ministre de la guerre, et ce fut avec 
celui-ci que le gouverneur général dut s'aboucher. 

Suivant le maréchal Clauzel, ce qu'il y avait dé 
plus pressé à faire en Afrique, c’était d'arracbcr 
Constant inc à Ahmed -Bey. Ahmed personnifiait, 
à l'est, la nationalité turque, de même qu'à 
l'ouest, Ahd-cl-Kader personnifiait la nationalité 
arabe. Des relations dont il noti3 était permis de 
prendre ombrage liaient Conslantine à Tunis et 
rattachaient l’Afrique au divan. Que le sultan 
s'avisât de disposer de l’investiture de Constan- 
tine , il n'en fallait pas davantage pour semer 
entre la France et la Porte les germes d’un conflit. 
De sorte que le projet de conquérir Conslantine 
s'appuyait sur des considérations de la plus haute 
gravité. 

Mais, pour aborder une telle entreprise, le ma- 
réchal Clauzel avait demandé 30,000 combattants, 
un corps d’infanterie indigène de 3,000 hommes, 
-4,000 cavaliers auxiliaires, et que la campagne 
commençât le 13 septembre, au plus tard ; sur- 
tout, qu’on ftt sur-le-champ partir pour Boue 
3 ou 4,000 hommes. 

Avec -4,000 hommes à Bone, nons mettions 
notre camp de Dréhan à l’abri d'Ahmcd; nous 
pouvions nous porter à Ghelma, en faire le point 
de réunion des troupes et du matériel que récla- 
mait le siège de Constantinc, et gagner ainsi plu- 
sieurs lieues de pays. Nul doute qu'alors les 
Arabes ne se joignissent à nous et ne vinssent 
nous offrir 1rs moyens de transport nécessaires, ce 
qui eût d’avance ébranlé de l’autre côté de la 
Scybouxe le pouvoir d'Ahuied et son influence. 
Ces raisons, que le maréchal Clauzel fil valoir 
avec beaucoup de force, furent adoptées et déter- 
minèrent le sens des instructions adressées au 
général Rapaie). 

Qoelques jours après, le maréchal allait repren- 
dre les rênes du commandement; mais à peine 
abordait-il sur la côte algérienne, que le cabinet 
du Ü février chancela. Alors , comme s'il eût 
craint de laisser «près lui la gloire de l’ expédition 




HISTOIRE DE DIX ANS. 1850—1840. 



143 



convenue , le maréchal Maison se haU de mander 
au maréchal Glauzel a que les dispositions ordon- 
» nées étaient bien, il est vrai, conformes aux 
» communications verbales avec plusieurs des 
» ministres du roi, tnais qu'elles n'avaient clé 
» l'objet d'aucune délibération du conseil ; que 
» c'était au nouveau cabinet à refuser ou à accor- 
» der la sanction, cl que, jusque-là , il importait 
» de ne rien engager, do ne rien compromettre, de 
» se renfermer dans les limites de l'occupation 
> actuelle, dans celles de l'effectif disponible et 
b des crédits législatifs, b En même temps, l'en- 
voi des troupes, destinées pour Donc était sus- 
pendu. 

Ce contre-ordre , si étrange, si peu attendu , 
jeta le maréchal Clauzct dans la stupeur. Il prévit 
le mal que tant d'incertitude et d'hésitation allait 
causer, ctil eut la douleur de ne pas se tromper. 
Bone inquiétée par Ahmed , le camp do Dréhan 
attaqué, les tribus sür lesquelles* nous comptions 
détachées de nous et châtiées par le bey de Con- 
slantine , les opérations dont Ghclma était le but, 
retardées à une époque où tout retard ajoutait à 
la somme des chances contraires , tels furent los 
fruits de celte instabilité ministérielle , de cette 
politique sans nerf et sans suite, qui caractérisent 
le régime constilutionuel. 

Sur ces entrefaites, M. de ltancé, aide de camp 
dû maréchal Clnuzel , ayant rapporte de Paris la 
nouvelle de la formation du cabinet dirigé par 
M. Molé, les inquiétudes du gouverneur redoublè- 
rent. La chute de M. 1 hiers enlevait à scs projets 
un soutien , l'hiver approchait , l'eiïectif général 
dans la régence n'allait pas au delà de 28,000 
hommes , ce qui ne fournissait guère que 23,000 
combattants. Pressé d'agir, le maréchal fit sur-le- 
champ partir pour Paris M. de Rancé , avec mis- 
sion de solliciter un renfort de 10,000 hommes. 

Les ministres du 6 septembre se trouvaient, à 
l'égard de l'Afrique, dans une situation fort em- 
barrassante. D'une part, ils ne voulaient point 
dépasser les crédits, compromettre leur responsa- 
bilité devant la chambre, se laisser entraîner, à la 
suite de M. Tbiers, dans un système dont la har- 
diesse les accablait. D'autre part , il leur parais- 
sait dur d'avoir à abandonner une entréprise dont 
la nation sc promettait gloire et profit : ne ris- 
quaient-ils point par là d'ajouter à la popularité 
de M. Tbiers et de découronner en quelque sorte 
leur avènement ? Ainsi ballottés cuire des senti- 



ments contraires, ils avaient décidé que l'expédi- 
tion serait faite, mais sans accroissement notable 
de ressources ; et ils s'élaicnt bornés à expédier en 
Afrique, pour y compléter un effectif général do 
30,000 hommes, des bataillons qui étaient déjà 
partis quand M. de Rancé arriva. 

M. de Rancé ayant expliqué l'objet de sa mis- 
sion, on lui répondit par un refus fondé snr ce 
que le seul chiffre écrit dans les dépêches était 
celui de 30,000 hommes. En vain exposa-t-il que 
le maréchal Clauzel avait demandé 30,000 com- 
battants, et non 50,000 hommes , parmi lesquels 
des malades et des blessés; en vain rappela-t-il 
que le maréchal avait, en outre, jugé indispensa- 
ble», et un corps d’infanterie indigène , et 4,000 
cavaliers auxiliaires : les ministres opposaient 
invariablement à l'autorité des promesses verbales 
celle du chiffre écrit. 

l>u reste, et dans les limites par eux tracées, 
ils étaient .loin de désapprouver l'expédition, 
comme le prouve le passage suivant d'une lettre 
que le général Bernard, ministre de la guerre, 
écrivait au maréchal, le 22 octobre 4836 : « Mon 
b sieur le maréchal , je vous ai fait connaître, par 
b ma dépêche télégraphique d'hier, que j'ai appris 
b avec satisfaction que vous entrepreniez l'cxpédi- 
b tion de Consianlinc et que vous n'étiez pas in- 
b quiet des- résultats. Je vons ai annoncé en même . 
b temps que S. A. R. Monseigneur le duc de Ne- ‘ 
b roours est confié à vos soins, que le prince 
b arrivera à Toulon le 23, et qu'il s'embarquera 
« immédiatement pour Bone. b 

L'approbation était donc incontestable et expli- 
cite, d’autant qu'un fils du roi prenait part à l'ex- 
pédition ; et si , plus tard , dans une dépêche du 
5 novembre, le général Bernard fit remarquer au 
maréchal que le gouvernement n'avait pas ordonné, 
mais seulement autorité l'expédition de Conslan- 
line, la seule chose à en conclure, c'est que le 
ministère, par un calcul peu équitable, se prépa- 
rait en même temps, soit à profiler du succès, soit 
à décliner la responsabilité du revers. 

Qu'allait résoudre le maréchal? Victime d'un 
refus qui déjouait ses plans et lui enlevait les 
moyens de succès reconnus par loi-même indis- 
pensables, donnerait-il sa démission? Laisserait-il 
au comte de Damremont, qu’on lui avait envoyé 
pour prendre sa place, lecas échéant, la conduite 
d’une entreprise aussi importante, aussi décisive? 
Ou bien, sans renoncer au commandement, sc 
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bornerait-il à déclarer que le moment d'agir était 
passé, et qu'il fallait ajourner une expédition 
désormais compromise par une politique avare et 
de funestes retards? 

Ce dernier parti eût été le meilleur; mais l’en- 
treprise était depuis longtemps annoncée; elle 
tenait éveillée l'attention publique; elle devait 
servir de couronnement à des projets nourris avec 
complaisance, elle attirait un des fils du roi; elle 
avait fait déjà tant de bruit parmi les Arabes, qu’à 
la suivre l’honneur pouvait paraître engagé.... : le 
maréchal Clauzel prit le parti d’aller jusqu'au 
bout! 

D'ailleurs, Joussouf, qu’il avait nommé bey de 
Constanline, n'avait cessé de lui souffler la con- 
fiance : que craignait-on? Il ne s'agissait en réalité 
que d’une promenade militaire; les tribus étaient 
disposées à se soumettre; Constantine n'attendrait 
pas une attaque et s'empresserait d'ouvrir ses 
portes. De telles promesses flattaient le secret pen- 
chant du maréchal : il s’y abandonna; et les 
troupes eurent ordre de se réunir à llone, qui 
devait être le point de départ. 

On entrait dans le mois de novembre, et le ciel 
ne nous épargna point les avertissements sinistres. 
La pluie tombait jour et nuit par torrents. La neige 
couvrait les montagnes. Fatigués par le mal de 
mer, les soldats étaient entassés dans des casernes 
malsaines, mal abritées, où la lièvre les venait 
saisir. Le nombre des malades s'accrut d'une 
manière effrayante. A la veille du départ, deux 
mille hommes gisaient dans les hôpitaux. 

El puis, l'inondation de la plaine interceptait j 
les communications, s'opposait à l'apport des den- 
rées, aux achats de mulets. Joussouf, do qui on 
en attendait 1,500, fut forcé d’avouer qu'il en ras- 
semblerait 500 à peine. Et ce chiffre, en effet, ne 
fut pas atteint. 

Mais rien ne put ébranler la résolution du ma- 
réchal Clauzel. Le général de Rigny avec 6a bri- 
gade avait pris les devants. Le 1 1 novembre 1 856, 
les pluies ayant cessé, le maréchal salua comme 
un heureux présage le premier rayon de soleil, et, 
le lendemain, l'armée se mil en marche. Elle comp- 
tait en tout 7,000 hommes, portant pour quinze 
jours de vivres. 

Uu orage terrible accueillit le convoi au camp 
de Dréhau. Sur 220 bœufs appartenant an parc de 
l’administration, la moitié s’enfuit effrayée par les 
éclairs et le tonnerre. La marche continua, incer- 
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taine et pénible. Sur la terre argileuse qu’on par- 
courait, détrempée par les pluies, les prolonges 
mettaient cinq heures à parcourir un espace de 
cinq milles, et , pour alléger le fardeau à traîner 
au milieu des boues, on jetait quelques-unes des 
échelles destinées à escalader, au besoin, Constan- 
tine. Le 15, les troupes atteignaient les ruines 
romaines de Ghelma; le 17, elles traversaient la 
Seybouze; et le 19, elles arrivaient à Raz-ûed- 
Zenati. Elles n'avaient point rencontré d'ennemis 
cl n'avaient vu que quelques Arabes occupés çà et 
là au travail des champs. Mais, dans la journée 
du 20, des cavaliers menaçants parurent sur les 
hauteurs, cl des coups de fusil retentirent. Il fut 
permis alors aux plus résolus d'avoir de sombres 
pressentiments, le défaut de munitions et de vivres 
ne permettant pas une longue lutte. Dans la nuit, 
la pluie, la neige et la grêle étaient tombées avec 
violence; plusieurs soldats avaient eu les pieds 
gelés, d’autres étaient morts de froid; aperçue 
déjà dans le lointain, Constantine semblait reculer 
devant les troupes. Enfin, le 21 novembre à midi, 
les mamelons qui la cachaient ayant été successi- 
vement franchis, elle se dressa tout à coup aux 
yeux des soldats, protégée par un ravin d'uno pro- 
fondeur immense au fond duquel mugissait l'Oued- 
Rummcl, et qui présentait pour escarpe et contre- 
escarpe un roc taillé à pic. Le maréchal s’attendait 
à trouver les (tories ouvertes : illusion trop obsti- 
nément caressée, que dissipèrent bien vile deux 
coups de canon partis du rempart et le drapeau 
rouge arboré sur la principale batterie de la 
place ! 

Or l'armée arrivait, épuisée par neuf jours de 
marche, pendant lesquels il avait fallu sans cesse 
lutter contre l’hiver en furie, abattre les arbres, 
casser les roches, rendre praticables à l'artillerie 
et aux voitures les rampes des montagnes. Les vê- 
lements étaient trempés de pluie. Nul moyen de 
bivaquer autre part que dans la fange. Les ba- 
gages restaient embourbés une demi-lieue en ar- 
rière. La neige tombait à gros flocons. On n’avait 
presque plus de vivres. 

Ainsi, ce n’était pas un siège qu'on pouvait ten- 
ter, c’était un coup de main. 

L’armée venait d'aborder sur uu plateau com- 
muniquant avec la ville par un. pont très-étroit; 
et elle avait devant elle un ravin large de 60 mè- 
tres, des murs de rocher à l'épreuve de la mine et 
du boulet, une double porte très-forte, cl, pour 
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aller jusque-là, une voie étroite exposée au feu des 
maisons et des jardins. 

Au sud était le côté faible de Conslanline, la 
ville eu cet endroit n'ayant pour défense qu’un 
simple mur d'enceinte dominé par le plateau de 
Koudiat-Aty. 

Malheureusement, il était impossible d'y con- 
duire les pièces de 8 sur un terrain où les roues 
s’enfonçaient jusqu'au moyeu et que coupait 
l’Oued -Ruinmel, grossi démesurément par les 
pluies. 

Le maréchal Clauzel se décida donc à diriger 
contre la porte du pont l’attaque principale, tandis 
que, sur son ordre, le général de Rigny se diri- 
geait avec la brigade d’avant-garde vers les hau- 
teurs de Koudiat-Aty. 

Il y avait trois cours d’eau 4 traverser, outre le 
Ruinmel , changé en torrent, et les soldats eurent 
parfois de l’eau jusqu’à la ceinture. Le vent, 
d'ailleurs, et la grêle leur venaient à la face avec 
une telle violence, qu’ils étaient forcés de temps 
en temps de faire halte et de tourner le dos à 
l’orage. A peine approchaient-ils des mamelons 
qui précèdent le plateau de Koudiat-Aty, que de 
vives décharges partirent des divers points d’un 
cimetière de musulmans. Abrités par les tombeaux, 
un grand nombre d’Arabes sortis de la ville parais- 
saient résolus à disputer énergiquement le pas- 
sage aux Français. Ceux-ci manquaicntde poudre: 
ils chargent à la baïonnette, enlèvent la position, 
et s'établissent sur le plateau. Mais Ahmed- Bey, 
qui avait confié à Ben-Aîssa, son lieutenant, la 
défense de Constanline, et qui lui-même tenait la 
campagne avec sa cavalerie, vint, dans la matinée 
du 22, prendre en queue la brigade d’avant-gardc, 
au moment où les Cabyles l’attaquaient de front 
et où les Turcs se répandaient 6ur son flanc droit. 
La situation était critique; la bravoure des Fran- 
çais ne laissa pas un instant la victoire indécise, 
et sur tous les points à la fois l'ennemi fut re- 
poussé. 

Pendant que ceci se passait sur les hauteurs de 
Koudiat-Aty, un nouveau malheur frappait l'armée. 
I.e convoi resté en arrière n’ayant pu être arraché 
aux boues, les soldats qui escortaient les voilures 
se mirent à les piller avant de les abandonner, et 
se gorgeant d’eau-de-vie pour tromper la faim qui 
les tourmentait, livrèrent une proie facile au 
yatagan des Arabes. 

La journée du 22 avait été employée par le 
locii aune. 3. 
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principal corps d'armée à canonner la porte do 
pont et à préparer l'assaut: le 23, l’artillerie con- 
tinua à battre la ville; et la brigade d'avant-garde, 
appelée encore une fois au combat, chargea et cul- 
buta les troupes du bey. 

La nuit venue, deux attaques sont simultané- 
ment ordonnées : l'une, du côté de Mansourab, 
contre la porte du pont; l’autre, du côté de Kou- 
diat-Aty, contre la porte deBab-el-Oued. Dans la 
première, qui n’était qu’un héroïque effort contre 
des obstacles trop multipliés, le général Trézet eut 
le cou traversé par une balle. La seconde, conduite 
par le colonel Duvivicr, coûta la vie à deux offi- 
ciers de la plus haute espérance : le capitaine 
Grand et le commandant Richcpanse. Elle échoua, 
d’ailleurs, faute de moyens suffisants : les haches 
avaient manqué pour enfoncer une porte bardée 
de fer, que ne pouvaient entamer ni les crosses 
de fusil ni les baïonnettes. 

Les éléments étaient conjurés coulre les Fran- 
çais; les vivres se réduisaient à une ration de riz 
et à un biscuit par homme; il ne restait guère 
plus que trente coup de canon à tirer; partout où 
on avait eu l'ennemi en face, on l’avait mis en 
fuite : le signal de la retraite fut donné. 

Le commandant Changarnier formait l’extrême 
arrière-garde avec son bataillon. Au moment où il 
atteignait le plateau de Mansourab, des nuées d'A- 
rabes vinrent fondre sur les Français. Aussitôt le 
commandant Changarnier forme sou bataillon en 
carré, et, se tournant vers ses soldats: * Mes amis, 
» voyons ces gens-là en face. Ils sont six mille, 
» vous êtes trois cents : la partie est égale. » Cela 
dit. on attend les Arabes à portée de pistolet; et 
un feu de deux rangs jonche la terre d’hommes et 
de chevaux. Saisi d'étonnement, de terreur, l’en- 
nemi s'éloigna précipitamment et ne suivit plus 
qu'à distance celte intrépide armée. 

La retraite fut admirable. Les troupes formaient 
un carré long au milieu duquel avait été ménagé 
un espace suffisant pour l'ambulance et les équi- 
pages. En tête marchaient les spahis. Les deux 
files latérales se composaient d'infanterie. L'ar- 
rière-garde commandée par le général de Rigny, 
comprenait des corps d'infanterie et des corps 
de cavalerie. Les lignes de flanqueurs soutenus 
par des escadrons de chasseurs protégaient toutes 
les faces du carré. Là se retrouva tout entier le 
héros des Arapiles, le puissant homme de guerre 
qui avait jadis sauvé des attaques du duc de Wel- 
17 
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lington vingt mille Français ramenés sans perle de- 
vant une armée victorieuse. Le regard ferme, le front 
calme, le maréchal Clauzel pourvoyait à tout avec 
une merveilleuse promptitude de coup d'œil, et 
répandait autour de lui l'inébranlable conûance 
dont il était animé. Dignes de leur chef. Ira sol- 
dats ne cessèrent pas de s’avancer en bon ordre, 
les cavaliers, dans leur généreuse sollicitude, cé- 
dant leurs chevaux aux malades, et les officiers 
supérieurs tenant les blessés par la main pour les 
aider à marcher. On raconte qu'un soldai tombant 
de fatigue et un officier lui demandant s'il ne 
pouvait plus aller, celui-ci répondit : a Dans un 
» instant je vais avoir la tête coupée. Mais prenez 
a mes cartouches; je ne voudrais pas que l'ennemi 
» les employât contre vous. » Touché de tant de 
courage, l’officier mit pied à terre et plaça le 
pauvre soldat sur son cheval; qu'il se mit à con- 
duire lui-méme par la bride jusqu'à Chelma. 

Mais il était impossible que la retraite ne fût 
pas douloureuse. La faim se faisait sentir cruelle- 
ment et ajoutait aux fatigues de la marche. Aussi, 
dans les moments de halte, voyait-on les bataillons 
s'étendre sur la terre, semblables à des épis cou- 
chés par le vent. Or, attirés sur la trace de leur- 
proie, les Arabes suivaient avec une avidité hi- 
deuse la colonne harassée. Et, de loin en loin, 
des soldats s’en détachaient que la force venait 
d'abandonner. Us se couchaient ceux-là, muets cl 
résignés, se couvraient la tête, et attendaient l'en- 
nemi qui la leur devait couper. Souvent des char- 
ges eurent lieu pour arracher à une mort certaine 
les malheureux qui, de lassitude, se laissaient 
tomber sur la route; mais tous ne purent être 
sauvés! 

Le 25 novembre, au déclin du jour, le nombre 
des traînards augmentant, cl les officiers faisant 
remarquer que la nuit allait livrer à l’ennemi des 
victimes qu’on ne lui pourrait soustraire, le géné- 
ral de Rigny, qui commandait l'arrièrc-gardc, en- 
voya demander au maréchal Clauzel de ralentir 
sa marche; et, comme il ne recevait pas de ré- 
ponse, il s'avança lui-méme jusqu'à la hauteur de 

(1) La eehdsile do général Je Rignyr ayant éli drpuii exa- 
mine* par un canaeil de guerre, il fui acquiué. Il avait 



l’ambulance, en prononçant des paroles où perçait 
imprudemment une inquiétude exagérée : tort 
réel sans nul doute, mais qui fut envenimé outre- 
mesure et provoqua de la part du maréchal un 
ordre du jour d’une accablante sévérité (I ). 

Le 30 novembre 1K3G, l'armée avait couché 
à Drélian, et le I" décembre, elle rentrait à 
Bono. 

Quatre cent quarante-trois hommes tués ou 
morts de froid et deux cent vingt-huit blessés, 
c'est à cela que se réduisait le chiffre des perles 
éprouvées. Mais, en France, on mesura la gran- 
deur du mal moins au nombre des morts qu'à la 
nature des circonstances qui avaient marqué 
comine d'un sceau fatal celte expédition tant dé- 
sirée. D'ailleurs, coupées par le brouillard ou par 
la nuit, les dépêches télégraphiques u'avaient ap- 
porté que lambeaux par lambeaux la funèbre nou- 
velle, prolongeant ainsi l'anxiété publique. Mais 
ce qu'il y cul de plus triste, ce fut le parti que 
cherchèrent à tirer do l'événement les passions 
politiques, de toutes parts déchaînées. A qui reve- 
nait la responsabilité de nos malheurs? Tel fut le 
texte d’une polémique acharnée, impitoyable. Dans 
la conduite du maréchal Clauzel il y avait en la 
précipitation téméraire d'un général dont on a 
renversé Ira plans, et l'héroïsme d'un vieux soldat: 
scs ennemis n’insislèrcnl que sur ce qui donnait 
prise à leurs haines, et ils n’eurent pas honte de 
lui déchirer le cœur. 

Du reste, loin de se décourager, l’opinion pu- 
blique se déclara pour la conservation de l'Afrique 
avec plus de fougue et d'énergie que jamais. Toute 
âme française jura, dès ce moment, la prise de 
Constantine. Sous le coup des plus cruels revers, 
sous lo poids des plus lourds sacrifices, l'instinct 
du peuple servait avec une étonnante sûreté la 
grandeur de la France, l'accomplissement du ses 
devoirs à l'égard du monde ; cl rien qu'à l'invin- 
cible ardeur de notre volonté, il se pouvait recon- 
naître que c’était et» vertu d’une loi véritablement 
providentielle que nous avions la Méditerranée à 
rendre française et l'Algérie à garder. 

d'flilletm dlplojé Mut le* raor* do Conitantino an hritlanl 
courage. 
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Uu acte qui semblait préluder à la politique de 
l'amnistie avait signalé l'avénemcnt du ministère 
Mole : le chàlçau de Ham uc renfermait plus de 
prisonniers.. 

Déjà trois médecins célèbres, les docteurs Hos- 
tau, Ferrus et Amiral, avaient été chargés par le 
gouvernement de visiter les prisonniers de Ilain, 
dont on disait la sauté compromise. Parmi les ex- 
ministres, deux seulement, MM. de Peyronnet et 
de Chantelauze, consentirent alors à recevoir la 
visite des médecins, qui, après un examen con- 
sciencieux, ne crurent pas devoir conclure , dans 
leur rapport, à la nécessité de l'élargissement des 
captifs. Plus tard, néanmoins, le 17 octobre 185G, 
MM. de Peyronnet et de Chantelauze, dont les 
souffrances s'étalent accrues, furent autorisés à 
résider, sur parole, le premier à Mpnfcrrand, dans 
le département do la Giroude, et le second dans 
le département de la Loire. Quant à MM. de Poli- 
gnac et de Gue.rnon-Hanville, ils s'étalent refusés 
à faire auprès du gouvernement de Louis-Philippe 
une démarche qui ne leur paraissait pas compati- 
ble avec leur serment. Mais la mort de Charles X 
étant venue les délier, ils demandèrent à être 
transférés dans une maison de santé, et, le 25 no- 
vembre I83G, une ordonnance parut qui com- 
muait en vingt années de bannissement hors du 
royaume la peine prononcée ctratre M. de Poli-, 
gnac, et autorisait M. de Gucrnon-Ranville à ré- 
sider, sur parole, dans le département du Calvados. 

Ainsi, M. Molé semblait dès son début se sépa- 
rer de la politique de ses prédécesseurs. Du reste, 
le roi avait failli devenir victime d'une nouvelle | 
tentative d'assassinat, le jour même de l'ouverture 
de b session ; et celle persistante contagion du 
régicide prouvait assez combien la rigueur était 
impuissante à garantir le Irène. 

L'année 1837 s'annonça par de vifs débats par- 



lementaires. MM. de Dreux-Brezé et de Noailles 
avaient fait entendre à b chambre des pairs des 
plaintes éloquentes : la chambre des députés les 
répéta cl les agrandit. M. Tliicrs avait une défaite 
à venger, le pouvoir à ressaisir, et, -entoure de 
quelques amis frémissants, tL attendait M. Molé 
au palais Bourbon, espérant le convaincre d'im- 
puissance et l'accabler. 

L'Espagne, noyée dans son sang, attirait alors 
tous les regards : c’était pour avoir voulu b sauver 
de la guerre civile que M. Thiers avait succombé. 
Ce fut donc au sujet de l'Espagne que 1a lutte, 
s'engagea. 

Le rôle de M. Molé. dans cette querelle n'avait 
ni éclat ni grandeur : c'est ce que M. Thiers bl 
ressortir avec beaucoup d'impétuosité. Il prouva 
que, considéré dans sou esprit et non dans ses ter- 
mes, le traité de b quadruple alliance liait à la 
conservation de b royauté d'Jsabcllc les destins 
de b monarchie constitutionnelle née, en France, 
de 1a tempête de juillet; que l'intervention en 
Espagne nous était commandée par notre alliance 
avec les Anglais; qu'en courant combattre au delà 
des Pyrénées don Carlos, l’élu de l’absolutisme, 
-c'était la cause des gouvernements constitutionnels 
que nous allions soutenir à b face des peuples, cl 
comme il convenait à des Français, fièrement., 
l'épéc à b main; que nous ne pouvions abandon- 
ner ainsi b Péninsule, sans y perdre notre in-, 
fluence, sans nous amoindrir à l'excès, sans nous 
priver d'avance de cette bonne et fidèle arrière- 
garde que l'amitié de l'Espagne aurait à nous 
fournir si jamais l'Europe coalisée revenait sur 
nous par les roules du Nord. Répondant à ceux 
qui n'apercevaient aucune différence entre le sys- 
lème # du 11 octobre, celui du 22 février, et celui 
du 6 septembre, qu’il attaquait, « la différence, 

9 s'écriait l’orateur, b voici ; Le premier n’avait 
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» accordé à l'Espagne que des secours insuffisants, 
» le second voulait lui en porter d'efficaces, le 
> troisième n'en veut pas donner du tout. » Fuis, 
habile à manier les craintes qu'inspiraient à 
la classe moyenne de France les premières cla- 
meurs de la démocratie espagnole et ses progrès 
orageux, il faisait entrevoir à la bourgeoisie fran- 
çaicc le châtiment possible de son apathie. Car 
enfin, les juntes espagnoles se formant de toutes 
parts en tumulte; Toreno renversé par Mcmliza- 
bal, Mendizabal par Isturiz; l'Espagne constitu- 
tionnelle poussée violemment dans les bras du 
parti démocratique; l'épée des démagogues frap- 
pant aux portes de Saint-lldefonse parce qu'on ne 
savait pas écraser les carlistes dans la Navarre; 
en un mot, l’émeute dans les appartements de 
Christine, et la royauté d’Isabelle sur le point de 
manquer de place cuire les séides enrégimentés 
du vieux despotisme et les partisans de la consti- 
tution de 1812 soulevés, furieux... tout cela n'ac- 
cusait-il pas assez haut l'égoïsme des hommes 
d'Élat opposés à l’intervention, et la folie de leur 
prudence? 

C’étaient là des considérations pressantes : 
M. Molé leur opposa l'élasticité manifeste des ter- 
mes dans lesquels le traité de la quadruple al- 
liance était conçu, les inconvénients d'une politi- 
que d'aventures, l’or cl le sang de la France à 
mettre en réserve pour des intérêts français, la 
guerre à éviter là où dominait l'imprévu. Quclqnc 
autorité qu’eussent de tels arguments sur une 
assemblée depuis longtemps asservie à la peur, 
M. Molé aurait difficilement triomphé de son ad- 
versaire, s'il n’avait pu l’opposer à lui-même. De 
fait, M. Thiers avait varié dans sa politique à 
l'égard de l'Espagne- Sous le charme des flatteries 
dont la diplomatie autrichienne l'avait enivré, il 
lui était arrivé de repousser l'intervention, dans 
une dépêche en date du 18 mars, dépêche fatale 
que M. Molé vint lire à la tribune, et dont il loua 
la sagesse a\ec une triomphante ironie. 

La discussion fit aussi revivre le souvenir de 
l’affaire Conseil , basse intrigue dans laquelle on 
avait laissé tomber le nom de la France. Vaine- 
ment M. Odilon-Barrot demanda-t-il des expli- 
cations sur un mystère dont la honte se perdait 
dans les derniers mois du cabinet que M. Thiers 
avait préside : M. Thiers affirma qu'il n avait pas 
tout su , et renvoya la responsabilité à M. de Gas- 
parin, qui , en balbutiant, la rejeta sur M. de Mon- 



talivet. M. de Monlalivel n'était pas dans la salle 
en ce moment. Le lendemain, il se contenta d’é- 
crire à ses collègues, dans une missive arrogante, 
qu'il était prêt à répondre de ses actes. Mais il ne 
donnait pas les explications attendues. Et la chara 
bre se tint pour satisfaite en se voyant bravée! 
soit qu’on s’effrayât de l’imminence du scandale, 
soit qu’on respectât dans M. de Montalivet son 
protecteur caché. 

Le ministère du G septembre venait de sortir 
vainqueur d’une épreuve pleine de péril; mais 
son existence n’en était pas plus assurée, parce 
qu’il couvait dans son propre sein le germe de sa 
dissolution. 

Un jugement droit, une élocution sans relief 
mais suffisante et sobre, beaucoup de tenue, de la 
présence d’esprit et du sang-froid, de l'habileté 
dans le maniement des hommes, tout ce que 
donne l’habitude desgrands relations, l’expérience 
des affaires, une politique apprise à l’école de 
l’empire et par conséquent le goût du despotisme, 
mais avec cela une facilité singnlièrc à se plier au 
joug des circonstances, peu d'élévation dans les 
vues, nulle hardiesse dans l’exécution, un amour- 
propre inquiet et trop aisément irritable : voilà ce 
que M. Molé avait apporté aux affaires en qualités 
et en défauts. 

Qu'il eût occupé dans le conseil la première 
place sans y prétendre à la domination, M. Guizot 
le lui aurait pardonné; mais M. Molé, comme 
premier ministre, entendait avoir le pas sur ses 
collègues, et c'est ce qui paraissait intolérable à 
M. Guizot, jaloux de personnifier dans un poste 
secondaire le cabinet tout entier, et réclamant une 
influence proportionnée aux haines soulevées con- 
tre lui. M. Molé devant M. Guizot, celait la sus- 
ceptibilité patricienne aux prises avec l’orgueil. 
Le premier s’irritait d'avoir la suprématie à con- 
quérir; le second affectait à l’égard de l'bomme 
qui la lui contestait une sorte d'étonnement dé- 
daigneux dont rien n'égalait l’injure. De là un 
duel sourd, implacable, dans lequel les conceptions 
législatives, les desseins politiques, l’emploi des 
agents, les mesures les plus générales en appa- 
rence, n'entraient que comme des armes à l'usage 
de la jalousie. Nous en pourrions citer mille 
preuves; quelques-unes suffiront, et peut-être le 
lecteur trouvera-t-il instructive la puérilité même 
de certains détails. 

C’était, on l’a vu, M. Guizot qui avait lait placer 
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au ministère de l’intérieur, pour y être tout-puis- 
sant, M. de Gasparin. La présence de M. de Gas- 
parin dans le conseil était donc très-gênante pour 
M. Mole. Aussi, quelle no fut pas la joie du pre- 
mier ministre lorsque, dans la discussion de l’a- 
dresse, il vit son importun collègue réduit à laisser 
tomber de la tribune des excuses insignifiantes, 
embarrassées, dignes enfin des murmures qu’elles 
excitèrent Plus de doute, M. de Gasparin était 
perdu dans l'esprit de la chambre ; après une dé- 
monstration aussi claire de son insuffisance ora- 
toire, M. Guizot oserait-il encore le soutenir? 
Évidemment c’élail impossible : le moment était 
venu de porter à une influence rivale un coup dé- 
cisif... Ainsi pensa M. Mole; et le soir même de 
la séance marquée par l'échec de M. de Gasparin, 
il s'en exprima librement chez M"* de Boignes, 
dont le salon avait à cette époque une importance 
politique. Le lendemain, le premier ministre cou- 
rait chez M. Guizot pour le mettre en demeure, 
ou d’accepter le ministère de l’intérieur, ou d’y 
soufTrir M. de Monlalivel à la place «le M. de Gas- 
parin. M. Guizot s'était attendu à la démarche et 
il avait pris son parti. En apercevant M. Molé, il 
s'écria : « Je sais ce que vous venez me proposer : 
» le ministère de l’intérieur? Je le prends. » A 
ces mots, prononcés d'un air impérieux et d’une 
voix altière, M. Molé s’émeut, et, par un soudain 
revirement de pensée, il demande à garder pour 
collègue celui-là même dont il était disposé à 
exiger le renvoi. 

Cependant, une nouvelle venait de se répandre 
qui remplissait les ministres de trouble et de con- 
fusion. Le 1» janvier, les débats judiciaires relatifs 
à la conspiration du 30 octobre 1830 avaient com- 
mencé, et le cabinet en avait appris le dénoû- 
ment au milieu des dernières rumeurs soulevées 
par la discussion de l’adresse. 

Parmi les complices du neveu de Napoléon, 
MM. de Persigny, Lombard, Gros, Pétry, Dupen- 
houat, de Schaller, étaient contumaces; et il y 
avait sept accusés présents : le colonel Vaudrey, 
les chefs d’escadron Parquin et de Bruc, les lieu- 
tenants Laity cl de Querelles, M. de Grirourt, 
M“* Gordon. Depuis 1830, les procès extraordi- 
naires n'avaient certes pas manqué à la curiosité j 
publique; mais tout concourait à donner à celui-ci 
une physionomie particulière et saisissante : le 
rang des accusés , militaires pour la plupart; le 
glorieux passé des uns, la jeunesse et la fierté des 
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autres; cette impériale révolte si pleine de sou- 
venirs; Louis Bonaparte voguant impuni vers des 
contrées lointaines; parmi les pièces à conviction , 
l’aigles aux ailes déployées; le tribunal érigé dans 
Strasbourg, ville à la fois républicaine et guer- 
rière placée sur le chemin de nos victoires, et, 
sous ses dehors allemands, la plus française peut- 
être de nos cités; le Rhin, en un mot, coulant à 
quelques milles de l’enceinte où siégeaient les juges, 
ce Rhin que Napoléon avait franchit Aussi ne 
vit-on jamais pareil spectacle. Les audiences com- 
mençant de grand matin, l’impatience, pour écla- 
ter, n’attendait pas le lever du jour; et, avant 
l’aube, les abords du palais de justice ne présen- 
taient qoe groupes agités, que femmes se pressant 
aux portes une lanterne à la main. 

L'attitude des accusés répondit à l’intérêt qu’ils 
excitaient. Le commandant Parquin puisa dans 
6on dévouement à la mémoire de l’empereur des 
accents d'une force et d'une vérité singulières. 
Douée d’une éloquence naturelle que relevait le 
caractère énergique de sa beauté, M"* Gordon sut 
ennoblir par la vivacité de ses convictions poli- 
tiques ce qu'avait d'inusité son rôle de conspira- 
trice. MM. de Querelles, de Gricourt et de Bruc 
soutinrent l'interrogatoire avec assurance, et le 
colonel Vaudrey avec une fermeté toute militaire, 
quoique mêlée par fois d'embarras. Mais, parmi 
les accusés, nul ne remua plus fortement les 
âmes que le lieutenant Laity. C'était un jeune 
homme plein de courage, au regard triste, à la 
figure transparente, sérieuse et passionnée. En se 
jetant dans nne entreprise où tout n’était que pé- 
rils, il avait cru faire pacte avec la mort. Vaincu, 
il refusa de se défendre, et l’on ne parvint à l’y 
décider qu'en lui montrant jusqu’à quel point sa 
résolution compromettait ses compagnons d'infor- 
tune. Devant les juges, il fut indomptable et 
calme. Il s’exprimait noblement, sans recherche 
et d'un ton bref, en soldat. « Je suis républicain, 
b dit-il, et n’ai suivi le prince Louis Bonaparte 
» que parce que je lui ai trouvé des opinions dé- 
b mocratiques. » Les dépositions des témoins don- 
nèrent lieu à divers incidents qui ajoutèrent à 
l'impression de l’ensemble. Le colonel Tallandier 
ayant raconté qu’en arrêtant le commandant Par- 
quin , il lui avait arraché une de ses épaulettes de 
général , « il est très-vrai , s’écria celui-ci , que 
» M. Tallandier m’a insulté. Il pouvait le faire 
b impunément ; j’étais son prisonnier, b Et ces 
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mois provoquèrent entre les deux soldats un 
échange de proies et de regards dont chacun put 
deviner la portée sinistre. 

Au dehors, l’émotion allait croissant. La ville 
retentissait de vœux formes en choeur pour l'ac- 
quittement des accusés. On entendit crier dan6 
les rues : Vivent les opinions du lieutenant Laity! 
Un procès gagné en quelqne sorte pr l’ombre 
auguste de Napoléon était, aux yeux des bonapr- 
tistes, une merveilleuse victoire. Les républicains 
brûlaient devoir l'autorité morale du roi régnant 
affaiblie et décriée. Plusieurs ne poursuivaient que 
l'humiliation du ministère. .El chacun de masquer 
les conseils de la haine ou les entraînements de la 
passion en invoquant le principe de l'égalité. Car, 
pouvait-on frappr les complices de Louis Bona- 
parte, quand Louis Bonaparte lui-méme était 
élevé au-dessus du châtiment? Ici l’injustice p- 
raissait toucher au scandale. Aussi, s’en expli- 
quait-on bruyamment dans les salons, dans les 
cafés, dans les hôtels, dans les brasseries. El les 
jurés n'allaient nulle part sans traverser des im- 
pressions dont il fallait 6ubir l'empire. 

Il n'était pas jusqu’au choix des avocats qui ne 
fût de nature à protéger puissamment les accusés. 
M. Ferdinand Barrot priait un nom illustré pr 
les luttes politiques; M. Parqnin, membre célèbre 
du barreau de Paris, se présentait pur défendre 
la vie ou la liberté d'an frère; M. Tbierret jouis- 
sait d’une grande réputation de science; l’avocat 
de M"* Cordon, N. Licchlerobccger, avait acquis 
dans l’Alsace l'influence de la vertu colorée pr le 
talent. Quant à M. Martin (de Strasbourg), il n'a- 
vait ps encore atteint à la réputation qu'il devait 
acquérir plus tard; mais déjà Ion puvait aimer 
et estimer en lui un républicain sans reproche, un 
homme en qui l'austérité des convictions, la fer- 
meté du caractère, se mariaient à une rare sim- 
plicité de mœurs et à une douceur exquise. 

Attaqués par le procureur général , M. ttossée , 
avec un cmprtcmenl dont la modéraliou de M, Gé- 
rard, procureur du roi de Strasbourg, fit ressortir 
l’exéès, les accusés furent éloquemment défendus. 
Chacun des avocats vint plaider à son tour, et sous 
dos formes variées, le système de l'égalité devant 
la loi. Quant à M. Parquin, il n’eut, pur attirer 
à lui tous les cœurs, qu’à s'abandonnerait inspi- 
rations de la tendresse fraternelle, v O ma vépé- 
» râble mère, 6'écria-V-il en finissant, toi qui, à 
• quatre-vingt-deux ans, as retrouve des jours 
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» sans repos et des nuits sans sommeil , toi qui 
» accuses le cièl de ne l'avoir pas enlevée plus tôt 
a à la terre, je te vois , je t'entends... Parquin, 
a qu’as-lu fait de ton frère?... Ab! ma bonne, ma 
a vénérable mère, sèche tes pleurs. Ton fils! un 
a jury d’Alsace te le rendra. » Des sanglots re- 
tentirent de toutes pris, et ce fut au milieu d'un 
attendrissement inexprimable qu’on se sépra. Le 
lendemain,' 1 K janvier 1837, au moment où les 
jurés entraient dans la salle des délibérations, 
plusieurs voix s'élevèrent: Acquittez! acquittez! 
Un profond sentiment d'angoisse se pignail sur 
tous les visâmes. "Mais, lorsque les jurés étant ren- 
trés en séance, leur chef prononça ces mots : 
c Sur. mon honneur et ma conscience, devant 
» Dieu et devant les hommes, sur toutes les ques- 
» lions, la repose du jury est : non, les accusés 
> ne sont ps coupbles, » il y eut dans l’audi- 
toire un mouvement de satisfaction contenu à pine 
pr le respect dû à la justice. Bientôt la lecture 
du verdict d'acquittement par le greffier ouvrant 
un libre cours aux sentiments de tous, les accusée 
se précipitent dans les bras de leurs défenseurs; 
on s’empresse autour d'eux, on les félicite; et ce 
cri résonne avec force dans la salle : Vive le jury ! 
le jury d'Alsace! Dans la cour extérieure du par- 
lais, mêmes transports. La ville de Strasbourg prit 
un air de fête , on offrit aux accusés un banquet 
somptueux, et les émotions furent prolongées pr 
un duel entre le colonel Tallandier et te comman- 
dant Parquin, duel Où celui-ci reçut une assez 
grave blessure, après avoir mis lui-méme son ad- 
versaire en danger. 

L’issue du procès de Strasbourg consterna les 
ministres. Le roi en fut particulièrement affecté. 
A Vendôme, le sous-officier Bruyant venait de 
tenter une insurrection avec le drapeau de la rér 
publique; la puséc des complots grandissait; des 
haines implacables germaient dans la nuit dont 
s'étaient environnées les sociétés secrètes; on ou- 
vrier mécanicien nommé Champion fut découvert 
tramant un régicide, et il s’étrangla dans son ca- 
chot, sans qu’on pùt savoir s'il ne laissait ps quel- 
que sanglant héritier. Tout cela pesaitsur lecœur 
de Louis -Philîpp. Accoutumé, lorsqu'il n’était 
qu'un prince du sang, au bonheur des promenades 
solitaires, il gémissait sur sa liberté prdue, et il 
s'irritait de cette prudence pleine d'angoisse dont 
il avait dù s’armer contre les desseins de tant 
d'ennemis invisibles. Qu'il se mêlât à une éem- 



HISTOIRE DE DIX 

btable tristesse des élans d'indignation et le désir 
découper court à tonte tentative nouvelle par des 
mesures de rigueur, rien de plus naturel sans 
doute; mais dans celle tendance -à établir un vaste 
système de répression, il y eut abus, et le tort vint 
des ministres. Dominés par (les ardeurs jalouses, 
M. Guizot et M. Molé se tenaient sans cesse en 
observation auprès du roi , se disputant ses préfé- 
rences, épiant, sans se l'avouer peut-être à eux- 
mêmes, les premiers indices de sa volonté pour 
accaparer sa faveur, et, par une triste émulation 
de condescendance, exagérant sa propre pensée. 
■Aussi s’étudièrent-ils comme à l’envi à nourrir les 
inquiétudes du maître ut ses chagrins vigilants. 
Réprimer devint, pour ainsi dire, le mol d'ordre 
du conseil, et ce fut à qui proposerait le plus 
promptement les mesures les plus sévères. 

M. Molé conçut alors un projet tel , qu’on n'au- 
rait pu l'exécuter qu'en temps de crise ou sous le 
régime du pouvoir absolu. Il s'agissait de faire 
accorder au ministère le droit d’éloigner arbitrai- 
rement do Paris quiconque paraîtrait un peu trop 
dangereux. C'était un véritable plagiat de la loi 
des suspects. M. Guizot ne goûta pas la proposi- 
tion; mais il craignit, s'il la combattait directc- 
tement, que son rival n'en prit avantage dans le 
combat d'influence qu'ils se livraient. Il en con- 
sulta donc avec scs amis, et M. Duvergicr de Ilau- 
ranne se chargea d'une démarcheauprès de M. Molé. 
L'entretien eut tout le succès désirable. M. Duver- 
gier de llnuranne fit observer que la mesure était 
d'une portéo incalculable; qu'elle se liait à un 
système de coups d'Etat; qu'une crise seule pou- 
vait justifier l'emploi de pareils moyens; qu’il ne 
convenait pas, après tant d'efforts, de montrer la 

France dans une situation révolutionnaire 

M. Molé se rendit, mais non sans humeur; et l'on 
finit par s'arrêter à trois projets de loi marqués 
évidemment à la même empreinte. Le premier 
portait que, lorsque des crimes prévus par cer- 
taines lois déterminées auraient été commis en 
commun par des militaires et des individus ap- 
partenant à l'ordre civil, ceux-oi seraient renvoyés 
devant les tribunaux ordinaires et ceux-là devant 
les conseils de guerre. Le second demandait qu'on 
établit à l'Ile Bourbon une prison destinée à rece- 
voir les citoyens déportés. Le troisième menaçait 
de la réclusion quiconque ne révélerait pas, en 
ayant connaissance, les complots formés contre la 
vie du roi. 



ANS. 1830—1810. 25! 

En même temps, ot comme pour rendre profi- 
tables à la fortune du roi les dangers que courait 
sa personne, les ministres conviaient la chambre à . 
constituer au duc de Nemours un riche apanage et 
à donner à la reine des Belges, sur l'argent des 
contribuables, une dot d’un million. 

La première de ces trois lois, restée célèbre 
sous le nom de loi de disjonction, était une oeuvre 
de colère, une revanche cruelle du verdict de 
Strasbourg : elle révolta la conscience publique. 
Quoi donc? Pour un même crime des juges diffé- 
rents! La division des causes (fans la connexité 
des délits! El qui sait? A deux pas du tribunal par 
qui des soldats coupables de rébellion seraient 
condamnés h mort, un autre tribunal qui acquit- 
terait leurs cemplices! L'opposition à la chambre 
fut terrible. M. Dupin aîné commença l’attaque 
avec une verve sans égale et une autorité qu'il 
puisait dans son dévouement, bien connu, au gou- 
vernement dont, cette fois, il se posait l’adver- 
saire. Jamais sa physionomie n'avait été plus ex- 
pressive, son geste plus vif, sa voix plus mordante, 
son éloquence plus féconde en étincelles. Rappe- 
lant que le principe d'indivisibilité avait été pro- 
clamé saint par tous les criminalistes anciens ou 
modernes, il montra ce principe mis hors d’at- 
teinte dans les États .despotiques compte dans (es 
démocraties agitées; il lo montra respecté même 
à une époque où il y avait des juridictions royales, 
seigneuriales, prévùlales, ecclésiastiques, univer- 
sitaires; il le montra survivant aux révolutions; 
traversant les âges, debout enfin , toujours debout 
au milieu de Umt de ruines entassées par l'histoire. 
Puis, pénétrant dans les entrailles de la questiou, 

« pourquoi, s’écria il-il, lorsqu’un délit est commis 
» de complicité par des militaires et de simples 
• citoyens, pourquoi recourir, à l’égard des pre- 
» miers, à une juridiction exceptionnelle?... Est- 
» ce que le jury ne veut pas de discipline dans 
» l’armée? Est-ce qu’il préfère le désordre? Est-ce 
» que le propriétaire, le négociant, ne savent pas 
» que , sans l'ordre, leur travail , leur industrie, 

» seraient compromis, et que la discipline dans 
» l’armée est le gage de leur repos? » Passant aux 
conséquences, «la justice militaire, messieurs, 

» veut que ses arrêts soient promptement exéco- 
» tés. Ferez-vous exécuter l’arrêt? Vous renoncez 
» à la confrontation des témoins. Si, au contraire, 

» vous faites surseoir à l'exécution, vos témoins, 

» ce sont des condamnés à mort. Et quoi de plus 
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b cruel que de tenir un homme trois ou quatre 
» mois sous le coup de la mort? Ne comprenex- 
b vous pas que son supplice sera augmenté, sera 
b doublé?... Mais j'aperçois quelque chose de plus 
B terrible encore dans ces deux procès qui se font 
b séparément. Si les accusés du conseil de guerre 
b sont condamnés, l’accusateur public se présen- 
b tera au jury, leur tête à la main, en quelque 
> sorte, pour demander la télé des autres!... > 
S'élevant à des considérations plus générales, l’o- 
rateur ajoutait : « Votre loi détruit le sentiment 
b qui fait le bon soldat, ce sentiment qui dit au 
b soldat qu'il est citoyen. Ce qui rattache le sol- 
b dal au pays, c'est qu'il pense à la maison de son 
b père, à son champ, au cimetière qui a reçu les 
b cendres de ses aïeux et doit recevoir les siennes. 
b C’est tout ce qui tient à sa petite patrie qui lui 
b rend la grande chère... Les bons citoyens font 
b les bons soldats... I.a justice est une en France, 
b disait Napoléon ; on est citoyen avant d'étre sol- 
b dat. (Vous l'entendez... Napoléon ! Voilà sa pen- 
b sée.) Il faut que les délits du soldat soient sou- 
b mis à la justice civile. Oui, cela doit être ainsi, 
b sauf à l'armée, car l'armée emporte tout avec 
Belle, c’est l’Étal qui voyage... Un autre point 
b capital, c’est qu'il ne faut pas que la tutelle de 
b la société soit abdiquée par elle-même. Eh quoi ! 
b quand un crime à la répression duquel tout 
b l’Éial est intéressé aura été commis, ce ne sera 
b plus la société qui aura le droit de répression ! 
b Or, le jury, c'est la société même... Si vous 1 
a faites de l’armée un corps comme autrefois le 
b clergé; si, après lui avoir mis les armes à la 
b main, vous l'investissez du droit de rendre la 
b justice sous les armes, vous abdiquez la jus- 
b lice, vous n'êtes plus la société, vous déléguez 
b vos droits à des hommes armés qui peuvent en 
b user contre le pays et contre vous-mêmes, b 
Pour détruire l'effet de cette vigoureuse impro- 
visation, successivement appuyée par MM. Delcs- 
paul, de Golbéry et Nicod, il fallait un orateur 
puissant : M. de Lamartine se présenta. Il com- 
mença par dénoncer dans le verdict de Strasbourg 
un scandale sans exemple. 11 s'étonnait, il s’in- 
dignait de tant de faveur accordée à d'aussi hardis 
rebelles; et, quant à l'impunité dont leur chef 
s’était vu couvert par la clémence royale , il rap- 
pelait que Louis Bonaparte avait été mis hors la 
loi commune le jour où, puni de la gloire de son 
nom, il fut frappé par la raison d'Élat d'un exil 
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éternel. Qu'y avait-il d'injuste à ce qn’il profitât, 
coupable, d’une position exceptionnelle dont il 
avait souffert innocent? Et à supposer que l’indul- 
gence du roi se fût trompée, de quel droit douze 
jurés faisaient-ils comparaître à leur barre la ma- 
jesté du trône? Avaient-ils mission de venger les 
principes violés, de reppeler le pouvoir au respect 
de l'égalité méconnue? Suivant M. de Lamartine, 
il fallait se prémunir contre de tels abus en adop- 
tant, au moins comme mesure transitoire, la loi 
proposée, loi bien facile à justifier, après tout, 
puisque les délits politiques commis par les mili- 
taires avaient un caractère spécial de gravité qui 
réclamait une juridiction particulièrement sé- 
vère. 

Un long tumulte suit ce discours. M. Chara- 
maule, pour le réfuter, parait à la tribune, et la 
lutte continue. Appuyé par MM. Parant, Moreau 
(de la Meurthe), Persil, Magnoncourt, Martin (du 
Nord), le projet est flétri par l'opposition avec 
une vivacité croissante. M. Chaix-d'Est-Ange l'ap- 
pelle une loi de suspicion contre le jury. M. Teste 
le range dans la catégorie de ces mesures sinis- 
tres dont la liste comprend dans notre histoire et 
le tribunal révolutionnaire et les cours prévô- 
tales. Mais la violence des partisans du projet se 
retrempe dans l'ardeur même de ces attaques. 
Dépassant la limite fixée par les ministres, le gé- 
néral Tirlet ne craint pas de demander que, dans 
le cas où les crimes prévus seraient commis par 
des individus de l'ordre civil, de complicité avec 
des militaires réunis et commandés par un ou 
plusieurs chefs militaires, tous les prévenus sans 
distinction soient traduits devant le conseil de 
guerre. De son côté, le général Bugeaud veut que 
la révolte à main armée soit justiciable des con- 
seils de guerre, à quelque classe qu'appartiennent 
les coupables. Ainsi, c'est le renversement do la 
charte que proposent des hommes d'épée. L’agita- 
tion redouble. Alors, s'élançant à la tribune, 
M. Berryer adjure ironiquement les soutiens du 
ministère d'imiter les généraux Bugeaud et Tirlet, 
d'aller jusqu'au bout, de se montrer logiques dans 
leurs pernicieux desseins. Car la disjonction lui 
parait non moins insensée que cruelle, a Com- 
» ment! vous allez envoyer les coupables d’un 
b même crime devant des juges différents! Et 
» vous ne comprenez pas quelle atteinte est portée 
» par là à l'autorité de la justice, à sa dignité, au 
b respect dû à ses décisions? Supposez que vous 
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» l'eussiez eue, cette loi, la veille de l’attentat 1 
b commis à Strasbourg : que serait-il arrivé? que ! 
> serait-il arrivé si, le jury restant imbu des opi- 
» nions que vous redoutez, le conseil de guerre 
a avait été animé, au contraire, des sentiments de 
a rigueur que vous attendez de lui? que serait-il 
a arrivé, après l'acquittement prononcé par l'un 
a des deux tribunaux et la condamnation pronon- 
a cée par l'autre? Quoi T en même temps, dans 
a la même ville, deux portes se seraient ouvertes : 
a ici la marche funèbre des condamnés à mort, 
a là l'ovation aux coupables acquittés et à leurs 
a juges! Et vous auriez laissé passer le convoi à 
a côté de ces joies broyantes des triomphateurs de 
a la justice!... « 

A peine M. Berryer a-t-il cessé de se faire en- 
tendre, qu’un bourdonnement s’élève. Les dépu- 
tés ont quitté leurs places et vont se former en 
groupes dans les couloirs et dans l’hémicycle. Les 
tribunes sont en mouvement. Les ministres se 
concertent. Enfin, M. de Salvandy, rapporteur du 
projet de loi, essaie de justifier son œuvre ; mais, 
au milieu de l'émotion qui se prolonge, on l’écoule 
à peine, et la discussion générale est fermée. 

Le lendemain, 7 mars, M. Jaubert se jetait, 
éperdu, dans la mélée. Pour cet homme fou- 
gueux, âpre, avec un esprit incisif, aussi incapable 
de faiblesse que de discrétion , et qui mettait à 
soutenir des théories de despotisme l'impatience 
factieuse et l’emportement d’un tribun, la loi pro- 
posée par les ministres n'était pas encore assez 
dure, assez absolue. Il venait donc appuyer le gé- 
néral Tirlel, et provoquer M. Dupin aîné, qui 
avait à ses yeux le tort d’étre momentanément 
l’adversaire du pouvoir, bien que fonctionnaire 
public. M. Dupin répondit avec une aigre élo- 
quence. Ce fut le dernier épisode de la discus- 
sion. Le scrutin est interrogé et la loi rejetée par 
£11 voix contre £09. Alors montèrent jusqu'aux 
voûtes des cris d’enthousiasme que, depuis long- 
temps, on n’avait pas entendus. Les députés échan- 
geaient des félicitations passionnées ; des mains 
qui ne s’étaient pas levées pour les mêmes ser- 
ments se cherchaient, sc pressaient avec effusion, 
et les femmes agitaient leurs mouchoirs du haut 
des tribunes. 

Une crise ministérielle paraissait inévitable. Et 
pourtant la note suivante parut dans le journal 
ministériel du soir : * Le ministère du 6 septem- 
a bre ne se retirera pas devant le vote de la 
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a chambre. Il voulait renforcer la discipline de 
a l’armée et prévenir le retour d'affligeants désor- 
a dres : les mesures qu’il proposait ayant été re- 
a jetées, ce n'est pas sur lui que retombe la res- 
a ponsabililé. a Mais , évidemment , une crise 
approchait. 

Or, tandis qu'elle se préparait dans le palais 
du roi, la défiance et la misère envahissaient tout. 
De chaque point du royaume venaient de tristes 
nouvelles. A Rouen , les filatures languissaient, 
après avoir chômé une partie de l'hiver ; les ou- 
vriers teinturiers ne travaillaient presque pas; 
et, quant aux tisseurs, ils souffraient cruellement 
d’une récente diminution de salaire; plusieurs 
ouvriers sans emploi avaient porté leurs livrets à 
la mairie ; quelques-uns étaient occupés par la 
ville à des travaux de balayage rapportant douze 
sous par jour. Dans les campagnes du départe- 
ment de l'Aude, un commencement de disette se 
faisait sentir. On citait, dans l’arrondissement de 
Limoux, deux cantons dont les habitants ve- 
naient d’émigrer pour se répandre, affamés, dans 
les plaines du Roussillon et du bas Languedoc. On 
racontait même qu'une famille du village de 
Charnus, situé au cœur des montagnes, voyant scs 
provisions épuisées, avait tué un cheval, dont elle 
s'était nourrie. Dans l’Ariège, la mendicité était 
telle, que les pauvres erraient par troupes, la be^ 
sacc sur le dos, le long des routes. Des mendiants, 
dans le canton d'Ax , moururent de faim. La Nor- 
mandie fut désolée, vers le même temps, par un 
affreux sinistre : un vent violent du nord-est 
ayant poussé la mer avec force contre les portes 
de flot de Pont-de-Vey, les eaux de la Vire, gros- 
sies par la fonte des neiges et par des pluies abon- 
dantes, franchirent brusquement les digues, inon- 
dèrent les marais de Dommartin, de Graigncs, de 
Saint-Fromond, entraînant et noyant les bestiaux. 
Enfin , l’on écrivait de Lyon les lignes suivantes, 
que beaucoup de journaux reproduisirent : « Au- 
a jourd'hui plus que jamais la misère ici est à 
a son comble. Le gouvernement croit-il qu'on 
a meurt de faim comme d'un coup d’épée , sans 
a agonie? Croit-il que le spectacle récent de celte 
b pauvre mère qui se traîne sur la place Belle- 
a cour pour y rendre le dernier soupir soit de na- 
a ture à censeiller la résignation ? Pendant six 
a jours, celte malheureuse, qui n’avait rien à 
b manger, a nourri son enfant. Ses forces épui- 
b sées, son lait s'est tari. Alors, rassemblant le 
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» peu «le forces qui tni restaient, elle s'est mince 
» sur le pavé, où elle est morte en recommandant 
» son fils 4 la pitié des (tassants. » Des symp- 
tômes non moins douloureux se manifestaient dans 
la capitale : sur la place du Châtelet, ce n'étaient 
que rentes par autorité de justice; les faillites 
allaient so multipliant; et, chaque jour, la pince 
de l’hôtel de ville était encombrée de journaliers 
qui, après avoir inutilement oiïerl leurs services, 
se retiraient la malédiction à la bouche et ta ré- 
volte dans l'Ame. D'unautre côté, la caisse d'épargne 
suffisait à peines aux demandes de remboursement, 
les moins malheureux courant réclamer avec in- 
quiétude le fruit de leurs économies; si bien que, 
dans une seule semaine , la première du mois 
d’avril, la somme des remboursements opérés par 
la caisse de Paris s’éleva au chiffre énorme de 
1- million 766,000 francs! Le pauvre, dans les 
grandes villes, est un être enterré vivant et qui 
s’agite au fond d'un tombeau : on passe, on re- 
passe sur sa této sans entendre scs cris; on lo 
foule, et on l’ignore! Seulement, de loin en loin, 
il semble que la société s’cnlr’ouvrc un instant 
pour laisser descendre dans ses abîmes le regard 
effrayé de Vhommc heureux. C'est ce qui arrivait. 
Que de drames singuliers et profonds joués de- 
vant la justice ! Tantôt c’était une mère qui, à la 
vue de son fils expirant sur la paille, avait dérobé 
pour lui un morceau de ce pain que dédaigne sou- 
vent la sensualité des riches; -tantôt c'étaient do 
blêmes ouvriers qui, manquant d’ouvrage, s’é- 
taient fait ramasser comme vagabonds su* le pavé 
des rues, pour qu’on les convainquit du crime 
de pauvreté, et qu’on les admit comme coupables 
A l’amer banquet où ils n’ avaient pu trouver place 
comme travailleurs. Et ce qui se passait alors 
dans l’enceinte des tribunaux, on le devine : ils 
étaient comdamnés, ces coupables, mais par des 
juges attendris, mais devant un auditoire qui, 
quelquefois, fondait en larmes; et, lorsqu’ils se 
mettaient en route pour la prison , la charité les 
attendait aux portes de la salle d'audience, la main 
pleine de dons pieux. Protestation admirable 
contre les vices de notre ordre social ! touchant et 
philosophique hommage rendu à la puissance de 
l'Évangile, au milieu des douleurs et des folies 
d'une civilisation corrompue! 

Cependant, la loi d’apanage est présentée. Non 
contente de demander un million pour ladol de 
la fille aînée du roi, reine des belges, et un ac- 
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croissemenl de revenu d'un million pour l’héritier 
présomptif, duc d'Orléans, la cour veut qu'on 
donne au duc de Nemours le domaine de Ram- 
bouillet, en y ajoutant les forêts de Sénonche, de 
Châtcauneuf et de Montécaut. Mais, accueillie 
d’abord sans murmures dans les bureaux de la 
chambre, la proposition n'est pas plus tôt connue 
du public, que partout l'opinion s’émeut et gronde. 
Ou rappelle que le roi jouit d'une liste civile de 
douze millions; que la manificencc nationale lui a 
généreusement abandonné neuf millions perçus en 
trop dans les premiers mois de son règne; qu’il lui 
a été loisible de conserver son domaine privé, à la 
différence de tous ses prédécesseurs, lesquels se 
faisaient gloire, en moulant sur le trône, d’ajouter 
le leur à celui de l’État ; que ce domaine privé est 
considérable; que Louis-Philippe*, dont il s’agit de 
faire npanager les fils et doter les filles par la na- 
tion, est un dus plus opulents souverains de l'Eu- 
rope. Sur ces entrefaites, le bruit so répand que, 
pour enfler, à l'insu de tous, le don féodal réservé 
au duc de Nemours, les courtisans n’ont pas rougi 
de recourir à des évaluations fausses. L’irritation 
des esprits s’en accroît, et bientôt on ne parle plus 
que d'un pamphlet sorti de la redoutable plume 
de M. de Gorinenin. 

« Avouer., disait M. de Cormcnin au duc de Ne- 
» mours, avoues, monseigneur, que c’est une bien 
» généreuse nation que la nation française, et que 
» votre famille loi doit une reconnaissance sans 
» bornes pour les aises, profits ol grands biens 
b dont elle a été de tout temps emplie et remplie, 
b comblée et recomblée ,. chargée et surchargée... 
» Tout d’abord, monseigneur, le* édits de 1661, 
» 1672 et 1692 prirent à l'État et donnèrent à 
» votre aïeul un apanage composé de tant de flefs, 
b de terres-, de manoirs, de villes, de palais, de 
» châteaux, de fermes, de gouvernements, de prïo- 
b cipautés. de duchés, de marquisats, de comtés et 
b de baronics, d’aleux, de champarls, de rede- 
» varices féodales, de prés, de canaux, de bois et 
• de forêts, que je me fatiguerais, dans cent pages, 
b à vous les énumérer. Votre maison, monseigneur, 
b p&sail, en 1789, pour la maison princière non 
s régnante la plus riche de l'Europe, puisqu'on 
» évaluait son capital* Cent douze millions, somme 
a énorme qui représente deux cents millions de 
b nos jours; somme trop gronde, de toutç ma- 
> ni ère, entre les mains et à la disposition d’un 
» seul homme, quelque prince qu'il soit, et, selon 
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» les temps, menaçante tantôt pour la liberté, 

« tantôt pour le pouvoir lui-même. Car l'his- 
» toire ne sera que juste, monseigneur, lorsqu'elle 
» dira que l'emploi révolutionnaire que votreaïcul 
i» tilde sa prodigieuse fortune contribua plus que 
» toute autre cltose au renversement du trône de 
a Louis XVI, son parent et son maître. Cette fata- 
» lilé de bonheur pécuniaire qui s’attache obsli- 
» nément à ses pas poursuivit votre (hiuille, jusque 
a dans l'exil. Car, tandis que les autres, émigrés 

• mouraient de faim à l’étranger,' la duchesse 
» d'Orléans , vptre grand’mère , recevait une 
» grosse pension de la république française, et, 

» vers le même temps, le trésor payait , à la dé- 

• .charge de votre père émigré, plus de quarante 
» millions de dettes. Quarante millions! Quelle 

• brillante anticipation de liste civile? Ce n’est 
a pas tout : Louis XVIII, à peine débarqué d’An- 

• glelerre, vous remit, sur vos vives prières, par 
> une ordonnance de bon plaisir, ce qui restait 
» entre les mains de la nation des biens non ven- 
» dus de l'apanage d'Orléans, apanage irrévoca- 
» bleraent aboli, non par les lois do 179.5 sur 
» l’émigration, mais par l'article 2 de la loi du 
b 21 décembre 1790 sur les apanages. Pour excu- 
a ser cette insigne violation dos lois, on a pré- 

• tendu que Louis XVIII était alors omnipotent. 
b Mais avec ce beau raisonnement-là on aurait pu 
» dépouiller, pour vohs enrichir, le premier citoyen 

• venu, comme on dépouillait l'Etat... La loi sur 
» l'indemnité des émigrés, qui semble avoir été 
» faite pour votre heureuse famille, vint augmen- 
» lcr encore ses bons points, commodités, aises et 
b profits, en lui fournissant l'occasion de répudier 
b la succession paternelle, qui était criblée de 
b dettes, pour accepter la succession maternelle, 

• qui rayonnait d’or et d'argent ; ce qui lui valut, 

• au moyen de celte ingénieuse division des patri- 
» moines, subtilement admise par dc6 conseillers 
b d'Etat amovibles, un boni de douze millions 
b d’écus bien pesants, bien comptés et bien cn- 
» coffrés. Enfin, indépendamment du joyau de la | 
b couronne de France, le plus éclatant joyau de 
b l'univers, les chambres, voulant gonfler d'or 
b votre famille comme elles la gonflaient de pou- 
b voir, ajoutèrent aux immenses richesses de votre 

• père les meubles et immeubles de la dotation 
b royale de Charles X. J’ai fait trop de fois votre 
b compte, monseigneur, pour que j’aie encore ici 
b besbin de vous rappeler que vous et les vôtres 



» jouissez du Louvre, des Tuileries et de l'Elysée- 
> Bourbon ainsi que de leurs dépendances; des 
» châteaux de Marly, Saint-Cloud, Mcudon, Sainl- 

• Germain, Compïègne-, Fontainebleau • et Pau, 
b ainsi que des maisons, bâtiments, fabriques, 
» terres, prés, corps de fermes, bois et forêts qui 

• les composent; des bois de Boulogne et de Vin- 
b cctincs et de la forêt de Sénart; des diamants, 

• perles, pierreries, statues, tableaux, pierres 
a gravées, musées, bibliothèques et autres mo- 
d numents des arts.;. .ainsi que des -meubles 
» meublants, contenus dans l'hôtel du Gande- 

• Meuble et les divers palais cl établissements 
b royaux. » 

M. de Cormenin prouvait ensuite, dans un style 
rapide, pittoresque, aiguisé en épigrainines mor- 
telles et tout étincelant d’amère gaieté, que la loi 
proposée était étrange avec sa physionomie féo- 
dale, car institutions aristocratiques et manoirs 
féodaux avaient disparu dans de légitimes tem- 
pêtes; qu'elle était menaçante pour l’avenir, car 
elle tendait à concentrer dans une même famille 
et dans un pays morcelé par le principe de la divi- 
sion des héritages une puissance immobilière sans 
contre-poids; qu’elle était insolente, car elle allait 
contre l'esprit de la révolution de juillet. Source 
unique de la majesté du trône nouveau; qu’elle 
était absurde, car il y avait absurdité à doter héré- 
ditairement les fils d'un roi pourvu seulement 
d'une dotation viagère; qu'elle était contraire à la 
loi du 21 décembre 1790, portant : « Il ne sera 
» concédé à l’avenir aucun apanage et biens fonds»; 
qu elle était contraire à la loi de 4832 sur 1a liste 
civile , laquelle n'admettait que des dots éven- 
tuelles et non des apanages, et encore dans le cas 
où le domaine privé ferait in*ufluant. Or, soute- 
nir 1'insufiisancc du domaine privé eût été, selon 
M. de Cormenin et d’après ses calculs, Te comble 
do l'effronterie. Se demandant enfin à quel noble 
usage se pouvait employer le capital énorme dont 
les courtisans prétendaient gratifier le duc de Ne- 
mours, le bardi pamphlétaire ajoutait : 

■ Avec les quarante millions de Rambouillet, 
» vous donneriez dès bibliothèques populaires aux 

• trente-huit mille communes de France. 

» Vous institueriez douze mille écoles de cou- 
» ture pour les pauvres femmes de la campagne. 

» Vous feriez les frais d'établissements de dix 
» mille salles d'asile pour les petits enfants. 

» Vous ouvririez dans trois cent cinquante villes 
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» des refuges libres pour les vieillards des deux 
a sexes. 

» Vous empêcheriez de mourir de faim, pendant 
> deux mois de la saison d'hiver, trente mille ou- 
» vriers sans ouvrage. 

» Vous fourniriez, pendant cinq ans, une pen- 
» sion de cent francs à cinq mille soldats blessés, 

» estropiés ou infirmes. » 

C'étaient là des considérations toute républi- 
caines. Flics louchèrent néanmoins une bourgeoi- 
sie qui se croyait et se disait monarchique. Ils ne 
comprirent pas, ces bourgeois inconséquents, qu'il 
est dans la nature des choses qu’une royauté s'en- 
toure d’éclat et pèse sur le peuple. Ils auraient 
désiré une royauté obéissante, modeste, vivant de 
peu, mesurant avec sagesse ses demandes à ses 
besoins, et, même alors, se résignant volontiers à 
rendre des comptes. Désir chimérique! Quand on 
s'est avisé de placer un homme sur ces hauteurs 
qui donnent le vertige, quand on lui a permis de 
regarder les générations à venir comme la pro- 
priété de sa race, quand on l'a déclaré inviolable, 
quand on a osé dire de lui qu'il ne pouvait mal 
faire, la folie est grande de vouloir assigner des 
limites à son orgueil et à ses exigences. Il faut le 
subir tel qu’on l'a fait. Il faut, ou ne se point don- 
ner un maître, ou s’attendre à servir. 

Mais la bourgeoisie voulait un inailrc qu’elle eût 
le droit d'humilier au besoin. Elle salua donc de 
ses cris l’apparition du pamphlet lancé contre la 
loi d’apanage. l<e succès de ce pamphlet fut pro- 
digieux. Vingt- quatre éditions le répandirent en 
France sous toutes les formes. Il pénétra dans les 
campagnes les plus désertes, dans les chaumières 
où jamais journal n'était entré. Dans les villages 
du nord, on moulait sur les bornes pour le lire à 
la foule, qu’il passionnait. Traduit dans les lan- 
gues étrangères, il apprit aux rois de l'Europe que 
l'esprit d'affranchissement vivait encore dans notre 
pays, contenu, mais indompté. Le triomphe de 
M. deCormcuin s'accrut des colères qu’il déchaîna. 
Car les hommes de cour se montraient furieux, 
sachant que, dans la circonstance, l’indignation 
était le meilleur moyen de flatter. 

Depuis le rejet de la loi de disjonction , le mi- 
nistère se traînait languissant et divisé. Le soulè- 
vement de l’opinion contre le projet d'apanage 
précipita la crise. Entre M. Guizot et M. Molé, 
c’était toujours la même rivalité, rivalité sourde 
et voilée par des égards réciproques, mais active, 
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nourrie de fiel, excitée par an perpétuel contact, 
et sans cesse envenimée par les propos des subal- 
ternes. La situation était dure pour tous, pour 
M. de Gasparin, notamment. Écrasé en quelque 
sorte au ministère de l’intérieur, entre M. Guizot, 
qui l’accablait de sa protection, et M. Molé, qui le 
poursuivait d'une défiance implacable, il recevait 
le contre-coup de chaque combat que se livraient 
autour de lui les deux influences ennemies. Mais 
à mesure qu’il chancelait, les doctrinaires redou- 
blaient de véhémence dans leur langage et de 
vivacité dans leurs attaques, lis demandaient de 
quel droit on prétendait confiner dans le minis- 
tère de l'instruction publique, position évidem- 
ment secondaire, un homme aussi considérable 
que M. Guizot par son crédit sur les chambres, 
par son talent, par sa passion... et ils auraient pu 
ajouter : par la place qu'il occupait dans les 
haines. C’était donc pour lui qu’ils réclamaient 
le ministère de l'intérieur, po9le aussi bon à occu- 
per que difficile à défendre. M. Duvergier de Hau- 
ranne s’en ouvrit librement à M. Molé dans un 
entretien qu'ils eurent un jour ensemble au jardin 
des Tuileries. Mais celui-ci était bien résolu à ne 
pas céder. Et l'importance qu'il attachait à ces vai- 
nes querelles d’amour-propre était si grande, qu’en 
racontant sa conversation avec M. Duvergier à un 
de ses confidents, il s'échappa jusqu'à celle excla- 
mation : K L'Europe a les yeux sur nous; elle veut 
* savoir qui l’emportera de M. Guizot ou de moi. » 
De sorte que, dans un pays où s'étaient agitées 
les plus hautes questions qui puissent faire battre 
le cœur d'un peuple; dans un pays où des hommes 
avaient paru sur la scène, vers la fin du dernier 
siècle, gouvernant au milieu des plus effroyables 
périls, dans l'unique intérêt d'une moitié du monde 
asservie par l’autre, et sans souci de leur repos, 
de leur vie, de leur mémoire, tant il y avait en 
leur abnégation de profondeur et d'héroïsme!... 
dans ce même pays, misérablement affaissé sous 
le régime constitutionnel, la vie publique n'était 
plus qu’un jeu d'enfants et le pouvoir qu’une in- 
trigue ! 

Pour compléter l’enseignement, remarquons que 
la rivalité des chefs les rendant esclaves des infé- 
rieurs, ils n’avaient rien à refuser aux distribu- 
teurs de popularité, aux simples donneurs d’éloge. 
M. Loéve Wcymar. fut jugé apte aux fonctions di- 
plomatiques pour avoir publié dans la Revue des 
Deux-Mondes un article plus favorable au prési- 
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dent du conseil qu’au ministre de l'instruction 
publique. De là, dans le camp opposé, mille ru- 
meurs, des exhortations, des menaces, M. Guizot 
souffrirait-il plus longtemps un pareil système d'at- 
taques souterraines et qu’on marchât à la ruine de 
son influence par l'obscurcissement de sa renom- 
mée? Que tardait-il à rompre avec des collègues 
pour qui sa supériorité seule était une offense? 
a Décidez-vous, lui disait M. Berlin, et, si vous 
» succombez, je vous promets que le Journal de» 
» Débat » vous suivra dans l’opposition. » La me- 
sure des griefs était comblée de part et d'autre : 
la lutte prit un caractère décisif. Alors vous eus- 
siez vu, spectacle accusateur des institutions plus 
que des hommes! les deux principaux person- 
nages de l’Etat réduits à se disputer le cœur du 
monarque, s'empresser autour de lui, deviner ses 
désirs, faire assaut de propositions dont le pré- 
texte du bien public colorait à peine le sens vé- 
ritable. Pour témoigner de sa sollicitude à l’égard 
de la personne royale, M. Mole avait voulu se 
faire accorder le droit d’éloigner de Paris les ci- 
toyens suspects; à son tour M. Guizot demanda 
qu'on trainàt devant la juridiction exceptionnelle 
de la cour des pairs le Courrier français , coupa- 
ble, suivant lui, d'outrage au prince. Portée au 
conseil, la mesure y parut grave; cl, comme les 
avis se montraient partagés, on raconte que le roi 
sc répandit en plaintes éloquentes sur ce qu’on le 
livrait désarmé à la fureur des partis. Un tel éclat 
semblait faire pencher du cûté des doctrinaires 
la faveur royale : ils se réjouirent du succès de 
leur tactique, mais ils n'avaient pas tout prévu. 

Entre la majorité par qui Casimir Périer et ses 
successeurs fidèles avaient été soutenus si violem- 
ment et l'opposition que guidait M. Odilon Barrot, 
un parti s’était formé dans la chambre qui mêlait 
certaines intentions louables à une ambition à la 
fois impatiente et timide. Dirigé d'abord par 
MM. Sauzcl, Passy, Dufaure, il harcelait sans mé- 
nagement l’ancienne majorité, dont il s'était dé- 
taché, et néanmoins il n'en différait pas d’une 
manière sensible. Car il se bornait à vouloir qu'on 
apportât un adoucissement aux lois de septembre; 
qu’on accordât un peu plus d'air et d’espace aux 
opinions extrêmes; que la main du roi se fit moins 
sentir dans les affaires publiques; qu'on opposât 
des mesures d’oubli et de clémence à l'opiniâ- 
treté des ressentiments, fruit de tant de révoltes 
armées. L’avéncmcnt de M. Molé au ministère, le 



6 septembre, servit à donner de la vie à cette coa- 
lition de froids agitateurs. M. Thiers, qui avait be- 
soin de leur appui pour reconquérir le pouvoir, 
n'hésita pas à se rapprocher d’eux, se fit leur chef, 
leur donna un nom, — celui de centre gauche, 
— et leur communiqua ce qu'il y avait en lui 
d'inquiétude belliqueuse, d'honorables caprices, 
de disposition enfin à braver par fantaisie l’Eu- 
rope et le roi. Ainsi conduit, le centre gauche 
avait fini par peser sur les décisions importantes, 
et, dans toute crise rainslérielle, il fallait désor- 
mais compter avec lui. 

Telle était la division des forces parlementaires, 
lorsque la crise ministérielle éclata. Plus que ja- 
mais impénétrable sous des dehors de bonhomie, 
le roi chargea M. Guizot de la formation d’un 
nouveau cabinet, et lui laissa croire que le mi- 
nistère du 11 octobre était encore possible. M. Gui- 
zot alla donc trouver M. de Broglic, qui accueillit 
la démarche avec une froideur où perdait quelque 
ressentiment. Abandonné, au 6 septembre, par un 
homme qu’il avait jusqu'alors regardé comme un 
ami sûr, il était tout entier au souvenir de celle 
espèce de trahison. Il ne refusa pas, toutefois, 
d'entrer dans la combinaison proposée, si M. Thiers 
y adhérait. Mais M. Guizot irait-il s'humilier, par 
un empressement ambitieux et des offres flatteuses, 
devant M. Thiers, devenu son plus redoutable ad- 
versaire, son émule le plus vanté? C'est à quoi il 
consentit, cependant, à la grande surprise de ceux 
qui connaissaient le tour allier de son caractère. 
Si ce fut petitesse ou grandeur, amour immodéré 
du pouvoir ou dignité courageuse, il est difficile 
de le dire, l'un et l'autre sc pouvant supposer 
dans une âme capable de sc porter à toutes les 
extrémités de l'orgueil. 

M. Thiers reçut avec bienveillance ce visiteur 
inattendu. Longtemps ils avaient vécu des mêmes 
pensées, couru les mêmes périls. Que de souvenirs 
propres à les rapprocher! Mais aussi, depuis leur 
rupture, que d'emportement dans leurs querelles 
et combien diverses leurs alliances! M. Guizot 
ayant commencé par dire à son ancien collègue : 
« Je vous apporte le ministère du 11 octobre, — 
> Vous m'en apportez le personnel, répondit vive- 
b ment M. Thiers, mais non la politique, b El il 
l'interrogea sur l'abandon complet de l'Espagne. 
Il se rejetait, d’autre part, sur ses amitiés récentes. 
A les dénouer il ne pouvait y avoir pour lui ni 
profit ni honneur. Chef du centre gauche, lui 
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était-il permis de monter au pouvoir en reniant, 
pour les amis île M. Guizot, ses propres amis, ses 
alliés et presque ses soldats de la veille? Voilà 
comment M. Th i ers motiva son refus. lien éprouva 
du regret, peut-être; peut-être aurait-il désiré que, 
fournissant quelque honorable prétexte à son dé- 
vouement dans l’ambarras, lé roi, par une inter- 
vention directe et solennelle, l'eût sauvé du joug 
des scrupules. 

Les tentatives de M. Guizot ayant ainsi échoué, 
une négociation s'entama entre le maréchal Soult, 
MAI. Thicrs, Humant) et Paasy. On crut qu'elle 
réussirait. Il est vrai que M. Passy avait peu de 
goût pour M. Thicrs, dont il avait eu à supporter, 
dans le cabinet du 22 février, la présidence impé- 
rieuse. Mais M. Passy ne pouvait craindre, cette 
fois, rien de semblable, l'âge du maréchal Soult 
et son illustration militaire lui assignant la pre- 
mière place dans le cabinet qu'il s'agissait de 
former. 

L’émotion fut donc grande |>armi les doctrinai- 
res, et ils n'épargnèrent aux nouveaux candidats 
ni le dédain ni la raillerie. Ils les montraient di- 
visés sur presque toutes les questions, quoique 
unanimes sur le partage du pouvoir; ils aflir- 
maient que chacun d'eui avait réservé quelque 
chose : le maréchal Soult, la non intervention ; 
M. Thicrs l'intervention; M. Iluinaim, la conver- 
sion des renies; M. Passy, Alger; et ils ne taris- 
saient pas d'attaques contre ce qu'ils appelaient 
ironiquement le ninûtère de* que$tions rètervees. 

Sur ces entrefaites, M. Thicrs avait été mandé 
au château. Le roi lui iil un accueil plein de 
grâce, et sembla «l'abord courir au-devant d'une 
explication franche. « J'ai deux volumes à faire, 
» lui dit M. Thicrs; un sur la politique intérieure, 
» l'autre sur la politique extérieure, » et, comme 
il n'ignorait pas que c'était sur le second que por- 
taient les plus graves dissidences, il commença 
par le premier. Il exposa que la société s'achemi- 
nait vers un étal du câline qui autorisait une poli- 
tique moins absolue; qu'on avait atteint le but, 
qu'il fallait craindre de le dépasser ; que la ligne 
à suivre était indiquée par le fractionnement de 
cotte majorité parlementaire, si compacte et si 
inflexible lorsque l'émeute venait pour ainsi dire 
frapper chaque jour aux portes du palais et qu'on 
était réduit à lui livrer bataille dans la rue; que 
le temps des concessions prudentes était arrivé. Le 
roi parut en tomber d'accord, et U laissa M. Thicrs 



i se bercer de l’espoir qu'on adopterait ses vues; 

mais, quant à celles qui avaient trait à la poli- 
| tique étrangère, il en renvoya l'exposition au len- 
demain. Là pouvait être l'écueil, et M. Thicrs le 
sentait. Aussi apporta-t-il beaucoup de réserve 
dans l'énoncé de ses projets. Linlenrention en 
Espagne, telle qu’il l'avait voulue, il l'abaudon- 
nait par respect pour les décisions de la chambre. 
Mais il demandait que . du moins, on n'enviât pas 
à l'Espagne le bénéfice d'un secours naval ; qu'on 
empêchât les vaisseaux russes ou hollandais do 
porter à don Carlos des munitions de guerre; et 
qu'en un mot on coupât court au renouvellement 
du scandale qu’avait offert Bilbao secouru par la 
marine anglaise sous les yeux de nos braves ma- 
rins, condamnés, eux, à rester à bord, humiliés et 
immobiles. Ce n’était pas trop exiger; et il était 
assurément bien diflicile que le roi jugeât de sem- 
blables mesures rom promettantes pour le repos 
du monde. Mais l'Europe croyant, à tort ou à rai- 
son, qu'en France le principe de la paix était re- 
présenté par Louis-Philippe et le principe de la 
guerre par M. Thicrs, quelques-uns ont pensé 
que, pour ne pas paraître vaincu par un de ses 
sujets, le roi avait besoin de garder tout à fait 
intacte la politique qui lui était propre cl qu'il 
peraonniflait aux yeux des souverains. 

Quoi qu’il en soit, M. Thicrs se retirant, M. Gui- 
zot est rappelé; et, à son tour, il invoque l'appui 
de M. de Moulalivct. Ce dernier étant de la part 
du roi l'objet d'une prédilection particulière, son 
alliance, pour Ica doctrinaires, était un dauger 
mais une force. Aussi apprirent-ils avec satisfac- 
tion qu'il semblait se prêter de bonne grâce aux 
avances de M. Guizot, et qu'il s'était borné à de- 
mander vingt-quatre heures pour réfléchir. Le roi, 
de son côté, avait paru charmé de la combinaison. 
Kl pourtant, M. do Moulalivct iinil par déclarer 
qu'il ne pouvait accepter la présidence de M. Gui- 
zot. Les doctrinaires eu conçurent un violent dé- 
pit ; et l’on assure qu'à ce sujet M. Duchâlel s'em- 
porta jusqu'à dire, dans un langage plus spirituel 
que mesure : a Le roi a deux manières de sonner 
» M. de Monlalivel Quand il le sonne d'une 
» façon, il vient ; quand c'est de l'autre, il s'eu 
a va. » 

Or, pendant que les intrigues se croisaient de la 
sorte autour du trône, le public se perdait en con- 
jectures sur les causes, sur la durée de l'inter- 
règne ministériel. La presse nourrissait et déjouait 
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par mille récits changeants la curiosité des oisifs. 
A la chambre, plus de discussions suivies; tout 
débat languissait ; la parole découragée dev ora- 
teurs tombait dans le vide, et chacun s'inquiétait 
du pouvoir absent. Enfin, dans la séance du 
io avril (1837), M. Guizot, eu allant repreudre, 
au centre droit, sa place de simple député, apprit 
à ses collègues qu'un dénomment venait d cire 
donné à la crise. Deux listes, en effet, avaient 
été concurremment présentées au roi : l’une par 
M. Guizot, l’autre par M. Mole. La première por- 
tail les noms de MM. de Monlebello, Guizot , Du- 
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mon, de Rémusat. Lu seconde assignait la prési- 
dence du conseil et le département de» affaires 
extérieure» à M. Molé; la justice et les cultes fc 
M. Barihe; i intérieur à M. de Monlalivet ; l'in- 
struction publique à M. de Salvandy ; les finances 
I à M. Lacavc-Laplugne. Ce fut pour cellc-ci que le 
roi se décida. Elle laissait le ministère des tra- 
vaux publics à M. Martin (du Nord), le portefeuille 
de la marine à M. de Rosamel , et chassait du 
pouvoir le parti doctrinaire, frappé dans la per- 
sonne de MM. Guizot, de Gasparin et Duchùlcl. 



CHAPITRE Ll. 
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En arrivant aux affaires, M. Molé avait eu à sui- 
vre une négociation importante. Dans une entre- 
vue qu’il cutalorsavce son prédécesseur, M. Thiers 
lui dit : Le mariage du duc d’Orléans est à con- 
clure, cl il est question de donner au prince pour 
femme, ou la duchesse Hélène d<; Mccklembourg- 
Scliwcrin, ou une princesse de Cobourg : la pre- 
mière, moins belle; la seconde, d’un esprit moins 
cultivé, très-jeune d’ailleurs et jouant encore, 
pour ainsi dire, avec sa poupée (I). » La prin- 
cesse Hélène passait, en effet, en Allemagne pour 
une femme de beaucoup de mérite, et ce fut clic 
qui fixa le choix du cabinet des Tuileries. La né- 
gocialiou fut conduite par M. Bressun avec une 
dextérité remarquable. Mais le succès fut long- 
temps incertain. Car, pour ruiner les tentatives de 
la cour de France, la Russie mil tout en œuvre. 
Inspiré par clic, le frère de la princesse Hélène 
manifesta pour l’alliance à laquelle ou le pressait 
de donner les mains, la répugnance la plus inju- 
rieuse et la plus obstinée. Peu s'en fallut qu'un 
successeur de Louis XIV ne se vit hautement 
rebnté par un petit prince d'Allemagne , et c'est 

(t) C'ait colle dernière qui, drpuit , t épouié le duc de 

Kumn. 



ce qui serait arrivé sans l'entremise bienveillante 
du roi de Prusse. 

Le 18 avril dône, M. Molé put annoncer à la 
chambre que le traité de mariage était conclu. 

Un projet de loi était en même temps présenté 
ayant pour but d'accorder au prince royal un sup- 
plément de dotation; cl, de peur que, pressée par 
trop d'exigences à la fois, la munificence du pays 
ne s’avouât lassée, le ministère faisait la déclara- 
tion suivante, qui produisit une sensation pro- 
fonde : « S. M. a décidé que la demande présentée 
pour le prince son second fils serait ajournée. » 
Le mol ajournée était significatif, il trahissait 
l'obstination d'un désir inassouvi : la malignité 
publique s'en empara. Mais on la laissa s'exhaler 
eu commentaires, cl l'on attendit. 

L'attention des esprits fut d’ailleurs un moment 
distraite par les affaires d'Afrique. L’effectif de 
farinée ayant été augmenté en 1830, le ministère 
demandait à la chambre un crédit supplémentaire 
de 5,047,000 fr.; cl M. Janvier avait présenté à 
ce sujet un rapport qui frappait d’une critique 
amère, et la politique suivie par le ministère du 
22 février en Algérie, cl la conduite que le maré- 
chal Clauzel y avait tenue. Les débats s'ouvrirent. 

On reprochait au maréchal Clauzel d'avoir 
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trop poussé 4 la guerre; d'avoir écrasé les Koulou- 
glis de Tlcmseu, non alliés, d'une contribution 
•norme, dont il avait exempté les Hadars, nos 
ennemis, et qui, levée par des étrangers, par des 
indigènes, avait donné lieu 4 d'abominables extor- 
sions, à des trafics spoliateurs. On lui reprochait 
aussi la province de Bone, livrée aux violences de 
Joussouf, et l'expédition de Constantine, entre- 
prise sur la foi des illusions les plus téméraires. 
Sa réponse ne le justifia point d’une manière com- 
plète, mais clic fut noble et d'une tristesse pleine 
de grandeur. « Je connaissais, dit-il en commen- 
» çant , la fatalité qui s’attache 4 tous les services 
b rendus au loin , surtout 4 ceux qui tendent 4 
b donner de nouvelles provinces à la patrie. 
b Duplcix disgracié sur le rapport de quelques 
b commissaires intéressés, apres avoir établi notre 
b puissance dans l'Inde; Labourdonnais abreuvé 
b de dégoûts et d’injures, Lally-Tollendal mourant 
b sur l'échafaud, un bâillon entre les dents... Je 
b savais tout cela et je suis parti, b II reprit 
ensuite une 4 une les accusations dirigées contre 
lui. Oui sans doute il avait voulu, en Afrique, une 
guerre énergique et décisive ; et de quel droit ve- 
nait-on lui en faire un crime ! Puisqu'on n’enten- 
dait pas abandonner l’Algérie, ne fallait-il pas la 
soumettre ? El comment la soumettre, si par l’in- 
certitude des plans, la puérilité des efforts tentés, | 
l'insuffisance des ressources mises en action , la 1 
domination française s’offrait à la risée des 
Arabes? Vouloir, il fallait vouloir. On lui deman- 
dait compte de la contribution frappée sur les 
Koulouglis de Tlemsen ? Mais d’avance ils s’étaient 
engagés 4 supporter les frais d'une expédition en- 
treprise pour les sauver ; et l'on s'était adressé 4 
eux parce qu'ils étaient riches , parce qu'il s’agis- 
sait de l’entretien d'une garnison destinée 4 les dé- 
fendre, parce qu'ils avaient pillé la ville, pillé les 
Hadars, et qu’il n'eût été ni juste ni raisonnable 
de rançonner ceux qui venaient d'étre dépouillés, 
en faveur de ceux qui jouissaient des dépouilles. 
La perception , il est vrai , avait été violente dans 
ses formes; mais elle s’était faite suivant les usa- 
ges du pays; l’administration française n’y avait 
trempé en rien ; et les détails n’en étaient pas plus 
tût connus qu’on donnait l'ordre de la suspendre. 
Quant 4 l’expédition de Constantine, avait-elle été 
un échec? avait-elle été une défaite? Non. L'in- j 
clémence du temps, dont il e&t si difficile en Afri- I 
que de prévoir les variations, tel fut notre ennemi. | 



FRANÇAISE. 

Et pourtant, on l’avait destitué, lui maréchal de 
France , destitue pour ne s’élre pas montré plus 
fort que les éléments! Le directoire avait-il donc 
frappé Bonaparte échouant devant Saint-Jean- 
d’Acrc? Le gouvernement anglais avait-il frappé 
le duc de Wellington renonçant 4 s'emparer de 
Burgos ? Louis XIV avait-il frappé Condé levant 
le siège de Lérida? 

Ces explications amenèrent M. Bande à la tri- 
bune. Envoyé en Afrique par le gouvernement 
avec une mission spéciale, il avait recueilli les 
plaintes des Koulouglis, suivi l’expédition de Con- 
siantine; et il n’hésita pas 4 se porter hautement 
l'accusateur du maréchal. Son discours ne fut, du 
reste, qu'une reproduction plus vive de griefs déjà 
énoncés, et il provoqua, de la part du maréchal 
Clauzcl, une réplique où perçait l'amertume d'un 
cœur blessé 4 jamais. 

L4 devait se borner tout l’intérét de la discus- 
sion. Les saillies spirituelles de M. Jaubert au 
sujet d'Alger, a qui nous possédait plus que nous 
b ne le possédions, » les attaques de M. Pi&catory 
contre le système de l'occupation illimitée et celles 
de M. Tbiers contre le système de la guerre mal 
faite, les vagues remarques de M. Guizot, les pro- 
testations philanthropiques de M. de Lamartine , 
tout cela n'éclaira que très-faiblement le pro- 
blème et eut peu d'influence sur le mouvement de 
l’opinion. 

Les exigences financières du château étaient 4 
l’ordre du jour : on y revint. Et la royauté eut lieu 
d’étre satisfaite de la générosité des chambres. Il 
fut décidé, malgré l’opposition de MM. Garnier- 
Pagès, Demarçay, Brique vil le, à la chambre des 
députés, et malgré celle de M. le vicomte Du bou- 
chage 4 la chambre des pairs, que la dotation du 
prince royal serait portée annuellement 4 deux 
millions, que les contribuables payeraient un mil- 
lion pour les frais de son mariage, et que le douaire 
de la princesse serait fixé à 500,000 francs. 

C’était trop faire pour une famille: on demanda 
plus encore, on demanda en faveur de la fille atnée 
du roi, devenue reine des Belges, une dot d’un 
million. En vain MM. Demarçay , Lherbelle, Sal- 
vcrlc, Larabit, Charamaule, adjurèrent-ils la cham- 
bre de prendre en considération la misère du peu- 
ple, l'opulence de la maison royale, la grandeur 
des sacrifices déjà consentis; en vain réclamèrent- 
ils de ceux qui s’appuyaient sur l'insuffisance du 
domaine privé, la production des pièces j asti fica- 
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tives... la chambre ne prêta une attention bien- 
veillante qu'à M. de Monlalivct, ministre person- 
nellement dévoué au roi et le plus âpre des orateurs 
de la cour. M. de Monlalivct exposa d'abord avec 
habileté que les ressources de la royauté ne de- 
vaient point être séparées de leur application né- 
cessaire, le roi des Français ayant naturellement 
des actes de bienfaisance à accomplir, des récom- 
penses à donner, des encouragements à distribuer 
aux savants et aux artistes, des palais à restaurer 
ou à embellir. Mais, quand il en vint aux attaques 
provoquées par la présentation des lois de famille, 
il fut acerbe , accusateur, et s'attira une réponse 
terrible. Faisant allusion aux pamphlets de M. de 
Cormenin, il avait prononcé le mot calomnie. 
Aussitôt M. de Cormenin se lève et fait signe qu'il 
veut parler de sa place. On savait combien il 
était intimidé par la tribune : on espère l'accabler 
s'il y monte, et de tous les bancs ministériels 
s'élève ce cri : A la tribune ! à la tribune! Étonné, 
interdit, M. de Cormenin se consulte, il promène 
autour de lui des regards troublés, il hésite. Mais 
les clameurs redoublant, encouragé par scs amis, 
il se risque enfin , et, appuyant sur le marbre de 
la tribune où on l'entraîne ses mains qui tremblent 
d’émotion : « Je repousse, dit-il en s'adressant à 
b M. de Monlalivct, les inculpations qui viennent 
» de tomber de votre bouche. S’il y a calomnie 
» dans l’évaluation des chiffes énoncés par vous, 
b la calomnie vient de vous, non de moi. Car c'est 
» dans un méchant pamphlet de police intitulé 
» La liste civile dévoilée, que les forêts de la 
» couronne figurent pour 184,000 hectares. Je ne 
» les ai portées, moi, qu'à 162,000 hectares. En 
» sorte que vous vous seriez calomnié vous-même. 
» Je ne me perdrai pas dans le dédale de vos cal- 
» culs : osez produire les pièces justificatives , 
» osez-le ! J'accepte le combat. La question est 
» bien simple. Le domaine privé est de 74 mil- 
» lions. Or, je demande si avec 74 millions vous 
9 ne pouvez pas payer un million de dot à la 
9 reine des Belges. * Celte harangue, si courte, 
mais si nette et si péremptoire, eut un succès 
prodigieux , auquel M. de Montalivet ne fit qu'a- 
jouter par l’aigreur excessive de sa réplique. 
Ayant dit en parlant de M. de Cormenin : i hono- 
rable préopinant... le préopinant, ajouta-t-il , en 
se rétractant avec vivacité : insulte gratuite où 
l’on ne vit qu’une vengeance de courtisan ! La 
discussion ne fut pas autrement animée : la cham- 
lous aune. 2. 
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bre avait hâte de montrer qu'on n'épuiserait pas 
facilement sa complaisance. Au reste, puisqu'elle 
se disait monarchique, elle avait raison de ne pas 
refuser quand c'était un roi qui demandait! 

Cependant, les amis de M. Guizot frémissaient 
de dépit et d’impatience; et lui-même, immuable 
dans son orgueil , il ne vivait plus que de l’espoir 
d’abattre ses faibles vainqueurs. Mais la véritable 
cause de sa rupture avec M. Molé n’étant pas de 
celles dont on se vante, il cherchait avec inquié- 
tude par où il saisirait son adversaire pour le ren- 
verser. Lorsqu'ils étaient ensemble au pouvoir, 
n'avaient-ils pas l'un et l’autre professé les théo- 
ries de la violence? n’avaient-ils pas voulu, d'une 
commune ardeur , aggraver la législation de sep- 
tembre par le téméraire et brutal appendice des 
lois de disjonction, de déportation, de non révé- 
lation? Si M. Guizot criait à M. Molé: « Vous 
êtes coupable , » M. Molé n'allait-il pas lui ré- 
pondre : « Vous êtes mon complice. » Que faire 
donc? Inspiré et poussé par scs intimes, M. Guizot 
prit un parti qui ne prouvait pas sa sincérité, 
mais qui plaisait à son audace. Il résolut de se 
donner comme ayant représenté spécialement, 
dans le cabinet dissous, la politique de Casimir 
Périer, celle vieille politique de résistance sous 
laquelle l’esprit révolutionnaire avait fléchi. C'é- 
tait se parer d'un rôle monstrueux; car, depuis 
Casimir Périer, la société n'avait cessé de pencher 
vers le repos, et la langueur des partis y rendait 
tout au moins superflu le gouvernement de la 
colère. Mais M. Guizot n'ignorait pas que dans la 
plupart des hommes dont s'était composée l’an- 
cienne majorité, la guerre civile avait laissé une 
trace brûlante. Il espéra les attirer à son ambition 
en les enivrant du souvenir de leurs triomphes 
passés, en leur montrant toujours debout et tou- 
jours armé l'esprit révolutionnaire, immortelle 
pâture de leurs passious ; en leur soufflant enfin 
la peur et la haine. Alors, de deux choses l'une : 
ou M. Molé se laisserait imposer une politique 
sauvage, et il périrait par l’excès; ou bien il ferait 
effort contre l'impulsion donnée, et, trop faible, 
il tomberait chargé de mépris. 

L’exécution de ce plan fut poursuivie avec une 
impétuosité singulière. Dans la commission des 
fonds secrets, les amis de M. Guizot sommèrent 
fièrement M. Molé de s'expliquer sur le retrait de 
la loi d'apanage, concession pusillanime, à les en- 
tendre. Lui, étonné, incertain, et ne sachant en- 
18 
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cure dans quelle partie de l'assemblée il cherche- 
rait sou point d'appui, il promit d'élru ferme, 
d'être résolu, et le pouvoir ne défaillirait pas entre 
ses mains. Mais les doctrinaires avaient juré de le 
pousser si ardemment dans la carrière des ri- 
gueurs, qu'a la fin, haletant et saisi d’effroi, il fut 
forcé de s'arrêter cl de dire : « Je n'irai pas plus 
loin. » El c’était là qu'on l'attendait pour le livrer 
aux coups d’une majorité rendue à scs emporte- 
ments d’autrefois par le sentiment exagéré de scs 
périls. 

M. Duvcrgier de Hauranne avait clé chargé du 
rapport sur les fonds secrets : il le fit avec une 
habileté redoutable. 11 demandait aide ci protection 
pour les ministres, mais à certaines conditions; 
et, après avoir rappelé ce que le trône devait à la 
politique vigoureuse du 15 mars, continuée par 
celle du 1 1 octobre, il aflirmail que l'heure ne* 
tait pas venue de faiblir, mêlant ainsi à des con- 
clusions favorables au cabinet des conseils pleins 
de hauteur, et à des offres de sympathie des 
avertissements d’une austérité menaçante. Alors 
M. Mole s'effraya d'avoir de tels alliés ; ne les 
voulant point pour maîtres, il les accepta pour 
ennemis, et, se décidant tout à coup, il dériva vers 
le centre gauche. 

La situation se trouvait donc parfaitement des- 
sinée de part et d'autre et le champ de bataille 
préparé, quand la discussion sur les fonds secrets 
s’engagea. C'était dans les premiers jours de mai. 
Le ministère n'avait pas un mois d’existence, et 
les doctrinaires ne doutaient pas qu'il ne leur fôt 
aisé d’avoir raison d'un pouvoir qui osait mécon- 
naître l'importance de leur appui. Aussi le cabinet 
eut-il à essuyer tout d'abord, après les attaques 
de MM. Havin, Salverte et Lacrosse, orateurs de 
la gauche, l'implacable et hardi pcrsifllage de 
M. Jaubcrl. M. de Sade viul ensuite, et enfin 
M. Guizot. 

Quelque envenimées que fussent chez cet homme 
dédaigneux les blessures de l'orgueil offensé, sa 
démarche était plus affaissée que de coutume; la 
tristesse de l'accablement tempérait le sombre 
éclat de ses yeux ; il portail sa tête avec une fierté 
contenue, et l'altération de son visage n’était pas 
celle qui trahit le secret des tumultueuses pen- 
sées. Il venait de perdre son fils. Mats les grandes 
douleurs exaltent une âme qui n’est point vul- 
gaire, et, loin de l'abattre, la fortifient. Élevé un 
instant par 1a majesté de son deuil de père au- 



dessus de la tactique adoptée et des ruses miséra- 
bles do l'ambition , M. Guizot trouva quelques 
accents d’une véritable éloquence. Il émut puis- 
samment l’assemblée lorsque d’une voix presque 
éteinte il dit : « J’ai pris et quitté le pouvoir déjà 
» plusieurs fois en ma vie, et je suis, pour iuoq 
» compte, pour mon compte personnel, profondé- 
» ment indifférent à ces vicissitudes de la fortune 
» politique. Je n'y mets d'intérêt que l'intérêt pu* 
9 blic, celui de la cause ù laquelle j'appartiens et 
9 que je me fais honneur de soutenir. Vous pouvez 
» m'en croire, messieurs. Il a plu à Dieu de mo 
» faire connaître des joies et des douleurs qui 
9 laissent l ame bien froide à tout autre plaisir et 
» à tout autre mal... 9 11 s'étendit peu sur les 
causes de sa rupture avec M. Molé, dont il douna 
une explication plus hautaine que véridique ; et, 
abordant la situation dans ce qu'elle avait de gé- 
néral, il continua de manière à rester fidèle au 
système d’attaques convenu entre lui et ses amis : 
toujours grave cependant, et toujours attentif à 
voiler, à ennoblir par la solennité des motifs ce 
qui n'était après tout qu’une convention de l'in- 
trigue. 

La classe moyenne, suivant lui, avait droit à 
faire reconnaître et saluer sa prépondérance, nuis 
elle ne devait être ni envieuse ni subalterne. Elle 
devait avoir assez de confiance dans ses destinées 
pour ne pas se croire perdue parce que rétablis- 
sement d’un apanage (tour un de ses princes vien- 
drait ramener au milieu des formes de la société 
moderne une ombre vaine du passé. I-i classe 
moyenne avait pour mission de gouverner, et pour 
devoir de mettre son cœur au niveau de sa for- 
tune, en se gardant de toute basse jalousie cl de 
toute frivole défiance. Le vrai danger pour olle, 
il était dans 1a permanence de l’esprit révolution- 
naire, infatigable ennemi qui, même au milieu du 
sommeil apparent des passions cl dans leur si- 
lence trompeur, se préparait à de nouveaux com- 
bats. Les agitations du monde, l'Espaguo inondée 
du gang versé par la guerre et par la révolte, les 
troubles du Portugal , les déchirements nés en 
Angleterre de la réforme, issue elle-même de notre 
révolution de juillet, tout cela ne fermait-il pas 
un ensemble de symptômes dont il était permis 
de prendre alarme? Tout cela n'indiquait-il pas 
qu’il y avait dans le mouvement général de la civi- 
lisation moderne quelque chose à réprimer et à 
couteuir? On se rassurait parce que les clameurs 
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de la rue étaient tombées et qu'on n entendait 
plus autour de soi le clioc de» parti» armés du i 
glaive? Comme si l'esprit révolutionnaire n’avait 
qu’à s’apaiser pour qu'on le jugeât mort; comme 
s’il n'existait point partout : au sein des classes 
pauvres, rongées par l’envie; au centre de» ate- 
liers, depuis longtemps remplis du bruit des sys- 
tèmes d'égalité ; dans le peuple entier, auquel il 
ne restait plus d’autre frein que le frein du travail; 
au fond de» institutions représentatives enfin, qui 
avaient organisé la lutte, glorieuse sans doute et 
désirable, mais terrible, du vrai et du faux, des 
bons instincts et des passions anarchiques. Il fal- 
lait donc se tenir en garde, veiller au maintien 
des lois répressives, discipliner les fonctionnaires, 
raffermir le pouvoir. 

Ainsi, dans la société à conduire, M. Guizot ne 
voyait qu’une bataille à livrer! Cette foule à ses 
pieds gémissanlo , la foule sainte des ignorants et 
des faibles , des pauvres et des journaliers, il 
croyait que, pour la contenir, il suffirait de peser 
un peu plus sur elle! la; travail est uo frein, 
osait-il dire, espérant sans doute que la faim se- 
rait pour le prolétaire des sociétés modernes ce 
qu’avaient clé le fatalisme pour l'esclave antique 
et le dogme de la résignation pour le serf du 
moyen âge. Et il ue comprenait pas que prévenir 
les révolutions dispense de les calomnier, il ne 
comprenait pas que l’éternité de la souffrance en ! 
bas, c’est en haut l’éternité de la peur ! Nous 
l'avons entendu, ce discours ; nous étions là. EU, 
il nous en souvient, pendant que l’assemblée s’agi- 
tait à la voix de l’orateur, l'esprit en proie au 
tourment de la pensée et l'àme remplie d’amer- 
tume, nous cherchions des yeux un homme qui, i 
au risque des plus injustes murmures, eût le cou- 
rage de confondre d’aussi froides, d’aussi cruelles • 
maximes. 

H. Odilon-Barrot parla dans la séance qui sui- ; 
vij, tuais sans aller au delà de ce que la majorité 
de l'asaeuihlée voulait entendre. U s’éleva chaleu- 
reusement contre les doctrinaires, contre leur po- , 
lilique vindicative et dure, contre leur prétention 
de ne livrer qu’à la classe moyenne la victoire du 
peuple entier. Au surplus, il les attendait à l’œu- 
vre, et il désirait que le pouvoir leur fût rendu : 
bien sûr que lepreuve les accablerait, bien sûr 
que leur ambition couronnée mettrait à nu leur 
impuissance. Puis, se tournant vers les ministres : 

« Si vous n'ôtes pas les continuateurs de la peii- 



» tique du 6 septembre, déclarez- le nettement. 

» Dans le cas contraire, je crois que vous avez été 
» insensés de vous séparer des hommes les plus 
» capables par leur talent de défendre les prin- 
» cipes qui vous sont communs avec eux. Dans 
■ celte guerre incessante, dans ces discussions 
» orageuses, sentez votre faiblesse devant un 
• homme à qui vous avez entendu développer ses 
m vues avec tant de hauteur et de fermeté. Hâtez- 
» vous, hâtez-vous de reconnaître la parole et le 
n bras du maître. » 

Excité par l’attaque , animé par l'éloge , 
M. Guizot répliqua qu’il n’était jamais entré dans 
sa pensée de faire de la classe moyenne une classe 
à part; que, loin de là, c’était la gloire du régime 
existant d’appeler au faite quiconque se montrait 
capable et digne d’y monter; que lui, qu’on accu- 
sait de tendre à une aristocratie nouvelle, que 
M. Odilon- Barrot, que chacun de ceux qui l'écou- 
taient, avaient acquis leurs grades à la sueur de 
leurs fronts, et formaient une démocratie vivante; 
qu'il savait combien étaient douces les faveurs de 
la popularité, et qu’il les avait entendus, lui aussi, 
les applaudissements de la multitude, mais qu'il 
leur préférait l'honneur d’inspirer confiance aux 
intérêts conservateurs, aux vrais intérêts du pays. 

Pendant celte lutte sans profondeur et sans por- 
tée, mais qui tirait un grand éclat du talent des 
deux orateurs adverses, de la généreuse chaleur 
de l’un, de l’émotion secrète de l'autre, des haines 
et des [tussions de tous, les ministres, le regard 
fixe, le corps immobile, paraissaient abattus et 
comme écrasés sous le sentiment de leur insuffi- 
sance. On leo jugea perdus. ■ Le combat vient de 
« se livrer sur leurs tètes, » disait-on de toutes 
parts, au sortir de la séance. EU chacun d'attendre 
La décision de M. Thiers. 

Gelait lui, en effet, qui tenait entre ses mains 
la vie du ministère, puisqu'il disposait des voix 
du centre gauche. Le soir de la séance, il convoque 
ses amis. De quel côté penchera -t-on? I.es avis se 
partagent. Ceux-ci veulent qu’on profite de l'inca- 
pacité des ministres, qu’on leur livre bataille, 
qu'on les supplante. Ceux-là fout observer que le 
centre gauche n’est pas encore assez voisin du pou- 
voir pour s’ en emparer; qu’en renversant M. Molé, 
on va pousser au faite M. Guizot ; qu’il vaut mieux 
ajourner uue victoire dont on n’est pas prêt à 
recueillir le profit. Mais, suivant M. Tliil , tout 
pouvoir qui dure puise des forces dans sa seule 
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durée; quelque débile que paraisse le ministère 
Mole, si on le laisse vivre, on commet une faute 
et l’on perd une chance. 

Au sein de tels débats, M. Thicrs n'était point 
sans éprouver un certain trouble dont il ne s'a- 
vouait peut-être pas la cause. D’une part, il s'irri 
tait de voir les affaires de l'Étal conduites, sans 
lui et en dehors de lui, par des hommes auxquels 
il se croyait bien supérieur. De l’autre, il trem- 
blait de combattre pour le compte des doctrinaires 
cl de leur chef, hommes résolus et opiniâtres, qui, 
une fois maîtres du pouvoir, sauraient le garder 
et le défendre. Aussi se sentait-il porté à soutenir 
momentanément un cabinet que son insuffisance 
même livrait à la merci de ses protecteurs, et 
qu’on serait toujours à temps de faire disparaître. 
Ajoutez A cela que M. Thiers avait promis au roi 
de ménager M. Mole, et que, par une faiblesse 
naturelle au cœur humain, il croyait suivre les 
inspirations de sa loyauté en cedant aux conseils 
de son ambition. 

Les sollicitations, d’ailleurs, et les encourage- 
ments ne devaient pas lui manquer. Le lendemain, 
M. de Talleyrand intervint auprès de lui; on l’en- 
toura de prières flatteuses ; on eut recours, contre 
ce qui lui restait d'incertitude, à ces influences de 
salon toujours si puissantes dans les monarchies; 
et l’on parvint de la sorte à lui faire promettre, 
non-seulement qu’il volerait pour le ministère , 
mais qu'il irait l’appuyer à la tribune. 

Les doctrinaires avaient un instant compté , 
sinon sur l’alliance offensive de M. Thiers, du 
moins sur sa neutralité. Ce ne fut donc pas sans 
un vif dépit qu’ils le virent prêter au cabinet le 
secours de cette éloquence facile et persuasive 
dont la chambre acceptait si aisément l’empire. 
Le discours de M. Thiers fut plus insinuant que 
hardi, plus habile que chaleureux; mais il eut un 
résultat décisif. Les fonds secrets furent votés par 
deux cent cinquante voix contre cent douze. El le 
ministère Molé sortit, humilié tout à la fois et 
raffermi, d'une épreuve dans laquelle il avait failli 
périr. 

Les doctrinaires, cependant, n'étaient pas dé- 
couragés et ils se préparaient à redoubler d’au- 
dace, lorsqu'un acte aussi éclatant qu’inattendu 
vint les frapper de stupeur et sceller leur défaite. 
Déjà, dans les derniers jours d’avril, le roi avait fait 
grâce à Meunier, condamné par la cour des pairs 
comme régicide : le 8 mai, un rapport du ministre 



de la justice apprit à la France qu'une amnistie 
était accordée à tous les individus détenus dans 
les prisons de l’Ktat par suite de condamnations 
prononcées pour crimes et dclils politiques. 

Au fond, l’amnistie était une machine de guerre 
dressée contre M. Guizot et ses amis. M. Guizot, 
pour créer des obstacles au cabinet dont il ne 
faisait plus partie, s'était mis à l’accuser de mol- 
lesse et de lâcheté; il avait essayé de ranimer les 
cendres, déjà refroidies, de nos discordes civiles; 
il avait osé, dans un temps de calme, écrire sur 
sa bannière le mol intimidation. M. Mole, en 
décrétant l’amnistie, opposait à cette manœuvre 
d’un rival une manœuvre contraire. El ce qui le 
prouve bien, c’est que, collègues dans le ministère 
du G septembre, M. Guizot et M. Mole s’étaient 
trouvés d'accord sur la nécessité d’un système de 
rigueur. Mais lorsque une action est bonne en soi, 
il y a injustice à ne tenir compte que de ce qu’il 
s'est glissé de personnel dans les intentions cl 
les motifs. L’amnistie était un appel à la récon- 
ciliation des partis ; c'était donc une grande , 
une noble idée. M. Molé eut le mérite de l’avoir 
conçue, et le roi celui de l'avoir adoptée sans 
résistance. 

Cependant, l’arrivée de la princesse Hélène était 
attendue au château avec impatience. Non qu'un 
tel mariage fût brillant : il n’avait ni le prestige 
d’une haute alliance monarchique , ni l'héroïque 
signification d'un choix national et populaire. 
Mais, après les refus dont les familles souveraines 
lui avaient infligé l'affront, la maison d’Orléans 
se trouvait heureuse que ses offres n’eussent pas 
été repoussées par une obscure et indigente cour 
d'Allemagne. 

A part cela , on disait la princesse gracieuse ; 
elle avait une âme sensible et douce, de la dignité 
naturelle, un esprit vif cl cultivé. Luthérienne, 
elle allait entrer dans une famille catholique; mais 
si c’était là pour la reine des Français un sujet de 
dévote inquiétude, il n’en était pas de même du 
roi, prince qu'alarmaient faiblement les scrupules 
religieux et qui n’était pas fâché de trouver l’oc- 
casion de prouver sa tolérance. 

La demande fut faite au grand-duc régnant par 
le duc de Broglie, ambassadeur extraordinaire; 
elle fut agréée , et la jeune princesse partit de Lud- 
wigslust, résidence de sa famille. Des épisodes 
pleins d'intérêt marquèrent ce voyage. On raconte, 
par exemple, que, sur le milieu de la route, entre 
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Hanau et Francfort, la princesse, qu'accompagnait 
l'ambassadeur français, fit arrêter sa voiture en 
face des hauteurs de Berghetn , qui couronnent 
l'horizon sur la droite. Et, un instant après, un 
messager envoyé par elle courait dire au duc de 
Broglie : « M. le duc, madame la princesse vous 
> prie de porter votre attention sur les hauteurs 
» de Bcrghem. C'est dans ce lieu que votre grand- 
b père, le maréchal de Broglie, a remporté une 
b victoire mémorable, b 

Le 2-4 mai , la princesse mit pied sur le sol de 
sa patrie nouvelle, et, le 29, elle entrait à Fon- 
tainebleau. Carc'était dans celte ville, qui garde 
le souvenir de tant d’aventures épiques et de tant 
de chutes illustres , c'était dans ce palais dont les 
N impériales couvrent les murs, c'était à ce relais 
placé sur la route qui conduisit Napoléon de Mos- 
cou à Hic d'Elbe, qu'on attendait la jeune fille 
venue d'Allemagne pour donner des héritiers au 
Irène le plus éclatant, mais le plus menacé de 
l'univers. A sept heures, la voiture de la princesse 
dépassa la grille, au bruit des tambours, des ac- 
clamations et des fanfares. Louis -Philippe se te- 
nait sur le haut du balcon. A la vue de la prin- 
cesse, que le duc d’Orléans était allé recevoir au 
bas de l'escalier, le roi s’avança d'un air pénétré, 
et, comme elle se penchait pour lui baiser la main, 
il la releva et l'embrussa avec effusion. 

Le lendemain , 30 mai , le mariage fut célébré 
civilement dans la galerie de Henri 11, les témoins 
étant : pour le duc d'Orléans, le president et les 
quatre vice-présidents de la chambre des députés, 
lesquatre vice-présidents de la chambre des pairs, 
les maréchaux Soull, Lobau et (iérard, le prince 
de Tallevrand ; et, pour la princesse Hélène, le 
baron de Ranlzau, le duc de Choiseul, M. Brcsson. 
Vint ensuite la cérémonie religieuse, qui eut lieu, 
selon le rilcaiholique, dans la cbapclle de Henri II, 
et, selon le rit luthérien , dans la saille de Louis- 
Philippe. Des banquets somptueux, des spectacles, 
des cavalcades brillantes, des divertissements de 
tout genre prolongèrent, pour la jeune princesse, 
l'enchantement d'une journée aussi solennelle. 
Mais des émotions plus profondes lui étaient ré- 
servées. 

Le 4 juin, la famille royale avait quitté Fontai- 
nebleau et se dirigeait vers la capitale. On était 
arrivé sur un coteau un peu en avant de Saint- 
Cloud, lorsque la princesse Hélène aperçut tout j 
à coup, 4 dcmi-cachée dans la vapeur, une masse 



imposante, confuse. C'était Paris. En approchant 
de cette ville aimable et tragique, peut-être la 
duchesse d’Orléans éprouva-t-elle, au sein de sa 
joie, une secrète terreur. Que ne pouvait-on lui 
dire : 

« Vous allez vivre, madame, au milieu d'une 
nation loyale. Le peuple, en France, respecte les 
princesses, non parce qu'elles sont princesses, 
mais parce qu'elles sont femmes. Vous venez, il 
est vrai , dans un pays qui a été fatal à des reines 
allemandes, dans un pays où la vie des rois est 
pleine d’angoisses, et où la foule a un flux et un 
reflux comme la mer. Ne craignez rien cependant. 
Il est des époques qui n'apparaissent qu'une fois. 
Le peuple de France n'a plus rien à semer dans 
l'épouvante ou dans la guerre; et ses mœurs sont 
aussi douces qu'héroïques. On vous l’a peint cer- 
tainement en proie au tourment d’une inquiétude 
immortelle, avide de bruit, avide de mouvement, 
fatigué de son repos même, et ne pouvant souffrir 
ni la liberté ni la servitude. On vous a trompée. 
Le peuple de France a des joies bruyantes, mais 
qui cachent des pensées sérieuses; il se livre quel- 
quefois à des colères terribles, mais qui servent 
des projets persévérants et gigantesques; l'appa- 
rente irrégularité de ses élans n’ôte rien à l’action 
constante de son génie. Seulement, fait pour les 
grandes choses, il lui faut des chefs qui le com- 
prennent et qui le vaillent. S'il n’en rencontre 
pas de tels, il tombe et végète dans une alterna- 
tive de langueur et de convulsions, jusqu'à ce que, 
retrouvant des guides dignes de lui, il ait repris à 
travers l'histoire sa marche féconde. De sorte que 
nos agitations, dont votre Europe s'effraie, ne sont 
que les manifesta lion s d'une force mal comprise 
et follement combattue par ceux qui devraient la 
calmer en l’employant. Ah! si vous pouviez le 
connaître, madame, ce peuple tant calomnié au 
dehors ! Mais non. Entre vous et lui vont s'étendre 
des voiles qui déroberont à vos regards les trésors 
qui sont en lui, trésors d’esprit et d’enthousiasme, 
de vaillance et de dévouement. Ce que vous con- 
naîtrez mieux, et trop tôt, c’est ce petit monde de 
la cour où vous allez entrer. N’espérez pas retrou- 
ver ici les splendeurs du règne de certains rois, 
chevaliers ou héros. Les révolutions ont effacé les 
noms anciens sous des noms tout à fait inconnus; 
elles ont mêlé, aux mêmes lieux, les souvenirs les 
plus divers. Joséphine a dormi, à Trianon, dans 
l le lit qui avait reçu la fille de Marie-Thérèse. Ne 
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jugez donc pas le présent par le passé. Chez les 
courtisans d'aujourd'hui, vous ne trouverez ni le 
bon ton ni le bon goût, ni l'élégance grave des ha- 
bitudes plébéiennes, ni la délicatesse des usages 
aristocratiques. Vos Lauzun et vos Richelieu, ce 
seront des hommes de bourse, des agioteurs, des 
loups-cerviers. Et si jamais on vous explique le 
sens de ces mots étranges, vous en serez épouvan- 
tée. Aussi attendez-vous à voir les grossiers pala- 
dins qui vont vous entourer faire de votre mariage 
une spéculation politique, et, ne cherchant que 
des preuves de royalisme dans les témoignages 
de la courtoisie française, empoisonner ainsi les 1 
joies les plus pares et les plus intimes de votre 
cœur. Voilà le mi, le seul danger qui vous me- 
nace. > 

Et ce fut bien là, en effet, ce qui caractérisa la 
réception préparée à la duchesse d'Orléans. Son 
entrée dans Paris fut marquée par un immense 
mouvement de foule, par un assemblage inaccou- 
tumé de soldais, par des acclamations, par les 
éclats d'une curiosité sympathique; mais, dès le 
lendemain, cl de peur qu'on n’attribuât à ce qui 
avait été dit de ses qualités personnelles l'accueil 
dont elle venait de jouir, les historiographes de la 
cour eurent soin de faire honneur au roi de tous 
les hommages rendus à sa bru. Ce fut pour mieux 
prouver eombieo il y avait de sagesse dans le choix 
du monarque, qu'après avoir vanté la taille de la 
princesse Hélène, la beauté de son teint, la cou- 
leur blonde de ses cheveux, la grâce de son main- 
tien, ils lui prélèreol plus d’éruditiou qu'une 
femme d'esprit n'en veut avoir, et plus d'esprit 
qu'une femme de bon sens n'en fait paraître. Puis, 
croyant sans doute raviver par la pompeuse mi- 
nutie de leurs descriptions le culte éteint de la 
monarchie, ils se mirent à raconter heure par 
heure, sans oublier le moindre détail , la vie des 
princes, les accidents de chaque promenade, et 
quel était le costume des fils du roi, et dans quel 
ordre s'avançaient les voitures, calèches, cbar-à- 
bancs ou landaus, et comment la hiérarchie des 
rangs avait été observée dans la disposition des 
places assignées aux dames de la cour sur les ban- 
quettes. En même temps, par une violation bru- 
tale du mystère qui protège la pudeur des femmes, 
on étalait pour ainsi dire devant le public le 
trousseau de la princesse Hélène, on décrivait sa 
toilette depuis sa coiffure jusqu'à ses jarretières : 
et cela pour montrer que la monarchie en France 



n'avait pas perdu le secret d'éblouir, pour accou- 
tumer la nation à vivre de la vie de la royauté, 
c Est-ce que le plus simple bon sens, s’était écrié 
» le Journal des Débat s, ne fait pas comprendre 
» que le peuple a voulu honorer, dans la princesse 
» Hélène, le choix du roi , cl donner une nouvelle 
• preuve d'attachement à sa dynastie libérale, nn 
j» éclatant démenti à des passions coupables? » 
Déclaration injurieusement naïve, qui trahissait 
le calcul politique caché au fond de ces fêtes dont 
la princesse Hélène paraissait être l'objet cl n'était 
en réalité que le prétexte ! 

Cependant, des lettres d'invitation, répandues 
avec une profusion réfléchie, venaient d'annoncer 
l'ouverture du musée de Versailles. Dès 1852, le 
roi avait conçu le projet de léguer aux siècles A 
venir, racontées sur la toile, taillées dans le mar- 
bre et rassemblées dans de splendides galeries, les 
diverses époques de notre histoire. C était là une 
noble, une belle idée, et le roi avait mis à la réa- 
liser une ardeur digne des plus grands éloges. Or, 
l'heure était venue pour lui de jouir de sou ou- 
vrage. Le 10 juin , on vit se presser autour de ce 
palais de Versailles, réduit pendant si longtemps 
à la majesté de sa solitude et de son silence, des 
maréchaux, des membres de l'Institut, des minis- 
tres, des pairs de France, des députés, des artis- 
tes , des généraux, des poètes, foule étincelante et 
choisie. A dix heures du matin, les portes du pa- 
lais s’ouvrirent, découvrant aux regards une im- 
mense série de tableaux , de portraits, de statues, 
l'histoire de France enfin écrite par les arts. Com- 
ment rendre l'effet d'an pareil spectacle? Ici, la 
succession des grands amiraux et des connétables, 
depuis le maréchal Pierre jusqu'à Groucliy ; là, le 
siècle de Louis XIV, dans des salons que traver- 
sèrent tant de hardis capitaines, tant d'hommes 
de génie, tant do femmes au sourire invincible, 
salons dorés où le grand siècle semblait avoir 
laissé le reflet de ses guerres et le parfum de 
ses amours; ailleurs, notre passé militaire de- 
puis l’origine; les batailles gagnées, les villes pri- 
ses d'assaut, les rivières passées à la nage sous le 
feu de l’ennemi, les joules chevaleresques, les 
victoires navales, tout ce qui fut accompli par 
l’épée entre Tolbiac et Wagram; à côté, dans la 
salle de 92, la levée en masse du peuple français, 
saisi d'une sublime ivresse, et, dans l'indépendance 
do la patrie, courant défendre la liberté du monde; 
puis une incomparable épopée, l'eu pire; puis la 
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restauration et ses pompes vaines; puis la révolu- . 
lion de 1850 et ses prodiges. Aussi, combien de 
vieillards purent suivra de salle en salle leur 
propre histoire! Combien, après s’êtrc reconnus 
sous l'habit de soldat, dans les armées républi- 
caines, purent se retrouver, en uniforme de gé- 
néral, haletant sur la trace enflammée de leur 
empereur, ou assistant aux fêtes de son couron- 
nement, ou portant le deuil de ses adieux! Ce fut 
donc une journée pleine d’émotions que celle où 
le musée de Versailles fut inauguré. Le roi, d'ail- 
leurs, n'avait rien épargné pour la rendre éclatante 
et lui imprimer un caractère monarchique. Le 
banquet préparé pour les visiteurs servit d’occa- 
sion à l'étalage d'une magnificence dont ils se 
montrèrent aussi surpris que charmés. Il y eut 
ensuite, le long des galeries resplendissantes, une 
promenade aux flambeaux. A huit heures du soir, 
chacun avait pris place dans la salle de spectacle, 
et la représentation du Misanthrope commençait. 
Le spectacle fini, la toile du fond se leva, l'an- 
cienne façade du château de Versailles apparut 
dans le lointain, et sur le piédestal de la statue 
équestre du roi on lut: a A la gloire de Louis XIV! » 
H avait pourtant révoqué l'édit de Nantes, ce 
Louis XIV ; et c'était devant une princesse luthé- 
rienne qu'on glorifiait sa mémoire! 

Ainsi se termina une solennité dont la pensée 
mériterait d’élrc louée sans réserve, si des préoc- 
cupations personnelles et dynastiques ne s’y étaient 
pas trop étroitement associées au sentiment natio- 
nal. Peut-être aussi aurait-on dû choisir comme 
temple des souvenirs un autre palais que Ver- 
sailles. Car enfin, Versailles désert, Versailles 
muet avait bien sa grandeur. Abandonné, il par- 
lait au cœur du philosophe et du poète. L'herbe 
qui poussait dans les avenues d'un château bâti 
sur la misère du peuple était une indication mélan- 
colique mais éloquente. Quelle puissance d'émo- 
tion et quels enseignements dans ces vastes salles 
retentissantes et vides, dans ces dorures perdues, 
dans ces glaces où s'était miré le luxe d’un siècle 
et qui ne réfléchissaient plus que le passage de 
quelque visiteur attristé! El le frémissement de 
ces vitres négligées par où le vent sifflait, et l’as- 
pect moroe de la chambre où Louis XIV avait 
dormi, ot ces eaux croupissant au pied des nymphes 
ou des tritons ennuyés de leur solitude, et l'inuti- 
lité de ces ombrages qui avaient protégé des amours 
funestes, et le délabrement de ce bel escalier de 



l'Orangerie sur les marches duquel avaient traîné 
tes robes de Lavallière et de Fontange : est-ce que 
tout cela n'était pas le plus saisissant des drames? 
Est-ce que tout cela ne nous montrait pas réunies 
la philosophie de l’histoire et la poésie des souve- 
nirs? 

Quoi qu’il en soit, les joies de la famille royale 
ne devaient pas être exemptes d'amertune; et le 
duc d’Orléans eut le chagrin de voir son mariage 
devenir, au sein des réjouissances populaires, l’oc- 
casion d’un afTrcux malheur. Le 14 juin, l'attaque 
simulée de la citadelle d’Anvers avait attiré devant 
l’école militaire le peuple de Paris. Or, si grande 
était la foule, que l’immensité du Champ de Mars 
pouvait à peino la contenir. Les choses se passè- 
rent néanmoins dans un ordre parfait tant que 
dura le spectacle. Mais au moment où l'on s'ébran- 
lait pour le départ, on entendit, mêlés à des cris 
de rage, des gémissements lamentables. Sur quel- 
ques points de la place et dans le voisinage de 
certaines issues trop étroites, la multitude s’était 
subitement resserrée, entassée, amoncelée, ren- 
versée sur elle-même, et des hommes dans la force 
de l'Age, des femmes, des enfants, des vieillards, 
périssaient étouffés misérablement. Qu’on juge de 
la consternation de Paris ! Quiconque n’avait pas 
autour de lui tous ceux qu’il aimait se crut frappé. 
Et, comme il arrive toujours, U renommée, en 
exagérant U catastrophe, agrandissait les alarmes. 
Aussi le gouvernement s'empressa-t-il de faire pu- 
blier dans les journaux les noms des victimes, 
appendice funèbre au programme de tant de fêtes! 
Le 15 juin, un bal offert à la famille royale devait 
avoir lieu A l'hétel de ville. Qui le croirait? parmi 
les représentants spéciaux de la cité, plusieurs 
furent d’avis que les malheurs du Champ de Mars 
n’étaient pas un motif suffisant pour suspendre les 
danses de la cour. Mais A ce cruel raffinement de 
flatterie le duc d’Orléans répondit par une dé- 
marche d'une généreuse impétuosité. Entrant tout 
à coup dans la salle où le conseil municipal était 
rassemblé , il déclara d'un ton et avec un geste 
passionnés qu’il ne pouvait consentir A paraître en 
public, avant que les cadavres eussent été reconnus 
et enterrés. Le bat et le banquet furent donc ajour- 
nés, ajournés seulement! Des seconrs furent dis- 
tribués, par ordre du prince royal, aux familles 
des victimes; on conduisit les morts au cimetière; 
et, quatre jours après, plus de quatorze cents con- 
vives allaient joyeusement se ranger autour de 



Digitized by Google 




RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



268 

tables somptueuses, dressées dans des salles inon- 
dées de lumière et tapissées de fleurs ! 

Quand Marie-Antoinette était venue s'unir, en 



France, au prince qnt, depuis, fut Louis XVI, il y 
avait eu aussi des malheureux étouffés dans la 
foule et de grandes réjouissances à la cour. 



CHAPITRE LII. 



Afiairei d'Afrique, — Anarchie dan* l'admiimtration do la colonie. — Entrevue du général Bugeaud et d’Abd-el-Kader. — 
Traité de U Tafoa. — Prite de Conilantine. 



Tandis que, par des jeux, des spectacles et des 
fêles, l’on cherchait à ranimer en France le culte 
à demi éteint des monarchies, l’œuvre de notre 
domination se poursuivait en Afrique avec un 
perpétuel mélange de bien et de mal, de fautes et 
de succès. 

Donné pour successeur au maréchal Clauzcl, le 
comte de Damrémont se trouvait depuis le mois 
de février à la tâte de la colonie; et le général 
Bugeaud avait été investi, dans la province d’Oran, 
d’une autorité presque indépendante de celle du 
gouverneur général. 

Les débuts du général Damrémont ne furent 
guère marqués que par une promenade militaire 
à Bélida et l'engagement de Boudonaou, brillant 
combat dans lequel neuf cents Français, comman- 
dés par M. de la Torré, mirent en fuite plus de 
cinq mille Arabes. 

Quant au géuéral Bugeaud, sa mission était, ou 
de conclure la paix avec Abd-el-Kader, ou de le 
poursuivre à outrance. Ce fut par des menaces 
sauvages qu'il annonça sa prise de possession. 
Mais le désir de la paix était dans son cœur, et il 
ne tarda pas à entrer en négociation avec l’émir. 
L’intermédiaire fut un juif nommé Durand, Ame 
cupide et rusée, qu’on accusa, depuis, d’avoir 
semé la discorde parmi nos généraux , en vue de 
profits honteux. Toujours est-il que les négocia- 
tions traînaient en longueur, quand tout à coup, 
rompant avec le général Bugeaud , l’émir s’adressa 
au comte de Damrémont pour obtenir la paix : 
démarche dont le gouverneur général informa aus- 
sitôt le ministre de la guerre. A cette nouvelle, 1c 
général Bugeaud se persuade qu’on lui envie la 
gloire de pacifier la province d’Oran, il s’emporte, 
il éclate. Heureusement, la mésintelligence n’eut 
pas de suite : née du vague et de l’imprévoyance 



des instructions ministérielles, elle tomba devant 
un échange d’explications sincères. Le comte de 
Damrémont fit savoir â«l'émir que c'était avec le 
général Bugeaud qu'il devait traiter; et, à son 
tour, le général Bugeaud s'empressa d’adresser à 
M. de Damrémont, qu’il avait injustement soup- 
çonné, les excuses les plus franches, les plus 
loyales. 

Cependant, l’émir s'obstinait dans des préten- 
tions qui accusaient son orgueil et ne répondaient 
pas à sa paissance. Le général Bugeaud se mit 
donc en campagne. L'armée , forte de neuf mille 
hommes, se composait de trois brigades, com- 
mandées : la première par le général Laidet, la 
seconde par le général Rullières, la troisième par 
le colonel Combes. Déjà, depuis quinze jours, on 
battait la plaine sans rencontrer l'ennemi, lorsque 
de sourdes rumeurs se répandirent parmi les sol- 
dats, annonçant la paix. Elle venait en effet de se 
conclure, et le général Bugeaud apprit aux troupes, 
par un ordre du jour, qu'il allait partir pour une 
entrevue avec l’émir. La nouvelle fut joyeusement 
accueillie par les soldats : il leur plaisait de voir 
de près cet infatigable Abd-el-Kader, ce chef in- 
connu dont ils avaient fait la renommée en le 
combattant, et qui leur devait le soudain éclat de 
sa fortune. Le général avait choisi quatre mille 
hommes pour l'accompagner : ils se mirent en 
mouvement le 1" juin, à la pointe du jour. En 
téle marchaient les Arabes alliés, sous les ordres 
de Muslapha-Ben-lsmaël. C'était un beau et au- 
stère vieillard, que reconnaissaient pour chef les 
belliqueuses tribus des Douairs et des Siuélas. 
Animé contre Abd-el-Kader d'une haine immor- 
telle, Muslapha-Bcn-Ismaël avait cherché notre 
alliance, cl associé fidèlement à notre drapeau 
tricolore ses deux étendarts vert et blanc. Notre 
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civilisation, du reste, l’avait gagné sans le sur- 
prendre ni l’éblouir. 

A neuf heures du matin, on fit halle dans un 
vallon du plus riant aspect, que baignaient les 
eaux de la Tafna. Là était le lieu du rendez-vous. 
Mais on n’y rencontrait que la solitude, le silence; 
et pas un cavalier arabe ne se dessinait à l’ho- 
rizon. Le soldat se sentit humilié. Il fallut at- 
tendre, et l’on attendit longtemps. Les vedettes 
revenaient sans nouvelles. Habile à s’entourer de 
prestige, Abd-cl-Kader avait voulu se donner, au- 
près des siens, l’avantage d'une supériorité appa- 
rente, et le dédain qu’il affectait à l’égard du chef 
des infidèles était un calcul de sa politique mu- 
sulmane. Le jour commençait à baisser, l’émir ne 
paraissait pas; et, pendant que, tourné en gaieté, 
le mécontentement des troupes s’évaporait de 
toutes parts en vives saillies, le général Btigeaud 
avait peine à dissimuler sa colère. Enfin, l’ap- 
proche des Arabes est annoncée. A l’instant 
même, les tambours rappellent, les faisceaux se 
rompent, chacun court à son poste. Mais, à une 
lieue de notre avant-garde, Abd-el-Kadcr s’était 
arrêté. Ce fut alors auprès du général une succes- 
sion de messages ayant pour but de lui apprendre 
que l’émir était malade, qn’il n’avait pu se mettre 
en route que fort tard ; qu’il serait bon, peut-être, 
de renvoyer l’entrevue au lendemain... A bout de 
patience , et oubliant la dignité de son rang pour 
n’obéir qu’aux impétueux conseils de son dépit et 
de son courage, le général Bugeaud laisse an gé- 
néral Laidet le commandement des troupes, et, 
suivi de son état-major, il se porte en avant. 

Presque entièrement composée de cavalerie, 
l’armée d’Abd-el-Kader figurait un immense 
triangle, dont les angles nfouvants s’appuyaient à 
trois collines. Arrivé au milieu des avant-postes, 
le général français vit venir à lui un chef de 
tribu, qui lui montra un coteau sur lequel était 
l’émir. « Je trouve indécent de la part de ton chef, 
» dit le général Bugeaud à l’Arabe , de me faire 
b attendre si longtemps et venir de si loin. » El 
il s’avança résolument. Alors parut l’escorte de 
l’émir. Jeunes et beaux pour la plupart, les chefs 
arabes étalaient avec faste leurs riches costumes 
et montaient des chevaux magnifiques. Bien diffé- 
rente était celle du général Bugeaud , à laquelle 
s’étaient réunis plusieurs membres de l’adminis- 
tration civile, coiffés de la casqnclte modèle, et 
dans une tenue fort peu militaire. Un cavalier 



sortit des rangs. Il portait un burnous grossier, 
la corde de chameau, et ne se distinguait point, 
par son costume, du dernier des cavaliers enne- 
mis; mais autour de son cheval noir, qu’il enlevait 
avec beaucoup d’élégance, des Arabes marchaient, 
tenant le mors de bride et les étriers. C’était Abd- 
et-Kader. Le général français lui ayant tendu la 
main, il la lui serra par deux fois, sauta rapide- 
ment à terre et s'assit. Le général Bugeaud prit 
place auprès de lui, et l’entretien commença. 

L’émir était de petite taille. Il avait le visage 
sérieux et pâle, les traits délicats et légèrement 
altérés, l’œil ardent. Ses mains, qui jouaient avec 
un chapelet suspendu â son cou, étaient fines et 
d’une distinction parfaite. 11 parlait avec douceur, 
mais il y avait sur ses lèvres et dans l’expression 
de sa physionomie une certaine affectation de dé- 
dain. La conversation porta naturellement sur la 
paix qui venait d’élre conclue; et Abd-el-Kader 
parla de la cessation des hostilités avec une men- 
songère et fastueuse indifférence. Le général 
français lui faisant observer qnc le traité ne pour- 
rait être mis à exécution qu’après avoir été ap- 
prouvé, mais que la trêve était favorable aux 
Arabes, puisque, tant qu’elle durerait, on ne tou- 
cherait pas à leurs moissons: «Tu peux dès à pré- 
» sent les détruire, répondit-il, et je l’en donnerai 
b par écrit, si tu veux, l’autorisation. tas Arabes 
b ne manquent pas de grain. » 

L’entretien fini, le général Bugeaud s’était levé, 
et lemir restait assis. Blessé au vif, le général 
français le prit alors par la main, et, l'attirant à 
lui d'un mouvement brusque : « Mais relevez-vous 
donc! b Les Français furent charmés de cette 
inspiration d'une âme impérieuse cl intrépide, et 
les Arabes laissèrent percer leur étonnement. 
Quant à l’émir, saisi d’un trouble involontaire, il 
se retourna sans proférer une parole , sauta sur 
son cheval et regagna les siens. En même temps 
on entendit une puissante clameur que les échos 
prolongèrent de colline en colline. Vive le sultan! 
criaient avec enthousiasme les tribus. Un violent 
coup de tonnerre vint ajouter à l’effet de celte 
étrange scène; et, se glissant dans les gorges des 
montagnes, les Arabes disparurent. 

Le traité conclu avec l’émir portait : qu'Abd-el- 
Kader reconnaissait la souveraineté de la France; 
que la Franee se réservait, dans la province d’O- 
ran, Moslaganem, Mazagran et leurs territoires, 
plus Oran, Arzcw et un territoire renfermé dans 
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d'étroites limites (I); que, dans la province d’Al- 
ger, elle se réservait Alger, le Saliel et une partie 
de la plaine de la Métidja. Tout le reste était 
abandonné à Abd-el-Kader. On lui livrait la pro- 
vince de Tiléry, on lui remettait les clefs de la 
citadelle de Tlemsen. Et, en échange de tant de 
concessions, il s'engageait à fournir à l’armée 
française trente mille fanègucs d’Oran de froment, 
trente mille fanègues d’Oran d'orge, cinq mille 
txenfs. Il était, d'ailleurs, convenu que les Kou- 
louglis qui voudraient rester à Tlemsen, ou ail- 
leurs, y posséderaient librement leurs propriétés 
et y seraient traités comme les lladars. 

Sur tout cela il n’y eut, en France, qu'un cri 
d'étonnement et d'indignation. L'entrevue du gé- 
néral Bugcaud avec Abd-cl-Kader ne se pouvait 
séparer des circonstances qui l’avaient caracté- 
risée : elle fat frappée d'une désapprobation éner- 
gique et presque unanime. On accusait M Bu- 
geaud de s'étre conduit en aventurier plutôt qu’en 
général , et d'avoir exposé dans sa personne la 
dignité du commandement il des alTronts que son 
intrépidité, son sang-froid, ne suflisaieut pas à 
couvrir. Mais c'était contre le traité de la Tafna 
que s'élevaient les attaques les plus vives. Quoi! 
après tant de sacrifices en hommes et eu argent, 
après tant d'années employées à combattre, on fai- 
sait cadeau à notre plus cruel ennemi de l'an- 
cienne régence presque tout entière ! Quoi ! l'on 
condamnait la France à camper misérablement 
sur le littoral, pressée, resserrée, étouffée entre 
l'ennemi cl la mer! Quel revers nous avait donc 
condamnés à un tel excès d'humilité dans notre 
ambition? Le traité qui nous dépouillait était-il le 
résultat forcé de quelque terrible défaite, de quel- 
que irréparable désastre? Étions-nous en Afrique 
sans ressources, sans armée? Non, car 1 5,000 hom- 
mes avaient été réunis à Oran; des dépenses con- 
sidérables avaient été déjà faites pour une cam- 
pagne ; une guerre à mort était annoncée ; le 
soldat était sûr de vaincre. Et c'était du sein des 
plus formidables préparatifs qu'on faisait sortir 
une paix semblable! Et, avant même de s'étre me- 
suré avec l’émir, on lui cédait la province de 
Tiléry, Scherchell, la citadelle de Tlemsen, une 
portion de la Métidja, des territoires enlin sur 
lesquels jusqu'alors il n'avait affiché lui-méme 
aucune prétention ! Dans la province d'Oran, nous 

(I) Voir ans documenta hittoriquM, le texte du traité. 



conservions Mazagran et Mostaganem; mais, sé- 
parées d'Oran et d’Arzew, ces deux villes ne se- 
raient-elles pas en étal de blocus? Abd-el-Kader 
reconnaissait notre souveraineté : concession dé- 
risoire qui lui assurait la réalité d’une puissance 
dont il no nous laissait, à nous, que le fantôme. 

Ces critiques, que le général Damrémont sanc- 
tionna de son expérience dans un exposé adressé 
par lui au président du conseil , n'élaient par 
malheur que trop fondées. Et combien n'eussent 
pas élo plus véhémentes les plaintes de l'opinion, 
si l'on eût connu alors ce qu'on apprit seulement 
l'année suivante par un procès fameux : c’est-à- 
dire que toutes les conditions du traité n’avaient 
pas été écrites, et que le général Bugeaud avait 
été autorisé à 6e faire payer une somme d'argent 
qui, dépensée en chemins vicinaux, devait ac- 
croître sa popularité électorale! 

Quoi qu’il en soit, on dut, après le traité de la 
Tafua, se demanderai l'on pousserait jusqu'à Cou- 
slautine. Celle expédition avait été résolue cepen- 
dant, l’honneur national la commandait, la France 
l'attendait comme la réparation d'une injure, et 
c'était avec la mission spéciale de l'entreprendre 
que M. de Damrémont avait été envoyé en Afrique. 
Mais, prendre Cnnstanlinc, n' était-ce pas agrandir 
encore Abd-el-Kader, rendu déjà si redoutable 
par le récent traité? Détruire Abtned, n'élail-ce 
pas délivrer l’émir d’un rivai, appeler son in- 
fluence dans l'est, le signaler aux Arabes comme 
le représentant, désormais unique, des haines al- 
lumées par la conquête? Celle considération pesa 
sans nul doute sur les délibérations du conseil < 
car le comte de Damrémont reçut ordre de négo- 
cier avec Admed. On lui demandait de rembourser 
les frais de la guerre, de se reconnaître vassal de 
la Franco, de payer tribut. Lui, comptant sur les 
secours de la Porte, il se retrancha d'abord dans 
de vagues réponses. Une escadre était partie de 
Constantinople avec des intentions équivoques : 
les contre-amiraux Gallois et Lalande lui iirent 
rebrousser chemin. Pressé plus vivement. Ahmed 
refusa, et i’ex|>édilion fut résolue. 

Une partie du mois d'août et le mois dû septem- 
bre furent employés aux préparatifs. De Üone à 
Constantinc, la roule se couvrit d’étapes mili- 
taires. Ghelma était devenue, sous la direction du 
colonel Du vivier, une véritable place de guerre. 
Un camp fut établi sur le plateau de Medjez- 
Àmar, choisi comme base des opérations, et ce int 
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là que, dans les derniers jours de septembre, l'ar- 
rnée sc trouva réunie. Elle s’élevait à 13,000 hom- 
mes, abondamment pourvus de vivres et de muni- 
tions, et traînait avec elle un matériel considérable. 
Ville de feuillage, coupée de rues tirées au cor- 
deau, le camp de Medjex-Amar présentait, au 
cœur des plaines désertes qui l'environnaient, 
une physionomie vraiment féerique. C’était l’or- 
dre dans le mouvement, la régularité dans l'en- 
thousiasme, c'était la guerre en habits de fête. 
Rien de comparable à l’ardeur du soldat. On 
allait donc couvrir de l’éclat d’un grand succès les 
revers de la campagne précédente ! Là se trou- 
vaient des officiers qu’excitait le souvenir de la 
mort d'un ami. Le capitaine Richcpansc était ac- 
couru pour venger la mort de son frère. 

L’armée se mit en marche. Oh savait, par une 
crnelle expérience , que les plaines à traverser 
étaient entièrement nues; qu’elles n’oITraient ni 
arbres ni buissons dont on se pût servir pour les 
feux de bivac. Aussi, le soldat avait-il ajouté un 
petit faisceau de branches au fardeau dont il était 
chargé : fardeau énorme qui se composait d'une 
ration de vivres pour douze jours, de cent vingt 
cartouches, d’une provision de sucre, de sel, de 
café, de linge, et d’une giberne, sans compter une 
longue canne sur laquelle chaque homme ap- 
puyait la main droite , et le fusil que portait la 
main ganche. Mais il y avait chez tous une vigueur 
morale qui défiait la fatigue, et la plus belli- 
queuse impatience éclatait dans les rangs. Toute- 
fois, la première journée fut menaçante. Il fallait 
gagner des régions très-élevées, il fallait monter 
à travers des couches d'atmosphère chargées d'hu- 
midité et de plus en plus froides. Au col de Ras- 
cl-Akba, la pluie commença. Rienlût, sur la terre 
détrempée, les voitures curent de la peine à se 
traîner; et le lieutenant général Valée, qui com- 
mandait l’artillerie, fut aperçu à pied, un fouet 
do conducteur à la main , animant la marche. 
Ainsi semblaient se reproduire les sinistres pré- 
sages de 1831». Les images funestes ne manquè- 
rent pas, d’ailleurs, le long de la route. A mesure 
que nous avancions, les Arabes fuyaient après 
avoir mis entre eux et nous la dévastation, le dé- 
sert; et, de distance en distance, des tourbillons 
de fumée ardente marquaient la place des meules 
de paille incendiées. Le 5 octobre, on atteignit le 
sommet d’une colline sur laquelle se dressent les 
ruines d’un monument romain. Alors apparurent. 



vers la gauche un camp arabe, et en face la plaine 
de Conslanlinc. En ce lien s’était ouverte, l'année 
précédente, la série de nos désastres. Ici était la 
place où plusieurs de nos frères moururent de 
froid ; là coulait cette rivière de l'Oued-Akminira 
qui, grossie par les pluies, avait opposé au passage 
du maréchal Clauzel de si douloureux obstacles; 
plus loin s'étendaient le champ ou il avait fallu 
abandonner le convoi, et celui auquel était resté 
le nom de Carop-de-la-Boue. Chaque pas nouveau 
vers Conslanline réveillait un souvenir poignant, 
et le pied du soldat sc heurta plus d'une fois à des 
ossements qui n’avaient plus de nom, mais qui 
rappelaient la patrie. 

L’armée était divisée en quatre brigades, com- 
mandées ; la première par le duc de Nemours ; la 
deuxième par le général Trézcl; la troisième par 
le général Rullières, et la quatrième par le colo- 
nel Combes. Le lieutenant général Fleury était 
commandant en chef du génie. Ce fut le 6 octo- 
bre 1837, à neuf heures du malin , que la pre- 
mière colonne couronna le plateau de Mansourah. 
A peine y était-elle arrivée, que du sein de U 
place 6’éleva un grand cri où se distinguait la 
voix perçante des femmes. Cachés parmi les aloes 
qui couvrent les pentes du ravin en avant de Man- 
sourah, trois cents tirailleurs turcs attendaient les 
Français, qu’ils accueillirent par une fusillade 
aussi vive qu'imprévue. Mais les zouaves, s’élan- 
çant avec violence, enivrés déjà par l'odeur de la 
poudre et frémissants, l’ennemi sc replia en désor- 
dre dans la ville, et l’on put procéder aux prépa- 
ratifs du siège. 

Il fut reconnu snr-le-champ que la place de- 
vait être attaquée par le plateau de Koudiat-Aty, 
pendant que trois batteries de gros calibre, éta- 
blies sur celui de Mansourah, prendraient d’en- 
filade et de revers les batteries du front d’attaque. 
Tout fut disposé en conséquence. Conduites par le 
général Rullières, la troisième et la quatrième 
brigade franchirent le Rumrael, sous le feu de la 
place, et prirent position à Koudiat-Aty ; de toutes 
parts les travaux commencèrent, poussés avec une 
activité que protégeait un courage inébranlable. 
Car les Arabes ne se contentaient pas d’envoyer 
la mort aux travailleurs du haut des remparts ; et 
tandis que Ahmed, glissant de colline en colline, 
lançait snr noos ses cavaliers. Turcs et Kabyles 
accouraient du fond de Constantine, et contre les 
divers points de U courbe décrite autour d’eux 
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venaient se briser en rugissant. Et puis, comme 
en 1836, le ciel semblait s’èlre déclaré contre les 
Français. La pluie tomba par torrents. Les passe- 
relles jetées sur le Rummel forent emportées. Les 
sacs à terre, que les soldats se passaient de main 
en main , n’arrivaient à destination que remplis 
d’une fange liquide. A Mansourah, la terre, chan- 
gée en boue, refusant à l'artillerie im appui suffi- 
samment solide, trois pièces versèrent dans un 
ravin et ne furent relevées que par les efforts sur- 
humains des zouaves. Pas de foin, pas de paille 
l»our les chevaux. Ceux de l’artillerie, les plus 
utiles, ne recevaient qu’un tiers de ration d’orge 
par jour, les mulets affamés rongeaient les cais- 
sons. Il y eut des nuits de tempête, effroyables, 
mortelles. Les soldais couchaient dans l’eau ; à 
quelques-uns il fut donné de s’étendre sur des 
cailloux; d’autres, pénétrant dans le cimetière de 
Koudiat-Aty, se reposèrent sous la voûte des tom- 
beaux. 

On conçoit ce que de telles souffrances devaient 
être jmurdes Français, race impétueuse et plus 
propre à supporter le péril que le retard. Aussi, 
lorsque dans la matinée du 9, les batteries de 
Mansourah ouvrirent le feu, l’armée tout entière 
répondit au bruit du canon par un immense cri 
de joie. Mais c’était trop peu que d’éteindre ça et 
là le feu de la place, que d'échancrer les embra- 
sures : les portes restant closes et rien n’annonçant 
que la ville se fût émue, les Français appelèrent 
avec impatience l'heure de l'assaut. Pour le rendre 
praticable, il fallait achever les travaux de la bat- 
terie de brèche que le mauvais temps avait inter- 
rompus cl transporter à Koudiat-Aty, sur un ter- 
rain mouvant, inégal, profondément déchiré, des 
pièces de 24 et de 16 destinées à celte hatierie. 
On y parvint, tant était forte la trempe des cou- 
rages et des volontés! Alors les Arabes sortent de 
tous cotés de la ville, et, à la faveur des ressauts 
de terrain, ils viennent ramper jusqu'au pied des 
parapets qui couvrent les assiégeants. Le général 
Damrémont arrive suivi du duc de Nemours. U 
ordonne aux soldats de sauter par-dessus les pa- 
rapets. A la baïonnette! crient les Français, et 
les parapets sont franchis. En un clin d’œil, les 
Arabes sont culbutés de gradins en gradins et re- 
foulés dans Conslantine. Le 12, les travaux étaient 
terminés : on louchait enfin à l’assaut! 

Tout à coup, un jeune musulman, sorti des 
rangs de l’armée française, s'avança vers la ville, 



FRANÇAISE. 

agitant un papier d’une main et de l’antre un 
drapeau blanc. Les assiégés lui jetèrent des cordes 
et le hissèrent sur le rempart. L'était un parle- 
mentaire que le général Damrémont envoyait aux 
assiégés pour les sommer de se rendre, avant le 
signal décisif et terrible. Le lendemain l’envoyé 
revint avec cette fière et noble réponse : « Si les 
» Français n’ont plus de poudre et de pain , nous 
• leur en donnerons. Nous défendrons à outrance 
» nos maisons et notre ville. On ne sera maître 
» de Cnnstantine qu’après avoir égorgé son der- 
» nier défenseur. » 

M. de Damrémont prit aussitôt son parti. De- 
puis le commencement du siège, qu’il dirigeait 
d’ailleurs en général expérimenté , il n'avait cessé 
de prodiguer sa personne en soldat; si bien, qu’en 
le voyant passer dans les retranchements, le front 
chargé de soucis, mais d’un pas qui semblait 
chercher le péril , quelques-uns l’avaient cru dé- 
cidé à mourir si la fortune ponr la seconde fois 
nous était contraire. Heureusement, l’assaut était 
devenu praticable, et il n’y avait plus à douter du 
succès. Plein de confiance désormais, et suivi 
d’un petit groupe d’officiers, le comte de Damré- 
monl se dirigea vers Koudiat-Aty. Arrivé sur un 
point très-découvert, il s’y arrêta et se mit à ob- 
server la brèche. <r Prenez garde , lui dit alors le 
» général Rullières, qui était venu au-devant de 
» lui : nous sommes ici au point de mire de 
» l'ennemi. — C’est égal, répondit froidement 
» M. de Damrémont. » A peine avait-il prononcé 
ces mots, qu’on le vil tomber à la renverse, frappé 
I d’un boulet de canon. I^e général Perrégaux se 
penchant aussitôt sur lui, une balle l’atteignit à la 
tête. Le gouverneur général fut relevé avec une 
émotion pleine de respect par les témoins de sa 
mort glorieuse, et, quelques instants après, le 
corps sanglant traversait l'année, couvert d’un 
manteau. 

Parmi les soldats, il y en eut qui pleurèrent 
leur chef : tous saluèrent sa destinée. Le comman- 
dement revenait de droit au lieutenant général 
Yalée : il le prit, aux applaudissements des trou- 
pes; et ce fut avec transport qu’elles reçurent, le 
jour même, la grande nouvelle de l’assaut pour le 
lendemain. 

Le lendemain était un vendredi. Or, d’après 
une croyance superstitieuse depuis longtemps ré- 
pandue parmi les Arabes , un vendredi devait 
marquer en Afrique le triomphe définitif des 
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chrétiens. Mais Conslantine ne s'en préparait pas | 
moins à une résistance furieuse. Et, de leur côté, 
les Français se montraient sûrs de vaincre, puis- 
que c’éluil corps à corps qu'ils allaient saisir 
l'ennemi. Les troupes destinées à l'assaut avaient 
été, dès la veille, divisées en trois colonnes, sous 
les ordres du lieutenant colonel Lamuricière, du 
colonel Combes et du colonel Corbin. A sept 
heures, le signal est donné, et au bruit des tam- 
bours tous les cœurs palpitent d'impatience et de 
joie. Le ciel était radieux ce jour-là. Commandée 
par Lamoricière, la première colonne , au milieu 
de la plus vive fusillade, gagne le rempart au pas 
de course. Voilà les zouaves debout sur la brèche ; 
et le drapeau tricolore, qu'y plante le capitaine 
Garderens, est salué par de victorieuses acclama- 
tions. Mais le danger restait caché dans le triom- 
phe. Tandis qu’à droite et à gauche, les sapeurs 
du génie sc fraient un passage le long des murs, 
leurs compagnons se trouvent devant un dédale 
de maisons en ruines et d’impasses mystérieuses 
d’où s'échappe une grêle de balles. On avance 
pourtant, on s’attache à l’ennemi, dans une ntélée 
meurtrière et furieuse. Soudain, un pan de mur 
s'écroule qui étouffe et enterre nombre d’assail- 
lants. Bientôt une mine éclate; un tourbillon de 
flamme et de fumée s’élève; et, par un pliéuomène 
étrange, effroyable, plusieurs de nos soldats sen- 
tent que tout autour d’eux l'air s’embrase; ils 
respirent le feu ; une douleur àcre et cuisante les 
dévore; leurs vêlements consumés laissent leur 
chair à nu ; leurs paupières sont brûlées; d’éter- 
nelles ténèbres les environnent. Ce fut un spec- 
tacle déchirant que celui de ces malheureux. 
Quelques-uns déliraient, défigurés à tel point, 
que leurs amis mêmes ne les pouvaient reconnaî- 
tre, et ils allaient s'agitant semblables à des 
spectres. 

Conslantine, du reste , s'ouvrait de toutes parts 
aux flots des assaillants. D’intrépides canonniers 
turcs gisaient au pied d'une de leurs batteries 
conquise. On luttait de porte en porte, à travers 
des rues si étroites, que les maisons se faisant 
face se touchaient presque par le haut. Les Fran- 
çais se précipitaient la baïonnette au bout du fusil, 
poussant tout devant eux, fouillant la ville, et 
partout vainqueurs déchaînés, irrésistibles. Les 
insignes de la domination turque, les étendards 
d’Ahmcd, les queues de cheval, disparaissaient de 
proche en proche pour faire place au drapeau tri- 



colore. On dit que, ne voulant ni se soumettre ni 
fuir, un ministre du dey s’arracha la vie. Tout 
retentissait du tumulte de mille combats, cl ce ne 
furent bientôt que morts, mourants et ruines. De 
dessous les débris fumants sortaient de farouches 
imprécations ou des cris étouffés. La population , 
pâle d épouvante, avait reflué tumultueusement 
du côté opposé à nos attaques : elle arrive et s'en- 
tasse , derrière la Casbah , sur une pente rapide 
aboutissant à une muraille de rochers verticaux. 
Là, celte multitude gémissante grossit outre-me- 
sure , sc presse , se pousse , roule péle-inéle au 
fond de l'abîme. Femmes, enfants, vieillards y 
périssent dans une affreuse confusion. Les plus 
hardis sc suspeudcnl à des cordes qui, en se rom- 
pant, les laissent tomber sur un monceau de ca- 
davres. L'odeur du sang monte dans l'air. La ville 
est prise. 

Ce n'était pas sans de cruels sacrifices. Le chef 
de bataillon Sérigny et le capitaine du génie Hakel 
avaient péri sur la brèche. Parmi les blessés on 
comptait le colonel Lamoricière, les chefs de ba- 
taillon Vieux et Dumas, l'officier du génie Le- 
blanc, lecapitainc Richepanse. Le colonel Combes 
avait été blessé lui aussi, et mortellement. Arrivé 
sur la brèche, il y commandait une attaque déci- 
sive, lorsqu’il reçut deux balles dont l’une lui tra- 
versa la poitrine. Alors se passa une scène digne 
des temps héroïques. Invincible à la douleur, le 
colonel Combes s'avança vers le duc de Nemours 
p tur lui rendre compte de la situation. Son pas 
était assuré, son visage calme : à le voir, nul ne 
se fût douté qu'il marchait portant la mort dans 
sa poitrine. Il s’exprima noblement , avec simpli- 
cité, sans parler de lui autrement que par celte 
allusion mélancolique et sublime : a Ceux qui ne 
» sont pas blessés mortellement jouiront de ce 
» succès. » Oii l’emporta près de rendre l’âme. 
Ses dernières paroles furent adressées au général 
Bovcr, son ami : « Recevez mes adieux, lui dit-il. 
» Je ne demande rien à mon pays pour ma femme, 
» pour les miens; mais je lui recommande les of- 
» Aciers de mon régiment dont voici les noms. . » 
La mort l'interrompit. 

On raconte que, pendant la prise de Constan- 
line, Ahmed, du haut d’une montagne voisine, 
assistait à ce solennel spectacle de sa puissance 
abattue. Frappé sans retour par le destin, il ne 
fut pas matlre de sa douleur, et des larmes, dit-on, 
coulèrent de ses yeux. Toutefois, il ne renonça 
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pas à la douceur de vivre; il lourna bride et son 
cheval l'emporta. 

La première pensée des nouveaux maîtres de 
Coii6lanline fut pour les blessés. Confiés au doc- 
teur Baudens, ils eurent pour hôpital une des plus 
belles maisons de la ville, celle qu'occupait le ka- 
lifa du bey. Le palais d'Ahmed , dont un nègre 
ouvrit les portes aux vainqueurs, renfermait de 
riches tapis, des chevaux magnifiques, beaucoup 
d'esclaves ; mais on y avait rêvé des trésors qu'on 
ne put découvrir. Les femmes du harem , dont 
une seule, nommée Aiclia, était remarquable par 
sa beauté, furent mises sous la garde du inuAi. 
Peu à peu tout rentra dans l'ordre; du seiu des 
campagnes arrivèrent des tribus qui venaient faire 
leur soumission; les mesures que l'occupation 
réclamait furent prises, et l'armée se remit en 



roule pour Jione, laissant dans Constantine 2,500 
bonnnes sous le commandement du colonel Ber- 
nelle. 

Cette conquête, si chèrement disputée, fut célé- 
brée en France d'une manière à la fois touchante 
cl modeste (I). La dignité de maréchal de France et 
le litre de gouverneur général de I xVIgérie ré- 
compensèrent le lieutenant général Valée. Un 
avancement mérité attendait les maréchaux de 
camp Ruliières et Tréxel, ainsi que les colonels 
Homélie, Boyer, Vacher, de Tourneininc. Le 
corps du comte de Dararémont reçut, à son arrivée 
en France, les honneurs militaires, et l'hôtel des 
Invalides lui fut donné pour sépulture. Quant au 
général Pcrrégaux, il était mort dans la traversée, 
presque au moment do toucher les rivages de la 
patrie. 



CHAPITRE LUI. 
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Pendant longtemps, on l'a vu, le parti démocra- 
tique avait obéi, dans sa marche, à des inspira- 
tions de dévouement ou à des haines impatientes 
ou à l'esprit d'aventure. Mais ses passions, même 
les plus généreuses, l'avaient mal servi. De tant de 
glaives tirés dans des jours de colère, pas un qui 
n'eût été retourné contre lui et ne l’eût déchiré. 
Il lui avait donc fallu enfin reconnaître que, sous 
la domination de la bourgeoisie, les chances 
n'étaicnl pas toutes du côté de l'audace et que mal- 
aisément il ferait violence à la fortune. H ne sc 
découragea point cé}»eudanl, et, doué d'une force 
de volonté plus grande que ses revers, il résolut 
do sc commander le calme, de meure de la pa- 
tience dans ses attaques, de vaincre, en un «toi, 
avec les seules armes de la loi, par le scal effort 
de l'intelligence. L'occasion pour cela se présen- 
tait favorable et pressante, à lu lin de 1857; car 

(I) 'Non* renvoyons ccu« «le no» lecteur» qui tondraient 
cet) naître toute» le* cireonrtaucccdc la prive «le Constantine, 
aux Annule* abjèrienne* «le U. PéliatUr, «t A un remar- 
quable article publié «iaua ta Revit* de* Deux-Monde* par 



M. Molé avait dissous la chambre, et la lice élec- 
torale s'ouvrait. 

Mais, pour que l’entreprise n’avortât point, il 
importait qu'elle fut conduite par des personnages 
d'une haute renom ruée et d'une inodéiaiion qu'eût 
épargnée la calomnie, des personnages tels que 
M. Arago, par exemple. 

Et quel puissant allié qu'un tel homme ! Sa sta- 
ture imposante, son œil étincelant sous de grands 
sourcils mobiles, la constante altération de ses 
traits, sou prolil nquilin, le rayonnement de son 
front, tout exprimait eu lui l'intelligence dans la 
force et je ne sais quelle propension violente au 
com mandement. 

II avait été donné à cet homme illustre d'entrer 
. eu commerce avec la gloire, à un âge où, d’ordi- 
naire, on ose à peine la rêver. A vingt ans, 
M. Aràgo avait été choisi parle bureau desiongi- 

lc capitaine l.atour-du-Pin. Le docteur Bandent, chirurgien 
«lu due «le Nemours, a publié, de «on côté, tur Ici fait» qui 
*e rattachaient fdt*» *pécialewe«t A 1« nature de »e* foao- 
ÜMi, «iea déUib ils plu» grand intérêt. 
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ludes pour aller prolonger la méridienne de France 
jusqu'au midi de l’Espagne.ct dans l'accomplisse- 
me ni de ceUe mission, il avait enduré mille souf- 
frances, affronté mille dangers. Il |*assa six mois 
sur un pic isolé des monlagnes, aliendanl l'heure 
où une observation serait possible. Lors delà pre- 
mière entrée des Français (bus la Péninsule, il fut, 
comme envoyé de Napoléon, plongé daus les pri- 
sons de Valence; plus tard, conduit à Alger, il 
regagnait la France, lorsque, capturé cil vue de 
Marseille par un corsaire espagnol, il fut ramené 
à Rose, puis jeté sur un ponton à Palamos. Pen- 
dant Ba durecapiivitëàRoscclà Palauios, il poussa 
le dévouement à la science jusqu'à refuser de se 
sauver, pour ne pas perdre ses observations et scs 
instruments. Ainsi avait commencé la vie scienti- 
fique de M. Arago, vie marquée par une foule de 
travaux célèbres et d'admirables découvertes. 

Ce qui caractérisait M. Arago, c'était la diversité 
do aes aptitudes. Renommé dans l'Europe entière 
comme professeur et comme savant, il apportait 
dans les joutes oratoires une éloquence abondante, 
lumineuse, uourrie de faits, de citations, de détails 
saisissants; et, certes, parmi les premiers écrivains 
de son siècle, nul n’aurait pu se flatter de l'em- 
porter sur lui pour l’ampleur, b souplesse, et sur- 
tout la clarté du style. Celle dernière qualité avait 
chez M. Arago quelque chose d'éblouissant, et fai- 
sait de lui un des plus féconds vulgarisateurs qui 
aient jamais paru. 

Un homme ainsi organisé pouvaient d'autant 
moins se résigner à vivre éloigné de U politique, 
qu'il y était appelé par un esprit naturellement 
dominateur et un immense besoin d'activité; car 
à cette future si richement douée tout semblait 
convenir également : le recueillement cl l'action, 
l'immobilité de l’étude et le mouvement des choses 
humaines, b contemplation solitaire des momies 
et le Forum rempli de tempêtes. 

Puissant par la science. II. Arago l'était peut- 
être plus encore par b passion. Aussi n'avait-il 
pu se contenter longtemps de l'espèce de dic- 
tature que l'Académie des Sciences lui avait vo- 
lontairement confiée, bien qu'il y eût là des obsta- 
cles à vaincre, et des tulles à soutenir, et des 
ennemis à accabler. Mais, pour que les facultés 
de M. Arago trouvassent uu emploi sudisanl, il lui 
fallait d'autres obstacles et d’autres combats. Il 
s’était donc élancé ver» les régions politiques, et, 
avoc celle force d'attraction qu elle exerce sur 
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toutes les natures souveraines, b démocratie l’avait 
irrésistiblement attiré. Et qui, plus que lui, était 
fait pour y figurer avec éclat? Non moins capable 
d’émouvoir le peuple que de l’iuslruire, il s'impo- 
sait à ceux-ci par l'autorité de sou nom, il entraî- 
nait ceux-là par l'énergie de son àme, cffectueusc 
d'ailleurs et sans fiel. 

Au besoin, le rôle du tribun n’cûl pas élé au- 
dessus de son ardeur. El toutefois, il n'avait pas ce 
genre de supériorité qui permit à Mirabeau de se 
jouer des orages, d'y respirer avec une aisance or- 
gueilleuse, de s'enivrer de b contradiction, et de 
se faire porter par les haines mêmes autour de lui 
soulevées. Accoutumé, comme professeur, aux ap- 
plaudissements, M. Arago 11 c se déployait tout en- 
tier que devant un auditoire disposé à le compren- 
dre et à l'aimer. Les frémissements d'une assemblée 
hostile, sans abattre son courage, altéraient en lui 
les sources de l'inspiration. Un soir de printemps, 
comme il se promenait dans le jardin de l'Obser- 
vatoire avec quelques membres de sa famille et un 
ami, il lui plut d'exposer les idées dont se com- 
posait un discours qu’il devait prononcer à la 
chambre le lendemain. Il s'agissait de venger le 
peuple des mépris patriciens eu traçant l'histoire 
des services rendus par lui à la science, et en fai- 
sant le compte des grands hommes sortis de son 
sein. Emporté par l'élan d’une improvisation 
d'abord familière, M. Arago s'anima peu à peu, il 
s'exalta, il devint sublime. Sur cette terrasse éle- 
vée d'où l'on domine l’aris, il nous semble le voir 
encore avec sa haute taille et sa figure de chef 
arabe, la télé découverte, le bras étendu, l’œil 
plein de flamme, les cheveux agités par le veut, le 
sommet du front éclairé par les rayons du soleil 
qui desceuduii à l'horizon dans une vapeur embra- 
sée Non, jamais homme n'eut un aspect plus 

majestueux, et jamais pensées venues du cœur ue 
revêtirent des formes plus solennelles et plus no- 
bles! Le lendemain, nous allâmes entendre 
M. Arago à b chambre, et nous eûmes de la peine 
à le reconnaître, tant il paraissait attentif aux mur- 
mures imbéciles que l'éloge du peuple arrachait à 
rassemblée! 

Les éminentes qualités de M. Arago n 'étaient 
pas, du reste, sans mélange. Se proposer un but 
invariable et unique, savoir concentrer son acti- 
vité, ménager prudemment ses alliances et se» 
ressources, se faire des créatures par un système 
suivi daiteiiUou* prévoyantes el d’égards patients, 
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ne se donner d'autres ennemis que ceux qu'il est 
bon d’avoir, voilà ce qui importe à un chef de 
parti, dans une société qui balance entre le goût du 
changement et la peur des crises. Or, M. Arago 
avait moins de persévérance que de fougue; il se 
laissait trop aisément distraire de la poursuite d’un 
grand dessein par des préoccupations secondaires; 
il diminuait lui -même, en les répandant sur trop 
d'objets à la fois, les forces de sa volonté; il ne 
connaissait qu'à demi l'art de discipliner sous lui 
la résistance; intrépide et fidèle dans ses amitiés, 
il ne cherchait pas assez à gagner les indifférents, 
et sa personnalité impétueuse blessa plus d'une 
fois un parti ombrageux à l'excès : pour tout dire, 
il sacrifiait plus à sa passion du moment qu'à son 
but. L'opiniâtreté et le calcul dans la passion fu- 
rent tout le génie de Pym. Avec ce génie -là on 
prépare les révolutions : M. Arago avait le génie 
qui les décide. 

Quoi qu'il en soit, M. Arago, à l'époque dont 
nous parlons, ne faisait pas mystère de ses espé- 
rances, cl le parti démocratique le pouvait déjà 
saluer comme un de ses chefs. Or, M. Arago se 
décidant, M. Laffitte, qui acceptait volontiers l'in- 
fluence de son illustre ami, se laissait entraîner 
inévitablement; et, quanta M. Dupont (de l'Eure), 
les démocrates n'avaient jamais douté que son pa- 
triotisme ne leur fût un appui. 

MM. Dupont, avocat, et Louis Blanc partirent 
de ces données pour prendre l’initiative des dé- 
marches qui devaient amener la formation d'un 
comité électoral au centre même du parti démocra- 
tique. M. Dupont (de l'Eure) promit son concours; 
on obtint celui de M. Arago; par M. Arago, celui 
de M. Laffitte; et, cela fait, les membres de l’op- 
position dynastique furent invités à se réunir à un 
comité dont le parti démocratique venait de four- 
nir le premier noyau. 

Une double hypothèse avait été posée : ou bien 
l'opposition dynastique accepterait, et alors ou 
combattait à côté d'elle, réserve faite de la diffé- 
rence des principes; ou bien elle refuserait, et, 
dans ce cas, on était en mesure de se passer de 
son alliance, puisqu'on avait pour soi MM. Arago, 
Laffitte, Dupont (de l'Eure), c'est-à-dire trois 
hommes qui d’avance frappaient de mort tout co- 
mité d’opposition daus lequel ils n’auraient pas 
siégé. 

Le plan était bien conçu ; la suite le prouva. 
Une assemblée ayant été indiquée, au marché des 



Jacobins, dans les bureaux de la Nouvelle Minerve, 
les deux oppositions s’y réunirent. La république 
y siégeait dans la personne de quelques-uns de ses 
plus fermes représentants, parmi lesquels MM. Du- 
pont, Dornèz, Thomas, rédacteur en chef du JVd- 
tional; Frédéric Degeorges, rédacteur en chef du 
Propagateur du Pas -de- Calais . La discussion 
s'ouvrit sous la présidence de M. Laffitte. 

Les radicaux s'expliquèrent sur leur but, hau- 
tement et fièrement. Jusqu'alors on n’avait cessé 
de leur reprocher ce qu'il y avait d’intraitable 
dans leur humeur et de trop fougueux dans leurs 
agressions : s'ils se décidaient à l'attaque, disait- 
on , ils ne savaient que tirer l'épée , et leur repos 
même n'était qu’un isolement farouche. Eh bien, 
il leur plaisait de prouver combien était injuste 
l’exagération de ces reproches. Les élections al- 
laient commencer : ils y prendraient part et ils 
invitaient l’opposition dynastique à joindre ses 
efforts aux leurs. Mais pour qu’une telle associa- 
tion fût morale, il fallait qu'on la nouât sans se- 
crète pensée, sans lâche détour, avec l'autorité 
que donnent aux actions humaines la droiture des 
intentions et la netteté des aveux. Pas de compro- 
mis équivoque entre les principes contraires, pas 
de concessions mollement échangées. Il s'agissait 
d'allier les forces contre un ennemi commun, non 
de confondre les drapeaux. 

La proposition était loyale : ce fut avec un mé- 
lange d'estime et d'inquictude que ceux à qui elle 
s’adressait l’écoulèrent, et MM. Chambollc et 
Léon Faucher n'hésitèrent pas à la repousser. Ne 
savait-on pas quel esprit animait la plupart des 
électeurs, et que la politique radicale leur était 
un sujet d'effroi? L’opposition dynastique com- 
mettrait donc une faute grave en se traînant 
comme auxiliaire à la suite d'hommes qui, par un 
scrupule aussi fatal qu'honorable et nécessaire, 
ne voulaient rien céder sur leurs doctrines et s'en 
faisaient gloire. M. Dupont répondit d'une ma- 
nière impétueuse et hautaine. Il laissait entendre 
que, si l’on refusait de s’unir à eux, les radicaux se 
sentaient assez forts pour marcher seuls. L’agita- 
tion gagna l’assemblée. 

Là se trouvait un professeur du collège de 
France à qui un vif talent de journaliste cl des opi- 
nions populaires éloquemment propagées avaient 
valu, parmis la jeunesse, une popularité éclatante. 
Mais, par une résolution qui est sans excuse et qui 
resta sans commentaire, M. Lerminier avait depuis 
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pt'U rompu avec ses anciens amis, déserté son ' 
camp; et, condamné par l’opinion, poursuivi par 
le cri de la jeunesse, il s'était, comme il arrive, ' 
réfugié dans l’audacc. Il prit la parole, cl, avec 
une Apreté particulière, il insista sur l'éloignement 
de la classe moyenne pour les radicaux, sur les 
dangers de leur concours, sur leur faiblesse, prou- 
vée, ajoutait- il , par le nombre de leurs défaites : 
paroles étranges dans la bouche de M. Lerminier, 
et qui lui attirèrent de la part de M. Louis Blanc, 
son collaborateur de la veille, une réplique véhé- 
meutc, terminée par ces mots : « Il est, monsieur, 
b certaines défaites qui honorent plus que certains 
» triomphes. » 

Ainsi , le débat s’animait de plus en plus. Tout 
à coup M. Mathieu, de l'Institut, se dirige vers le 
président, lui parle à voix basse et quitte l'assem- 
blée. Professeur de l'école polytechnique et beau- 
frère de M. Arago, M. Mathieu était aussi renommé 
pour son patriotisme que pour sa science. A peine 
est -il sorti, que M. La Hit te se lève, et d'un ton 
ferme: « Messieurs, dit-il, je suis prié de vousdé- 
» durer que MM. Arago et Mathieu sont résolus 
» à ne point faire partie d’un comité où le parti 
» radical ne serait pas représenté. Je fais la même 
» déclaration. » 

Tout fut décide alors. Au milieu d’une agita- 
tion extrême, on consulte l'assemblée; une forte 
majorité se prononce en faveur des radicaux; 
parmi les membres de l'opposition dynastique, 
les plus énergiques se rallient au parti de la dé- 
mocratie, les dissidents se retirent, et le lendemain 
la note suivante paraissait. dans les journaux : 

« Un Comité central est constitué à Palis pour 
» s’occuper des élections. Son but est de réunir 
» dans une même action toutes les nuances de 
j» l'opposition nationale, et d'obtenir, par la com- 
» binaisou de leurs efforts, une chambre indépen- 
» dante. 

» Le comité se compose actuellement de MM. Du- 
» pont (de l'Eure), Arago, Mauguin, Mathieu, La- 
b rabit, Laffitte, Ernest Girardin , le maréchal 
n Clauzel, Garnier- Pagès, Cormenin, Salvcrleet 
b Thiers, membres de la dernière chambre; Cba- 
b telain, rédacteur en chef du Courrier Français; j 
b Cauchois - Lemaire, rédacteur en chef de la 
» Minerve; Bert, rédacteur en chefdu Commerce; \ 
» E. D. Durant, de la Minerve; Louis Blanc, ré- 
b daçleur en chef du Mon Sem; Frédéric Lacroix, j 
b rédacteur en chefdu Monde; Thomas, rédacteur < 
louis «une. 3. 



» en chefdu National ; Dubosc, rédacteur en chef 
» du Journal du peuple; (kmdckaux, banquier; 
b Vjardot, homme de lettres; Dornèz , avocat; 
b Mépomucène Le mercier, de l'Académie fran- 
b çaisc; Itosiand, professeur à l'école de médecine; 
b Félix Desportes, propriétaire; Marie, avocat; 
» Lcdru-Hollin, avocat; Dupont, avocat; Sarrans, 
» homme de lettres; A. Guilbert; David (d'Angers), 
b sculpteur, b 

Furent chargés de la correspondance, MM. Gar- 
nier-Pagès, Cauchois-Lemaire et Mauguin. 

La composition de ce romité était presque entiè- 
rement démocratique, et à côté de lui, nul autre 
comité d'opposition n'était possible. M. Chainholle, 
rédacteur en chef du Siècle, rendit compte au 
public, dans un article plein de convenance cl de 
mesure , des motifs qui l'avaient amené à s’abste- 
nir. De son côté, M. Odi Ion -Barrot, chef de l’op- 
position dynastique, publia une note par laquelle 
il faisait connaître qu'il déplorait la scission qui 
venait de se manifester dans le parti constitution- 
nel, mais qu’il ne pouvait s’associer à un comité 
où le parti républicain venait d'entrer enseignes 
déployées. 

Ainsi, la rédaction du mouvement électoral res- 
tait concentrée aux mains des radicaux. C’était la 
première fois qu’ils pénétraient au cœur des affaires 
résolument cl avec ensemble; c’était la première 
fois qu’ils semblaient dire : a Pour saisir le gou- 
b vernail, nous n’avons pas besoin de faire autour 
b de nous la tempête, b Aussi la frayeur fut-elle 
grande au château. Pendant pins d'on mois, la 
presse ministérielle épuisa, au sujet du Comité 
central, Lout le Gel de sa polémique, et le Journal 
des Débats mit à le combattre un emportement 
furieux. Séparant, dans l'opposition constitution- 
nelle, ceux qui avaient donné leur adhésion au 
comité de ceux qui la lui avaient refusée, le Jour- 
nal des Débats louait les premiers de leur pru- 
dence et rendait les seconds responsables des 
maux à venir. A l’entendre, le mineur était déjà 
au pied du trône. Et peu importait, suivant lui, 
que quelques noms constitutionnels fussent venus 
6'inscrire sur la liste fatale : « Bien de plus sérieux 
b et de mieux calcule, s'écriait-il dans le numéro 
b du 20 octobre, que le but et l'intention du parti 
» radical. Il est prêt à revendiquer et à faire va- 
b loir tous les avantages de la position qu'on lui 
b a faite. La coalition est son œuvre propre ; il 
b eu a inspiré la pensée; il en est lame et l'élé- 
19 
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b ment le plus vital; la place qu'il y lient, les 
» noms qu'il y a fait entrer lui en assurent la di- 
* reclion secrète. Ce ne sont pas les programmes, 

» c'est l'énergie des hommes qui les classe et 
» décide la prépondérance. » Dans son numéro 
du 18 octobre, le même journal avait dit : « Ex- 
il dure! On s'exprimait autrement il y a quarante 
b ans! El qui exclut* on d'abord? Ce sont les 
b constitutionnels de toutes les nuances, les amis 
n du pouvoir, le tiers parti, les dynastiques, toute 
» cette opposition dont, il faut le dire, M. Barrot 
» est la force et l'honneur, d L'accusation était 
calomnieuse, M. Barrot n'ayant pas été exclu, et 
s'étant exclu lui-même; mais on semait de la sorte 
les défiances, la jalousie, et cela suffisait à la haine, 
presque toujours injuste. 

Le Comité centrai, était conduit par des 
hommes audacieux; il occupait, dans la presse, 
des positions formidables : dédaignant de sc dé* 
fendre, il attaqua. Animé à la lutte par la violence 
de scs adversaires, il fit feu à la fois de scs sept 
journaux, émut Paris, remua la province; et, s'il 
ne parvint pas à modifier d’une manière sensible 
la majorité ministérielle, il &c fortifia du moins 
aux dépens des opinions indécises, accrut à la 
chambre le nombre de ses représentants, et fit, en 
un mol, sentir sur chaque point de la sphère élec- 
torale la présence et le souffle de la démocratie. 
Jamais, depuis 1850, le pouvoir n'avait vu sc 
dresser contre lui, dans les élections, une minorité 
aussi forte. A Paris, le nombre des électeurs op- 
posants fut de 6,505, sur un chiffre total de 
15,982. Tous les membres parlementaires du Co- 
mité central furent réélus. Deux républicains 
bien connus, MM. Martin (de Strasbourg) cl 
Michel (de Bourges) entrèrent a la chambre; 
M. Ara go obtint les suffrages de deux collèges; il 
en fut de même du maréchal Clauzel ; et, quelque 
éclat qu’eussent jeté par l'honorable excès de leur 
hardiesse les doctrines de M. Voyer d'Argenson, 
une minorité imposante se déclara pour lui dans 
la capitale. Il est vrai qu'au deuxième arrondisse- 
ment de Paris, M. Jacques Lefèbvre l'emporta sur 
M. Laffitte; mais le sixième collège ne larda pas à 
dédommager le banquier fameux dans la maison , 
duquel la révolution do 1830 avait campé. 

Le ministère, pendant ce temps, déployait une 
activité souterraine qui le décria et lui réussit. 
Les ennemis qu'il redoutait le plus, parce qu'il 
voyait eu eux des héritiers, c'étaient les doctri- 



naires. Sa tactique fut de combattre ténébreuse- 
ment leur élection en paraissant l’appuyer . ma- 
nœuvres dont quelques-uns d'entre eux furent 
victimes, MM. d'IIaubersaèrt et Giraud, par 
exemple. Du rc6le, la corruption électorale, par- 
tout mise en pratique, était partout dénoncée. Le 
préfet du Morbihan trouva dans M. de Sivry un 
accusateur puissant et passionné. L'ingénieur en 
chef de la Gironde, M. Billaudel, s'étant présenté 
comme candidat de l'opposition, une lettre du 
ministre des travaux publics lui avait enjoint 
d’opter entre sa candidature et sa place : il re- 
nonça noblement à sa place, triompha dans sa 
candidature; et le fait, porté par lui à la tribune, 
vint éclairer d'un jour odieux les moyens employés 
par le pouvoir pour arriver au succès. 

La discussion de l'adresse ne se composa que 
de redites bruyantes et vaines; et les commence- 
ments de la session n'offrirent de remarquable 
que l'attitude nouvelle prise par les doctrinaires. 
Trop faibles pour saisir le pouvoir de haute lutte, 
trop orgueilleux pour le servir, iU résolurent 
d'abord de le soutenir en le protégeant. Mais à ce 
patronage glacé, à cette arrogante soumission, à 
ces services pleins de menaces et injurieux, qui 
n’eût préféré la guerre? La guerre, par consé- 
quent, était au fond des choses; elle éclata enfin, 
d'autant plus vive que les passions ennemies 
s’étaient plus longtemps contenues. 

Ce fut M. Tliiers qui en alluma la première 
étincelle. Bien que M. de Rémusal fût doctrinaire, 
M. Tliiers l'avait toujours recherché. Il aimait en 
lui une intelligence élevée, un talent sérieux assai- 
sonné d'esprit, des manières sans pédantisme, et 
l'indépendance de l'hoiume de lettres. Enfants de 
la presse tous deux, ils avaient encore cela de 
commun, qu'ils croyaient le maintien de la mo- 
narchie en France conciliable avec quelques idées 
de fierté nationale, pourvu qu'il s'y mêlât beau- 
coup de modestie et de prudence. Ils se convinrent 
donc, et dans leurs relations privées se trouva le 
germe de l'alliance si célèbre depuis sous le nom 
de coalition. Il était singulier, selon M. Tliiers, 
que les hommes les plus capables de la chambre 
en fussent réduits à subir la loi de la médiocrité 
triomphante. Entre les doctrinaires et le centre 
gauche, n’y avait-il point de rapprochement pos- 
sible? M. de Rémusat se laissa convaincre; à son 
tour il inlerviul efficacement auprès de ses amis; 
et bientôt, MM. Jaubert, Piscatory, Duchàtel , 



DigitÊed by Google 




HISTOIRE DE DIX 

Guizot lui- même s'accoutumèrent à l’idée d'une 
alliance offensive. M. Duvergier de Hauranne, 
qui, plus tard, devait en être l'âme, s'y montra 
d'abord peu disposé. Il pensait qu’à changer d'al- 
titude un parti risquait son crédit; que de telles 
résolutions veulent qu'on les mûrisse, parce que, 
s'il est facile de les prendre, il l'est moins de les 
expliquer. Toutefois, il était un drapeau auquel, 
d'après M. Duvergier de Hauranne, il suffisait de 
sc rallier pour ôter à U coalition le caractère 
d’une intrigue. La part inconstitutionnelle et 
excessive que le roi s'était faite dans le maniement 
des affaires de l'Étal pesait d’une manière égale 
sur toutes les fractions de la chambre : n’y avait-il 
pas moyen de se réunir honnêtement pour faire 
prévaloir la maxime le roi régne et ne gouverne 
pas; pour défendre la prérogative parlementaire 
contre les empiétements de la prérogative royale? 
M. Duvergier de Hauranne en fut d’avis, et pour 
préparer le terrain, il publia dans la Revue fran- 
çaise un article où les doctrines de MM. His et 
Fonfrède étaient dénoncées hautement comme 
la destruction du gouvernement représentatif. 
MM. His et Fonfrède avaient écrit que la vie poli- 
tique n'était qu’un douloureux chaos sans l’unité, 
sans la lixité; que la chambre élective, pouvoir 
passager, fractionné, mobile, rebelle aux tradi- 
tions, n’était en état, ni de concevoir un système, 
ni de diriger; que de la royauté devaient venir 
l'impulsion et l'initiative; que l'entendre autre- 
ment, c'était mettre en face d'une monarchie à 
moitié morte une république vivante. Mais quoi! 
MM. His et Fonfrède prétendaient- ils dépouiller 
la chambre élective du droit de refuser les sub- 
sides? La logique de leurs théories les conduisait 
là. 11 eût etc absurde, en effet, de laisser à la 
chambre un irrésistible instrument de domination, 
quand on demandait que la royauté dominât. Or, 
le droit de refuser les subsides anéanti, que res- 
tait-il? Le despotisme, compliqué d'une chambre 
consultative qui n’aurait plus été alors qu'un vain 
rouage, qu’un ressort à briser. C’est ce que 
M. Duvergier de Hauranne prouva sans peine et 
victorieusement. 

Mais il fut moins heureux dans l'exposition de 
son propre système. Sentant bien qu'entre une as- 
semblée armée du vote des impôts et une royauté 
inviolable un duel était à craindre, un duel à mort, 
il aurait voulu que le ministère participât à la fois 
et de la chambre et de la couronne : de la première 
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par la désignation , de la seconde par la nomina- 
tion, de sorte que les ministres auraient servi de 
lien entre des pouvoirs rivaux et formé une auto- 
rité médiatrice. M. Duvergier de Hauranne ne 
prenait pas garde qu’en croyant prévenir le com- 
bat, il ne faisait que déplacer le champ de bataille; 
car on lui pouvait répondre : « De deux choses 
l'une : ou le roi sera forcé d'avoir egard à la dési- 
gnation, ou il lui sera loisible de n'en pas tenir 
compte. Dans le premier cas, son droit est illu- 
soire. Dans le second, la chambre, venant à lui re- 
fuser tout concours, la lutte renaît pour aboutir à 
un coup d'Êlat, et, peut-être, à une révolution. » 

Le régime constitutionnel allait ainsi s'affaiblis- 
sant, compromis, décrié, par les débats de ses 
publicistes et l'impuissance de leur logique. L'ar- 
ticle de M. Duvergier de Hauranne, cependant, 
avait une signification redoutable : il donnait un 
mol d’ordre à la ligue parlementaire qui se pré- 
parait. 

On touchait au 12 mars (1838), époque fixée 
pour la présentation de la loi sur les fonds secrets, 
question de confiance qui devait décider du rnainr 
lien du ministère ou de sa chute. Les nouveaux 
alliés jugèrent l'occasion bonne pour essayer leurs 
forces, et se partagèrent les rôles. Esprit agressif, 
orateur aventureux, M. Jaubert 6e chargea de 
commencer l'attaque. M. Guizot devait la soute- 
nir, et M. Thiers porter le coup décisif. Mais les 
incertitudes de M. Guizot perdirent tout. Il entre- 
tenait avec le centre certaines relations dont il 
n'anrail pas voulu que le bénéfice lui fût enlevé. 
Il annonça donc l'intention de blâmer le minis- 
tère avec ménagement et sans rien compromettre. 
En vain scs amis lui représentèrent-ils les incon- 
vénients d'une attitude flottante, et que la sagesse 
ici c’était la décision; il s'obstina par excès de 
circonspection ou par égoïsme. 

Ainsi qu’il avait été convenu, co fut M. Jaubert 
qui engagea le combat. 11 s’y montra ce qu'il était: 
plein de fougue, de verve, et railleur. Ce qu’il ré- 
prouvait daus les fonde secrets, c’était moins leur 
principe que leur emploi. 11 fit ressortir par de 
vives paroles le scandale des subventions payées aux 
journaux , mettant à l’index le patronage ruineux 
à l’ombre duquel le Journal des Débats avait vécu 
cl grandi. « J'accorde mon vole au gouvernement, 
» disait-il comme conclusion, je l'aurais refusé au 
j> ministère. » M. Guizot, lui aussi, vint se poser 
à la tribune en adversaire du pouvoir. Mais il 
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n’était plus reconnaissable. Il hésitait, il balbu- 
tiait, il s'embarrassait dans de vagues formules 
dont l'emphase dissimulait mal la banalité, cct 
homme ordinairement si superbe cl si tranchant 
dans son dogmatisme. Tantôt le regard fixé sur 
ses nouveaux amis, il semblait leur demander 
pardon de la mollesse de ses attaques ; tantôt se 
retournant vers le centre, d'un air suppliant et 
contraint, il paraissait honteux de la nouveauté 
de son rôle d'opposition. Après un discours qui 
fut un supplice pour l'assemblée et pour lui même, 
il descendit de la tribune, au milieu d’uue désap- 
probation morne. Découragé, M. Thiers n'osa pas 
prendre la parole, C'était une campgne manquée. 
En dépit des graves protesta lions de M. Odilon- 
Barrol et de celles de M. Gisquel, ancien préfet 
de police, que sa destitution avait fait ennemi du 
ministère, le chiffre des fonds secrets fut voté tel que 
M. Mole le demandait. El, réduite à attendre des 
jours meilleurs, la coalition vaincue se dispersa. 

Une nouvelle bruyante émut, vers celte époque, 
le monde politique. 

Nous avons dépeint M. de Talleyrand; nous 
avons dit combien était fastueuse sa vanité dans le 
mal. Mais son impassibilité n'était qu’un masque. 
Gomme le mépris des hommes et des principes 
faisait école dans son salon , il ne voulait point 
perdre le bénéfice de ce professorat honteux, et il 
avait soin de ne paraître que triomphant et mo- 
queur. Au fond, il était incertain, combattu, 
humble dans sa tristesse et tourmenté. Son immo- 
ralité de parade ne répondant pas en lui à une 
forte nature, à une perversité énergique, il s’y 
épuisa misérablement. Des témoignages tenus 
longtemps secrets, mais irrécusables, prouvent que 
dans les dernières années de sa vie la méditation 
lui était amère, insupportable. Abandonné à lui- 
méme dans le silence des nuits, il tombait du haut 
de son orgeuil factice dans d'inexprimables décou- 
ragements; et à la lueur de la lampe qui éclairait 
la solitude de ses veilles, il lui arriva d'écrire des 
lignes par où se montraient le tumulte de scs pen- 
sées et les défaillances de son âme, des lignes 
comme celles-ci, par exemple : * Voilà 83 ans 
éconlcs! que de soucis! que d'agitations! que de 
malveillances inspirées! que de complications fâ- 
cheuses! Et cela sans autres résultats qu’une 
grande fatigue physique et morale, et qu’un senti- 
ment profond de découragement à l’égard de l’ave- 
nir, de dégoût pour le passé! » 



Ainsi, sous la glace de son fpont, l’ironie per- 
pétuelle de son regard, le calme de son maintien, 
et la permanence de son bonheur apparent, M. de 
Talleyrand cachait une vie pleine de luttes et de 
pusillanimité, line fois sur la scène, il faisait vo- 
lontiers étalage de son dédain pour la vertu. Mais 
il avait le cynisme du mal sans en avoir le courage. 
Il ne croyait même pas à son scepticisme ; il n'avait 
pas foi même en son immoralité : de telle sorte 
que tout était faux chez cet homme, jusqu'à ses 
vices. 

S’il faut en croire quelques dévots personnages, 
la première communion de la fille de M"* de Dino 
aurait marque, dans la vie de M. de Talleyrand, 
d'une manière étrange, décisive; et il sc serait 
laissé toucher à un point extraordinaire par le 
spectacle de la piété chez une jeune fille qu'il ai- 
mait -tendrement. Ce qui est certain, c'est que 
M n * Pauline de Dino était d’une dévotion rare, et, 
de la part de son grand-oncle, l'objet d’une espèce 
de culte. M. de Talleyrand, d’ailleurs, avait une 
faiblesse de caractère à peine croyable, et personne 
plus que lui n’était propre à être gouverné par un 
enfant. Ce fut de ces données qu'on partit pour 
préparer l'œuvre de sa conversion. 

On devine de quelle importance était pour les 
prêtres une conversion semblable! Ceux d’entre 
eux qu'animait un zèle sincère pour la religion de- 
vaient s'en réjouir comme d'une sainte conquête; 
les autres y voyaient un hommage rendu à leur 
empire, une humiliation sans égale infligée au 
parti de Voltaire, la preuve enfin que le catholi- 
cisme avait droit de suzeraineté sur les deux extré- 
mités de l'existence de l'homme, sur la naissance 
et sur la mort. Du reste, l’ancien archevêque de 
Paris, le cardinal Talleyrand de Périgord, avait 
spécialement recommandé la> conversion de son 
neveu à M. de Quélen, qu’il désira, dans celle 
pensée, avoir |>our successeur. 

L’intérêt de l'Église fut merveilleusement servi 
par la duchesse de Dino. Fille du duc de Cour- 
lande, et née par conséquent dans le voisinage des 
trônes, elle avait exercé longtemps le double pou- 
voir de l'esprit et de la beauté; mais l’un dure 
plus que l'antre; et, soit qu’elle voulût, par un 
changement d'habitudes, rajeunir sa vie, soit que 
les allures de la cour trop bourgeoise de Louis- 
Philippe eussent fini par épuiser ses aristocra- 
tiques dégoûts, elle en était venue à soupirer après 
le faubourg Saint-Gcriuain. En vain, M. Thiers et 
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les hommes nouveaux lui avaient-ils mainte fois 
représenté combien était peu probable la réconci- 
liation dont l'espoir la tentait, et quelle ne trou- 
verait jamais ailleurs ce qu'elle allait perdre en 
s'éloignant de l'entourage de M. de Talleyrand , 
c'est-à-dire le plaisir d'influer sur les affaires et 
celui d'avoirdes gens d’esprit pour courtisans, elle 
s'obstina. Or, elle crut, — et cette croyance, s'as- 
sociant à des sentiments religieux, lui en était de- 
venue sans doute plus chère, — elle crut que sa 
paix avec Je faubourg Saint-Germain sciait faite le 
jour où elle aurait obtenu de M. de Talleyrand un 
désaveu public du passé. Elle y gagnait, dans tous 
les cas, de flatter la reine. Et l'entreprise n’avait 
rien de chimérique, car la duchesse de Dino com- 
mandait irrésistiblement à la volonté de son oncle, 
douée qu'elle était d'une vive intelligence et d'un 
esprit charmant. 

Aussi bien, M. de Talleyrand commençait à faire 
sur lui-même de fréquents retours, quoiqu'il se 
gardât soigneusement d'en laisser rien paraître à 
ceux de ses amis qui , comme MM. de Monlrond , 
Thiers et Mignet, auraient eu droit de s'en éton- 
ner. Pendant l'année qui précéda sa fin, il de- 
manda souvent à son libraire des livres pieux ; et 
sur un petit morceau de papier nous avons lu, tra- 
cée au crayon et de sa main, l'indication suivante : 
La Religion chrétienne étudiée dans le véritable 
esprit de ses maximes. Enfin , arrivé à cet état 
d'inertie morale où l'homme ne peut plus se suf- 
fire, et voyant se dresser de toutes part autour de 
lui les fantômes de son cœur , il résolut d'appeler 
un prêtre. Cefut à l'abbé Dupanloup qu’il s'adressa. 
Il n'était pas encore atteint de la maladie à laquelle 
il devait succomber, et sa vieillesse seule l’appro- 
chait de la mort. 

L'abbé Dupanloup éprouvait pour M. de Talley- 
rand une répugnance extrême : prié à dîner, il re- 
fusa d'abord ; mais, sur l'invitation de l'archevêque 
de Paris, il dut se prêter à des relations évidem- 
ment profitables à l’Eglise, line secrète inquiétude 
l'agitait pourtant. N' était-il pas à craindre que la 
conversion de M. de Talleyrand ne fût une mysti- 
fication cruelle préparée par son impiété, et comme 
une dernière comédie jouée audacieusement sur 
les bords du tombean? Tout n’élail-il pas possible 
à une dissimulation qui fut un des grands scan- 
dales de l'histoire? Tremblant d’être pris pour 
dupe, l'abbé Dupanloup aurait volontiers provo- 
qué un éclat qui pût éclaircir ses doutes. Mais la 
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politesse exquise de M. de Talleyrand le désar- 
mait. Il se décida donc à lui écrire une lettre qui, 
rappelant des souvenirs de religion et de sacer- 
doce, fût de nature à arracher à M. de Talleyrand 
une réponse péremptoire. M. de Talleyrand ré- 
pondit en effet, et sa réponse s'ouvrait par la 
phrase que voici : « Les souvenirs que vous invo- 
» quez, monsieur l’abbé, me sont tous bien chers, 
» et je vous remercie d’avoir deviné la place qu’ils 
• ont conservée dans ma pensée et dans mon 
» cœur. » Entre le prince et l’abbé Dupanloup les 
relations continuèrent, la religion faisant le fond 
de leurs entretiens; cl telle était l'incertitude 
d’esprit de l'homme qui passait pour le patriarche 
de l'incrédulité, qu'il se laissa insensiblement 
amener non-seulement à l’idée de remplir ses de- 
voirs religieux, mais encore à celle d'abjurer pu- 
bliquement sa vie. C’est ce qu'il fit dans une dé- 
claration adressée au pape, et qui fut soumise à 
l'archevêque de Paris. Le prince y confessait ses 
erreurs avec une humilité craintive. Seulement, 
il y en avait une qu'il s'étudiait à excuser. L'arche- 
vêque de Paris ne voulut pas de la restriction et fit 
subir à l’acte des modifications auxquelles M. de 
Talleyrand se résigna, tant ilétait soumis et dompté! 

Cependant, il venait d’être atteint d’une mala- 
die mortelle, et la nouvelle de ce qui sc passait 
dans l’intérieur perçait déjà, quoique vaguement, 
au dehors. Ce fut pour la portion la plus mon- 
daine de l’entourage du prince un inexprimable 
sujet de surprise et de douleur. Que M. de Talley- 
rand eût fait intervenir dans ses adieux à la vie la 
religion et les ordinaires pratiques du culte, des 
hommes comme MM. Thiers et Mignet ne pouvaient 
trouver cela que très-convenable cl très-décent; 
maisdans la rétractation publique imposée au vieil- 
lard par qui la messe du Champ de Mars fut célé- 
brée, il y avait, suivant eux, un outragea l'ensemble 
des traditions révolutionnaires, et ils s'en indi- 
gnaient. U colère était grande surtout chez M. de 
Montrond, homme d’Etat anonyme et génie clan- 
destin, roué sans égal, perdu de mœurs et de 
dettes, possédant au plus haut degré la grâce 
dans l'impcrtinencc et le dandysme de l'incrédu- 
lité, causeur étincelant d'ailleurs, ami du roi, et 
bien supérieur» M. de Talleyrand, duquel il di- 
sait : « Qui ne l’adorerait ? il est si vicieux l b 
M. de Montrond mil à disputer aux prêtres son 
complice mourant une ardeur passionnée et vio- 
lente. Tout fut inutile. 
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M. de Talleyrand avait toujours eu beaucoup de 
goût pour M. Tbiers et pour M. Mignet. Il aimait 
leur genre de talent, l’originalité de leur frater- 
nelle fortune; et il flattait en eux des historiens; 
car ce sceptique, si profond et si complet en ap- 
parence, se préoccupait avec une anxiété presque 
puérile du jugement que porterait sur lui la pos- 
térité. A. son tour, M. Tbiers avait été sensible 
aux avances faites à son mérite plébéien par un 
grand seigneur de la révolution. Il est vrai qu'au 
sujet du traité de la quadruple alliance leurs re- 
lations s’étaient un peu refroidies, mais enfin elles 
ne s’étaient pas rompues, et M. Tbiers n’avait cessé 
d’avoir auprès du prince un facile accès : il crut 
remarquer qu’on essaya de l’éloigner dès que M. de 
Talleyrand fut tombé malade. 

Le 17 mai, les signes d’une mort prochaine de- 
venant visibles, on présenta au prince, pour qu’il 
y apposât sa signature, la déclaration, objet de 
tant de craintes, de tant d’espérances. Il signa. 
Peu de temps après, le roi parut, et l'on raconte 
que, touché d'une telle visite, le gentilhomme à 
l’agonie exprima sa satisfaction en ces termes : 
a C’est le plus grand honneur qu’ait jamais reçu 
a ma maison, b On raconte aussi, — et c’est par 
des ecclésiastiques que le fait, quelque invraisem- 
blable qu'il soit, a été sourdement propagé, — que 
le roi ayant demandé à M. de Talleyrand s’il souf- 
frait, et celui-ci ayant répondu : a Oui, comme 
a un damné, b Louis-Philippe laissa tout bas 
échapper co mot : c Déjà? » mot que le mourant 
aurait entendu , et dont il se serait sur-le-champ 
vengé en donnant à une des personnes qui l'en- 
touraient des indications secrètes et redoutables. 

Vint l’heure suprême. La gangrène montait des 
entrailles vers la tète : les secours de l’Église fu- 
rent apportés, et l'on récita les prières des agoni- 
sants. Le nombre des visiteurs de marque était 
considérable, et nul obstacle n’était mis à leur ad- 
mission , la duchesse de Dino ayant intérêt à ce 
que les derniers moments du prince fussent en- 
tourés d’une publicité solennelle et incontestable. 
Or, parmi les personnages présents, quelle diver- 
sité de sentiments, de préoccupations, de dis- 
cours! Quelques-uns s’affligeaient de l’appareil 
catholique de celte mort; I* plupart y puisaient 
au contraire des motifs de consolation, et, entre 
autres, le duc de Noailles, M"* de Caslcllane. 
Beaucoup songeaient aux révélations curieuses 
qu'allait sans doute bisser après lui un homme 



qui avait passé un demi-siècle dans les coulisses 
de rhisloire ; ils ignoraient que ses Mémoire*, 
déposés en Angleterre, ne devaient être ouverts, 
conformément à sa volonté, qu'au bout de trente 
ans. 

Vers quatre heures du soir, on s'aperçut qu’il 
ne lui restait plus que quelques minutes à vivre. 
Il avait néanmoins tonte sa connaissance et pa- 
raissait attentif aux prières. En entendant pro- 
noncer les noms de ses patrons , Charles , arche- 
vêque de Milan, et Maurice, martyr, il ajouta 
d’une voix faible : « Ayez pitié de moi! b Enfin , 
comme l’abbé Dupanloup lui rapportait res mots 
de l’archevêque de Paris : « Pour M. de Tal- 
b leyrand je donnerais ma vie. — Il aurait un 
b meilleur usage à en faire, répondit-il. b Et il 
expira. 

Rien ne devait manquer à la pompe officielle de 
scs funérailles ; mais le peuple, qui doutait de son 
âme, attaqua par des propos moqueurs l'inviola- 
bilité de son cercueil. 

Pourtant, chose bizarre et navrante! cet homme, 
qui fut traître à son pays, qui méprisa l’humanité, 
qui n’hésita jamais à immoler d’un trait de plume 
des millions de créatures humaines, qui trempa 
dans toutes les iniquités fameuses, qui fit de la po- 
litique une science sèche et dure à l’excès, abomi- 
nable et funeste, il se montrait , dans ses rapports 
privés, d’une bonté peu commune. Les gens de sa 
maison lui étaient dévoués. Se séparer d'un do- 
mestique était pour lui une peine si vive qu’il ne 
s’y pouvait résoudre. Il aima , il eut des amis. 

N’importe. A qui touche aux destinées des peu- 
ples il faut plus qu’une certaine disposition à com- 
patir aux souffrances individuelles. L’existence 
politique de M. de Talleyrand ne fut qu’un long 
scandale : il est juste, il est nécessaire qu’on la 
flétrisse. Par lui fut couvée, en effet, l'immoralité 
contemporaine, qui à son tour le soutint et le 
porta. A son école se formèrent les philosophes de 
boudoir qu’on a vus depuis prendre le cynisme 
pour une preuve de supériorité et la corruption 
pour de l’esprit, plagiaires du vice heureux, mal- 
honnêtes gens à b suite. 

Mais, grâce au ciel, il n'est pas vrai que l’in- 
telligence soit du parti de l’improbité. M. de Tal- 
leyrand , nous le répétons, et la vérité l’exige, M. de 
Talleyrand fut un homme médiocre. M. d’Haute- 
rivc eut le mérite des travaux diplomatiques dont 
il usurpa, lui, tout l’honneur. Les traités sur les- 
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quels ou lit sa signature en qualité de serviteur de 
Napoléon, l'épée de son maître les avait conclus. 
Repoussé par l’empereur après l’avoir été par la 
république, il ne prévit pas le retour des Bour- 
bons, et ne le jugea possible que lorsqu'ils en- 
trèrent dans Paris. Les cent jours prirent au dé- 
pourvu sa prévoyance, si follement vantée! Au 
congrès de Vienne, et bien que le partage des dé- 
pouilles du monde eût fait naître entre les puis- 
sances victorieuses des dissidences dont un négo- 
ciateur pouvait aisément tirer profil, il ne sut 
empêcher ni la formation du royaume des Pays- 
Bas, qui devait nous servir de barrière au nord, 
ni celle du royaume de Sardaigne, qui devait nous 
servir de barrière au midi; il s'allia, contre l'em- 
pereur de Russie, qui nous aimait, à l’Angleterre, 
qui travaillait ardemment à notre ruine; il ne put 
rien, absolument rien , pour le roi de Saxe, notre 
allié le plus fidèle; et, au lieu de donner pour 
voisin à la Frauce, sur les bords du Rhin une puis- 
sance s> condaire, ainsi que la Russie le proposait, 
il contribua, par imbécillité ou trahison, à établir 
à nos portes la l*russe, puissance principale et 
hostile. Il fut incapable de se maintenir sous la 
restauration, 6 laquelle Fouché lui- même, le régi- 
cide Fouché, s’était rendu nécessaire. Il n’eut 
point de part à l’avénement de Louis-Philippe, 
tant son influence était nulle en 1850! Dans les 
conférences de Londres, réduit à un rôle tout à 
fait subalterne, il fut mis honteusement en dehors 
des délibérations qui avaient pour objet la des- 
truction des forteresses élevées contre la France, 
et on lui fit signer le traité des vingt-quatre arti- 
cles, appendice â ceux de 1815. Il ne connut la 
quadruple alliance qu'après sa conclusion , et il 
permit qu’en lui en attribuât la pensée. Humilié 
par lord Palmcrslon dans sa fatuité de grand sei- 
gneur, il se détacha, pour se venger, des whigs et 
de l’Angleterre, et prit parti pour la politique con- 
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tine nu le, lui à qui d’ignorants panégyristes ont 
prête des vues si persistantes et si profondes. Enfin, 
rappelé de Londres, il fut obligé, pour retenir un 
reste d’influence, de s’abaisser aux fonctions de 
flatteur, et il s’attira un jour, delà parldc M.Thiers, 
celte exclamation cruelle : u Que M. de Talley- 
« rand, sous Napoléon, se soit fait le courtisan 
» de la gloire et de la grandeur, à la bonne heure; 
» mais se faire le courtisan de ceci!... b Donc pas 
un fait qui prouve la capacité de M. de Talleyrand. 

A la vérité, il a traversé beaucoup d'orages, et 
il est mort dans son lit. Mais, pour se tenir debout 
dans les hautes régions de la politique, quand on 
n'aspire qu'à cela, que faut-il? Avoir une âme d’es- 
clave; savoir être infidèle au malheur et ingrat; 
ramper dans la tyrannie; ne sentir ni l'orgueil des 
choses sublimes, ni l’ambition des vastes desseins; 
être assez médiocre pour qu'on dédaigne de vous 
haïr, et assez vil pour qu’on se serve de vous, même 
en vous méprisant. On appelle cela le génie de 
l'homme heureux! Ah ! qu'on descende jusqu’aux 
plus humbles conditions; qu’on regarde ce mal- 
heureux aux prises avec la misère; qu'on calcule 
l'étendue des ressources qu’il est obligé de mettre 
en œuvre pour échapper à la faim, la force de vo- 
lonté qu’il emploie contre le désespoir... « Vous 
» vous croyez un grand homme, monsieur le comte, 
b parce que vous êtes un grand seigneur, dit Beau- 
» marchais. Eh morbleu ! perdu dans la foule ob- 
b scurc, il m’a fallu déployer plus de science pour 
b subsister seulement qu’on n’en a mis depuis cent 
t ans â gouverner toutes les Espagnes. b Non , le 
génie n'a point le succès pour mesure. La vraie 
grandeur ne reste pas si aisément impunie. Seul, 
abattu, exilé sur un point de la mer, et tenant fixés 
sur son impuissance les regards de l'univers in- 
quiet, Napoléon était plus imposant qu’au sommet 
de sa fortune, où l’appareil du souverain pouvoir 
le cachait â demi. 
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Travail* législatif* «Inn* l'année 1858; toi* *nr l'organisation «lépartementale, »ur l'état-major, *or le* justice* de paix , sur 
le* aliéné*. — Finances . question de la conversion de* rente*. — Etpo*é de* doctrine* financière* de M. Jacques Laffitte ; 
théorie de la ilrttr ptrpéhutU. - Nécessité d'abolir i'nmorlisocnicnt. — Étal inoral de la société. — Agiotage. — Ques- 
tion des chemins de fer. — Le principe d'autorité défendu par le parti démocratique , abandonné par l'Ktat. — Rapport 
de M. Arago. — Comment la question est résolue. 



Les travaux législatifs tic l'année 1858 furent 
très-importants, non par leurs résultats, mais par 
leur objet : il convient de les passer en revue. 

Nous ne nous arrélerous pas à la loi sur les at- 
tributions des conseils généraux et d’arrondisse- 
ments : hérissée «le détails stériles et conçue dans 
l’esprit le plus étroit, elle ne changeait rien au mé- 
canisme administratif que nous avons eu déjà 
occasion de décrire, et elle signalait dans la 
bourgeoisie une ignorance complète des premiers 
rudiments de la science politique. Il ne saurait y 
avoir, en effet, dans la société que deux forces : la 
commune, qui répond à l'idée d'association, et 
Y État, qui répond à l’idée de nationalité. Quant 
à l’autorité départementale, sa destination ne doit 
être évidemment que de mettre en rapport ces 
deux forces essentielles. Les chambres travail- 
laient donc à une oeuvre puérile et vaine, lorsque, 
n'ayant encore rien fait pour constituer la com- 
mune, elles essayaient de constituer le départe- 
ment. 

La chambre élective eut ensuite à organiser 
l’état-major géuéral de l’armée. La France entre- 
tenait sur pied deux cent quatre-vingt mille 
hommes, répartis en cinquante-trois régiments de 
cavalerie, qualrc-vingt-huil régiments d’infanterie 
cl les armes spéciales. Ce (ht sur ces données, bien 
qu'elles fussent variables de leur nature, qu'on 
s’appuya pour fixer le cadre des maréchaux cl 
des généraux. Il fut décidé que le nombre des 
maréchaux serait de six en temps de paix et de 
doute en temps de guerre; que le cadre des offi- 
ciers généraux sc diviserait en deux classes : l’une 
d’activité et de disponibilité, comprenant quatre- 
vingts lieutenants généraux et cent cinquante ma- 
réchaux de camp, et l'autre de réserve; que les 
lieutenants généraux, à l'Age de soixante-cinq ans 
accomplis, et les maréchaux de camp, à l’Age de 



soixante-deux, cesseraient d’appartenir à la pre- 
mière section pour passer dans la seconde; que 
les officiers généraux ne seraient admis à la re- 
traite, à titre d'ancienneté, que sur leur demande, 
à l'exception de ceux qu’un conseil d’enquête au- 
rait reconnus incapables de continuer à servir ac- 
tivement ou à faire partie des cadres de l’armée. 
Ces dispositions présentaient un inconvénient 
grave, celui d’établir une règle dont l’inflexibi- 
lité, trop absolue, tendait à priver le pays de ser- 
vices quelquefois précieux et nécessaires. Mais, 
par là, on coupait court à l’arbitraire ministériel; 
on empêchait les héros d’antichambre de charger 
de leur présence inutile les cadres de l'activité; 
en un mol, on arrachait l’armée au régime du bon 
plaisir. Aussi la loi fut-elle acceptée avec faveur 
par l’opinion, tant la conduite des divers gouver- 
nements subis par la France avait décrié le prin- 
cipe d’autorité! 

De toutes les institutions trouvées par nous dans 
le glorieux héritage de nos pères, pas une qui eût 
été aussi bienfaisante que celle des juges de paix : 
on îfaurait dû, par conséquent, y toucher qu'avec 
beaucoup de réserve et de prudence. C'est ce que 
h» chambres ne comprirent pas assez. Elles cru- 
rent qu’en étendant les attributions des juges de 
de paix, elles fortifieraient l'institution. C’était 
l'altérer, au contraire, et en compromettre les 
avantages. Le juge de paix est la loi vivante; son 
autorité a cela d'admirable que par essence elle 
est paternelle. Orgaue de ces traditions d'équité 
dont la source est au sein de Dieu, il faut, pour 
que la spécialité sainte de sa mission ne soit point 
dépassée, qu’il juge avec simplicité de cœur : y 
avait-il sagesse à faire sortir ces magistrats du 
pauvre, de la sphère des choses simples et des 
procès sommaires, pour les accabler d’une beso- 
gne. qui, exigeant une connaissance approfondie 
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des lois écrites, risquait de remplacer le concilia- 
teur par le jurisconsulte et l’homme par le fonc- 
tionnaire? 

Mais, du moins, la loi 6ur les justices de paix 
n’était qu'imprudente : celle qu’on rendit sur les 
aliénés fut presque odieuse; car elle mettait à la 
merci du pouvoir administratif la liberté de tout 
individu suspect d’aliénation mentale. 

Ici se présente une question qui mérite d'étre 
exposée d’une manière complète, à cause de l’é- 
branlement qu'elle imprima aux esprits, et parce 
qu'elle se lie à des considérations d'un ordre supé- 
rieur. 

S’il est un droit incontestable, c'est celui qu'a 
tout débiteur de se libérer en rendant la somme 
qu’on lui a prêtée. Aussi les auteurs du Code civil 
avaient-ils écrits dans l’article 191 1 : «Toute rente 
» constituée en perpépucl est essentiellement ra- 
» chctable. 

L’État pouvait-il réclamer le bénéfice du droit 
reconnu par le Code civil à tout débiteur? Serait- 
il admis à dire aux rentiers: « Je vous ai payé 
a jusqu’à ce jour un intérêt de 3 francs pour un 
a capital de 100 francs: voici 100 francs; et nous 
a sommes quittes, a Telle était, dans toute sa naï- 
veté, la question à résoudre, et il était d’une haute 
importance qu’elle fût résolue en faveur de l'État. 

En effet, l'intérêt de l'argent, à cette époque, 
étant descendu au-dessous de cinq, l’Étal n’aurait 
pas manqué de préteurs disposés à lui fournir, 
en échange d’une rente de 4 francs, par exemple, 
un capital de 100 francs, au moyen duquel il au- 
rait éteint une rente de 5 francs, ce qui aurait, 
comme on voit, dimiuuéd’un cinquième la somme 
des rentes annuellement payées par le trésor. 

Que si les rentiers avaient préféré à l’avantage 
d’être remboursés celui de toucher 4 p. de leur 
capital resté aux mains de l'État, on leur aurait 
laissé le choix. 

Il ne s’agissait donc pas de réduire les rentiers, 
mais de les rembourser. Seulement, la conversion 
leur eût été offerte comme un moyen d’échapper, 
s’ils l’avaient voulu, à l’exercice du droit qu’avait 
l’Étal de rembourser. 

On avait, par conséquent, mal posé la question 
en disant: Conversion des rentes; il aurait fallu 
dire : Remboursement des rentes, avec faculté de 
convertir. 

Qui le croirait? sur le mérite d’une opération 
si légitime, 6i fructueuse, si impérieusement com- 



mandée à l'État, et par la pénurie du trésor, et 
par la misère publique, les débats les plus achar- 
nés s’engagèrent. 

Les adversaires de la conversion trouvaient la 
mesure illégale, s'appuyant sur les mots rentes 
perpétuelles qui se trouvaient dans le grand-livre. 
Ils invoquaient la loi du 9 vendémiaire an vi, la- 
quelle n’avait mis au néant les deux tiers de la 
dette publique qu'en déclarant l’autre tiers exempt 
de toute retenue présente ou future. Ils s’api- 
toyaient sur le sort des petits rentiers qu'on allait 
frapper inexorablement dans le revenu sur lequel 
ils avaient compté pour leurs vieux jours et qui 
était le fruit de leurs laborieuses économies. Sous 
le nom de conversion, s'écriaient-ils, c’est une spo- 
liation qu'on demande. Consentirons-nous à une 
banqueroute déguisée? 

Mais les partisans de la conversion répondaient 
par des considérations décisives Que signifiaient 
ces expressions du grand-livre, dont on prétendait 
s'armer contre l'opération, ces expressions rentes 
perpétuelles ? N'était-il pas évident que le législa- 
teur les avait employées en opposition avec celles- 
ci : rentes viagères? Et s’il y avait eu incompati- 
bilité grammaticale entre les mots rente perpétuelle 
et rente rachelable, comment expliquer l'art. 1911 
du Code civil : « Toute rente constituée en perpé- 
» tuel est essentiellement rachelable? * Eh quoi î 
le droit conféré par le code à chaque citoyen dans 
son intérêt propre, on osait le disputer à l'État 
voulant l'exercer dans l’inlérélde tous! On rappe- 
lait la loi du 9 vendémiaire an vi? Mais rembour- 
ser était-il synonyme de retenir? Chose étrange! 
on dépouillait les rentiers en leur rendant ce qu’ils 
avaient prêté, ou, plutôt, ce qu’ils étaient censés 
avoir prèle 1 car, lorsque la loi du 9 vendémiaire 
fut portée, les rentes ne valaient pas plus de 9 ou 
10 francs. Or, c’était pour ces rentes, achetées 
alors 9 ou 10 francs par quelques-uns des posses- 
seurs actuels, que l’État offrait 100 francs. Et l'on 
appelait cela une spoliation, une banqueroulo dé- 
guisée! Quant au sort des petits rentiers, atteints 
dans leurs revenus, était-il pins lamentable que la 
destinée de tant de malheureux cultivateurs, de 
tant de journaliers, privés de revenu, quelquefois 
privés de salaire? Si l'on plaignait le pauvre qui 
touche une rente, que ne plaignait-on davantage 
le pauvre, plus pauvre encore, qui la paye? Que 
ne descendait-on sur les pas du fisc, qui descend 
partout, dans ces abîmes de misère d’où sort l’iuv- 
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pAt, déplorable trésor dont chaque parcelle repré- ■ 
sonie une souffrance? Mais non : les riches pro- 
priétaires et les financiers opulents pourvus de 
rentes, voilà ceux dont on prenait en réalité la ; 
défense en ayant l’air de plaider seulement la j 
cause des petits rentiers. Et la preuve, c‘esl que ; 
les adversaires de l’opération étaient des gens de | 
cour, des écrivains du Journal des Débat», des 
banquiers ou amis de banquiers, et les mêmes qui, 
à la nouvelle des désastres de Lyon couvert d'une ! 
population affamée, révoltée, avaient indiqué la 
mitraille pour tout remède, trouvant sans doute | 
que, de la part des tisseurs, le crime était grand 
d’avoir manqué de pain! 

La polémique en était à ce point de violence et 
d'emportement, lorsque, le 17 avril 1858, la 
discussion s’ouvrit à la chambre. La cour ne 
voulait à aucun prix de la conversion; mais la ! 
mesure avait pour elle la majorité de la commis- 
sion s’exprimant par l’organe de M Antoine l’assy, 
la majorité des députés, et en tin l’opinion publi- 
que, qui s’était prononcée hautement. 

Le chiffre des rentes 5 p. •/, inscrites sur le 
grand-livre s’élevant à 134 millions, l'opération 
proposée eût réalisé une économie de plus de 
13 millions par an. alors même qu’elle n’aurait 
eu pour résultat que de substituer à chaque rente 
de cinq francs une rente de quatre francs et demi. 
Mais elle devait avoir un résultat bien plus utile en- 
core, quoique moins direct ; et c’était celui-là qui 
frappait surtout les bons esprits. La baisse de l’inté- 
rêt de l’argent, a dit Turgot, c’est la mer qui se 
retire, laissant à sec des plages que le travail de 
l’homme peut féconder; définition magnifique et 
juste! Le haut prix des capitaux, voilà le despo- 
tisme que consacre la civilisation moderne, lourd 
despotisme, qui arrête l’essor de l’industrie, en- 
chatne l’activité humaine, et soumet l’intelligence 
à une suzeraineté aussi grossière qu’inepte. Faire 
baisser l’intérêt des effets publics, c’e6l faire bais- 
ser celui des capitaux que réclament l’industrie et 
l'agriculture; parce que le prix des rentes payé 
par l’État est on prix régulateur, parce qu’il sert 
de terme de comparaison dans les transactions 
particulières, parce que c’est, en un mot, le ther- 
momètre sur lequel se mesurent les exigences du 
capitaliste. Augmenter la valeur do travail, affai- 



blir la tyrannie de l'argent, diminuer la prime 
payée à l’oisiveté par un ordre social corrompu, 
tendre à ranimer dans le pauvre le sentiment de 
sa dignité, telles étaient les conséquences cer- 
taines, bien qu'éloignées, de la mesure en discus- 
sion. 

Aussi, nul doute sur l’adoption du principe. 
Mais, pour l’application, à quel système convenait- 
il de s'arrêter? On en avait proposé deux. 

Le premier consistait à émettre, pour rembour- 
ser le capital des rentes 5 p. */•» d'autres renies 
inférieures, et que néanmoins l’État pouvait ven- 
dre, vu le cours du marché, à cent francs, c’esl- 
à-direau pair (1). De sorte que l'État, pour chaque 
rente de 4 francs émise par lui , aurait reçu 
cent francs, avec lesquels il aurait remboursé le 
capital d'une rente de cinq francs; à moins que les 
posse sseurs d’une rente decinq francs n’eussentcon- 
senti à en toucher seulement une de quatre, ce qui, 
pour l’Étal, serait revenu au même et lui aurait 
toujours procuré un bénéfice d’un cinquième. 

lie second consistait à émettre, pour racheter 
le capital des rentes 5 p. */•, d’autres rentes infé- 
rieures, et coûtant, vu le cours du marché, moins 
de cent francs, c'est-à-dire étant au-dessous du 
pair. 

Voici quelle était la différence des deux sys- 
tèmes : 

Les remboursements se font toujours au pair, 
c’est-à-dire à cent francs. Que l’Étal, lorsqu’il a 
emprunté, ait reçu en échange de la rente émise par 
lui, un capital de cent francs ou un capital moin- 
dre, peu importe : c’est toujours un capital de 
cent francs qu’il s'oblige à rembourser le jour où 
il voudra s'affranchir du payement de la rente, 
quelle qu'elle soit. 

Lors donc que l’État émet de » rente* au pair, 
recevant cent francs pour chacune d’elles, il ne 
sera pas tenu plus tard à rendre un capital su- 
périeur à celui qu’il aura reçu en réalité; et, par 
conséquent , cette opération n 'entraîne aucune 
augmentation de capital dans la dette publique. 

Lorsqu’au contraire, l’État émet des rente t au- 
dessous du pair, comme il touche pour chacune 
d’elles moins de cent francs, il se charge de l’obli- 
gation de payer plus tard, pour les racheter, cent 
francs, c'est-à-dire un capital supérieur à celui qui 



(I) Personne n'ignort qu'émettre an fond* au pair, c’est 
émettre une rente qui coûte 100 fr. ; et qu’émettre un fonds 



au-dessous du pair, c’est émettre une rente qui, vu te court 
du marché, coûte moins de 100 fr. 
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est entré dans ses caisses. D'où résulte dans la 
dette publique nne augmentation de capital. 

Ainsi, la dette se compose de deux choses qu’il 
importe de ne pas confondre : le capitale et l’in- 
térêt. Il peut arriver que parallèlement au pre- 
mier, qui s'accroît, le second diminue. Et c’est 
même là le résultat nécessaire de toute conversion 
au-dessous du pair (t). 

Tels étaient les deux modes mis en présence. 
Ce fut sur leur valeur comparative que porta la 
discussion presque tout entière ; et parmi ceux 
qui combattirent le second, nul ne le fil avec plus 
de puissance que M. Garnier-Pagès. Jusqu’alors 
on l’avait cru étranger à l'aride science des chif- 
fres, et la surprise vint s’ajouter à l’impression 
profonde que produisit son éloquence, aussi vive 
que substantielle et entraînante quoique austère. 
Il rappela d'abord que l’amortissement était une 
caisse alimentée par l’impdl et créée pour éteindre 
par des rachats successifs de renies, le capital de 
la dette publique. Or, augmenter par une conver- 
sion au-dessous du pair un capital que l’amortis- 
sement avait précisément pour but de diminuer, 
c’était, suivant l’orateur républicain, faire une 
opération insensée, puisque c’était enlever aux 
contribuables d’une main beaucoup plus qu'on ne 
leur rendait de l’autre. Au lieu de cela, M. Gar- 
nier-Pagès proposait de convertir au pair, par 
l’émission d'une rente qui pùt être vendue cent 
francs, c’est-à-dire pour l'émission du quatre pour 
cent. 

(t) Pour fixer 1 m idée» de ceux qui ne «ont pat habitué» 
au langage fiiiam-ïcr, supposons que t’Éuo émette cinq rente» 
■le 3 fr. Ce» t romme »M «‘obligeait à payer aux prêteur* 
nouveaux une tomme annuelle d'intérêts montant à 1 fr. 
Or, «i le» rente* 3 p, *>/., te rendent k la bourse RO fr., l'État, 
pour le» cîni| rente» émise* , aura reçu cinq foi» 80 fr. on 
400 fr., qui lui serviront à é'eindrc au pair quatre rente* 
de 5 fr., ou, en d'autre* terme», à te décharger de l'obliga- 
tion «Je payer annuellement aux préteur» ancien* une tomme 
d'intérét* montant h 30 fr. 

Bénéfice «ur l'intérêt annuel : 5 fr. 

Riais *i , pins ta-d , il faut qu'il rembourse le capital de* 
cinq rente» Je 3 fr. ne pouvant le* rembourser qu'au pair, 
c’est-à-dire en offrant 100 fr. par rente, il devra donner 
500 fr., ail liru de 400 qu'il aura reçu*. 

Porte sur le capital : 100 fr. 

De aorte que l'opération aura en ce double effet de dimi- 
nuer la dette quant aux intérêt* à servir, et de l'augmenter 
quant au capital à rembourser. 

(i) Dan* le système soutenu par M. Lafitte, le rentier au- 
rait pu dire : • Si j'exige de I État qu'il me rembourse. Je 
• me verrai en possession d'un capital que j'aurai peut-être 



Mais si ce système était le plus simple, s'il 
avait l’avantage de réduire l’intérêt de la dette 
sans en augmenter le capital ; s'il allégeait les 
charges du présent et n’empiélait point sur l’ave- 
nir, n’offrait-il pas en revanche un grave danger? 
C’est ce que lit ressortir avec beaucoup de force et 
d’autorité un financier célèbre, M. Jacques Laffitte. 
Que l’Etat, disait -il, propose aux rentiers de les 
rembourser, il en a le droit assurément, mais il a 
le plus pressant intérêt à ce que scs créanciers 
actuels demeurent dans la rente en subissant la 
conversion. Quel embarras en effet pour le trésor, 
si, chassés tumultueusement de la bourse, les 
rentiers se décidaient tous pour le rembourse- 
ment! Pressé, accablé, l’Etat serail-il en mesure 
de faire face à toutes les demandes? Non, bien 
évidemment. El alors quelles clameurs! quelle 
panique ! Une pareille crise pouvait devenir ter- 
rible, et c’était le comble de l’imprudence que de 
l’affronter. M. Jacques Laffitte concluait delà que, 
tout en réduisant les renies, il fallait ménager à 
leurs possesseurs un attrait qui les portât à pré- 
férer la conversion au remboursement. Et cet at- 
trait, il le trouvait dans l’émission du trois et demi 
pour cent à quatre-vingt-trois francs trente-trois 
centimes, parce que, dans ce systèm -, les rentiers 
avaient pour se consoler de la diminution de leur 
revenu, l’espoir de gagner un jour sur le capital, 
tandis que la conversion au pair leur imposait une 
perte sans compensation (2). 

Les deux camps une fois dessinés, chacun cou- 

• île la peine à placer ou que je placerai mal. Eh bien, 

• I Ktnl m'uffre pour un capital «le 83 fr. 33, une renie île 

• S fr. 1/i, c'e«! comme s'il m'offrait , pour un capital de 

• 100 fr.. une rente «le 4 fr. 30 c. Au lieu «le 5 fr. que je 
» touche aujourd'hui, je ut* toucherai «lonc plu* que 4 fr. 30. 

• Mai», en revanche, lea rentes 3 1/3 que je vais posséder, 

• et qui ne valent en ce moment que 83 fr. 33 e. vaudront 

• davantage ilan» quelque temps, puisque dan» 1rs époques 
■ de pais et de calme, les rrnles tendent toujours à la 

• hausse, surtout quand elles ne sent pas au-dessus «lu pair, 

• comme les rentes 5 p. Donc, en me ri signant h perdra 

• momentanément quelque chose sur les iutéréls, je me pré- 

• parc U chance heureuse et presque certaine «le gagner 

• beaucoup de rentes. • 

Dan* le système soutenu par M. Garnier-Pagès, le rentier 
»r trouvait dons une position bien différente. Car. à la place 
de sa rente de 5 fr., on lui en offrait une moindre et qui 
ovait déjà atteint le pair. Or, il y a deux raisons pour que 
des rentes au pair ne soient pas susceptible* d'une grande 
hausse. La première, c'ral que, pour des motifs qu'on verra 
plu» bas, il a été interdit à l'amortissement de les racheter, 
aussitôt qu'allés ont dépassé le pair put l’on sait que le prix 
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rut à celui où l’appelaient ses instincts, ses inté- 
rêts, ses prédilections personnelles ; mais bientôt 
la mêlée parlementaire devint si confuse, et de 
si épaisses ténèbres descendirent sur le champ 
de bataille, qu'il n'y eut plus moyen de s‘y recon- 
naître. 

Convertissons au pair, disaient les uns avec 
M. Garnier-Pagès; mais on leur répondait : Prenez 
garde! tous les rentiers vont aflluer au trésor : 
l'opération sera impossible. 

Convertissons au-dessous du pair, disaient les 
autres avec M. Jacques l.affiUc ; mais on leur ré- 
pondait ; Vous augmentez ainsi le capital que 
l'amortissement est destiné à racheter ; et ne 
voyez-vous pas combien il est absurde de faire 
perdre à l'État par rarmortissement plus qu'il ne 
gagnerait par la conversion? l’opération serait rui- 
neuse. 

De part et d'autre on avait tort, et le tort venait 

d'une marchandise «'élève d'autant moins qu'elle ■ moio* 
d'acheteur». I.« seconde, c'est que le* tente* qui ont ilcpnuè 
leuivi au du |»«ir *c trouvent par n ia «cul menacer* d’une 
conversion prochaine, ce qui tend à le* discréditer. 

(1) Nom crojon* faire plai*ir à no* lecteur* en plaçant ici, 
aprè* la de«cr>piion de ce liiaarre mécanisme, In démonslra- 
tion de *e» vice* essentiel». Aussi bien, l'histoire de l'amor- 
(itsemeut doit avoir ta place dnn» la partie financière du 
travail que nom avont cntrrpri*. 

Hi»Toiaa o « i tmriuiiiiir. — f.a ciiet d'amflrli»»einrnl 
a été créée en France par la loi du 2S avril I&16. Sa 
dotation avait d’abord été filée à 10 million* de revenu 
par an; elle fat portée A 40 million* par la loi du 35 
mu« 1817. 

La caiwe devait, au moyen de cette tomme, racheter suc- 
cessivement le* reule*, au cuur* de la bourse; mai* le» 
rente* rachetée* ne devaient pa» être annulée*. J uiqnà ce 
qu'il eu fût autrement décidé par In législature, elle* de* ' 
vaiciit être payée* par TKlal à l'amortissement et «'ajouter 
à «a dotation. 

-L'idée de l'amortissement reposait *ur la théorie de* in- 
térêt* composé*, c'ctt à -dire de* intérêt* qui, «'accumulant 
chaque année pour être ajouté* au principal, portent cut- 
mémes intérêt pour le* année* suivante» : théorie merveil- 
le n se au pi entier alsurd. puisque avec une dotation de un 
pour */o par an , *iicce**ivemrnl accrue dis intérêt* du ca- 
pital racheté, une dette en 5 pour «/o sc trouve éteinte, par 
de* raehal* au pair, dan* l'espace de trente- six an*.’ Aussi 
le docteur Friec n'avait-il pas eu beaucoup de pt-inr A *é- 
duire le* esprit* par Ij magie d’une semblable arithmétique. 
Mai», pour que cc* beau* calcul* n'riitscnl pa* été «ne 
source de déceptions, il aurait fallu que. IiihI'k qu’on amor- 
tissait d une main, on n’cùt pat etc oblige d'emprunter de 
l'autre. Or, n'était justement Ut cc qui devait arriver en 
F rance. 

Voici à quoi se réduit cc mécanisme tant vante : 

Une cri*r éclate. L'Etat est place um le coup de circoo- 



i de cc que nul n’avait compris qu’avant d’aborder 
le problème de la conversion , il aurait fallu abo- 
lir rarmortissement. 

L’amortissement aboli, l’argument tiré de l’aug- 
mentation du capital tombait de lui-même. Car il 
importait peu, au point de vue financier, que le 
capital de la dette publique fût indéfiniment accru, 
si on le considérait comme ne devant jamais être 
racheté. Celte augmentation, dès lors, devenait un 
fardeau purement nominal, elle meilleur système, 
sous le rapport, exclusif, de l'économie à réaliser, 
se pouvait résumer de la sorte : Augmentons indé- 
finiment le capital de la dette, charge fictive, et 
réduisons indéfiniment l'intérêt de la dette, charge 
réelle. 

Rien, d’ailleurs, n'eût été plus facile que de 
prouver combien l’institution de l'amortissement 
était onéreuse et insensée (1). C'est ce que sentait 
parfaitement M. Laffitte. Lui aussi, il avait cru 

stance* critique*. Il rmprunlc en renie* 5 pour °ju. Pour 
chaque rente Je 5 fr. qu'il émet ira. il *era censé avoir reçu 
100 fr. et M reconnaîtra débiteur de celle somme. Eu réa- 
lité, cependant, combien aura-t-il touché ? P.»* plut de 53 fr., 
peut-être. Le reste sera tombé dans ta bourse de* banquier * 
entremetteur* de l'emprunt. Mai» la crise *c dissipe, la con- 
fiance renaît, le cour» de* rente* s'élève. Survient alor» l'a- 
mortissement. qui rachète au prix Je 82 ou 8.» fr. te* renie* 
pour lesquelle» l'Etal n'en avait reçn que Si, Qu'imaginer 
de plu» ruineux, de plu» absurde qu'une pareille coinbtnai- 
»on? Or, il n'y a rien d'hypothétique dan* ce que nous 
venons de dire : nous o'avoa* fait que raconter l'histoire 

d*ISI7. 

Depuis 1816 jusqu'à la fin de 1823,1c trésor a emprunté 
1.703,183,139 fr., pcndantqu'il employait à l'amortissement 
de* rente*, 1,376,462,534 fr. Qu'ou calcule tout ce qu'un 
tel mécanisme a dû coûter à l'Etal.' 

En 1825, pourtant, on avait commencé à comprendre que 
suivre cette voie, c’était marcher vers un précipice, et que 
l’État pou rail bien se ruiner A force d'élre dégrevé Je là 
sorte. Une loi fut portée qui interdisait à l'amortissement la 
faculté de racheter au-dessus du pair, c'est A-dirc au-dcMU* 
de (00 fr. Le* rente* 5 pour *>/« étaient alors au-dessus du 
pair, ou, en d'autre* terme*, elle* coûtaient A la bourse plus 
de 100 fr : clic* furent donc souslrajlo* A l'action de l'a- 
mortissement. Le but dn législateur était manifeste ; le* 
rente» 5 pour */o coûtaient trop cher, et il déclarait qu'il y 
.m rail ruine A le* racheter. Kicn de mieux. Mais le* rente* 
5 pour e/«i étaient alors A 81 fr., par conséquent au-dessous 
du pair -, â cclle*-lA, il était permis A l'amortis-rmcnt de les 
racheter. Or, IA était la folie. Car une rente de 3 fr. qu’on 
ne *r procure qu'au prix de 81 fr., eoûte plu* cher eu réa- 
lité qu'uuc rente de 5 fr. qu'on obtient au prix de 1 10. Ainsi, 
l*ar une inconséquence ridicule, la loi de 1825 défendait A 
l'amortissement de racheter le* rente* qui coûtaient le 
moins, eu lui laissant la faculté de racheter celles qui coû- 
taient le plus ! El cela parce quo le* première* étaient au- 
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autrefois aux merveilles tant vantées de l'amortis- j de sagacité pour ne pas voir que le système des 
sement; mais depuis, il était bien revenu de son conversions au-dessous du pair avait un corollaire 
illusion; et il avait, en matière de Bnances, trop , inévitable dans la suppression de l'amortissement. 



dcMUt «le cette limite «le convention qa'ou appelle le pair, 
cl le* seconde» au-«lc»Mui I 

Aussi, qu’arriva-l-il ? Que tout l'effort .le l^merlitseracnt 
■'étant porté »ur le» rente» 3 pour •/«». elle* montèrent A un 1 
pris cxrrtsif. en vertu «le U loi qui fait qu’une marciian«li«e 
»c vend d'autant plu» cher qu’elle eal plu» demandée. Celte 
hausse e\lraoni«n.iire. qni l’avait produite? l'jinoriistcnwil. 
Qui en souffrait? ramorti*»emrnt. 

Il fallut mettre un lerui" & ce mouvement désastreux. 
En 1831, il fut arrêté que la dotation «le l’amr.rli**emrnl 
•crait répartie entre Ira diverge» r*|iè«:e» de rente* , et que 
la portion de cette dotation affectée au rachat «les rente» 
5 p. "/« ferait mi»e en réterve. 

Mai* que faire «le celle réinrvr ? On imagina de la con- 
vertir en bon* «lu trésor, et ce que le» contribuable» avaient 
voté pour la réduction de la dette publique roçKt une tout 
autre «lest i «talion. 

L'Étal rc»tait débiteur «le cette ré»crve vis-A-vi* «le la 
came d’araortiMcment. Pour le libérer, que fît-on? En 1833 
et 1831, diver* crédita en- rente» avaient clé accoriles au 
gouvernement. Le* rentes qui venaient «le lui être alloué'», 
il le* fil inscrire au nom de la caisse, eu «'change de» bon» 
du trésor qui la constituaient créancière de l’Etat. Celte 
opération singulière fut pompeusement npp« l« : c coru ulula- 
tion île fa licite publique, et tout fut dit. D«- sorte que le» 
million» demandé» A la rnitère «le* contribuable» pour le 
rachat de» rente» déjà émise», on le* employait à émettre 
impunément «le» rente» nouvelle»! De sorte qu’en augmen- 
tait la dette publique par le jeu même de» fond» «loiiiii!» 
pour la ràloire! 

Cependant, le 5 continuant à *c maintenir att-dcs»u» «lu 
pair, on s’avisa d'appliquer la réserve aux travaus public*. 

Telle est en peu «le mol* I histoire de cette institution , 
qu’on n’avait pu conserver, comme on vient de voir, qu’A la 
eoniliiiou «le la dénaturer «an* cesse. 

Prouvons maintenant que, lor» même qu’il n'est point pa- 
ralysé, ou «lot ou rué «le sa destination , l’amorli»temeul est 
pour la société une cause de ruine. 

AisoantTB sa t’a«MvaMnn*T. — Que fait un commerçant 
qui «eut s'enrichir? Il achète en gros et vend en détail, 
L'amot-lissemcnt fait tout le contraire. 

Chacun tait <|ur plus une marchandise est rouruc, plus 
son pria s’élèyc. Or, l'amorii»tcmcnl, gros acheteur de 
reptes, ne saurait paraître »ur le marché «an» faire hausser 
par sa présence même les rente» qu'il doit acheter. Singu- 
lière façou d’nllcger le» charge» de l'étal 2 

En temps de prospérité, A quoi bon l'amortissement? 
Puisque le cour» de» rentes, alor», s’élève rapidement, lr» 
racheter est une «Inperio. 

En temps de eriae, à la honnn heure. Mai», eu temps de 
rri»c, te» gouvernement* sont forer» «b- recourir à «le» « m- 
pruivU, et à de» emprunt» oaércua. l.'Eial qui , en «le telle» 
cirrontlam.it, emprunte pour amortir, oc ressemble-t-il 
pat au négociant qui achèterait de» grain* «lan» «le» jours Je 
disette pour les vendre plu» tard A une époque d’abon- 
dance? Le» grain» ici, ce sont les capilaui. Ce qu'on de- 
mande aui contribuable» pour l'amortissement, mieux vau- 



drait crut fui* le leur .Irmindi-r pour r«-hspper à l’emprunt 
et s'affranchir «le l’intervention ruineuse de» banquiers. 

Et alor» même qu’il n’y aurait plu» d'emprunt» A faire , 
plus «le prime» A distribuer aux banquier», plus de condi- 
tions uMnaire» à subir ; alors même que Ira recette» de 
l'Etat présenteraient un notable cseédant sur le» dépenses, 
le jeu de l'amortissement ternit funeste. Car, l'ctcédant des 
recette* sur les «lépcn*e* peut-il jamais être pour un pou- 
voir intelligent et ami du bien public un sujet «IVmliarrv» ? 
N’y *-l il pas «le» travaux important* A entreprendre, dr» 
roule» A prrecr, «les canaux A améliorer, «le* ateliers A ou- 
vrir ? Et n*y rût-il rien de tout cela A faire, l'excédant «les 
recette* »ur le* «lépen«e* ne serait-il pa« employé d’une mi- 
nière beaucoup plus féconde, appliqué A la diminution de 
l’impôt, que consacré A celle «le la «lette publique? C«n*a- 
crer ret cxeé«lant A l'extinction de la «lette. c’est enlever au 
contribuable un capital qui, bien manie, Ini aurait rapporté, 
selon tonie spparrnec, un revenu supérieur A celui qn’cxigc 
raquiitemenl du tribut annuel levé sur la production par 
le» rentier». |,c« million» donné* pour le rachat des ri*nl«», 
qui le» paye ? N 'cal -ce pat le laboureur sur »e» temenres. le 
maniifnriuricr sur »e* matière» première», l’artisan sur ses 
outil», l'unvrîer sur ton salaire, rt celui qui consomme, cl 
relui qui produit ? I. 'amortissement n’a «lonc pas seiilciw-nl 
po«ir effet «le régulariser les gaspillage» de l'emprunt, il ab- 
sorbe de* rettiMtrci* qu'on ne »e procure qu’en attaquant la 
production avec toute l’aveugle brutalité qui caractérise 
l’impôt. Ké»ultat «leux fois funeste ! 

Mais l'amortissement contribue au moins A la hni»»e «le 
l'intérêt , puisqu'»! élève le cour* de* rente»? Entemlons- 
nous : l’élévation dn cour* de* rentes, telle qu’elle e»t pro- 
duite parle* radiait «le l'amortÎMrmeni, est un résultat fac- 
tice ; il en c*l un autre plu» réel auquel l'amortissement fait 
obstacle. 

Quand la rieliea««- publique s'accroît, le» capitaux te mul- 
tiplient , et lr travail «r le» procure A «1rs conditions plut 
avantageuses. Que l'intérêt «le l'argent baisse d'une manière 
normale, toute» le» transaction» sont facilitée»; une énergie 
nouvelle est imprimée A toute» le» industrie»; née «lus ar- 
eroissrmenli de la richesse publique, la baisse de l'intérêt 
en élargit encore le» source»; elle c»t tout A la fois effet et 
can*c. 

Or, celte bai»*« du l'intérêt, qu 'engendrent l'activité «lu. 
travail et une bonoe direction donnée A l'industrie, I ’inwr- 
listement la rak-ntil, loin «le la provoquer, hn quoi consiste, 
en effet, ton aeti«io? A déplacer laborieusement de» capi- 
taux utilement employé». 

Ce qu’il donne au rentier, il a bien fallu qu’il le prit ail 
contribuable. Et peur a» river «le celui-ci A relui-IA, quel dé- 
tour les capitaux n'ont il* pas dù faire ! Combien de l«Mnpt 
perdu pour la production ! Encore, ti ce genre «In perte était 
le tilil ! Mais «lu chiffre porté au bmlgcl pour la dotation «le 
ramollissement . n’y a-t-il pa» A défalquer la part «le» rece- 
veur» généraux, et celle «les receveur» particulier», et celle 
dr» percepteur», e< Ile enfin «lo toute la nombreuse légion 
«I agents que le fisc entretient! Ajoutez A ce* frai» «le per- 
ception, qui ne s’élèvent pas à moins de 12 pour «jo, les frai» 
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Il n'osa point la demander, cependant, convaincu 
peut-être que devant une réforme aussi radicale la 
chambre reculerait épouvantée. Et cette réserve 
de M. Laffitte était dautaut plus remarquable qu'il | 
n'avait pas craint d'exposer dans le cours de la 
discussion des théories de la plus brillante audace, j 
théories dont il n’est pas sans intérêt de présenter ! 
ici au lecteur un résumé rapide. 

Lorsque la conversion des rentes fut soumise 
à la discussion, le capital de la dette publique en 
France ne s’élevait pas à moins de 2 milliards 
800 mille francs. Quel moyen d’éteindre une dette 
aussi énorme? Ajouter au budget un impôt de près 
de trois milliards? Y songer, c’était folie. Maintenir 
l’amortissement? L’expérience l’avait déjà con- 
damné comme le plus ruineux des mensonges. 
Que faire donc? Il fallait, suivant M. Laffitte, 
tendre constamment , et par une série de conver- 
sions au-dessous du pair, à réduire l’intérêt de la 
dette publique, sauf à en considérer le capital 
comme une quantité imaginaire, dont il n’y avait 
pas lieu par conséquent de redouter l’augmenta- 
tion indéfinie. Ainsi, M. Laffitte élevait dans le 
lointain , devant les yeux éblouis de la chambre, 
des montagnes de milliards, et il lui criait de ne 
pas s’effrayer, que c’étaient là de fantastiques ap- 
paritions; que, d’ailleurs, les progrès de la ri- 
chesse publique avilissaient les capitaux en les 
multipliant; que les perfectionnements dus au 
génie de l'homme influaient aussi sur la baisse de 
l’intérêt, en rendant les chances de l'industrie 
moins incertaines; que les mines fournissaient 



plus de métaux qu’on n’en consommait; que le 
jour viendrait où la valeur de 100 francs serait 
représentée par 1 au lieu de l'être par 5 ou par 4. 
M. Laffitte n'hésitait donc pas à prononcer ces 
mots, qui embrassaient tout son système: aug- 
mentation indéfinie du capital , puisqu'on ne doit 
jamais le rembourser, et diminution indéfinie de 
l'intérêt, puisque chaque année on le paye; ce 
qui revenait à ceci : Perpétuité de la dette pu- 
blique. 

Sous le rapport exclusivement financier, le sys- 
tème de M. Laffitte était assurément fuit accep- 
table; mais pour peu qu'on en voulût peser les 
conséquences politiques, morales et sociales, la 
question s'agrandissait; clic se liait aux plus mys- 
térieux phénomènes de la production, aux plus 
formidables secrets de l’art de gouverner, et elle 
était alors de nature à provoquer des objections 
d’une portée immense. 

El d'abord , il y avait quelque chose de bizarre 
à déclarer le capital de la dette publique irrem- 
boursahlc, lorsque, pour en réduire l’intérêt par 
des conversions successives, on était obligé de 
s'appuyer sur le droit de remboursement. El puis, 
l’on pouvait dire à M. Laffitte : 

La perpétuité de la dette entraîne la perpétuité 
du mouvement des fonds publics : éterniser le flux 
et le reflux des fonds publics, est-ec un bien? Est- 
il convenable de laisser au capitaliste la facilité 
d'échanger sa condition contre celle de rentier, au 
rentier la facilité d'échanger sa condition contre 
I celle de capitaliste, et cela en présence, entre les 



d'admini*?ration «te la caisse : que de perte* d'argent tout à 
fait jntuilr»! Que «I atteinte* au principe «le la production I 
Que d'entraves à l'ttibliurnirnt général île l'in 1 ! 

Kt notci bien qui* tau* cm sacrifice* li'cmpèchent point le 
contribuable tla rester toujours «ou* le même fardeau , rela- 
tivement au service île* intérêt* «le la dette. Comment celle 
pompeuse théorie île l'intérêt rnmpn*é se rcaliwiwil-clle , je 
vous prie, le* rente» rachetée* étaient annulée* ’ Cour 
qu elle* le soient , il ne faut pa* moint qu'une loi bien et 
d finir ni votée par le* trou pouvoir*. F.n attendant, le con- 
tribuable paye toujours la menu- somme de renie* : tant pour 
le* rentier*, tant pour la raiste d‘ami>rti*senient qui n'amor- 
ti* rien. 

Il faut décidément en finir avec cette jonglerie financière. 
L'amortissement . tan* doute , a es créé *ur le crédit une 
action féconde, au**i longtemps qu'il a gardé le prestige de 
ton origine et que *e* ressort» ont Jourdan* l'ombre, lia été, 
ponrrions-nout l'avoir oublié? le levier terrible avec lequel 
le* puittante* main* do second Pilt ont remué le monde. 

Mai» aujourd'hui cette institution a cessé d'ètéc, puisque 
la confiance ignorante qui faisait *a force e*t détruite. Il est 



de* institution* qui meurent nécessairement le jour où 
quelqu'un s'avise de demander pourquoi elle» vivent. I.'a- 
morlisu m*-nl est mort eu Angleterre après y avoir été é ven- 
tre , suivant une énergique parole. Pourquui ne mourrait-il 
pas en France? Déjà «et plu* intrépide* partisan* commen- 
cent à l'abandonner comme instrument financier, et ne le 
défendent plu* que comme instrument politique. Mais I a- 
tnorh*** ment n'a en quelque puissance en politique qu'au- 
lanl qu'on a pu lui croire quelque utilité en finam c*. Qu'une 
guerre éclate, que le pava soit envahi, » imaginc-t-on de 
fo>nne foi que l’amorti ssement faciliterait U i emprunt ? Non, 
mille foi* non, quoi qu'en pense M. d'àrgnul. quand il ap- 
pel le l'amorti*** ment la vieille garde de not financée. Car 
ti l'Etal «'avisait d'offrir mu préteurs nouveaux, à titre d’in- 
léréti, le* arrérages appartenant à la caisse, que deviendrait 
la garantie do remboursement pour le* préteur* anciens? 
Changer la destination do pareil* fond» , la changer bruta- 
lement, la changer sous le coup d'une nécessité impi 1 rieuse, 
[ au sein du danger, co serait ébranler le pays jusqu'en »c» 
fondement*. Au lieu de parer i la crise, on ne ferait qu'en 
i redoubler la violence. 
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mains Je l'Étal, caissier immuable de la bourse? 
lies fonds publics sont un centre où viennent se 
réfugier les capitaux qui surabondent : est-il utile 
que ce centre existe? Car enfin, la surabondance 
de l'argent diminue sa cherté, elle élève propor- 
tionnellement la valeur de l’industrie; elle ofTre 
aux travailleurs, à des conditions moins dures, les 
instruments de travail qui leur manquent : pour- 
quoi mettre obstacle à d’aussi heureux effets de la 
surabondance de l’argent? Si le capitaliste a dans 
les fonds publics un asile, il ne sera plus forcé de 
respecter dans le travail la source unique de son 
revenu; il en deviendra, vis-à-vis du travailleur, 
plus exigeant, plus injuste peut-être; sûr du pla- 
cement de ses capitaux, il se sentira sollicité 
puissamment à l'oisiveté, et, s'il succombe à la 
tentation, son activité personnelle sera un trésor 
perdu pour ses semblables. Pour quo le travail ne 
fût pas opprimé par le capital, au moins faudrait- 
il les placer l’un à l’égard de l’autre, dans des 
conditions d’égalité aussi parfaites que possible. 
Donc il faudrait que la rente cessât de faire con- 
currence à l’industrie, ce qui n’arrivera jamais si 
la perpétuité de la dette nous condamne à laisser 
éternellement ouvertes les portes de la bourse. Eh! 
le capitaliste n’a-t-il pas déjà sur le travailleur cet 
incalculable avantage, qu’il n’est pas pressé, lui, 
par l'aiguillon du montent, et qu'il peut toujours 
s'écrier : à demain la conclusion du marché? Si à 
cette première cause d’inégalité on en ajoute oue 
seconde, résultant de l’existence des fonds publics, 
n’est -il pas à craindre que des deux puissances 
aujourd’hui en lutte, l'une ne 6oil poussée à la 
tyrannie par la conscience de sa force, et l’autre à 
la révolte par le sentiment amer de sa faiblesse? 
Vous donnez au capital un moyen de placement 
indépendant du travail : le travail a-t-il un 
moyen de placement indépendant du capital? 
Pourquoi une inégalité aussi monstrueuse, aussi 
funeste à toutes les classes, par les tiraillements 
dont elle complique l'oeuvre de la production, par 
les désordres qu elle enfante, par les haines qu’elle 
excite, par les ressentiments qu’elle entretient? 
Et ai des considérations économiques on passe aux 
considérations politiques et morales, quelle source 
nouvelle d'appréhensions! La perpétuité des fonds 
publics I mais c'est l’asservissement indéfini d'une 
partie de la nation à tout pouvoir mauvais qui 
suspendrait sur elle la menace d’une banqueroute; 
c'est l’éternité promise à l’agiotage. 



On jugera aisément par la nature des objections 
qui Tiennent d'élrc présentées combien était re- 
doutable la portée des questions soulevées par 
M. Laflitle. Lui, cependant, il se montrait tout à 
fait rassuré sur les suites de son système. Loin 
d'admettre que le mouvement des fonds publics 
dût être glacé ou arrêté, il le voulait permanent, 
accéléré, éternel. Suivant lui, il y avait dans la 
société, des capitalistes peureux, toujours prompts 
à se cacher. Il y eu avait d'autres qui, infirmes, 
inintelligents, cheminaient d’un pied boiteux vers 
la production. Si les fonds publics n'étaient pas 
là pour les séduire, pour les attirer, pour donner 
à leurs richesses du mouvement et de la vie, qu’en 
résulterait-il? Que ces richesses seraient en partie 
perdues pour l’industrie. Et qui en souffrirait? 
Le travailleur. Les fonds publics étaient bien, à 
la vérité, les invalides des capitaux; mais il im- 
portait de remarquer que dans ccl hospice, les 
capitaux ne s v rendaient pas pour s’y endormir, 
pour y séjourner. Le mouvement des fonds publics 
n'était après tout qu'un moyen de faire passer les 
capitaux des mains de ceux qui ne sauraient les 
emp oyer ou perdraient un temps précieux à leur 
chercher un emploi, aux mains de ceux qui sont 
en étal de les aller sur-le-champ offrir à l’indus- 
trie. Il en résultait donc une succession plus ra- 
pide dans les offres de capitaux, et le prix de l’ar- 
gent, par l'effet de cet abaissement même, tendait 
à s’abaisser. Seulement, il fallait faire eu sorte que 
les fonds publics n'aitirasscnl point par la séduc- 
tion du haut prix les capitaux de l'homme actif, 
aussi bien que les capitaux de l’oisif; et c'était 
précisément pour cela qu'il convenait qu’au moyen 
de conversions successives, l'intérêt de la dette 
fût réduit de plus en plus. Car, par la réduction 
de l'intérêt, on arrivait à ces deux résultats égale- 
ment avantageux - I* d’ôler au capitaliste intelli- 
gent et assez bien placé pour trouver d’habiles 
industriels l'ap|iài funeste qui l'aurait retenu dans 
les fonds publics; 2° d'en écarter celui qui pou- 
vait encore travailler utilement pour la société, 
mais qui, si l'intérêt payé par l'Étal était con- 
sidérable, ne demanderait pas mieux que d'é- 
ebauger une vie de travail contre une vie de 
loisir. 

Ainsi, dans les idées de M. Lafliitc, la rente 
cessait d’être une prime offerte à l’oisiveté de cer- 
tains capitalistes; elle devenait, au contraire, un 
moyen d'obvier à 1a paresse de certains capitaux. 
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et devait acquérir de la sorte une véritable impor- 
tance sociale. 

Quant au danger d’établir entre le gouverne- 
ment et les rentiers des relations de dépendance 
trop étroites, M. (.affilie ne pensait pas que ce fût 
un mal que d'intéresser les citoyens au maintien 
de l’ordre traditionnel, par la crainte des éven- 
tualités calamiteuses que les révolutions entraî- 
nent. Et enfin, pour cc qui concernait l'agiotage, 
si déplorablemeut alimenté par les fonds publies, 
M. Laffitte affirmait qu'en rasant la bourse on ne 
ferait que déplacer l'agiotage, l’amour du jeu étant 
dans la nature humaine, comme le prouvaient bien 
tant de paris extraordinaires, ouverts sur l'échange 
de presque tous les produits. 

On le voit, la conception financière de M. I .af- 
fillc avait une valeur incontestable dans son rap- 
port avec l'ordre social que la bourgeoisie avait 
fondé et voulait maintenir. Mais en proclamant 
indestructible le temple do l'industrie moderne, 
en demandant, pour toute réforme, qu'on régula- 
risât le banquet servi depuis si longtemps à d’in- 
soucieux et immobiles convives, M. Laffitte n'avait 
point pressenti l'avéneincnt de la société future, 
de celle que notre intelligence conçoit et cherche, 
de celle que notre cœur devine par delà l'horizon 
ténébreux ej borné. 

Quoi qu'il en soit, la discussion n'eut, à la 
chambre, aucun caractère de grandeur. On se 
contenta d'opposer des chiffres à des chiffres; et, 
tandis que les partisans de la mesure se divisaient 
sur le choix du mode à adopter, ses adversaires 
allaient partout sonnant l'alarme cl disant, de la 
conversion au pair, que c'était une spoliation 
véritable; de la conversion au-dessous du pair, 
que c'était un scandaleux encouragement à l'agio- 
lage. 

a Par l'augmentation du capital, criaient à 
M. Laffitte les gens de cour, vous prétendez offrir 
aux rentiers une compensation? Mais, pour qu'its ! 
en pussent profiter, il faudrait qu'ils vendissent 
leurs rentes. Or, les vrais rentiers sont les pauvres 
gens qui n'ont cherché dans la rente que le repos, 
et qui vivent les yeux constamment fixés sur le 
revenu. A qui donc profitera celte augmentation 
du capital dont vous nous vantez les avantages? 
Aux rentiers de passage, à ceux qui vendent des 
rentes et qui en achètent pour les revendre, à des 
spéculateurs, enfin, race impure qu’on ne saurait 
favoriser sans honte cl sans péril. » 



A qnoi les disciples de M. Laffitte répondaient : 
« Qu’il y avait injustice et mauvaise foi à confon- 
dre avec l'agiotage le profit tiré de l’augmenta- 
tion du capital ; que la majorité des vrais rentiers, 
des rentiers sérieux, sc composait d'hommes qui 
étaient entrés dans la rente, non pour s’y bercer 
dans une paresse sans fin, mais pour y attendre 
l'occasion de retrouver leur capital, quand le mo- 
ment serait venu pour eux, soit d'établir leurs 61s, 
soit de marier leurs filles, soit d'exploiter quelque 
idée utile; que c'était à ceux-là que l'augmenta- 
tion de capital profilerait, et qu’à ceux-là surtout 
une compensation devait être offerte, puisqu’ils 
étaient, et les plus pauvres, n'ayant point un re- 
venu assez considérable pour s'en contenter, cl 
les pins dignes d'inlérél, n'ayant point renoncé à 
servir la société. » 

Grande fut l'agitation produite par une querelle 
qui mettait aux prises tant de passions et tant 
d’intéréts. Étourdie du choc des systèmes, la 
chambre était tombée dans les plus étranges 
anxiétés. Et quant aux ministres, pressés ici par 
l’opinion, là par la cour, ils se montraient in- 
quiets, embarrassés, mécontents de leur impuis- 
sance, cl doublement serviles. 

Il fallait se décider pourtant. M. Lacavc-I.a- 
plagnc, ministre des finances, vint enfin deman- 
der l’adoption simultanée des deux systèmes, et 
la faculté pour le gouvernement de les mettre en 
œuvre suivant sa convenance et sous sa responsa- 
bilité. Or, comme la chambre comprenait peu la 
portée financière de la question, et ne tenait à la 
trancher que pour humilier la cour, faire preuve 
d'initiative, relever la prérogative parlementaire, 
elle se précipita par l’issue qui venait de lui être 
ouverte; et, dans la séance du 3 mai 1838, il 
fut décidé que l'opération serait faite à condition : 

1* Que la faculté serait conservée aux proprié- 
taires du cinq pour cent d'opter entre le rembour- 
sement du capital, à raison de cent franc& pour 
cinq francs de rentes, et la conversion en rentes 
nouvelles; 

2* Qu’elle donnerait pour résultat définitif, sur 
l'intérét des rentes échangées , une diminution 
effective par cinq francs do rentes, de cinquante 
centimes au moins, cl que le capital des rentes 
substituées ou échangées ne préseolerait dans 
aucun cas plus de vingt pour cent sur la somme 
qui aurait été remboursée; 

3* Que l’exercice du droit de remboursement 
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sérail suspendu pendant un délai de douze années 
pour les renies émises au pair, à compter du jour 
de leur émission. 

Ainsi, une latitude énorme était laissée au gou- 
vernement. Nulle désignation de fonds, nulle in- 
dication précise de mode, faculté pour les minis- 
tres d'émettre à la fois et des rentes au pair et des 
rentes au-dessous du pair, un maximum posé 
comme limite à l'augmentation du capital, un 
minimum posé comme limite à la diminution de 

l’intérét Jamais enfanlemeui plus laborieux 

n'avait été plus stérile! 

Le lendemain , 4 mai , pour mieux prouver 
qu'elle regardait la mesure financière adoptée 
comme une victoire politique, la chambre imposa 
aux ministres l'humiliante condition de rendre un 
compte détaillé de l'exécution de la loi, dans les 
deux mois qui devaient suivre l’ouverture de la 
prochaine session. En vain MM. Lacave-Laplagne, 
Barlhe, Monlalivel, Mole, protestèrent-ils succes- 
sivement contre l'injure cachée au fond d'une 
injonction pareille; en vain donnèrent-ils à en- 
tendre que le trait passait sur leurs têtes pour 

aller frapper un personnage auguste la chambre 

prit racine dans son orgueil ; et, après avoir passé 
tour à tour de la résistance aux concessions, d’un 
faux étalage de fermeté à une humilité excessive; 
après avoir déclaré contraire à la dignité de la 
couronne toute fixation de délai, pour adhérer 
ensuite à un amendement qui en fixait un; après 
avoir encouragé du regard les irrésolus, surveillé 
les fidèles, le ministère se vit réduit à avouer sa 
défaite, et retomba épuisé sur son banc pour y 
entendre et y subir son arrêt. 

La chambre, au reste, ne devait jouir que bien 
passagèrement de son triomphe, la pairie ayant, 
plus lard, volé contre l'o|>éralion (i). 

Mais un bien autre scandale allait être donné, 
cl les meneurs de la bourgeoisie étaient à la veille 
de fournir une preuve plus frappante encore de 
leur impuissance à régler avec équité, avec sagesse, 
les intérêts matériels de la France. 

Ici, nous demandons la permission de nous ar- 
rêter un instant. On apprécierait mal le caractère 
des travaux législatifs que nous passons en revue, 
si l'on ne savait pas quel était alors l’étal moral 
de la société. 

On se rappelle à quel degré de frénésie s était 

(1)36 juin 1836. 

LOCH IUKC. 1. 
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emporté l'agiotage sous la régence de Philippe, 
duc d’Orléans. Un jour, tout Paris s’était mis à 
jouer, et ce qu'on raconte de l'extravagance pu- 
blique à celle époque est à peine croyable. Dans la 
rue Quincampoix , le dos d'un bossu servait de 
pupitre aux agioteurs, et pour les disperser, la 
nuit venue, on était obligé de sonner la cloche. 
Des fortunes subites, prodigieuses, s'élevèrent sur 
la fraude. Les Mémoires du temps citent tel laquais 
auquel il arriva de monter, par habitude, derrière 
son propre carrosse. Des princes, des gentils- 
hommes, des ministres, des amis du régent, 
furent vus faisant assaut de cupidité avec des va- 
lets, avec des filles de joie; et Chemillé put dire 
au duc de Bourbon, petit-fils du grand Condé, 
qui lui montrait son portefuille plein d’actions : 
« Toutes ces actions n'en valent pas deux de votre 
aïeul. » 

Eh bien , trois ou quatre ans ne s'étaient pas 
écoulés depuis la révolution de 1830, qn’un mou- 
vement semblable à celui qui déshonora la régence 
de Philippe éclatait au sein de la société française. 
Cette nation qui avait presque inventé la cheva- 
lerie, qui s'était illustrée à jamais par l'élégance 
de ses mœurs, celte nation qu'on avait coutume 
de citer pour son esprit, pour sa grâce, pour son 
désintéressement, pour sa courtoisio si délicate et 
si fière , elle se montra tout à coup dominée par 
une classe que tourmentait une honteuse fièvre 
d'industrialisme. Pour cette classe tout était de- 
venu objet de trafic. On se pressait, on si; heurtait 
dans les avenues des banques. Prendre des actions 
sans les payer, les vendre, toucher des primes, 
faire fortune avec la hausse, telle était la folie uni- 
verselle, tel était le rêve de plusieurs milliers 
d'hommes éveillés. Aussi , dans l'arène indus- 
trielle, une émulation sordide entassait-elle cha- 
que jour débris et victimes. Là, plus de croyances 
profondes ou exaltées, plus d'élaus chevaleresques, 
plus de poésie dans les actes ou dans les pensées, 
plus de passions viriles. Chez les prolétaires, privés 
de repos, privés d'espérance, une résignation morne 
et l’envie tempérée toutefois par des aspirations 
nobles et une impérissable aptitude aux grandes 
choses, mais, au-dessus, la convoitise, l'impa- 
tience du succès, une soif du gain inextinguible 
et cruelle, l'alliance de la richesse cl de l'intrigue 
dans un but de spoliation, cl, sous le nom d'habi- 
leté; la bassesse se glorifiant de ses triomphes. 
Rien de semblable ne s était jamais vu dans notre 
30 
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pays. Ce ne furent bientôt plus partout qu'entre- 
prises fondées sur le mensonge. Les faiseurs d’af- 
faires pullulaient. Combiner des infamies lucra- 
tives, cela s’appelait avoir des idées. On mit en 
action* des mines imaginaires; on proposa d'ex- 
ploiter des inventions qui n'en étaient pas. Nombre 
d'aventuriers sans pudeur se firent payer par la 
crédulité des actionnaires, des apports chimériques 
ou honteusement exagérés. La France fut inondée 
d’impostures. Alors les tribunaux retentirent de 
plaintes; mais on eût dit que le chàtimcol mémo 
ne servait qu'à répandre la contagion du mal. 
Déjà le théâtre B’ctait emparé de ces mœurs, et, 
dans une facétie célèbre , intitulée ; Robert Ma- 
eu ire, la main d'un inconnu avait sculpté le type 
des charlatans en vogue; mais celte pièce, qui 
tournait, d'ailleurs, ou semblait tourner en ridi- 
cule les plus nobles sentiments: la tendresse pa- 
ternelle, la piété filiale, l'amitié, l'amour... on 
dut l'interdire à cause de l'immensité de son 
succès. Dans le miroir qu’on leur présentait, les 
coupables s'étaient reconnus sans se faire horreur, 
et la flétrissure même leur avait été un encourage - 
ment. 

Voilà ce qu'était en France la classe des gros 
capitalistes, quand la question des chemins de fer 
vint promettre à l'industrialisme un aliment nou- 
veau. 

Dans la séance du 15 février 1858, le gouver- 
nement avait soumis aux délibérations de la chant- 
bre un projet relatif à l’établissement d'un vaste 
réseau do chemins de fer. Ce réseau se serait com- 
posé de neuf lignes principales, dont sept auraient 
lié Paris : à la frontière de Belgique, au Havre, à 
Nantes, à U frontière d'Espagne par Bayonne, à 
Toulouse par la région centrale du pays, à Mar- 
seille par Lyon, ù Strasbourg par Nancy. Les deux 
autres grandes lignes auraient joint Marseille : à 
Bordeaux par Toulouse, à Bille par Lyon et Be- 
sançon. Le développement total eiH été de onze 
cents lieues, et la dépense présumée de plus d'un 
milliard. Toutefois, le ministère ne proposait pas 
l’exécution immédiate d'une niasse aussi considé- 
rable de travaux ; il se bornait à demander l'auto- 
risation de travailler, cl cela simultanément, à la 
confection des lignes qui devaient unir Marseille à 
Avignon, et Paris : à la frontière Belge, à Rouen, 

(1) l« cooiidération» momie», économique, et politiques 
qu’o» m lire, N. Louis Blanc, en 1836, le» développa lors de 



à Bordeaux, à Orléans et à Tours, ce qui formait 
un développement de trois cent soixante-quinze 
lieues, dont la dépense était d’avance évaluée à 
trois cent cinquante millions. 

Le projet était plein de hardiesse et d’éclat, 
parfaitement motivé, digne enfin du gouvernement 
d’un grand peuple; et le ministre du commerce, 
M. Martiu (du Nord) , aurait conquis une place 
honorable dans l'histoire s'il avait mis à le sou- 
tenir le courage qu’il avait fallu pour le présenter. 
Mais la proposition ne fut pas plutôt connue, 
qu’un cri de fureur partit des premiers rangs do la 
bourgeoisie. L’exécution des chemins de fer par 
l'État enlevait, en effet, aux banquiers, aux faiseurs 
d'affaires, aux joueurs de l’industrie, aux capita- 
listes des deux chambres, une proio sur laquelle 
ils avaient compte. Leur colère s'exhala de toutes 
pris en termes passionnés. Ils prétendirent que 
le gouvernement était incapable , en thèse géné- 
rale, d’exécuter les travaux publics; que les com- 
pagnies particulières devaient en être chargées, 
parce que, pressées par l'aiguillon de l'intérél 
privé, ellos agiraient pluséconomiquement et plus 
vite; que l'esprit d’association avait besoin d’étre 
encouragé en France; que l’occasion était admi- 
rable et qu'il y avait nécessité de la mettre à 
profil. 

Le gouvernement n’avait pas prévu l’excès des 
résistances qu’il allait soulever. Tant de violence 
l'effraya. C’était, d'ailleurs, du camp de ceux qui 
l’appuyaient que venait la clameur. Il commença 
donc à se repentir d’avoir voulu le bien, et ne 
chercha plus qu'un prétexte pour se faire absoudre. 

Alors commença un spectacle aussi admirable 
que singulier. Le parti démocratique, si souvent 
calomnié, si soovent liai té de factieux par ses en- 
nemis, s'empara de celle cause de l’Kiat que l'État 
lui-même se montrait prêt à abandonner, cl par 
lui furent émises, en matière de travaux publics, 
les seules doctrines propres à fonder en France 
l'ordre et l'autorité. 

Le parti démocratique, représenté alors à Paris 
par le National , le Bon Sens, le Journal du 
Peuple, envisageait les voies de communication 
sous trois aspects différents (1). 

11 prouvait d'abord qu’au point de eue moral , 
rien n’était plus déplorable que l'enfantement des 

la discussion, dan* une série d'article» qui furent, en 1839, 
raticmblé» dan» la Revu* du Progril, et dont M. Loui» 
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compagnies. Il montrait, se pressant autour de 
leur berceau, les spéculateurs, foule avide, effré- 
née, habile à battre monnaie avec des noms et 
des mensonges, et qui n'apportait au public, selon 
l’expression de M. Jules Séguin , qu'une grande 
caisse vide, l'invitant à la remplir pour prélever, 
sur ce qu’il y jetait, une prime scandaleuse. Les 
machinations des gens d'affaires, surnommés loups- 
certiers par M. Dupin; leur impunité trop cer- 
taine; les dominateurs de la bourse courant à la 
fortune au travers de leurs victimes frappées dans 
l’ombre; les action* prises uniquement pour être 
vendues, et vendues à des prix monstrueux, au 
moyen de hausses factices; à la place des travaux 
publics l’agiotage ; les gros joueurs enrichis, et les 
actionnaires sérieux soudainement précipités dans 
la misère; les concessions livrées argent comptant 
par des fonctionnaires prévaricateurs; les compa- 
gnies rivales se disputant, par l'ignominie des 
pots-de-vin , la protection des ministres, des chefs 
de bureau, des pairs de France ; des députés, des 
hommes de cour, des principaux commis ; la cor- 
ruption et son venin partout; l’amour du gain 
devenu comme une publique ivresse; la société 
enfin transformée en une arène d’agioteurs... voilà 
ce que le parti démocratique apercevait , voilà ce 
qu’il dénonçait dans le système des compagnies. 

Et, au point de vue industriel, combien leurs 
actions n'étaient-elles pas ruineuses ! Car enfin , 
ce que les compagnies dépensent pour l'exécution 
d’un chemin de fer, il faut qu'un tarif le leur 
rende et avec usure : l’État retrouve le capital 
qu’il a dépensé dans les sources de l'impôt élar- 
gies, dans les recettes de l’enregistrement, les 
contributions mobilières, les douanes, les octrois, 
les passe-ports, les licences, les contributions fon- 
cières. — Les compagnies sont obligées, pour s'in- 
demniser, de lever tribut sur le développement 
même de l'industrie, que jtar là elles retardent ou 
enchaînent : l'État laisse la prospérité publique 
s’accroître, et ne s'adresse à elle que lorsqu'elle 
s’est accrue. — Les compagnies veuleul jouir vite, 
parce qu’elles meurent : l'Élat peut attendre , 
parce qu'il est immortel. — Les compagnies, par 
l’élévation et la durée des tarifs, arrêtent le pauvre 
à l’entrée des chemins de fer : l'État, qui a d’au- 
tres moyens que les tarifs pour rentrer dans scs 

Blanc n'a fait que resserrer ici dans un résume rapide les 
principaux aperçus. 

La question fat envisagée aussi au point do vue de l’État 



avances, ouvre les chemins au pauvre comme au 
riche. — Les compagnies sont forcées ù des dé* 
penses énormes, dont le poids retombe ensuite 
sur le public; il leur faut des agents d’intrigue 
pour obtenir la concession et écarter les rivalités 
importunes, des banquiers qui vendent leur crédit 
à l'entreprise et des spéculateurs qui lui donnent 
l’essor, des courtiers qui se chargent du placement 
des actions, un cautionnement, des caissiers, des 
receveurs, des payeurs, des ingénieurs civils, des 
conducteurs, des conseils ; l'État n'a rien à créer; 
il a sous sa main des fonctionnaires tout trouvés; 
il a, pour la partie financière, scs receveurs géné- 
raux et particuliers, ses receveurs des communes, 
ses receveurs de contributions indirectes; pour la 
partie exécutive, ses ingénieurs des ponts et chaus- 
sées; pour la partie administrative, les agents 
qu'emploie le service des préfectures. — Les com- 
pagnies ont besoin d'une foule d’employés qu’elles 
lireot du néant ; l'État n’a qu a étendre les attri- 
butions de ceux dont il dispose. — Les compa- 
gnies sont à la merci d'agents choisis presque tou- 
jours au hasard, impatients de faire leur fortune, 
et dont il faut quelquefois escompter ou l'appren- 
tissage, ou l'inconstance, ou l'incapacité, ou b 
mauvaise foi, ou la cupidité : l'État est servi par 
des agents revêtus d’un caractère officiel , soumis 
à un contrôle public, chargés d'une responsabilité 
morale, appartenant à une hiérarchie constituée, 
et ayant pour mobile, non l'argent, mais l'hon- 
neur. — Avec les compagnies, les travaux ne sau- 
raient être exécutés que pièce à pièce : inconvé- 
nient grave, car il rompt tout équilibre, et retire 
précipitamment le sang de certaines parties de la 
société, pour le faire relluer ailleurs d'une manière 
violcute : l'Étal est dans une sphère d’où il em- 
brasse l'ensemble des intérêts; scs prévisions 
peuvent avoir un caractère de généralité qui ne 
lui permet pas de sacrifier uue localité à une au- 
tre , cl de détourner trop brusquement le cours des 
relations commerciales. — l/es compagnies ne 
cherchent et no peuvent chercher qu'à tirer parti 
du présent : l'État a pour mission de pourvoir aux 
intérêts de l'avenir. — En un mot, les compagnies 
ne stipulent que pour elles-mêmes : l'État stipule 
pour la société. 

Les considérations dont les démocrates s’ar- 

par beaucoup de journalifte» de province, et entre autre* 
par M. Ritlicx, qui la traita daot le Centew de Lyon , avec 
beaucoup de chaleur et de talent. 
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niaient contre le système des compagnaies étaient 
bien plus décisives encore au point de rue poli- 
tique. Quoi ! on parlait sérieusement de livrer tout 
le domaine de l'industrie à de simples particuliers, 
spéculateurs ou gens de finance ! et l'on ne voyait 
pas ce qu’arriveraient à oser contre l'intérét pu- 
blic, des associations devenues plus puissantes de 
jour en jour, par leurs richesses, par leur crédit, 
par leurs accointances, par la position de leurs 
membres, qu’on trouverait dans chaque poste 
important : et dans les bureaux du ministère , et 
dans le conseil d'Élat, et dans les chambres, et 
dans les tribunaux, et à la cour, et dans la presse! 
On ne songeait pas au formidable réseau dont 
allait envelopper le pays cette tyranie, multiple, 
mobile, insaisissable, ayant pied partout : véri- 
table État dans l’État! En Belgique, l'exécution 
des chemins de fer par le gouvernement avait été 
considérée comme le meilleur moyen de consoli- 
der la révolution de septembre et de défendre la 
nationalité belge contre la maison d'Orange; et 
l’on avait eu raison. C’était donc une féodalité nou- 
velle qu'on prétendait organiser! Qu’on y prit 
garde! car, celle fois, le joug ne serait pas de fer, 
il serait d'or; et, pour le briser, une seconde nuit 
du 4 août ne suffirait pas. Mais, en cag de danger, 
ne pourrait -on exproprier les compagnies? Les 
exproprier! Oui, peut-être, mais au prix d’un 
bouleversement effroyable. El, si les compagnies 
se trouvaient composées d'hommes antinationaux, 
quelle carrière ouverte à la trahison dans une 
circonstance critique? Les chemins de fer aux 
mains de ceux que la révolution de 1789 abattit 
eussent probablement rendu cette révolution im- 
possible. 

Voilà par quels arguments le parti démocra- 
tique défendait ici la cause de l'État. Malheureu- 
sement, s’il jugeait nécessaire la consécration du 
principe, il ne pouvait pas, avec la même ardeur, 
en désirer l’application immédiate. Rempli, à 
l'égard de l’administration existante, d'une dé- 
fiance légitime; la sachant pressée de mille exi- 
gences parasites et moins puissante pour le bien 
que pour le mal, il tremblait de lui confier des 
moyens d'action aussi étendus, aussi redoutables. 
Il se rappelait avec effroi le sort des millions en- 
gloutis dans la construction des canaux. Il se rap- 
pelait à quelles critiques fondées avaient donné 
lieu la concession du chemin de fer de Paris à 
Saint -Germain, et celles des deux chemins paral- 



lèles de Paris à Versailles. Dans une telle situation, 
ne valait- il pas mieux retarder l’exécution des 
grandes lignes? Ainsi pensa M. François Arago, 
et il n'hésita pas à conclure à l’ajournement dans 
son rapport sur les chemins de fer, travail lumi- 
neux, d’une élégance rare, et aussi savant qu'on 
devait l'attendre de son illustre auteur. 

« L’expérience a montré, disait M. François 
b Arago, qu'un cheval de force moyenne, marchant 
» au pas pendant neuf à dix heures sur vingt- 
» quatre, et de manière à se retrouver chaque jour 
» dans les mêmes conditions de force, ne peut pas 
» porter sur son dos au delà de cent kilogrammes. 
» Ce même cheval, sans se fatiguer davantage, si 
» on l’attelle à une voiture, portera, ou plutôt trat- 
» liera à une égale distance : 

» Sur une bonne roule ordinaire 
» empierrée. ...... 1 ,000 k. 

» Sur un chemin de fer. . . . 10,000 k. 

b Sur un canal 60,000 k. 

b L'auteur inconnu de la substitution du rou- 
b lage ou transport en voiture, au transport à dos 
b de cheval, fut donc, vous le voyez, messieurs, 
b un bienfaiteur de l'humanité; il réduisit, par 
b son invention, le prix des transports au dixième 
b de leur valeur primitive. 

b Une amélioration tout aussi importante est 
» résultée, quant aux transports en voilure, du 
b remplacement des empierrements et des pavés 
b des roules ordinaires par des bandes de fer bien 
b dressées sur lesquelles tournent les roues. En 
b atténuant les résistances, ces bandes ont, en 
b quelque sorte, décuplé la force du cheval, celle 
» du moins qui donne un résultat utile. Le long 
b d’un chemin à bandes métalliques, le poids dont 
b on charge un wagon est centuple de celui que 
b le cheval qui le traîne pourrait porter sur son 
b dos. 

b Ce sont là, messieurs, de bien admirables ré- 
b 6ullats; mais n'oublions pas que les canaux en 
b offrent de plus admirables encore, rappclons- 
b nous que, sur une nappe d’eau stagnante, une 
b bête de somme traîne un poids dix fois plus fort 
b que sur un chemin de fer. Ne perdons pas, au 
b reste, de vue que le transport à dos de cheval, 
b s’il est peu économique, s’effectue, en revanche, 
b presque partout le long de sentiers à peine 
b frayés, sur des pentes rapides; tandis qu’une 
b roule ordinaire exige de certaines conditions de 
b tracé; tandis quelle représente mémo en simple 
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« empierrement 70,000 fr. de première mise par 
b lieue, et plus de 3,000 fr. d'entretien annuel; 
b tandis que ces mêmes dépenses, pour un canal, 
» se montent respectivement à 500,000 fr. et 
» 5,000 fr.; tandis qu'enfin, sur certaines lignes, 
b l’exécution d’une lieue de chemin de fer a coûté 
» jusqu'à trois millions. 

» Les chemins de fer, considérés comme moyen 
» d’atténuer les résistances de toute nature que le 
» roulage doit surmonter sur les routes ordinaires, 
b seraient aujourd'hui, relativement aux canaux, 
j» dans un état d’infériorité évidente, si on avait 
» dû toujours y opérer la traction avec des che- 
b vaux. L’emploi des premières machines loco- 
» motives à vapeur avait laissé les choses dans le 
» même étal. Mais tout à coup, en 1839, surgirent, 

» en quelque sorte, sur le chemin de Liverpool à 
» Manchester, des locomotives toutes nouvelles. 

» Jusque-là on n’avait espéré progresser qu’avec 
b des roues dentées et des crémaillères, ou bien 
» à l'aide de systèmes articulés dont on donne- 
» rail une idée assez exacte en les comparant aux 
b jambes inclinées d’un homme qui tire en re- 
b culant. 

» Les locomotives perfectionnées étaient débar- 
b rassées de cet attirail incommode, fragile, dis- 
b pendieux. L’ingénieur Slephenson ne s'était pas 
b servi non plus des engrenages artificiels de ses 
b devanciers. L'engrenage naturel résultant de la 
b pénétration fortuite et sans cesse renouvelée des 
b aspérités imperceptibles des jantes de la roue 
b dans les cavités du métal du rail, et réciproque- 
b ment, suffisait à tout. Celte grande siniplitica- 
b lion permit d'arriver à des vitesses inespérées, à 
b des vitesses, trois, quatre fois supérieures à celles 
b du cheval le plus rapide. De cette époque date 
» u ne ère nouvelle pour les chemins de fer. D'abord 
b ils n’étaient destinés qu’au transport des mar- 
b cbandises. Chaque jour, chaque nouvelle expé- 
b ricnce nous approche du moment peu éloigné 
b peut-être où ils ne seront plus parcourus que 
» par les voyageurs. Jadis, les rails étaient tout. 
b Maintenant ils n'occupent dans le système qu'une 
b place secondaire. Dès aujourd'hui les chemins 
b de fer ne devraient s’appeler que des chemins à 
b locomotives ou des chemins à vapeur. 

» Quand on a lu dans les gazettes, dans celles 
b surtout de l'Angleterre et de l'Amérique, le ta- 
b bleau des étonnantes vitesses que les locomo- 
b lives à vapeur ont déjà réalisées, on est vraiment 
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b excusable de croire qu'il ne faut plus compter 
b sur des améliorations importantes, que l'art est 
b presque arrivé à sa perfection. 

» Celle opinion , quelque naturelle qu’elle 
b puisse paraître, n’en est pas moins une erreur. 
b L’art des chemins de fer est encore dans l'cn- 
» fance. b 

De ces prémisses M. Arago concluait qu’il fal- 
lait bien se garder d’entreprendre simultanément 
la construction de plusieurs grandes lignes, comme 
le gouvernement l'avait proposé. Il demandait, 
lui, que pour profiter des découvertes successives 
de la science, on n'établit que l'un après l’autre 
les chemins de fer projetés. Malheureusement, 
l'illustre rapporteur ne s’en tenait pas là ; et c'é- 
tait au nom du système des compagnies exécu- 
tantes qu'il sc prononçait contre le projet de loi. 
N’osant pas heurter trop violemment de front les 
compagnies dont il redoutait la puissance, M. Mar- 
tin (du Nord) leur avait fait, dans son exposé des 
moi ifs, la téméraire concession des lignes secon- 
daires, des embranchements : M. Arago prouva 
que ce partage à l'amiable, était absurde; que, si 
l'on avait la folie de s’y arrêter, l'État ne pourrait 
abaisser les tarifs sur une ligne, sans nuire à l’af- 
fluence des transports sur toute autre ligne voi- 
sine dont les tarifs n'auraient pas été en même 
temps abaissés; que le gouvernement se trouverait 
ainsi dans l’alternative, ou de ne pas toucher à 
scs droits de péage, ou de ruiner certaines compa- 
gnies qui ne seraient pas en mesure de modifier 
les leurs. Tout cela était évident; mais la seule 
conséquence à en tirer, c’est que l'État aurait dû 
réclamer l’exécution de toutes les lignes. Telle ne 
fut pas la conclusion de M. Arago, Convaincu que 
les ministres étaient incapables de justifier la har- 
diesse de leurs prétentions; que l’exécution par 
l’Étal présentait des inconvénients et des dangers, 
rendus plus sensibles par la mauvaise organisa- 
tion du pouvoir en France; convaincu, en outre, 
que pour une aussi colossale entreprise les res- 
sources du budget étaient insuffisantes, il pronon- 
çait, à la lin de son rapport, ces mots, dont 
l'influence fut décisive : « La commission a pensé 
b qu’il fallait se hâter de rccouriraux compagnies, 
b et el!e se voit forcée de vous proposer le rejet 
b du projet de loi. b. 

Les hommes qui, dans le parti démocratique, 
voulaient, en thèse générale, le système de l’exé- 
cution par l'Étal, regrettèrent que M. Arago, en 
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repoussant l'application immédiate, n’eût pas du 
moins réservé le principe : regret d'autant plus 
naturel, que, dans la balance des délibérations 
publiques, l’opinion du célèbre savant était d'un 
poids immense. El il y parut bien dans les débats 
qui suivirent. Étourdi du coup qu'une main si 
puissante venait de frapper sur lui, le ministère 
perdit contenance. M. Martin (du Nord) défendit 
son projet avec une molosse qui en trahissait 
l'abandon ; et les compagnies, au contraire, eurent 
dans MM. Berrycr, Duvergier de Hauranne, des 
avocats pleins de fougue et parfaitement décidés. 



Seul, dans cette lutte solennelle, M. Jaubert sou- 
tint énergiquement la bonne cause. Mais la dic- 
tature des banquiers était là, menuvante, intrai- 
table : le principe de l'exécution par l'État fut 
vaincu et abandonné. 

Ainsi éclataient les premières usurpations de 
.cette oligarchie financière à la domination de la- 
quelle devait lût ou lard céder le règne de la classe 
moyenne en France. Or, la bourgeoisie applaudis- 
sait en masse, tau} était grande son imprévoyance 
et profond son aveuglement ! 



CHAPITRE LY. 



Procès Hubert. — Couronnement de la reine «l'Angleterre ; le maréchal Soult à Londres. — Condamnation du lieutenant 
Laity. — Louis Bonaparte forcé de quitter la Suisse. — Naiumrr du comte de Pari). — Evacuation d’Anrinc. — La 
coalition *e ranime. — Fermentation générale de» esprits. — Réveil dn fanatisme religieux . trouble* à Reims ; mort du 
comte de Monllosier. — Procè* «le M. üisquet contre le Mei%ayer. — Ouverture de la section de 1839. — Dernier combat 
de la coalition contre le ministère. — Attaques du parti légitimiste. — M. de Genoude ; ton portrait. Traité de* 24 ar- 
ticles imposé A la Belgique ; abandon du Limbourg et du Luxembourg. — Chute du cabinet du 15 avril ; jugement sur le 
ministère Molé. 



Dans les derniers jours de l’année qui précéda 
celle dont nous retraçons le souvenir, le 8 dé- 
cembre 1837, vers dix heures du soir, un préposé 
des douanes, nommé Pauchet, se trouvait de ser- 
vice sur le quai de Boulogne, lorsqu'un paquebot 
arrivant de Londres jeta à terre ses passagers. La 
pluie tombait à flots. Un homme venant de la jetée 
passe en courant devant Pauchet et laisse tomber 
un portefeuille que celui-ci ramasse aussitôt. L'in- 
connu est en vain rappelé : il avait disparu. Le 
portefeuille ne fut pas réclamé : on finit par l’ou- 
vrir, et l'on y trouva une lettre signée Sliégler et 
qui semblait indiquer un complot formé contre le 
gouvernement. Le portefeuille devint alors l'objet 
d’un examen attentif : il contenait, entre autres 
choses, une feuille couverte de caractères alle- 
mands, un carnet sur lequel apparaissait une lon- 
gue suite de nombres qui n'étaient l'expression 
d'aucun calcul, et enfln une lettre portant ces 
mots: « Tout le matériel est concentré dans Paris. 
» Le plan qu’on exige, je l'apporte. » Deux heures 
après, on arrêtait dans un hôtel garni le proprié- 
taire du portefeuille, dont le nom supposé était 
Stiégler. et le nom véritable Louis Hubert. Il fut 



conduit dans la maison d'arrêt de Boulogne, et, 
plus tard, au moment où il allait partir pour Paris, 
les gendarmes, en le fouillant, trouvèrent dans la 
coiffe de son chapeau le plan colorié d'une ma- 
chine. L’instruction, activement poursuivie, fil 
supposer aux magistrats que celte machine était 
l'instrument d'un attentat projeté contre la per- 
sonne du roi, et qu’elle avait pour auteur un mé- 
canicien suisse nommé Stcublc. La police se livra, 
sans plus de retard, à des rcchcrclies'inquièles, et 
beaucoup d’arrestations furent opérées. 

Telles étaient les principales données de l’acte 
d'accusation qui, dans le mois de mai 1838, ame- 
nait devant la courd'a&sises de la Seine, M“* Laure 
Grouvelle, MM. Louis Hubert, Jacob Stcuble, Jules 
Arnould, Martin (.«proux, Vincent Giraud, de 
Yauquclin, Léon Didier, Yallanlin et Aunat; as- 
sistés par MM. Emmanuel Arago, Jules Favre, 
Rilliard, ancien préfet, Hemcrsdinger , Teste, 
Leblond, Ferdinand Barrot, Colmel d'Aage fils et 
Charles Ledru. 

Ce procès occupa plusieurs audiences et donna 
lieu aux scènes les plus orageuses. L'attitude des 
i accusés était énergique et fière, leur mise en géné- 
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rai recherchée. Les desseins criminels qu'on leur 
imputait, ils n'hésitaient pas à les nier; et ils le 
firent les uns avec présence d'esprit, les autres 
avec emportement. Mais sur le banc où ils étaient 
assis se trouvait Yallanlin, un malheureux qui 
avait indignement surpris lour confiance et s'était 
fait leur dénonciateur. Ce fut sur les affirmations 
de cet homme, flétri par une condamnation pour 
faux et auquel avait été arbitrairement épargné 
l'opprobre de l 'exposition, que l'accusation s'ap- 
puya. On put remarquer aussi et on remarqua que 
la plupart des témoins à charge étaient des indivi- 
dus mal famés, compromis par des actes honteux. 
Les débats furent vifs et de nature â passionner le 
public. Louis Hubert y déploya des convictions 
réfléchies et ardentes, Steuble, qui ne parlait et ne 
comprenait que la langue allemande, fit preuve, 
devant le tribunal, d'une force de télé qu'il n’avait 
pa6 montrée dans l'instruction. Quant à M ,u Laure 
Grouvclle, elle unissait à une exaltation politique 
extraordinaire un dévouement sans bornes; sa tète 
était d’une républicaine audacieuse et son Ame 
d'une sœur de charité; elle avait entouré d'orne- 
ments funéraires la tombe d'Alibaud, et, dans le 
choléra, elle s'élait attachée à un hôpital, soignant 
les malades, consolant leur agonie, vivant au mi- 
lieu de la contagion de la mort : sous le poids 
d'une accusation capitale, elle resta calme et mit 
à confesser sa foi une assurance exempte d'affec- 
tation. 

Dans la dernière audience , les plaidoiries 
étant terminées, et le président ayant demandé à 
M ,u Laure Grouvelle si elle n’avait rien à ajouter 
à sa défense, elle se leva et dit: « Si je prends la 
» parole, messieurs les jurés, c’est pour donner 
» un témoignage public de gratitude à celui qui 
» est venu avec tant de courage — elle désignait 
» Hubert — apprendre quelle a été ma vie, quelles 
» sont mes pensées les plu6 intimes. Mon cœur est 
» pour lui plein d'admiration et d'affection. Sou- 
» venez-vous qu'enveloppée dans un réseau fatal, 
a je lui devrai, ainsi qu’à votre consciencieuse dé- 
» claration, la liberté... plus que la liberté... la 
» vie de ma mère! » Un moment interrompue par 
son émotion, elle reprit en désignant M. Billiard : 
« Un souvenir au respectable ami qui ne m'a pas 
» quittée depuis le jour de mon arrestation et que 
» vous voyez assis près de moi dans cette dernière 
» épreuve. » Puis, se tournant du coté de Yallan- 
tin, qui, pôle, les yeux baissés, paraissait atterré 



sous le remords : « Que j'apporte aussi quelquo 
» consolation à une conscience qui, je le crois pour 
■ l'honneur de l'humanité, n'est pas tranquille et 
d a besoin d'être consolée. Yallanlin! Hubert, de 
» Yauquclin et moi, nous vous pardonnons vos 
u inventions infâmes. Si jamais vous êtes malheu- 
d reux, malade, abandonné de tous, souvenez-vous 
» que je suis au monde. » La sensation produite 
par ces paroles durait encore quand lecture fut 
donnée de la déclaration du jury. Les accusés 
s'étaient retirés, suivant l'usage : on ramena Le- 
proux, de Yauquclin et Yallanlin pour leur ap- 
prendre le verdict qui les rendait à la liberté. 
C’était leur apprendre en même temps que Lattre 
Grouvelle venait d'étre jugée coupable : une dou- 
leur profonde se peignit sur le visage de MM. Lé- 
preux et de Yauquclin, et ils sortirent consternés. 
Les autres accusés ayant été introduits, Hubert 
écouta avec beaucoup de sérénité la lecture du 
venlict qui le déclarait coupable de complot con- 
certé et arrêté dans le but de changer ou de dé- 
truire la forme du gouvernement; mais, quand il 
eutendit le nom de M"" Grouvelle, un cri terrible 
s'échappa de sa poitrine, et une arme qu’il tenait 
cachée brilla dans sa main. Pour l’empêcher de se 
donner la mort, les gendarmes se précipitent aus- 
sitôt sur lui. Une lutte s’engage; le cri aux armes 
retentit. Tout le monde se lève précipitamment. 
Les bancs, les tables, le6 rampes, 6ont escaladés 
au sein d'une confusion inexprimable, redoublée 
par les lamentations des femmes. Steuble tombe 
évanoui aux bras des gendarmes. Jamais les an- 
nales des cours d'assises n'offrirent pareil spec- 
tacle. Furieux, hors de lui, Hubert se répaùdait 
en imprécations, et du milieu des gardes entre les 
mains desquels il se débattait : « Celle femme, 
» s'écriait-il avec une violence inouie, elle est in- 
d nocenle! Misérables! Yous avez condamné la 
n vertu même! Un jury français! Oh ! l’infamie! • 
On l'entraîna enfin; et ce ne fut pas sans peine 
qu'on put achever la lecture de la déclaration du 
jury, par laquelle étaient reconnus coupables de 
complot dirigé contre l’existence, non du roi, mais 
du gouvernement, M ’’ Grouvelle, Steuble, Annal 
et Vincent Giraud. Ce dernier fut condamné à 
trois ans de prison, les autres à cinq. Hubert, dé- 
claré coupable a de complot 6uivi d'actes pour eu 
préparer l'exécution », était frappe de la peine 
de la déportation. 

Quant aux moyens mis en œuvre pour obtenir 
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de Vallantin des révélations et des aveux, est-il 
vrai qu'une somme de huit à dix mille francs lui 
fut promise? Cesl ce qu’il a allirwé dans une lettre 
écrite de sa main, et qui est là sous nos yeux. 

Quoi qu’il en soit, au moment où nous écrivons, 
Hubert se meurt ; Steuble est mort, s'étant coupé 
la gorge avec un rasoir dans son cachot ; M" c Grou* 
velle est folle; Vincent Giraud se trouve libre, 
mais il est sorti de prison avec des cheveux 
blanc6. 

Un mois environ après les débats du procès 
Hubert, qui montraient d'une manière si terrible 
de quelles haines la monarchie en France était 
entourée , le couronnement de la reine Victoria 
vint ouvrir carrière aux démonstrations du 
loyalisme anglais. 

Le cabinet des Tuileries avait cru devoir choi- 
sir pour ambassadeur extraordinaire à Londres le 
maréchal Soult : choix convenable, s’il en faut 
juger par l’événement. 

El toutefois, l’arrivée du maréchal en Angle- 
terre fut d'abord accueillie pr des attaques non- 
seulement inhospitalières mais injustes. Le Qua- 
lerly-Revietc avait 'donné le signal : les journaux 
de l’aristocratie britannique n’eurent pas honte 
de répéter ce cri d’une rancune sans élévation et 
d’une immortelle jalousie. On contestait au vieux 
soldat la victoire de Toulouse, sa gloire incontes- 
table ; on racontait, avec un orgueil grossier, qu'à 
Waterloo, le repas préparé pour lui avait été 
mangé par le duc de Wellington. Mais la réaction 
vint, prompte, éclatante, mêlée d'enthousiasme : 
elle avait commencé par une lettre d’une modestie 
pleine de grandeur, dans laquelle le colonel 
Napier rappelait les esprits au respect de la 
France impériale et de l’équité. 

Le 28 juin 1858, dans la matinée, la solennité 
du couronnement fut annoncée* à Londres pr une 
salve de vingt et un coups de canon. D’épis 
nuages menaçaient la fête, et cependant une foule 
innombrable inondait déjà Whitehall, Parlement 
Street, Ahingdon-Slrecl, et toutes les rues voisines 
de l'abbaye de Westminster. Sur une ligne que 
l’oeil se serait fatigué à parcourir, ce n’étaient 
qu’échafuudages chargés d’hommes et de femmes, 
que gradins mouvants, que galeries animées; et, 
prtout, des drapeaux, des tentures somptueuses, 
des couronnes, des handcrolles, des guirlandes de 
fleurs, des sièges de velours, des étoiles, des pré- 
paratifs d’illumination, de gigantesques V. R. 
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L’aristocratie de l'Europe était à Londres dans la 
personne de ses plus célèbres représentants : le 
prince de Ligne, le comte de StrogonofT, les mar- 
quis de Brignol le et de Miraflorès, le baron Van 
der Capcllen. Il n’y avait pas jusqu’au prince de 
Schwartzenherg qui ne fût accouru en Angleterre, 
au risque d'y réveiller le scandale, à peine assoupi, 
des aventures dont on l’avait fait le héros. A dix 
heures du matin, au bruit des cloches de Sainte- 
Marguerite, alternant avec celles de l'abbaye de 
Westminster, il se fil daus une des plus grandes 
villes du monde un mouvement de foule prodi- 
gieux, indescriptible. Ce n’élait ps celle multi- 
tude de Paris, si impressionnable, si communica- 
tive, si chargée de fluide électrique, spirituelle en 
son enthousiasme, frondeuse jusque dans ses en- 
traînements, et qui, jetée sur la place publique, 
n’est qu’un homme pssionné ayant de l’esprit; 
les Anglais que le passage de leur reine attirail 
par myriades, formaient une masse compacte et 
serrée, mais dans laquelle chaque individu con- 
servait sa physionomie, sa personnalité. Pas d’é- 
changes intellectuels, pas de fusion entre les âmes. 
L’enthousiasme de tous ces hommes s'entassant 
l’un sur l’autre sans se confondre avait quelque 
chose de puissant mais de glacé; une gravité morne 
perçait dans les transprts de leur joie; un com- 
mun respel pur la tradition monarchique formait 
leur unique lien, et leur émotion venait de la tête, 
non du cœur : là où des Français seraient allés 
voir psser une femme, les Anglais couraient voir 
psscr un symbole. 

Un indéfinissable bourdonnement salua l’appa- 
rition et le défilé des équipages. Ils étaient tous 
magnifiques, un seul excepté : celui de l’ambassa- 
deur des États-Unis, puplc libre. Mais à l’aspect 
d’une certaine voilure aux rebords d’argent, d’un 
fond bleu, ayant la forme d’une gondole, et mon- 
trant, ciselées avec art, des couronnes ducales qui 
surmontaient des lanternes , une explosion de 
hourrahs frénétiques ébranla tout à coup les airs. 
Celte voilure, la plus brillante de celles dont l’in- 
solence des grands seigneurs du cortège pouvait se 
vanter, renfermait un soldat de fortune, le maré- 
chal Soult. Qu'applaudissait-on dans lui? Était-ce 
l’alliance du gouvernement des Tuileries, ou l’en- 
voyé d’un roi qui devait être cher aux Anglais, ou 
le souvenir d'un grand homme abattu? Napoléon, 
en succombant à Waterloo, avait dégagé de toute 
crainte l’admiration de l'Angleterre, et il lui avait 
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imposé le devoir d’être juste en mourant à Sainte- 
Hélène. 

L'accueil fait au maréchal Soult constitua la 
partie sérieuse du couronnement de Victoria , 
le reste de la cérémonie n'ayant été marqué que 
par un étalage de luxe insultant et des pratiques 
qui, sans doute, occuperont une large place dans 
les fastes de l'imbécillité humaine. Vers le milieu 
du jour, la reine mit pied à terre aux portes de 
l'abbaye de Westminster, où l’attendaient les té- 
moins, désignés d’avance, de son couronnement : 
juges pliant sous le poids de leurs énormes per- 
ruques, rois d'armes couverts d’une longue che- 
mise de drap d'or, lords temporels cl spirituels, 
pairs et pairesses, membres des commune*, et 
O’Connell en babil de cour! La reine s'était reti- 
rée pour changer de costume. Elle parut bientôt 
vêtue d’une robe de velours écarlate fourrée d'her- 
mine, et le front entouré d’un cercle d’or. En 
même temps s’avançaient vers l’autel, placé à 
quelques pas du trône , les grands constables 
d’Irlande, d’Écosse, d’Angleterre, et le vicomte 
de Melbourne, armé de pied en cap. « Messieurs, 
n dit l’archevêque de Cantorbéry, je vous pré- 
» sente Victoria, reine incontestée de ce royaume. 

» Vous tous qui êtes venus ici pour lui offrir votre 
» hommage, voulez-vous le faire? » A celte for- 
mule, répétée quatre fois dans quatre directions 
différentes, les assistants répondirent : Vive la 
reine! Dieu garde la reine! Cela fait, et, sur la 
demande du prélat, la reine donna gracieusement 
à l’autel une nappe d'or, puis un lingot d’or; car 
les princes ne sont acceptés par les prêtres qu'à la 
condition de se conformer à cette maxime : « Ne 
» te présente pas les mains vides, dans la maison 
b du Seigneur! » Vinrent la prière, un sermon 
prêché |>ar l’évêque de Londres, et enfin le ser- 
ment, dont le formulaire contient celte interroga- 
tion significative : « Conserverez-vous aux évêques 
» et clergé d’Angleterre et aux églises ici confiées 
b à leurs soins les droits et privilèges qui leur 
b appartiennent ou leur appartiendraient? b Des 
droits du pauvre, pas un mot. Le serment prêté, 
quatre chevaliers de la Jarretière étendirent sur 
la reine un drap d’or, et l’archevêque de Canlor- 
béry, après lui avoir oint la tctc et les mains, lui 
adressa gravement quelques paroles mystiques. 
Ce fut alors que la reine déposa sur l’autel une 
paire d'éperons, et reçut en échange, des mains 
de l’archevêque, un beau sabre que lord Melbourne 
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portait en entrant et qu’il dut racheter au prix 
de cent schellings. Ensuite... Mais à quoi bon 
poursuivre le récit de ces bouffonneries monar- 
chiques? El pourtant, voilà par quels moyens on 
entretient dans l’esprit des peuples le respect des 
races privilégiées et l'adoration impie des couron- 
nes! Rendant le cérémonial de l'hommage, le 
comte de Surrey, en sa qualité de trésorier de la 
reine, avait jeté dans la nef des médailles frappées 
à l’occasion du couronnement, et aussitôt, se pré- 
cipitant pour les ramasser, les plus illustres per- 
sonnages s’en disputèrent la possession, au sein 
d’une espèce de pugilat, honteuse et systématique 
émulation de flatterie. 

Ce jour-là, M. Green donna au peuple le spec- 
tacle d'une ascension en ballon. Le soir, les théâ- 
tres de Covcnt-Garden eide Drury-Lane ouvrirent 
libéralement leurs portes à la curiosité populaire. 
Hvde-Parck était comme un immense village de 
toile : on fut admis à y applaudir des charlatans 
et à s'enivrer autour de la statue d'Achille, dédiée 
au duc de VVelliugton. La nuit, Londres se mon- 
tra splendidement illuminé. Et le lendemain, à la 
lueur du gaz allumé devant les boutiques de 91 'n, 
on voyait, comme à l’ordinaire, rôder pieds nus et 
couverts d'effroyables haillons, des fantômes au 
visage livide, au regard éteint, damnés de ce 
inonde dont, seule, l'opulente Angleterre a le pri- 
vilège de perpétuer la race; le lendemain, dans 
les districts où la pauvreté se trouve refoulée, par- 
quée hideusement et mise hors la loi, dans les 
immondes ruelles à l’entrée desquelles la police 
elle-même s’arrête d’épouvante et d’horreur, dans 
les quartiers de White-Chapel, de Saint-Gilles, 
de Shoredieth, de Saint-Olave, il y avait, comme 
à l’ordinaire, des familles qui, enterrées vivantes 
sous des tas de bois pourri, croupissant sur le 
fumier, tremblaient la fièvre ou attendaient avec 
un désespoir hébété ce genre de mort qu’apporte 
la faim. 

Dans les salons diplomatiques, cependant, on 
s’entretenait beaucoup de la robe de sa majesté, 
de scs colliers, de sa couronne neuve, évaluée 
deux millions huit cent mille francs, des illumi- 
nations féeriques du |»alais de M. de Slrogonoff, 
de l'habit du prince Eslerhazy surtout, habit phé- 
noménal, dont chaque bouton était un diamant et 
chaque couture un filet de perles fines. On parlait 
aussi de ce qu’avaient coûté les débauches noc- 
turnes d’un jeune lord, lequel, après avoir pris 
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part aux divertissement populaire*, s’était fait 
ramasser ivre dans une voiture qui avait écrasé 
un passant. 

Pour ce qui est de la presse anglaise, si l'on en 
excepte les feuilles du dimanche, spécialement 
destinées au peuple, son loyalisnxe éclata par des 
extravagances dont n'approchèrent jamais les su- 
perstitions du fétichisme. Pour que la postérité 
ne perdit rien de la journée mémorable qui avait 
vu mettre une couronne sur la tête d’une enfant, 
les journaux anglais se publièrent en volumes. I<e 
Sun fut imprimé en lettres d'or, et il contenait un 
médaillon colossal de la jeune reine. 

De leur côté, les journaux de la cour, à Paris, 
insistèrent sur des pompes qu'ils jugeaient proba- 
blement de nature & éblouir les esprits. Avec une 
admiration servile et une alTection de stupeur, ils 
racontèrent combien de yeomen marchaient autour 
de la voiture de cérémonie, et quelle fut, en détail, 
lenlrée du cortège dans l’abbaye de Westminster, 
et combien de dames traînait après elle portant la 
queue de sa robe, sa majesté Victoria, et quels 
titres paraient les divers personnages à qui était 
échu l’honneur inappréciable de porter les épe- 
rons, ou l'épée de merci, ou le calice, ou la patène; 
comme s’il suffisait de tout cela pour ranimer 
dans un pays tel que le nôtre le culte des vieilles 
idolesl 

Le gouvernement ne pouvait se faire, à cet 
égard, illusion sur son impuissance; mais il n'en 
mettait que plus d'emportement à s’asservir aux 
intérêts dynastiques. Pour avoir, dans un récit de 
l'insurrection de Strasbourg, relevé des erreurs 
historiques, repoussé des calomnies, rendu hom- 
mage à la partie glorieuse de l'empire, parlé de 
Louis Bonaparte avec affection, le lieutenant Laity 
fut traduit devant la cour des pairs. Que devenait 
alors le jury? Michel (de Bourges) défendit l’ac- 
cusé d’un ton rude, fougueusement, mais bien en 
vain. Le hardi jeune homme paya sa brochure dix 
mille francs et cinq ans de prison. C'était peu : 
Louis Bonaparte avait quitté l’Amérique, il était 
revenu embrasser pour la dernière fois sa mère 
mourante, il habitait Areneuberg : Louis-Philippe 
s’émut d’un tel voisinage, et la Suisse sc vit som- 
mée de chasser de son sein le neveu de l’empe- 
reur, un proscrit. Alors se reproduisirent les fata- 
les scènes de 1830. l*a Suisse, indignée, demanda 
si elle formait un Etat indépendant, ou s'il était 
vrai quelle ne fût qu'une province française! Le 



, grand conseil de Turgovie déclara que le prince 
Louis Bonaparte était citoyen turgovicn. Des cris 
de douleur et de désespoir s'élevèrent du fond des 
vallées où Louis-Philippe, proscrit lui aussi, avait 
autrefois reçu l'hospitalité. Et quant à la diète, 
partagée entre l'horreur d'une soumission désho- 
norante et la crainte d’attirer sur la Suisse d’irré- 
parables calamités, elle hésitait, elle ajournait. 

Mais, pendant ce temps, on se préparait à l'ac- 
cabler. On agita un corps de vingt à vingt- cinq 
mille hommes sur les frontières de France; deux 
bataillons français entrèrent à Gex; l’artillerie de 
Lyon reçut ordre de se tenir prête au départ; le 
général Aymar publia un ordre du jour avec me- 
naces. 

D'un autre côté, pour amortir l'élan des imputa- 
tions qu’on touchait ainsi de la pointe de l'épée, 
que d’insinuations habiles! que de démarches 
sourdes et détournées, mais pressantes! De la 
Suisse, des cantons de Vaud et de Genève surtout, 
étaient sorties un certain nombre de familles qui 
occupaient alors à Paris la position qu’y avaient 
occupée au xvm* siècle Necker et son entourage; 
familles de banque pour la plupart et bien con- 
nues ; les Dclesscri, les Odicr, les üppermann- 
Maudrot, les Keutsch. Or, l'accueil que plusieurs 
de ces Gallo-Helvcliens recevaient aux Tuileries 
et les facilités qu’ils y trouvaieul avaient naturel- 
lement noué entre eux et le gouvernement fran- 
çais mille liens de gratitude ou d’intérêt. Aussi , 
envoyèrent- ils, en 1838, à leurs amis ou parents 
de Suisse des écrits, missives ou nouvelles, con- 
cluant une soumission prompte. L'avocat Maudrot, 
de Lausanne, combattit les idées de résistance dont 
le Nouvelliste vau dois s’était fait l'organe, dans 
une série de lettres qui furent répandues à profu- 
sion. Chaque jour, à toute heure, arrivaient de Paris 
des conseils, des avertissements, des prières, des 
confidences : M. Violé avait fait telle déclaration, 
VI. Benjamin Delessert tenu tel discours... Mais 
quoi! Louis- Philippe lui-même conseillait aux 
Suisses, en véritable ami, de céder lorsqu’il en 
était temps encore. Et à ces obsessions se joignaient 
celles du commerce lyonnais, d’origine genevoise. 
La Suisse pourtant avait fléchi déjà une fois, et 
elle sentait que son indépendance était au prix de 
son courage. 

A quel dénoûmcnl devaient aboutir de sem- 
blables complications? A un dénoûment désas- 
treux, peut-être, si, pour le prévenir, Louis 
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Bonaparte ne se fût décidé à quitter volontaire- 
ment Arenenberg. Le 20 septembre, il partait 
pour Londres; le 24 août, la duebesse d'Orléans 
avait mis au jour un enfant du sexe masculin : ce 
furent deux grands sujets de joie pour la cour des 
Tuileries. Les dynasties se croient si aisément 
immortelles! 

Au reste, la prospérité de la maison d'Orléans 
avait suivi depuis 1830 une progression croissante. 
Mais on n'en pouvait pas dire autant de la France; 
et, tandis qu'à la cour on se réjouissait de la nais- 
sance du comte de Paris, la nation était à la veille 
de voir s'accomplir un événement qui la devait 
remplir de tristesse. 

On se rappelle quel avait été sur l'Europe l'effet 
de l’occupation d'Ancône, et avec quel enthou- 
siasme l'Italie avait salué dans le drapeau trico- 
lore une promesse d'affranchissement, un gage de 
liberté. Mais, soumis à une politique ennemie des 
peuples, les Français d'Ancôno furent bientôt 
forcés de se faire les auxiliaires du despotisme 
pontifical, qu'ils s'élaiciil crus destinés à contenir. 
Les espérances des patriotes italiens s'éteignirent; 
la liberté disparut, même de leurs rêves; à leur 
enthousiasme succéda une morne stupeur. Toute- 
fois, la présence de l’uniforme français à Ancône 
n'avait pas entièrement cessé d'étre chère à l'Italie. 
Car enfin, c'était là , pour l'Autriche, une gène, 
un affront... El puis, des événements nouveaux 
ne pouvaient- ils pas, d'un instant à l'autre, dé- 
terminer à Paris le triomphe d'une politique plus 
généreuse ? 

De son côté, et tout intérêt de parti mis à part, 
la France avait pour garder Ancône des motifs 
diplomatiques et militaires de la plus haute im- 
portance. La ville d'Ancônc était la clef de l’oc- 
cupation de la haute Italie ; elle couvrait Naples 
vis-à-vis de Vienne; elle nous assurait en Dalma- 
tie et en lllyric une influence notable; fcn cas de 
guerre avec les Autrichiens, elle nous eût été 
bonne et comme place de guerre et comme port; 
défendue autrefois par le général Monnicr à la tôle 
de 2,000 hommes dont 1,800 blessés, clic avait, 
pendant douze jours, arrêté 42,000 hommes, et, 
pour la mettre en état de soutenir un siège opi- 
niâtre, il n’eût fallu ni de longs travaux ni beau- 
coup d'argent; son occupation par la France avait 
toujours été jugée si utile pour nous qu’elle 
avait élc réclamée d'une manière expresse dans la 
négociation des traités de Campo-Formio et de 
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Lunéville. Que dire encore? entre nos escadres et 
les Dardanelles, Ancône supprimait une distance 
de six cents lieues, dans un moment où chacune 
des grandes puissances avait à veiller sur l’em- 
pire ébranlé des Osmanlis. L’abandon d’Ancône 
ne pouvait donc être qu’une mesure funeste. Et 
M. Thicrs le sentait bien, lorsque dans une dépê- 
che du 14 mars 1836 il écrivait à notre ambassa- 
deur à Koinc : 

* Je vous recommande , M. le marquis , de 
» ne point prendre à Rome l’initiative de celte 
j> question de l’évacuation d’Ancône, de ne jamais 
» la soulever, et d’éviter tout ce qui s’y rapporte- 
» rail. Si vous étiez absolument obligé d’exprimer 
» une opinion , elle devrait être que le fait de la 
» retraite des Autrichiens n’cnlrainerait pas né- 
» cessairemenl celle de nos troupes. » 

Mais ces racommandalions de M. Thiers se trou- 
vaient-elles conformes aux engagements pris? Oui, 
sans nul doute; et, pour s'en convaincre, il suffit 
de remonter à l’origine de l’affaire. 

Nous avons raconté comment, dans un mémo- 
randum de 1831 , les principales puissances 
s’étaient concertées pour obtenir du Saint-Siège 
certaines réformes réclamées par la Romagne. Ce 
fut de Casimir Péricr que vint l’ initiative de ce 
concert, non que Casimir Péricr s'inquiétât beau- 
coup de la liberté des sujets du pape; mais il ne 
lui avait pas échappé qu’il fallait faire droit à 
leurs griefs si on voulait étouffer les germes d'une 
insurrection qui, en attirant les Autrichiens sur 
le Pô, aurait pu donner une secousse à l'Europe, 
à moins qu'elle ne se fût prêtée de bonne grâce à 
un accroissement démesuré de la puissance autri- 
chienne en Italie. Le calcul était juste, et l'évé- 
nement le prouva : le pape n'ayant accordé à ses 
sujets qu'une partie des réformes demandées par 
les grandes cours, les légationsse soulevèrent, l'Au- 
triche intervint en armes, cl pour contrebalancer 
l'effet de la présence des Autrichiens, la France 
dut occuper Ancône. De sorte que la prise d’An- 
cône avait pour cause première cl certaine l'inexé- 
cution du mémorandum de 1831, le refus de 
calmer les mécontentements de l'Italie. 

Il est vrai qu'en 1832, Casimir Péricr consentit 
à une convention par laquelle la France s'enga- 
geait à retirer ses troupes aussitôt après l'évacua- 
tion de l'Italie par les troupes autrichiennes. Mais 
cela signifiait- il que la retraite des Français dût 
suivre celle des Autrichiens nèceuaxrement ipso 
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facio, sans négociations préliminaires, sans en- 
tente préalable entre les deux gouvernements, 
sans garanties stipulées pour l'avenir? Entendre 
ainsi la convention, c'eût été en sacrifier l'esprit 
à la lettre, c’eût été ruiner par la base la politique 
même de Casimir Périt r, et exposer de nouveau : 
le pape à une révolte, l'Italie à nne intervention 
autrichienne, Ancône à une occupation française, 
l'Europe ù un conflit. 

Voilà cc que comprirent parfaitement MM. de 
llroglie et Tbiers, M. Thiers surtout; cl on doit les 
en louer. 

Qnant à M. Molé, il eut le tort, comme on va le 
voir, de ne pas se défier suffisamment de la diplo- 
matie italienne. L'homme qui, à cette époque, la 
représentait le mieux était M. Capacini, esprit sin- 
gulièrement délié. 11 rencontra M. de Metlernich à 
Florence, et ce fut là que les deux diplomates 
préparèrent le piège dans lequel M. Molé devait 
tomber. L’essentiel, pour eux, était d'empécber 
entre Paris et Vienne toute négociation relative à 
l'évacuation d’Ancôue. Car ils prévoyaient que, 
dans ce cas, le gouvernement français ne manque- 
rait (tas d'élever des difficultés, d'exiger des ga- 
ranties, si même il n’allait jusqu’à dire : < Tant 
que la situation de ('Italie restera cc qu'elle était 
lors du mémorandum de 1831, d'invincibles 
haines fermenteront dans la Romagne, et l’inter- 
vention autrichienne planera comme une menace 
de chaque jour sur l'Italie en deuil. Vous nous 
demandez d'évacuer Ancône? Faites disparaître les 
causes qui nous y conduisirent. Rappelez -vous le 
mémorandum de 1831. Apaisez la Romagne, dont 
les espérances légitimes sont contenues, mais non 
pas éteintes. > MM. de Metlernich et Capacini 
voulaient absolument prévenir une déclaration de 
ce genre, et M. Molé ne les devina pas. Un jour 
donc, le représentant de la cour de romc à Paris 
courut annoncer au ministre français, comme une 
nouvelle satisfaisante pour le cabinet des Tuile- 
ries, que l'Autriche se décidait enfin à se retirer 
des États du Saint-Siège , ne paraissant pas d’ail- 
leurs mettre en doute que les Français sur-le- 
cbamp n'abandonnassent Ancône. M. Molé, qui 
ne connaissait l'affaire qu'imparfaitement, trouva 
la conséquence naturelle, et il ne s’aperçut de la 
surprise que lorsque M. Desages lui eut appris 
quelle avait été la politique de scs prédécesseurs 
et de quelle manière la question se trouvait en- 
gagée. 
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L’évacuation d'Ancône eut lien le 25 octo- 
bre 1838, et la sensation quelle produisit en 
France fut d’autant plus forte, que les esprits y 
étaient alors échauffés par une ligue ardente ( 
audacieuse, redoutable au ministère, redoutable 
au roi. 

La victoire parlementaire remportée par M. Molé 
lors de la discussion des fonds secrets semblait 
avoir abattu pour jamais la coalition dont nous 
avons indiqué l'origine. Et, en effet, grand fut 
d’abord le découragement des vaincus... M. Tbiers 
avait quitté Paris. El, pour ce qui est de M. Gui- 
zot, ses amis le jugeaient en pleine décadence. 
Parce qu'une discussion solennelle et récente le 
leur avait montré faible, dépourvu d’habileté à la 
fois et de hardiesse, cherchant sa roule d'un pas 
incertain au travers des partis, et s'embarrassant 
dans de misérables redites, ils s’étaient figuré que 
celte àme violente avait enfin épuisé sa vigueur, 
que cette intelligence avait jeté son dernier éclair. 
Et ils en étaient tellement convaincus, que, dans 
le partage hâtif des rôles que distribuait leur 
ambition, ils croyaient beaucoup faire pour leur 
ancien chef en lui réservant quelque ambassade. 
Lui-même, au reste, il paraissait livré à un trou- 
ble que n'avait pas encore connu son orgueil. 
Retiré au Yal-Richer, loin du spectacle des af- 
faires et de leur tumulte, il paraissait résigné à 
sa défaite, il se l'avouait. 

Mais il y avait un homme, M. Duvergier de 
liaurannc, qui portait, réunies en lui et vivantes, 
toutes les colères de la coalition, momentanément 
dissoute. Ce fut son souille qui la ranima; cc fut 
lui qui donna le signal de la reprise des hostilités 
dai)6 un article que publia la Revue française. Il 
s’attachait à y prouver que les ministres étaient 
insuffisants; qu'ils avilissaient le pouvoir par un 
système de corruption et de bascule; qu’ils com- 
promettaient le gouvernement représentatif par 
une outrageante affectation de dédain à I egard de 
la chambre, et à l’égard de la couronne par une 
docilité sans mesure. Réduit à ses propres forces, 
M. Duvergier de liaurannc n'aurait probablement 
pas mené à bout l’entreprise. Mais avec lui, à 
côté de lui, cl par suite d’un concert préalable, 
étaient descendus dans l’arène trois hommes de 
talent, appuyés sur la presse : M. Chambolle, ré- 
dacteur en chef du Siècle; M. Léon Faucher, du 
Courrier français, M. Léonce de Lavergne, du 
Journal général de France. De sorte que la coa- 
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lition avait ponr organes officiels trois journaux 
quotidiens, dont deux appartenaient à l’opposition 
dynastique et le troisième à l'école doctrinaire. 
Une force nouvelle venait de se produire; elle eut, 
suivant l’usage,- des adorateurs. Les ambitions 
commencèrent à se délasser et la polémique se 
déchaîna. Le Constitutionnel était naturellement 
entré dans la ligue, que les feuilles radicales ap- 
puyaient, sans en faire partie, en haine du pou- 
voir. On lit, sur la maxime aussi folle que vantée 
le rot règne et ne gouverne pas , mille commen- 
taires ingénieux, injurieux, menaçants, hypocrites, 
sincères. Avec une égale impétuosité , les uns 
attaquèrent la majesté royale, les autres la défen- 
dirent. 

Et, comme pour combler la mesure des agita- 
tions, l’intolérance d’une partie du clergé vint tout 
à coup ranimer les haines, à peine assoupies, du 
libéralisme. A Reims, un prédicateur de passage 
ayant osé, du haut de la chaire, laissé tomber sur 
le tombeau du captif de Sainte-Hélène des pa- 
roles d’insulte, l’habitation du missionnaire fut 
envahie dans l’emportement d’une émeute aussi 
déplorable que le fait qui l'avait provoquée. A 
Clermont-Ferrand , un scandale inoui marquait, 
dans le même temps (11 décembre 1838), la mort 
d’un des plus hardis adversaires des jésuites, le 
comte de Montlosier. En vain M. de Montlosier 
avait-il témoigné sa ferme volonté de mourir dans 
les bras de l'Eglise : ce que l’évêque de Clermont 
exigeait de lui, c’était le désaveu de sa vie entière, 
une rétractation publique,- la condamnation de son 
fameux Mémoire d consulter ; et, parce qu’il avait 
refusé jusqu'au bout de croire les intérêts de la 
religion liés à la cause mondaine des jésuites , les 
portes du temple furent fermées à son cercueil. 
L’esprit de la restauration semblait revivre : la 
ville de Clermont s’en émut; et, avec une pieuse 
unanimité de regrets, d'étonnement, d’amertume, 
le peuple accompagna au champ du repos les 
restes mortels qu’abandonnaient les ministres du 
Dieu de la charité. 

A ce scandale s’en joignit un autre d’une na- 
ture bien différente, mais qui n’en remua pas 
moins fortement l'opinion. Depuis quelque temps, 
de sourdes rumeurs faisaient courir dans Paris, 
mêlé à des accusations terribles, le nom de l'an- 
cien préfet de police, M. Gisquet. On parlait 
d'actes condamnables commis dans l’exercice des 
fonctions publiques, on prononçait le mot de con- 



cussion, et certains détails dérobés au secret du 
foyer domestique étaient colportés par la haine, 
qui, en les répandant, les envenimait. \æ Messager, 
journal du soir, éclata enfin. Dans un article où se 
trouvaient à demi soulevés des voiles mystérieux, 
M. Gisquet était désigné comme prévaricateur. 
Lui, blessé dans ce que l'homme a de plus cher, 
il résolut de porter devant les tribunaux son hon- 
neur déchiré, et de là un procès plein de tristes 
divulgations. On y lut publiquement une lettre 
dans laquelle M. Gisquet avait raconté lui-méine 
l'histoire de ses passions intimes et les tourments 
cachés de son cœur. Des témoins nombreux furent 
entendus, et de leurs dépositions il résulta, non 
pas que M. Gisquet avait été un magistrat préva- 
ricateur et concussionnaire, mais qu'il avait tiré 
parti de ses fonctions pour enrichir par des con- 
cessions non sérieuses , étrangères à l’intérêt pu- 
blic et nuisibles à des tiers, ses proches, ses amis, 
scs employés, une femme qu’il aimait et la mère 
de cette femme. Un ami de salon, M* Parquin, 
soutenait le plaignant. M* Mauguin l’accabla. Puis 
se leva l’avocat général, M. Plougoulm, austère, 
inexorable. Et il entreprit de prouver, dans son 
réquisitoire, que M. Gisquet avait manqué à ses 
devoirs en consultant, pour la distribution de ses 
faveurs, ses affections personnelles, non le bien 
de la cité. Il lui imputait d’avoir ouvert les bu- 
reaux de la préfecture de police à l’avidité du 
gain, d’avoir transformé les employés de l'État 
en agents d’affaires, lui opposant l’exemple de 
M. Rieublanc, que n’avait pas gagné cette conta- 
gion. Il laissa aussi tomber un blàtne foudroyant 
sur l’empire subi par suite de liaisons illégitimes, 
et sur ce qu'offrait de hideux le spectacle d’une 
mère allant toucher le prix du déshonneur de sa 
fille. Il reconnaissait, au reste, dans M. Gisquet 
des qualités précieuses: le courage, l’énergie, un 
vrai talent d'administrateur ; mais il le jugeait 
dépourvu de sen9 moral, et finissait par conclure 
à l’acquittement du Messager en ce qui concernait 
iea attaques dirigées contre le fonctionnaire pu- 
blic, à la condamnation- en ce qui touchait les 
attaques relatives à l’homme privé, la loi contre 
la diffamation mettant, sur ce dernier point, la 
vérité même en interdit. Le jury s’étant prononcé 
en sens inverse des conclusions de l’avocat géné- 
ral, le Messager ne fut déclaré coupable que sur 
le fait de diffamation envers un fonctionnaire pu- 
blic, et la cour d'assises appliqua à M. Brindeau, 
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gérant du journal , le minimum de la peine : cent 
francs d'amende. 

Ainsi, une foule de causes diverses concou- 
raient à augmenter l'ébranlement des esprits : 
actes do corruption électorale hardiment dénon- 
cés, royauté prise à partie, réveil du fanatisme 
religieux, condamnation morale prononcée par un 
fonctionnaire du jour contre un fonctionnaire de 
la veille. 

Voilà sous quels auspices s'ouvrit la session de 
1859. De retour à Paris, .MM. Thiers et Guizot 
avaient trouvé la coalition debout. et prèle. La 
confiance leur revint. Dans le Journal général, 
dont il avait fait une véritable machine de guerre, 
M. Duvergier de Haurannc ne cessait d'encoura- 
ger les timides, de harceler les indifférent». Aux 
noms de MM. de Rémusat, Pi*catory, Étienne, 
Jaubert, Duchàtcl , etc. , on eût ajouté volontiers 
sur la liste de la coalilon celui de M. Dupin aîné. 
Mais lui, tremblant de perdre la présidence de la 
chambre, il se renfermait dans une réserve obsti- 
née. M. Duvergier de llaurnnne, dans le Journal 
général, le somma hautement de se prononcer, le 
menaça, le poursuivit: tout fut inutile. M. Dupin 
attendait. 

Enfin le moment vint où les deux armées en 
présence allaient se mesurer: le 17 décembre 1838 
eut lieu la lecture du discours de la couronne, 
espèce de harangue insignifiante et vague comme 
à l’ordinaire, mais qui servait à dessiner le champ 
de bataille. La coalition eut d’abord le dessous, 
M. Dupin l’ayant emporté, grâce à l'appui du mi- 
nistère, sur M. Passy, candidat des coalisés pour 
la présidence de la chambre ; mais bientôt la 
chance tourna. Parmi les membres de la commis- 
sion nommée pour la rédaction du projet d’a- 
dresse, trois seulement, MM. Dcbelloymc, de la 
Pinsonnière et de Jussieu, tenaient pour le minis- 
tère; les autres appartenaient tous à la coalition: 
c'étaient MM. Thiers, Guizot, Duvergier de Hau- 
ranne, Étienne, Mathieu de la Redorle, Passy. 

Pour mieux assurer leur triomphe, les six élus 
de la coalition convinrent de décider entre eux, 
dans un conciliabule particulier, toutes les ques- 
tions qui devaient être traitées dans le projet d’a- 
dresse, sauf à les soumettre ensuite, pour la forme, 
aux trois membres composant la minorité. C'est 
ce qui fut fait. M. Duvergier de Haurannc, on pent 
le dire, tenait la plume; M. Thiers et M. Guizot 
dictaient. 



FRANÇAISE. 

Or, depuis l'adresse des 221 , jamais rédaction 
parlementaire n’avait été aussi agressive que celle 
dont les deux principaux ministres du 1 1 octobre 
fournirent alors la pensée et les termes. On y expri- 
mait l'espoir que, sous un gouvernement jaloux 
de la dignité nationale, la France conserverait son 
rang dans l'estime du monde; on y regrettait quo 
l'évacuation d’Ancûnc se fût effectuée sans les ga- 
ranties qu'aurait dû stipuler une politique sage et 
prévoyante; on y rappelait avec amertume le» mal- 
heurs passés de la Pologne et les malheurs présents 
de l’Espagne; le dissentiment survenu entre la 
France et la Suisse y était sévèrement apprécié, et 
la conversion des rentes mise au nombre des me- 
sures commandées par l’opinion; enûn il y était 
dit : « Une administration ferme, habile, s’ap- 
b puyant sur les sentiments généreux, faisant rcs- 
» pecter au dehors la dignité du Irdno et le cou- 
» vrant au dedans de sa responsabilité , est le gage 
b du concours que nous avons tant à coeur de vous 
b prêter b : avertissement qui semblait cacher une 
menace ! 

MM. Dcbellcymc, de la* Pinsonnière et de Jus- 
sieu se réunirent pour combattre un projet où ils 
ne voyaient qu’un appel aux passions révolution- 
naires; mais ils se heurtaient à une majorité im- 
périeuse, résolue, opiniâtre, qui voulait, qui 
croyait vaincre, et ne respirait que le combat. 
Quant à M. Dupin , qui , en qualité de président 
de la chambre , faisait de droit partie de la com- 
mission , il garda une stricte neutralité tant que 
les chances restèrent incertaines; mais, les débats 
terminés, il tira de sa poche un papier, confident 
de son culte pour la décision du succès, et il fit 
aux membres de la commission, qui le regardaient 
avec un mélange de surprise et d'ironie, la décla- 
ration suivante : « Je ne veux pas que l'on puisse 
b penser que je cherche à m'envelopper dans une 
b inviolabilité sournoise. J’ai mis par écrit mon 
b opinion sur l'adresse : je vais vous en donner 
» lecture, b Et il lut, en effet, une note par la- 
quelle il déclarait qu’à son sens une administra- 
tion plus forte était nécessaire : I* [tour couvrir 
la couronne contre les attaques dont elle était 
l'objet; 2° |«our rallier une majorité dans la cham- 
bre scindée en deux moitiés égales et partagée 
comme en deux camps rivaux ; 5" pour imprimer 
une marche plus nette aux affaires cl relever l'ad- 
ministration aux yeux du pays. Il serait difficile 
de peindre quelle fut, à ces mots, la stupeur de 
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MM. Debelleyme, de Jussieu el de la Pinsonnière. 
Ils s'expliquaient mal que M. Dupin, porté au fau- 
teuil de la présidence par les suffrages du parti 
ministériel, se rangeât si facilement du parti des 
coalisés : il se décidait bien tard! et il allait du 
côté des victorieux ! 

Le 4 janvier 1839, la chambre eut connaissance 
du projet d'adresse, et l’on devine combien furent 
divers et emportés les sentiments qu'il excita. Les 
uns ne se possédaient pas de joie et se répandaient 
en éloges. Les outrés s'indignaient: MM. Guizot cl 
Thiers osaient donc tendre la main, comme oppo- 
sition, à cette Pologne qu'ils avaient abandonnée 
comme gouvernement! Ce trône qu’ils avaient au- 
trefois couvert de la sanglante égide des lois de 
septembre, voilà qu'enx-mémes ils venaient le li- 
vrer aux coups des partis en fureur! On remar- 
quait, en outre, qu'impitoyable pour les actes du 
ministère Molé, le projet d’adresse était, en ce qui 
concernait l'avenir, d'une réserve excessive; et l'on 
concluait de là que Ie6 rédacteurs, qui entendaient 
redevenir ministres, n’avaient voulu se lier par au- 
cdn engagement. Eh quoi ! eux qui s’exprimaient 
d'une manière si nette sur la nationalité polonaise, 
déjà sacrifiée, ils n’avaient rien trouvé à dire sur 
la nationalité belge en péril, que ces mots cruel- 
lement vagues : Nous attendons le résultats des 
négociations ! La réticence n'était-elle pas signi- 
ficative? Ne suffisait-elle pas pour trahir derrière 
l'étalage des principes la présence des ambitions? 

Tels étaient les discours par lesquels on s'ani- 
mait de part et d'autre à la lutte prochaine, lors- 
que tout à coup fut lancée une nouvelle dont le 
ministère avait beaucoup espéré : le drapeau trico- 
lore flouait sur les murs de Saint-Jean-dTilloa. 
Après avoir longtemps, et toujours en vain, de- 
mandé justice au gouvernement du Mexique de 
certains griefs justement élevés par les négociants 
français le cabinet des Tuileries avait enfin re- 
couru à la force. Le président Bustamente ayant 
repoussé l'ultimatum de la France présenté par 
le baron Deffaudis, les ports de la république 
mexicaine avaient été mis d'abord en état de blo- 
cus. Mais le Mexique s’obstinant dans ses refus, 
le contre-amiral Baudin, vaillant homme de mer, 
était parti avec mission d’en finir; et le 27 novem- 
bre 1 838, cinq vaisseaux d'attaque bombardaient le 
fort de Saint-Jean-<l'Ulloa. Dans l’espace de quatre 
heures, les cinq vaisseaux avaient tiré huit mille bou- 
lets et trois cent' vingt bombes; VIphïgénit seule, 



avec scs trente canons de sabord, avait lancé trois 
mille quatre cents boulets, plus de quatre coups 
par pièce à la minute ; la tour des signaux, à Sainl- 
Jean-d'Ulloa, ne présentait plus que débris; le Ca- 
balUro, géant de pierre, était tombé: l’ennemi 
n'avail plus qu’à sc rendre. I>c général mexicain 
Rincon occupait Vcra-Cruz: le contre-amiral Bau- 
din le fit prévenir, par le lieutenant Dorel, que, 
si, dans la matinée du 28, à huit heures, la capi- 
tulation n’était pas signée, les Français recevraient 
le signal de l'assaut. Le général attendit jusqu'au 
dernier moment, mais il signa. Le fort était remis 
aux Français, la garnison de Vcra-Cruz réduite de 
quatre mille hommes à mille, el une indemnité 
garantie aux Français qui avaient été forcés de 
quitter la ville. 

C'était U uu glorieux, un brillant fait d’armes, 
el le prince de Joinville y avait pris une partuiussi 
active qu'honorable. Mais, loin d'en attribuer le 
mérite au ministère, les coalisés lui reprochèrent 
de savoir pas adopté plus tôt le système de la vi- 
gueur; cl faisant le compte des malheureux qu'é- 
taient venus frapper sur l'escadre de blocus le 
oomifoet la fièvre jaune, ils accusèrent hautement 
le cabinet d'avoir retardé le triomphe pour en ré- 
pandre sur la discussion de l’adresse l’influence et 
l'éclat. 

Ce fut le 7 janvier J 839 que commença la lutte 
si impatiemment attendue. Et jamais il n'y en eut 
de plus animée. Deux hommes y figurèrent eu pre- 
mière ligne, M. Thiers et M. Guizot : l'un brillant 
et ingénieux, infatigable et hardi; l'autre froide- 
ment hostile, provocateur, violent dans sa gravité, 
et ne laissant percer dans sa parole qu’une partie 
des colères que contenaient son regard, son geste, 
la fatigue de ses traits et sa lèvre haineuse. Qui 
les eût dit alliés, ces deux hommes? Et jusque 
dans le fond de leurs discours, quelle diversité! 
Car, ce que M. Guizot, à l’entendre, ne pouvait 
pardonner aux ministres, c'était d'avoir décrié la 
vieille politique, avili le commandement, rempli 
toute chose d'anarchie, et, en penchant tour à 
tour à gauche et à droite, rendu les anciennes ami- 
tiés défiantes, les alliances incertaines. Selon 
M. Thiers, au contraire, la faute était de n'avoir 
donné l'amnistie que le lendemain d’un échec, de 
n'avoir pas su discerner l'heure précise à laquelle 
la cause de l'ordre devenait moins nécessaire à 
défendre que celle de la liberté, et d’avoir par là 
dépassé le but, à l'exemple de 1a révolution, qui, 



Digitized by Google 




308 RÉVOLUTION 

voulant reformer le pays, y avait entassé des rui- 
nes; de l'empire, qui, nous apportant la victoire, 
avait fini par nous donner le despotisme et la dé- 
faite; de la restauration, qui, venue pour récon- 
cilier la monarchie avec l'esprit nouveau, était 
moite dans un coup d'État. Qu’avez-vous fait du 
pouvoir? criait aux ministres M. Guizot. Qu'avez- 
vous fait de la liberté? leur criait M. Thiers. Atta- 
ques contradictoires qui condamnaient assez l'al- 
liance ! 

M. Mole, à la chambre des pairs, avait tenu bon 
contre MM. Cousin, Villemain, de Broglie, de 
Montalcmbcrt ; à la chambre des députés, il se 
défendit mieux qu'on ne croyait. U cul des répli- 
ques fort heureuses, soudaines. M. Guizot ayant 
cité, en l’appliquant aux courtisans, le mot de 
Tacite omnia servi li ter pro dominalionc, ils font 
tout servilement pour devenir les madrés, « Quand 
» Tacite disait cela, répondit M. Molé, il ne par- 
n lait pas des courtisans, il parlait des ambitieux. » 
De leur côté, les autres ministres, MM. Salvandy, 
de Montalivet, Barlhe, Martin (du Nord) firent eiïorl 
contre la coalition, non sans fermeté. 

Mais les coups se succédaient, le péril grossis- 
sait d’heure en heure, et les ennemis du ministère 
semblaient se multiplier. Ce fut d’abord la dialec- 
tique serrée, nourrie de faits, de M. Bidault. Puis 
vinrent les sorties de M. Duvcrgicr de llaurannc 
contre l’emploi des moyens corrupteurs, et son 
Acre persifllage. « Votre discours n’est qu’un mau- 
» vais pamphlet, » s'écria M. Molé, poussé à bout. 
Et l'orateur de poursuivre, plus implacable encore 
et plus pressant. Alors sc produisit un incident 
curieux, inattendu. M. Odilon- Barrot s’effraya 
presque de l'effervescence de ses nouveaux amis, 
et le rôle de modérateur lui plut. Il s'essaya donc 
gravement à calmer la tempête, couvrant à demi 
de sa protection le ministère trop impétueusement 
assailli. Il demandait qu'on épargnât davantage 
les personnes, qu'on s'occupât des principes. Re- 
commandation fort inutile! Les esprits étaient en 
ébullition. La haine débordait. 

Jusqu'alors, M. de Lamartine s’était abstenu; 
mais on n'ignorait pas de quel côté il voulait 
peser : son choix était déjà fait. Le parti ministé- 
riel ayant peu d'orateurs, avait eu soin d'entourer 
d'avance M. de Lamartine; et lui, soit dédain 
pour ce que la coalition cachait d’intrigues, soit 
désir de se mesurer avec les princes de la parole, 
soit générosité, puisque le ministère chancelait, il 
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avait promis son appui. Il monta donc à la tri- 
bune, élevé et comme porté par l’enthousiasme du 
centre, qui mettait en lui son espoir. Toutefois, il 
appuya les ministres par son patronage plutôt 
que par son approbation. Qu’une opposition sé- 
rieuse se levât, qu’elle prit le progrès social pour 
devise, qu'elle eût de vrais principes, un pro- 
gramme sincère... il était prêt à y entrer. Mais 
que lui importait une ligue formée par de vulgai- 
res ambitions? Il ne pensait pas d’ailleurs que la 
prérogative parlementaire, comme on l’avait tant 
répété, courût risque de périr. ■ Que peut contre 
» vous la royauté, s’écriait-il? lin coup d'État, 
» c’est-à-dire un crime. El vous savez s’il reste 
s plus de trois jours impuni! » 

Les débats durèrent plusieurs jours. Et quel 
emportement dans l’attaque, que d’opiniâtreté 
dans la défense! Tantôt, c'était M. Guizot qui, 
prenant article par article le projet d'adresse, 
s'attachait à prouver contre M. Liadières, que la 
rédaction n'en était ni inconstitutionnelle, ni ré- 
volutionnaire, ni factieuse.; tantôt, c'était M. Thiers 
qui enlaçait les ministres dans les innombrables 
liens de sa subtile éloquence. M. Mauguin traita 
la question belge avec une remarquable supério- 
rité de vues. Au sujet de l'évacuation d’Ancône, 
la dépêche du i-i mars fut victorieusement oppo- 
sée au président du conseil, qui ne sc justifia que 
par la lecture imprévue de certaines pièces diplo- 
matiques dont il exagérait habituellement la 
valeur et dont il refusait communication à ses 
adversaires. 

La lutte touchait à sa fin. Le projet d'adresse se 
trouvait modifié dans le sens du ministère par 
quelques amendements; mais ils avaient été con- 
testés avec tant de puissance et si péniblement 
obtenus, que la chute du cabinet n'était plus un 
doute pour personne. Restait, cependant, une der- 
nière épreuve : le paragraphe dirigé contre les 
empiétements de la couronne n’était pas encore 
voté. Les membres qui composaient la majorité 
de la commission tinrent conseil, et M. Thiers 
proposa l'atténuation du paragraphe. Il insistait 
sur les susceptibilités monarchiques de la cham- 
bre, sur la nécessité d'y avoir égard, sur le danger 
de compromettre par trop de hardiesse le succès 
devenu certain. Et tous d’applaudir, deux hom- 
mes exceptés : M. Duvergier de llauranne et 
M. Guizot. M. Guizot, surtout, se révoltait à la 
seule idée d’affaiblir l'attaque. Précipité vers les 
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extrêmes par l'excès du ressentiment, et arrive à 
ce point d'exaltation qu'il ne savait plus se mo- 
dérer, même pour réussir, il combattit l'opinion 
de M. Thiers, mais sans l'emporter. Il se désolait, 
lorsque, pensant tout à coupa M. Odilon Barrot : 
« N. Barrot, dit-il, est notre allié. Changer le 
» texte convenu sans en conférer avec lui est ab- 
b solument impossible. » L'observation était juste: 
on dut se décidera consulter le chef de la gauche. 
Et M. Guizot allait se félicitant de son heureuse 
inspiration, car il tenait pour certain que M. Bar- 
rot n'oserait pas se montrer plus monarchique 
que lui. Il en fut autrement. Interrogé, M. Barrot 
n'hésita pas à se prononcer pour une rédaction 
moins âpre, moins menaçante. On convint, en 
conséquence, d'un amendement que M. Billault 
devait présenter le lendemain et qui devait être 
adopté par la commission. Mais, dans la soirée, 
M. Odilon Barrot avant raconté à ses amis ce qui 
venait de se passer et s'étant vu désapprouvé par 
eux, le projet d’amendement fut abandonné, et 
l'on attaqua les usurpations de la prérogative 
royale aussi péremptoirement que M. Guizot le 
désirait. 

Du reste, les appréhensions de M. Thiers ne 
devaient pas se réaliser. Au vote définitif, 221 voix 
adoptèrent l’adresse modifiée. Quant à l'adresse 
rédigée par la commission, elle eut pour elle 
208 voix, et, dans le nombre, celle du marquis 
de Dalmatie, fils du maréchal Soull, celle de son 
gendre, M. de Mornay, celles enfin des deux frères 
de Casimir Périer. Le ministère se sentit perdu. 
Mais le roi était là, encourageant ses ministres, 
leur soufflant la persévérance, les excitant à ne 
pas abandonner, par une soumission trop prompte 
aux décisions de la chambre, le soin de la préro- 
gative royale. On tenta donc un nouvel effort. Le 
corps électoral pouvait être séduit ou intimidé : 
on le crut, et la chambre fut dissoute. 

Alors vous eussiez vu, daus cette arène ouverte 
aux passions, les partis se précipiter péle-méle et 
haletants. Ce fut un désordre sans nom, une cor- 
ruption sans exemple, un déchaînement inouï de 
violences. Pour écraser ses ennemis et pour vivre, 
le ministère mit tout en feu. De chaque coin de la 
France, préfets cl sous-préfets sont mandés à 
Paris, et ils regagnent aussitôt leur poste, chargés 
de firmans électoraux. La province est inondée de 
feuilles ministérielles distribuées d'une main pro- 
digue, au compte des fonds secrets. On promet, 
mots sim. S. 
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on meuace. M. Persil, président de la commission 
des monnaies, était entré dans la coalition : on 
oublie ses déplorables services, et. traité de fac- 
tieux par le Journal de $ Débats, accusé d'avidité 
par la Presse, il est frappé d’une destitution aussi 
brutale qu’imprévue. M. Bruley, préfet de Tarn- 
el-Garonnc, dénoncé comme un fonctionnaire trop 
indépendant, est appelé à Paris, et il se croise en 
quelque sorte, sur la roule, avec son successeur. 
En vue des élections, les places sont comme mises 
à l’encan. On accorde aux communes qu'il faut 
gagner, les secours qu'elles réclament, soit pour 
réparer une église, soit pour achever un pont, soit 
pour fonder un hospice, soit pour établir une 
bibliothèque. Les pamphlets soldés par la police 
succèdent aux pamphlets; et, suivant une expres- 
sion du temps, les malles-postes parties de la ca- 
pitale pour sillonner la France gémissent sous le 
poids des calomnies qu'elles transportent, lin for- 
midable système de dénigrement poursuit, atteint 
et enveloppe quiconque s’est déclaré contre le 
ministère. M. Guizot est déchiré par des hommes 
qui furent scs amis. Les sympathies de M. Thiers 
pour la reine Christine sont commentées par les 
plus odieux mensonges, et on lit dans une feuille 
ministérielle : « Au dernier bal donné par le 
» prince T...., chacun remarquait un admirable 
» collier de perles que portait M** Thiers et qu’on 
p estimait 50,000 fr. Il se disait hautement que 
p ce collier avait été donné à M ra * Thiers par la 
p reine d’Espagne. » 

De son côté, la coalition troublait, agitait, tour- 
mentait, embrasait le pays. En face du comité 
Jacqueminot, qui appuyait le ministère, s'élaicol 
formés plusieurs comités répondant aux divers 
partis confondus dans la coalition, savoir : le co- 
mité doctrinaire, composé de MM. Guizot, Persil, 
Duchàtel, Joseph Périer, de Rémusat, Raguet- 
Lépine, Jaubert, Duvergier de Hauranne; le co- 
mité du centre gauche, composé de MM. Thiers, 
Berger, Boudet.Caumartin, Mathieu de la Rcdorte, 
Cochin, de Dalmatie, Ganneron, Gouin, Muleau, 
Sapcy; le comité de la gauche, composé de 
MM. Barrot, Chambolle, Clauzel , Tracy, Isam- 
bert, Giiyei-Desfontaiues, Demarçay. Et, au-dessus 
de ces réunions, on en avait formé uno dans la- 
quelle figuraient les chefs et qui devait imprimer 
à la coalition un mouvement d'ensemble. 

Là venaient aboutir les renseignements; là 
s'opérait entre des hommes autrefois rivaux ou 



SI 




/ 



RÉVOLUTION FRANÇAISE, 



310 

ennemis, je ne sais quel bizarre échange de ser- 
vices et de complaisances; là brûlait le foyer des 
frivoles désirs et des passions jalouses. Que d'es- 
pérances couronnées si l’on triomphait; et, si l'on 
succombait, quelle honte! Mais, pour l’activité, 
pour l'emportement, pour l'énergie factieuse, pour 
le délire de la colère allumée dans l'ambition, nul 
n’égalait M. Guizot. « C'est un austère intrigant, » 
avait dit de lui un littérateur de l'époque, M. de 
Latouche, homme d’un esprit étincelant et d'une 
implacable probité. El ce mot terrible, les adver- 
saires de M. Guizot se plaisaient alors à le répéter. 
Maityr, en effet, de son propre orgueil, esclave 
des plus fougueuses puissances de l'àme, tantôt, 
s'adressant à ceux qui exerçaient encore des fonc- 
tions, comme M. Vivien, il leur demandait d’é- 
mouvoir l’esprit public par l’éclat de démissions 
collectives et hautaines; tantôt il gourmandait les 
scrupules de M. Barrot, alarmé du concours des 
légitimistes; tantôt enfin, la bile sur le front et 
l’œil plein de haine, il criait à ses alliés, trop 
timides : « N'oubliez pas, surtout , n'oubliez pas 
• de faire peur aux préfets. Qu'ils sachent bien 
a que demain peut-être nous serons vainqueurs 
a et... inflexibles. » 

Des comités avaient pris naissance dans pres- 
que toutes les villes de France, qu’entraînait 
l’exemple de Paris; et il fallait, par d’imposantes 
démonstrations, empêcher la dispersion des efforts 
et les défiances. La coalition, d'ailleurs, ne devait 
pas avoir l'air d'un complot. Les chefs résolurent 
donc de continuer par des manifestes la guerre 
commencée par une attaque souterraine. Des dé- 
clarations publiques, véritables réquisitoires contre 
le cabinet, furent adressées à Aix par M Thiers, 
à Cbauny par M. Odilou Barrot, à Sancerre par 
M. Duvergier de Hauranne, a Napoléon-Vendée 
par M. Gbaraboile, à Lisieux par M. Guizot. Ce 
dernier fit plus; et, comme les ministériels, se- 
mant l'épouvante, affectaient d'appeler la coalition 
la facliou de la guerre, il écrivit à M. Leroy- 
Beaulieu une lettre que les journaux publièrent 
et dans laquelle il s’exprimait en ces termes, lou- 
chant la paix ; 

La paix pi til Sire rempi-r-mi»* île deux manière* : 

Par une politique faible, peu digne, et qui blesserait 

l'honneur naiional ; 

Par une politique imprévoyante, malhabile, et cpii condui- 
rait rosi le* affaire». 

La France e»l susreplildr, ire* Miacrptible pour la dignité 

de ta vio nationale et de hd attitude dant le monde. Grèce* 



lui en «oient rendue» I La niscrptihililé publique, populaire, 
ce trnlimcnl «ouiUin , électrique, un peu aveugle, mai* 
puU.ant et dévoué. c’etl l'honneur, c'c»t la grandeur de* 
société* démorratiqur* ; cV*t par là que. malgré leur» in- 
roméqticnee» et leur* faiblesses, elle» »e relèvent cl reten- 
tissent avec éclat ilèt qnr relie noble filin- e»l émue. Et que 
le gouvernement le vache bien ; elle peut paraître malle, 
merle, cl tout à roup «'«‘mouvoir, s'ébranler et tout agiter 
par «on ébranlement. Vou* aiiwr la paix ; vou* voulez la 
paix. Prenrz »ein, grand soin de la dignité nationale : don- 
nez-lui MiUfaction et sécurité. Si elle doute, «i elle *'in- 
qmèie, inquiétez vou* aussi pour la pais. Se* bien» tout 
grand» ot doux : mai» un pay» libre ne b-* achètera pa» long- 
lempt au prix d'uno souffrance morale cl d'un malaise 
«Semant. 

CVtt d'ailleurs une situation si commode , une si grande 
force pour le gou«> moment que de ■■■ mettre en «empathie 
a ver la fierté nationale rl de s’en faire un bouclier I Que 
• l'embarras il peut s'épargner, que de questions il peut ré- 
soudre par re srul moyen En toute occasion, à chaque in- 
»lant, ce* étranger», à qui vous avez affaire, vous ••bterveol, 
vous t Aient Qu'ils tous sachi-nl fier* et ferme», ils mesure- 
ront , ils contiendront leur» paroles, leurs actes ; ils y regar- 
deront à deux fois avant dYngagrr une question et Je 
courir une chance contre vou*. Mai» t'ila vous trouvent, 
s'ils voua sentent un peu timides, irrésolu», enclin* à éluder, 
à céder, croy* z-vf.u» qu'il* vous feront de* condition* meil- 
leure* , qu'il* vou* traiteront avec plut île mênagemrol? 
Tout au contraire : il» insisteront, il» presseront , il» inquié- 
teront ; ils se soucieront peu de vous susciter dr« affaires, 
il* compteront peu avec von». El la paix , chargée d'emhar- 
rat. «le questions, d‘« itnui», de dégoût», deviendra de plus 
en p u» incommode, difficile, et se trouvera enfin en péril , 
quoi que vou* ayez fait pour la maintenir. 

Grand et noble langage, mais bien différent de 
celui que .M. Guizot devait tenir plus tard comme 
ministre des affaires étrangères! 

Tout à coup, et du sein de tant de clameurs 
confuses, s'éleva une voix imposante : dans un 
discours aux électeurs de Vitry, M. Royer-txdlard 
condamna formellement la coalition. Immense 
sujet de joie pour la cour et de fureur pour ses 
ennemis! M. Royer-Collard , jusqu'alors respecté 
par la polémique, se vil en butte à des traits em- 
poisonnés. L’envie, disait-on, est montée à son 
cœur, et la supériorité de M. Guizot, son ancien 
disciple, l'accable. 

Ainsi, les opinions déroutées, les anciennes 
amitiés méconnues, les ennemis de la veille se 
réveillant alliés, lo pouvoir convoité à outrance, 
les ministres à bout de moyens corrupteurs, la 
société troublée par le choc de mille passions per- 
sonnelles et factices, des hommes qui avaient 
exagéré l’ordre, exagé tint jusqu’à l’esprit de fac- 
tion, l'autorité avilie par l'action d'autrui et par 
son action propre, l'insulte devenue l'arme de 
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chacun, l'administration au pillage, et la royauté à nu les fautes de la restauration» souvent dénon- 
planant inquiète au-dessus d'un tel chaos: voilà le cées par M. de Gcnoudc, il en avait profité pour 
spectacle que présentait alors, abandonné à lui- s'imposer aux légitimistes, dont il traitait les pré- 
ménie, le régime monarchique établi en France, jugés sans niénagerneul , et qu'il traînait à sa 
Aussi, quel sujet de joie amère et d'ironie pour suite d'une main vigoureuse. S'il se montrait quel- 
les républicains, témoins de tant de complications quefois violent, c'était à l'égard de son propre 
misérables! Dans un pamphlet qu'il publia sous parti; mais, à l’égard du parti démocratique, 
ce titre: État de la question, M. de Cormcnin dont il aurait voulu absorber la popularité et vers 
s’écria:* La France veut le gouvernement du pays lequel il sc sentait entraîné par un penchant se- 
>* par le pays. La cour veut le gouvernement per- errt, rien n'égalait l'habileté de ses prévenances 
■ sonnel du roi. Au bout de l'un se trouvent et sa courtoisie. Il faisait aux chefs républicains 
» l'ordre et la liberté : au bout de l'autre se des avances continuelles, résistant à leurs refus, 
» trouve une révolution. Voilà l'étal de la ques- s'étudiant à désarmer leurs défiances, les enga- 
» lion. » géant bon gré mal gré dans ses tentatives, et sc 

Cependant, l'heure décisive approchait. A I‘a- disant plus jaloux de leur estime que de celle des 
ris, le succès électoral de la coalition fut éclatant: premiers souverains de l'Europe. Jamais homme 
sur douze collèges, elle eu obtint huit par l’élcc- ne sut mieux mettre à profil toute chose. Il dispo- 
lion de MM. Gahneron, Eusèbe Salverte, Legentil, sait d'un journal, et, par calcul, il en faisait l'é- 
Garnot, Moreau, Galis, Cochin , Garnon ; et le cho des louanges que lui adressaient ses partisans, 
ministère quatre seulement, par l'élection de Tourné en ridicule par ses ennemis, il s'en vantait, 
MM. Jacqueminot , Jacques Lefebvre, Beudin et et déconcertait le sarcasme à force de le braver. 
Laurent de Jussieu. Daus les départements, mêmes De sorte qu'il en était venu à transformer l'obstacle 
résultats en faveur de la coalition. en moyen, et faisait servir l'injure même à sa re- 

Aux attaques dont le ministère Mole était as- ifominée. Son but, il le poursuivait d'un pas infa- 
sailli de tant de côtés à la fois, le parti légitimiste (igable à travers les procès, les invectives, les 
joignait les siennes. M. de Genoudc , surtout, moqueries, les échecs, les mécomptes. Quand on 
dans la Gazette de France, inquiétait le pouvoir et le croyait abattu, il se relevait tout à coup, soû- 
le harcelait. ” riant et fier. Le lendemain d'une défaite incou- 

Admis dans le sacerdoce après avoir été marié, testable, il se proclamait vainqueur. Il sc donnait 
M de Genoudc tenait à la fois du prêtre et du pour alliés des hommes qui repoussaient haute- 
laïque. Il avait, du prêtre, le maintien composé, ment son alliance, et il IcurciU volontiers prouvé 
le calme dans l’audace, les passions sourdes, la à eux-mêmes qu'ils étaient 'deu siens. C'était, en 
ténacité; mais il dédaignait les petites pratiques, un mol, un des hommes les plus remarquables, 
ne se piquait nullement d'intolérance, et em- les plus divers et les plus singuliers de son temps, 
ployait sans scrupule les procédés mondains. Mé- Il avait bien compris, doué qu’il élait d’une 
lange bizarre qui faisait de lui un caractère à part, vive intelligence, qu'entre le peuple et Henri V il 
et qui se retrouvait jusque dans son costume, y avait tout un passé à voiler ou pl utrtt à détruire, 
moitié frac et moitié soutane! Scs manières étaient Aussi, n'hésilail-il pas à proclamer le principe de 
onctueuses et ses paroles remplies de miel; mais la souveraineté nationale, mais avec une restric- 
dans l’expression caressante de son regard la fer- lion qui emportait le principe. Car, à l'entendre, 
mêlé perçait, et sa physionomie annonçait la réso- la souveraineté se serait composée, par essence, 
lution, quoique habituellement amollie par un j des droits de la nation et de ceux du roi, sans qu'il 
sourire insinuant. Il apportait, du reste, beaucoup i fût possible à l'une de ces deux puissances de 
de soin à sc donner les dehors de la modération, I nier la légitimité de l’autre. De sorte que M. de 
Sa polémique, toujours subtile, était en général i Genoudc s'ingéniait à combiner, par un vain, par 
exemple de brutalité ; et il excellait à embarras- un monslrui ux assemblage, scs tendances monar- 
ser ses adversaires par de longues citations, des ebiques et les emprunts que son habileté faisait 
rapprochements, des sophismes naïvement pré- à la démocratie. Il n'admeilait, d'ailleurs, que 
sentes, des attaques doucereuses et une dialectique l'élection à deux degrés, sûr moyen de rétablir les 
de théologien. La révolution de juillet ayant mis grandes influences locales, influences de richesse 
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et de sacristie. Or, de tout cela il résultait que 
M. de Genoude se trouvait repoussé, et par les 
républicains, auxquels son rôle d'homme de parti 
était suspect, et par ceux des légitimistes qui 
étaient restes fidèles au culte de la monarchie 
absolue. Mais il n'en continuait pas moins sa 
route, fatiguant les ministères nés de 1830 de 
sa haine obstinée et de son intarissable polé- 
mique. 

Le cabinet du 15 avril eût difficilement résiste 
à tant d’assauts : sa dernière heure approchait, et 
malheureusement elle coïncidait avec le succès 
sinistre des négociations suivies, à Londres, nu 
sujet de la nationalité belge. 

Nous avons dit les clauses du traité des vingt- 
quatre articles, son esprit, sou but. En livrant à la 
Hollande Venloo, Maestrichl, la rive droite de la 
Meuse, le grand-duché de Luxembourg, il relevait 
en partie la barrière qu’en 1815 le congrès de 
Vienne avait construite contre nous et qu'en 1830 
les journées de septembre avaient abattue. Le 
gouvernement français n’aurait doue jamais dû 
souscrire à un pareil traité , et, la faute commise, 
il y avait pour lui honneur et devoir à saisir toutes 
les occasions légitimes de la réparer. 

Quelle était la situation? En 1832 la Belgique 
avait accepté le traité des vingt-quatre articles, 
mais en poussant un cri de désespoir, mais en 
prenant les peuples à témoin de la violence faite 
à sa faiblesse. Il était d’ailleurs bien entendu 
qu’elle n'acceptait que sous trois conditions : la 
première, qu'à ce prix sa nationalité serait unani- 
mement reconnue par les puissances contrac- 
tantes; la seconde, que le contrat liait les cinq 
grandes cours; la troisième, qu'il était obligatoire 
pour les Hollandais comme pour les Belges. 

Or, de ces trois conditions pas une n’avait été 
remplie. 

Parmi les puissances contracta nies, il n’y avait 
que la France et l’Angleterre qui eussent franche- 
ment reconnu et sanctionné la révolution belge 
en envoyant des ministres à Bruxelles. L’Autriche 
et la Prusse n'v avaient eu que des chargés d’af- 
faires. La Russie ne s’y était fait représenter par 
personne. 

En second lieu, le traité des vingt-quatre arli 
clés n’avait jamais eu , même dans la pensée des 
puissances signataires, le caractère d'un contrat 
inviolable, définitif; cl la preuve, c'est que l'Au- 
triche, la Russie, la Prusse, loin de tenir la main I 



à l'exécution des ordres de la conférence, avaient 
au contraire encouragé les résistances du roi Guil- 
laume et refusé ouvertement leur adhésion au 
siège d’Anvers; la preuve encore, c’est qu'après le 
siège d’Anvers, la France et l’Angleterre s’étaient 
arrêtées, n'osant pousser plus avant dans les voies 
de la contrainte et laissant la question pendante. 
Au reste, ce qui ne permettait à ccl égard aucun 
doute, c’étaient les ternies de la convention qui, 
en mai 1833, avaient constitué le provisoire : 
< Les hautes parties contractantes s’engagent à 
» s’occuper sans délai du traité définitif qui doit 
» fixer les relations entre la Belgique et les Étals 
» de S. M. le roi des Pays-Bas. » On avouait donc 
que le traité des vingt-quatre articles u'élait pas 
définitif! 

A son tour, le roi Guillaume le regardait si peu 
comme obligatoire pour lui, que son refus d’y ob- 
tempérer durait depuis sept ans. 

Ainsi, la Belgique avait trois motifs péremp- 
toires pour sc croire déliée des suites d’une ac- 
ceptation qui, encore une fois, n'était de sa part 
qu'un douloureux hommage de la faiblesse à la 
force. 

Et la cause de la Belgique était d’autant plus 
sacrée, que les Luxembourgeois et les Limbour- 
geois se sentaient Belges; qu’ils voulaient rester 
Belges; qu’ils avaient des représentants dans les 
deux chambres et jusque dans le conseil de Léo- 
pold; qu’ils s’étaient armés en 1830 pour la sé- 
paration des deux pays; qu’il s'agissait de les 
mettre à la merci d’un monarque par eux combattu 
et outragé ; qu’il s’agissait de courber des catholi- 
ques sous le joug protestant. 

Donc, nécessité d'affranchir les frontières de 
France injurieusement surveillées, droit résultant 
de l’inexécution d’un contrat essentiellement sy- 
nallagmatique; honneur, justice, humanité, tout 
faisait une loi au cabinet des Tuileries de négocier 
l’annulation du traité des vingt-quatre articles. 

Il n'en fil rien. II se contenta de solliciter la 
réduction des charges financières imposées à la 
Belgique, ce qu’on lui accorda sans peine, la 
conférence ne tenant qu’aux clauses territoriales 
du traité, attendu que c'était par là qu’il blessait 
la France! 

Il est vrai qu’en 1833, la diplomatie belge avait 
eu le tort d'invoquer la validité de l'acte fameux 
dont la Belgique, en 1859, ne voulait pas. Mais ce 
tort faisait-il disparaître les raisons d intérét na- 
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tional, de droit, d'équité, de haute morale, par 
lesquelles la diplomatie française devait se con- 
duire? Les habitants du Luxembourg et du Litn- 
bourg en étaient-ils moins Belges? et le gouver- 
nement français en devenait-il moins coupable de 
tremper dans le complot qui disposait d'eux, sans 
eux, malgré eux et contre eux? 

Quoi qu’il en soit, le roi Guillaume s’étant enfin 
décidé à l'acceptation du traité, la Belgique fut 
sommée de se soumettre. A quelle douleur, à 
quelle indignation elle s'abandonna, il est facile 
de le deviner. Un moment on put croire qu’elle 
chercherait dans d’héroïques extrémités son salut 
ou du moins son honneur. Le ministre des finan- 
ces vint demander à la chambre des représentants 
de rendre exigibles les six premiers mois de la 
contribution foncière. En vue de la guerre possible 
ou, plutôt, probable, on jeta les yeux sur le géné- 
ral polonais Scrzynecki. Mais, comme la France, 
la Belgique avait à compter avec des passions 
toutes carthaginoises. Les commerçants d'Anvers, 
de Liège, de Bruxelles, ne manquèrent pas de re- 
présenter, dans des adresses lancées avec un dé- 
plorable courage, que la guerre aurait pour con- 
séquences d’anéantir le crédit, de paralyser les 
opérations industrielles, de faire clore les fron- 
tières de Prusse, fermer l’Escaut, mettre en état 
de siège Ostendc et la côle, séquestrer les navires 
belges cl leurs cargaisons. C'était là évidemment 
la petite prudence. *La grande prudence, Guil 
laume l'avait pratiquée, lorsque, durant sept 
années , il avait mis la conférence an défi 
d'embraser l'Europe pour se faire obéir! Mais 
l'égoïsme mercantile ne voit ni d’aussi loin ni 
aussi juste. 

11 faut le dire, toutefois, ce qui semblait donner 
raison au commerce belge, c’était l’attitude du 
gouvernement français. < Osez affirmer, criaient 
» les marchands d’Anvers à leurs adversaires, que, 
» si nous tirons l’épée, le cabinet des Tuileries 
» nous protégera. C'est peu : osez affirmer qu’il 
» ne se joindra pas contre nous à nos oppres- 
» seurs! 9 

Ce fut le 18 février (1839) que le ministre des 
affaires étrangères en Belgique, M. de Theux, pro- 
posa au vote des représentants l'acceptation du 
fatal traité, pendant qu'au dehors la foule s’entas- 
sait et grondait. La lecture n’était pas achevée 
que les colères se firent jour. * Hommes miséra- 
» blés, s’écria M. Du mortier en s’adressant aux 



* ministres, ne voyez-vous pas que c'est par votre 
» faute que la Belgique est conduite à sa honte et 
> à son malheur? Qui donc a pu vous porter à un 
b tel acte de pusillanimité? Où sont ces forces 
b qui se préparent à accabler la patrie, à envahir 
» la Belgique? Si votre intention était de céder à 
a de dégradantes conditions, pourquoi avez-vous 
9 mis dans la bouche du roi ces mots d epersévê- 
» rance et de courage, qui ont retenti dans nos 
9 cœurs? Persévérance! Vous n’en avez pas. Cou- 
9 rage! Vous n'en aurez jamais. » 

Le 18 mars (1859), cl après de tumultueux 
débats, la chambre belge adopte, à la majorité de 
58 voix contre 42, la loi fratricide qu'on lui pré- 
sentait. M. Gendebien formula son vote en ces 
termes : « Non, non, trois cent quatre-vingt mille 
9 fois non ! pour autant de Belges sacrifiés, s Et, 
sortant de la salle, il courut écrire une lettre dans 
laquelle il déclarait renoncer à sa qualité de re- 
présentant. 

Avant la discussion, trois ministres, MM. Ernst, 
d'Huarl et de Mérode, avaient sacrifié leurs por- 
tefeuilles à l'honorable conviction que la Belgique 
se devait de ne point reculer devant la menace, 
si sa destinée était de céder à la force. Quant au 
sénat, il ne tarda pas à ratifier la sentence pro- 
noncée contre la nationalité belge. 

Chose consolante et dont il faudra que la pos- 
térité se souvienne! plus que de nos propres mal- 
heurs la partie saine du peuple français fut touchée 
du malheur de la Belgique. Eh! quelle Ame géné- 
reuse ne sc révolterait pas contre l'insolence de 
tels partages qui nous montrent les potentats s'ad- 
jugeant la propriété des peuples cl se distri- 
buant des lélcs d'hommes ainsi que des tètes de 
bétail! 

Ce dernier triomphe de la diplomatie monar- 
chique ne suivit que de quelques jours la chute 
des ministres français qui venaient d'en accepter, 
pour leur part, la triste responsabilité. Le 8 mars 
(1839), le ministère Molé avait donné sa démis- 
sion. 

II durait depuis près de deux ans (du 45 avril 
4837 au 8 mars 4839). Son existence avait été 
marquée : à l'intérieur, par l’amnistie; A l’exté- 
rieur, par l'évacuation d’Ancône et par le traité 
des vingt-quatre articles imposé à la Belgique. Il 
avait ainsi cherché à calmer les partis extrêmes à 
force de mansuétude et l’Europe à force de sou- 
mission , espérant vivre loin de la gloire et des 
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soucis de la vraie grandeur. Mais il n'avait pas 
compris que la lutte entre la bourgeoisie et la 
royauté naîtrait terrible, implacable, aussitôt que 
de communs dangers auraient cessé d'assaillir ces 
deux puissances rivales et, au fond, ennemies. En 
effet, à peine délivrée de la crainte des insurrec- 
tions et de celle de la guerre, la bourgeoisie se 
mit à avoir peur de la royauté. Alors se manifes- 
tèrent les vices du régime si follement appelé 
l'équilibre des pouvoirs. Un cri prolongé retentit 
contre le gouvernement personnel de l^ouis-Ph i- 
lippe; la prérogative parlementaire trouva partout 
des publicistes, elle eut partout des vengeurs, elle 
transforma en tribuns des hommes qui s'étaient 
jusqu'alors montrés fanatiques dans le sens con- 
traire; M. Molé cl ses collègues furent dénoncés 
comme les secrétaires du roi , comme ses com- 
plaisants; et les lustres allumés pour le mariage 
du prince royal n 'étaient pas encore éteints, que 
déjà l’on demandait compte au chef de la bour- 
geoisie, devenu le restaurateur du palais de Ver- 
sailles, de sa tendance à recommencer la monar- 
chie absolue. On a vu combien ce mouvement fut 
général et emporté. Pour humilier le roi, pour le 
punir de ses préférences, pour euchalner son ac- 
tion, pour le réduire enfin au rôle de monarque 
automate, des hommes qui s'étaient juré une haine 



| immortelle se rapprochèrent tout à coup et se ten- 
; dirent la main, s’honorant de combattre sous des 
drapeaux fraternellement confondus. Si bien que, 
de la rue. lemcuie monta dans le parlement. La 
coalition, il est vrai, se composait de beaucoup de 
vanité* froissées, d'ambitions mécrntentes, d'inlé- 
réts particuliers eu souffrance, de petites passions, 
en un mot; mais elle n'aurait pas a ce point remué 
le pays électoral, elle n'aurait pas vaincu surtout, 
si le mot d'ordre adopté par elle n'eût répondu, 
dans la bourgeoisie, à un sentiment général et 
profond. Or, quel était ce mol d’ordre? liai ne au 
gouternement personnel! Pour résister à une 
attaque qui partait du sein même de la classe do- 
minante, M. Molé et scs collègues n’avaient eu 
qu’un moyen, la corruption. Ils l'employèrent 
avec une sorte de frëuésie, et elle ne put leur suf- 
fire. Ils tombèrent donc, laissant l’autorité com- 
promise, les sources de l'élection empoisonnées, 
la chambre en ébullition, la royauté découverte, 
la bourgeoisie enivrée à la fois et embarrassée de 
son triomphe : conséquences naturelles et inévi- 
tables de l'antagonisme du principe monarchique 
et du principe électif! Car, s'unir contre de com- 
muns périls, et ensuite s'entre-déchirer, telle est 
la condition de deux pouvoirs rivaux mis en pré- 
sence. 
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Premier* débat» entre le* chef* de la coalition : M. Guizot demande le minixlèrc de l'intérieur ; on le lui réfuté.— Cabinet 
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Ce qui précède prouve qu'à aucun prix la bour- 
geoisie, en France, ne voulait être asservie par la 
royauté. Elle aurait voulu l'asservir, au contraire; 
mais ce qui suit va montrer quelle était à cet égard 
son impuissance. Ainsi ressortira, sous ses deux 
aspects, l'absurdité du régime qui met face à face 
un roi et une assemblée. El nous avions besoin 
d'indiquer d'avance la conclusion, pour expliquer 
comment nous avons pu aborder sans dégoût le 
récit des intrigues auxquelles la chute du minis- 



tère Molé ouvrit carrière. Pour l'homme d'Élal et 
le philosophe, l'histoire n’a pas de moindres ensei- 
gnements quand elle se rapetisse que quand elle 
s’élève. 

La coalition s étant formée par l'alliance mo- 
mentanée des doctrinaires, du centre gauche et 
de la gaucho, elle avait eu naturellement pour 
chefs MM. Guizot, Thiers et OJilon Rarrol. Or, il 
y avait dans le gouvernement trois grandes posi- 
tions politiques : le ministère de l'intérieur, celui 
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des affaires étrangères, et la présidence de la 
chambre. Donnerait-on l'une à M. Guizot, l'autre 
M. Thiers, la troisième à M. Barrot? Rien ne pa- 
raissait plus équitable, et M. Guizot ne l'entendait 
pas autrement. 

Mais pour la plupart des membres de la gauche, 
le chef du parti doctrinaine n’avait pas cessé d’élre 
un homme dangereux. Ils le savaient indifférent 
en matière politique, prompt à s'accommoder aux 
situations les plus diverses, capable enfin de pas- 
ser au service de la prérogative royale, sauf à faire 
ensuite de sa mobilité même un orgueilleux éla 
lage et à se parer de sa défection. Ils le voyaient 
déjà esclave violent, impérieux, du roi; et ils se 
souvenaient de Strafford, servant avec fureur le 
despotisme de Charles 1", après l’avoir avec fureur 
dénoncé et combattu. D'ailleurs, il n’était pas 
douteux que, devenu ministre, M. Guizot ne s’em- 
pressât de distribuer à ses amis les places dont il 
disposerait, grave sujet d’alarme pour certains 
amis de M. Barrot, qui prétendaient bien avoir 
leur part dans le partage des dépouilles conquises! 

M. Tbiers chercha -t- il à entretenir ees répu- 
gnances, pour affaiblir une influence redoutée par 
son ambition? Un le lui a reproché depuis, mais 
injustement. Son seul tort à l'égard de M. Guizot 
lut de ne pas user de son ascendant sur les mem- 
bres de la gauche de manière à obtenir d’eux le 
complet sacrifice de leurs préventions. Une pre- 
mière réunion des amis de M. Barrot ayanteu lien, 
M. Thiers y parut, et, avec une chaleur sincère, il 
s'attacha à prouver qu’enlever à M. Guizot toute 
participation aux bénéfices d’une victoire rempor- 
tée par son concours, ne serait ni prudent ni équi- 
table. Et toutefois, il n’allait pas jusqu’à deman- 
der pour le chef du parti doctrinaire le ministère 
de l’intérieur. L’assemblée était incertaine, la 
délibération fut pleine d’anxiété. Enlin, il fut 
décidé qu’on offrirait à M. Guizot le portefeuille 
de l'instruction publique, et que, s'il s'eu conten- 
tait. il serait soutenu par la gauche. 

Fier d’un succès sur lequel il comptait à peine, 
M. Thiers court en informer M. Guizot. Mais dans 
ce qu'on venait lui annoncer comme une heureuse 
nouvelle, ce dernier ne vit qu’une injure, et il té- 
moigna le désir de s’en expliquer hautement. 

Une entrevue, qui devait être décisive, fut 
donc ménagée entre M. Barrot accompagné de 
MM. Havin et Chambolle. M. Thiers acco tipagné 
de MM. Mathieu de la Redorteel Roger, et M. Gui- 
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zot, auquel s’étaient joints MM. Duvergier de Hau- 
ranne et de Rémusat. 

La discussion s’engagea, vive de la part des uns, 
et, de la part des autres, grave, solennelle. Pressé 
de consentir à une transaction qui tranchait toutes 
les difficultés, M. Guizot déclara qu’il ne pouvait 
accepter la position secondaire qu’on lui abandon- 
nait, sans laisser amoindrir et insulter son parti 
dans sa personne. Alors, dans un discours aussi 
ingénieux que pressant, M. Chambolle essaya de 
le ramener à des prétentions moins hautaines : 
que craignait- il? Que son influence ne fût trop 
petite dans le conseil s'il n'avait que le porte- 
feuille de l’instruction publique? Mais l'impor- 
tance d'uu ministre résulte moins de sa place dans 
la hiérarchie ministérielle que de sa valeur person- 
nelle et de son talent. M. Guizot, simple ministre 
de l'instruction publique, cesserait-il pour cela 
d'être aux yeux du public un des hommes les plus 
considérables du cabinet? Moins que personne il 
devait être retenu par cette crainte, lui qui avait 
déjà occupé le poste qu’on lui offrait maintenant, 
et qui l'avait occupé de façon à attirer sur lui tous 
les regards. Si on lui refusait le ministère de l'in- 
térieur, ce n'était nullement pour l'offenser. Mais 
était -il juste d'exiger des amis si nombreux de 
M. Tbiers et de M. Barrot, qu’ils fissent le sacri- 
fice du conseil d'Elat, des préfectures, des sous- 
i préfectures, des emplois vraiment politiques, au 
chef du parti doctrinaire, parti qui, dans la cham- 
| bre, ne comptait pas plus de trente membres, cl 
qui ne tenait, au dehors, d’autre place que celle 
de son ancienne impopularité? 

A ces considérations, développées par M. Cham- 
bolle avec convenance cl dignité, M Guizot répon- 
dit par une proposition fort embarrassante pour 
ses adversaires. « Si M. Odilon Barrot, dit-il, veut 
pour lui le ministère de l'intérieur, je le lui cède, 
à condition qu'on me donnera la présidence de la 
chambre. Est -ce trop exiger? La coalition a eu 
trois chefs, él j'en suis un : il y a trois grandes 
positions à occuper, et je ne demande que celle 
dont MM. Barrot et Thiers ue voudront pas. Quoi 
de plus légitime? » 

A son tour, et avec beaucoup d'éloquence, beau- 
coup de feu, M. de Rémusat lit ressortir le danger 
de rompre le faisceau que la coalition avait formé. 
Il exposa que les empiétements de la prérogative 
royale ne pouvaient être arrêtés que par une al- 
i liaoce étroite entre MM. Barrot, Guizot et Thiers; 
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que cotte alliance une fois brisée, la chambre ne 
tarderait pas à être dominée ou asservie; qu'en 
présence d’une autorité permanente entourée du 
prestige que donne la majesté royale, douée de la 
force qui se puise dans l'unité, rien n'était plus à 
craindre que le fractionnement des partis parle- 
mentaires, et qu'il y allait de l'existence du ré- 
gime constitutionnel; que, d’ailleurs, entre les 
doctrinaires et la gauche les dissidences d’opinion 
n'étaient pas si réelles qu’un habituel contact ne 
les pût aisément faire disparaître ; que la coalition 
avait déjà détruit bien des préventions injustes, 
émoussé beaucoup d’aspérités apparentes, et qu'il 
était aussi facile qu'urgent de poursuivre une œu- 
vre de conciliation heureusement commencée. Et 
puis, il ne fallait pas, suivant M. de Rémusat, 
que la gaucho s'exagérât la portée de son action. 
Puissante sur une partie de la société, elle était 
pour l’autre un objet d'ellroi. Que ne gagnerait- 
elle pas à s'associer un homme dont le nom lui 
servirait d’égide auprès des conservateurs les plus 
défiants? Mais comment obtenir de pareils résul- 
tats si l'on commençait par disputer à M. Guizot, 
dans le cabinet, une place digne de son talent et 
en rapport avec ses services? 

Pendant ce discours, M. Guizot avait donné de 
nombreux signes d’assentiment. Son adhésion avait 
éclaté surtout d'une manière non équivoque quand 
l'orateur l’avait montré prêt à couvrir de l’auto- 
rité de son nom les projets de réforme nourris par 
la gauche. El cependant on ne put s'accorder, les 
amis de M. Odilon Barrot n’ayant voulu à aucun 
prix livrer aux doctrinaires, dans la personne de 
leur chef, le ministère de l'intérieur. On juge si, 
dans un homme tel que M. Guizot, la blessure fut 
profonde. Quoi ! pour rapprocher du pouvoir ses 
anciens adversaires, il s'élail jeté au plus épais de 
la mêlée! il avait bravé le roi, bravé la cour, joué 
le démagogue, affronté des ressentiments furieux; 
renoncé au faste de son impopularité!... Et c’était 
là sa récompense! Habile à garder les dehors du 
dédain et de la sérénité, il s'abstint également et 
de menacer et de se plaindre ; mais la vengeance 
était au fond de son cœur, et ses alliés de la veille 
purent dès lors le compter au nombre de leurs plus 
implacables ennemis. 

Dans l’intervalle, Louis-Philippe, par l’inter- 
médiaire du maréchal Soult, avait fait faire des 
ouvertures à M. Thiers, et M. Thiers avait répondu 
qu'il n’entrerait en pourparlers avec le roi que sur 



une invitation formelle et directe, soit qu’il crai- 
gnit une embûche, soit qu'il fût bien aise d'avoir 
entre les mains la preuve écrite des avances dont 
on l'honorail. La lettre qu’il désirait lui fut adres- 
sée; les négociations s'entra nièrent; et, la pre- 
mière combinaison essayée ayant avorté comme on 
vient de le voir, M. Thiers s'empressa d'appeler à 
lui MM. Dupin aîné, Humann, Duperré, Sauzet, 
Passy, Villemain, Dufaure, tous membres du cen- 
tre gauche. La présidence de ce cabinet aurait 
appartenu au maréchal Soult, et M. Thiers aurait 
eu le portefeuille des affaires étrangères. On con- 
vint aussitôt d’un programme. Il portait en sub- 
stance : 1* que les nouveaux ministres ne seraient 
pas génés par la prérogative royale dans la distri- 
bution des emplois; 2" que, sans aller jusqu'à 
l'intervention, on prendrait quelques mesures pro- 
tectrices de l’Espagne. M. Thiers insistait beaucoup 
sur ces deux clauses : sur la première, parce qu'il 
avait bâte de remplir les promesses qui le liaient 
à ses amis; sur la seconde, parce qu'elle semblait 
donner un but à la coalition, qui , sans cela , ris- 
quait fort de rester dans l'histoire comme la plus 
stérile des trames oardics par l’ambition. M. Thiers 
éprouvait, de plus, une sorte de joie orgueilleuse 
et maligne à faire reculer le roi dans une question 
qui, aux yeux de l’Europe, avait pris le caractère 
d'un duel engagé entre lui et Louis-Philippe. 

El c'était pour en venir là que , pendant plu- 
sieurs mois, on avait semc partout le trouble et la 
haine! 

Quoi qu’il en soit, la liste des noms ayant été 
arrêtée et le programme adopté, MM. Soult, Thiers, 
Humann, Dupin, se rendirent au château, tant 
pour interroger les dispositions du roi, que pour 
lui faire agréer MM. Passy, Villemain cl Dufaure, 
qu'il n'aimait pas et redoutait. Il y eut quelque 
chose qui rappelait les réceptions de Roland à la 
cour de Marie-Antoinette, dans J'accueil fait aux 
membres du centre gauche, bien qu'aucun d'eux 
ne rappelât par son indépendance ou son austérité 
le ministre girondin. Sur leur passage, la famille 
royale parut dans une altitude sévère et sombre. 
Seul, le roi les reçut avec un visage souriant. Ils 
traversèrent en silence les salons qui séparent de 
l'appartement de la reine le théâtre où devait se 
passer l'entrevue, et chacun prit place : M. Dupin 
poussant jusqu’à la hardiesse l’assurance de son 
j maintien, M. Humann conservant l'air de bonho- 
I mie mélée de ruse qui le distinguait, le maréchal 
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taciturne et la tête penchée sur l'épaule, M.Thiers 
enfin dans un étal d'agitation qui lui permettait à 
peine de se tenir assis. La discussion s'étant ou- 
verte sur les personnes, le roi témoigna peu de 
goût pour M. Dufaure, ne l'ayant jamais vu et lui 
croyant un caractère très-rude. En entendant 
prononcer le nom de M. Passy, il se souvint de 
ces mots qu’un jour M. Passy avait laissés échap- 
per sur les marches de la tribune : « Le mal est 
«plus haut que les ministres, » et il s'écria: 

« M. Passy! mais c’est mon ennemi personnel. » 
Il dit aussi de M. Viileiuain : « C'est un ennemi 
b de ma maison, » faisant allusion par là au peu 
d'empressement qu’avait mis M. Villemain , en 
4 830, à saluer la fortune de la dynastie d'Orléans. 
Quelque vives que fussent des répugnances expri- 
mées en de pareils termes, M. Thiers s'empressa 
de les combattre et le fit avec succès. Sur la ques- 
tion de choses, l’opposition du roi se traduisit 
par une grande abondance de paroles, auxquelles, 
contre son habitude, M. Thiers ne résista que 
par un froid laconisme ou des redites obstinées. 

Il y avait lieu de croire, d’après le résultat de 
cette première démarche, que le ministère pro- 
posé n'était point agréé parla cour. Aussi M.Thiers 
fut-il très-étonné en recevant du maréchal Soull 
l’assurance du contraire. Toutefois, se réunissant 
à ses collègues, il reprit avec eux le chemin du 
palais. Seulement, à la montée de l’escalier, il 
dit, en hochant la tête, ces paroles dont, plus 
tard, on devait s'armer contre lui : « Nous mon- 
b tons cet escalier ministres : je crains bien que 
b nous ne le descendions pas ministres, b Pour- 
tant, la table était dressée ; les ordonnances étaient 
prêtes : tout paraissait conclu. Mais M. Thiers 
s'était promis d'obtenir du roi des explications 
précises; car une acceptation vague du programme 
convenu ne suffisait point à ses défiances. Il com- 
mença donc par s'étendre avec détail sur ce qu’il 
convenait de tenter eu faveur des Espagnols de 
Christine. Il demauda si on était disposé à leur 
accorder un secours naval; à leur envoyer des 
armes; à permettre, le cas échéant, le débarque- 
ment de nos marins ; à arrêter les secours en 
munitions portés à don Carlos par les vaisseaux 
russes ou hollaudais. C'était demander, au fond , 
que la France interprétât le droit des neutres à la 
manière des Anglais. M. Passy en fit l'observation 
avec une vivacité dont M. Thiers fut plus irrité 
encore que &urpris. Mais, encouragé par l’attcn- 
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lion visiblement bienveillante que le roi lui prê- 
tait, M. Passy développa son opinion en homme 
compétent et convaincu. Bientôt il eut pour lui 
tous ses collègues, à l'exception de M. Thiers, 
dont les yeux brillaient de colère. Quant au roi, 
il avait montré, dès l’abord, une condescendance 
parfaite, et la division qui éclatait à sa vue le dis- 
pensait du soin d’appeler à l’aide de ses secrets 
sentiments l’autorité de sa parole. La discussion 
paraissait épuisée, quand M.Thiers, bien décidé 
à pousser les éclaircissements jusqu’au bout, parla 
de la nécessité de donner à M. Odilon Barrot la 
présidence de la chambre. Rien ne convenait 
moins au roi : il eût accepté volontiers M. Barrot 
pour ministre, dans l’espoir d’agir sur lui; mais 
le drapeau de la gauche planté victorieusement 
dans la chambre l'épouvantait. Il n’eut pas, néan- 
moins, à s’en expliquer de façon à encourir le 
reproche d’avoir amené une rupture ; car, au seul 
nom de M. Barrot, M. Humann se hâta de protes- 
ter, affirmant que, pour son compte, il ne leur- 
rait, sans rompre avec scs meilleurs amis, donner 
les mains à la présidence parlementaire du chef 
de la gauche. C’en était trop. « Tâchez, messieurs, 
» de vous mettre d'accord entre vous, b dit le roi 
avec une intention légèrement ironique, et en 
levant la séance. Alors, appuyant ses mains avec 
violence sur la table. M. Thiers s'écria d’un ton 
amer et presque insultant : « Je vous avais bien 
b dit, sire, que ces messieurs valaient mieux que 
» moi. — Eh ! je le vois bien, b répondit Louis- 
Philippe. 

Au sortir du château, on se rendit chez le ma- 
réchal Soult; mais M. Humann déclara qu'il se 
relirait; et, d’ailleurs, des sentiments trop remplis 
1 d'aigreur venaient d’être éveillés pour que l’ac- 
cord ne fût pas devenu impossible. 

Il en naquit mille rumeurs contradictoires. 
MM. Humann, Passy, Dufaure, se persuadèrent 
aisément que M. Thiers, eu soulevant les difficul- 
tés d'un long commentaire, avait eu pour unique 
but de faire avorter une combinaison qu'on sup- 
posait lui déplaire parce que le maréchal Soult y 
i occupait la plus haute place. L’interprétation fit 
' fortune, les gens de cour s'en emparèrent, et 
M. Thiers fut dénoncé comme le plus dangereux 
des brouillons. De son côté, il fit répandre par ses 
amis que, s’il avait cru devoir provoquer des 
explications catégoriques, c’était par suite de la 
connaissance personnelle qu’il avait du roi, facile 



Digitized by Google 




518 



RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



sur la théorie, non sur la pratique; qu'il eût été 
imprudent de sa part cl insensé d'accepter le pou- 
voir sans avoir bien fait d'avance ses conditions; 
que sa justification complète se lirait de la résis- 
tance de ceux que lui-méme avait choisis pour 
collègues : résistance si extraordinaire, si impré- 
vue, et qui témoignait si clairement de l'influence 
exercée par le voisinage de la royauté et par l'a- 
mour trop impatient d’un portefeuille. 

Sur ces entrefaites, le maréchal Soult alla voir 
M. Thiers, qu'il pressa de se mettre à la tête d'un 
cabinet. Mais M. Thiers, qui ne voulait paB donner 
prise aux accusations dirigées contre lui, et qui, 
à tort ou à raison, considérait le maréchal Soult 
comme l'envoyé du château, M. Thiers répondit : 
« Ne donnez pas, monsieur le maréchal, un tel 
» conseil à la couronne. Si j'étais appelé aujour- 
» d'hui à former un cabinet et qu'on m'en olfrit 
» la présidence, je ne vous cache pas que dans 
» une offre semblable je verrais un piège, » 

Ainsi, aux désordres de l'interrègne ministériel 
se joignait le conflit des récriminations enveni- 
mées et des soupçons outrageants. Il fallut en re- 
venir â l'idée de former un cabinet de coalition, 
et l’on eut recours à M. de Hroglie pour opérer 
un rapprochement entre M. Thiers et M. Guizot. 
Malheureusement, les situations s'étaient, depuis 
quelque temps, compliquéesd’uneiuaiiièreélrangc. 
I.e jour où il s'était vu repoussé par la gauche, 
M. Guizot avait commencé à reculer vers ses an- 
ciennes affections; et les membres du centre, ravis 
de le ramener à eux, avaient mis à prolit son res- 
sentiment. Or, si parmi les doctrinaires, les uns, 
à l'exemple de M. Duvergier de Hauranne, res- 
taient fidèles à la coalition, les antres, à l’exemple 
de M. Hébert, n'étaient pas éloignés de s’armer 
contre elle. Voilà ce que M. Thiers n'ignorait pas, 
et il ne voulait point, pour renouer avec M. Guizot, 
manquer à scs engagements avec la gauche. Il 
s'était fait un point d’honneur d’obtenir pour 
M. Odilon Barrot la présidence de la chambre; 
et plus ce résultat devenait incertain, plus il se 
préoccupait des moyens de l'atteindre. Jusqu'alors 
il s’était borné à dire : « Votons pour la prési- 
» dencc parlementaire de M. Barrot : » il deman- 
dait qu'on fit de la présidence du chef de la gauche 
une question de cabinet. Exigence qui parut exor- 
bitante à M. Guizot et qui porta le dernier coup 
à la coalition ! 

Cependant, la société, si fortement remuée à sa 



surface, s’ébranlait déjà dans ses profondeurs; 
déjà l'un entendait le bouillonnement des partis; 
un mouvement inaccoutumé régnait dans les am- 
bassades, et des courriers extraordinaires, lancés 
sur toutes les routes de l’Europe, allaient porter 
aux rois absolus la grande nouvelle du gouverner 
ment constitutionnel tombé dans la dérision et à 
la veille de s'engloutir dans son impuissance. Une 
démarche tentée pour réunir dans un même ca- 
binet M. Thiers et le maréchal Soult fut repoussée 
par le second avec une affectation de mépris qui 
prouvait au premier à quelles haines implacables 
il était voué; et l'émotion générale redoubla, exci- 
tée d'ailleurs et entretenue par le déchaînement 
de la presse. C'était de la fureur, c’était du ver- 
tige. El pas un coup qui ne portât sur la royauté. 
On sc battait pour ou coutre le roi, mais autour 
de lui. A lui, à lui seul, disaient les amis de 
M. Thiers, la responsabilité d'une crise si prolon- 
gée; et chaque malin oh lisait dans le Constitu- 
tionnel les attaques les plus véhémentes contre 
la faction de la cour, contre le maréchal Soult 
surtout, soupçonne de jouer, dans ce funeste im- 
broglio d'intrigues, la partie du roi. Car volontiers 
l'on supposait à la cour le dessein de diviser à 
jamais les chefs de U coalition, de les accabler de 
leur propre victoire, de les convaincre l'un par 
l’autre de folie et d'incapacité, de couvrir de ridi- 
cule l'assaut livré par eux à la prérogative royale. 

El, de leur côté, les courtisans poursuivaient 
M. Thiers de leurs malédictions. A entendre le 
Journal des Débats , M. Thiers était l'enneiui per- 
sonnel du roi, son calomniateur; il brouillait 
tout, parce que l’amour du désordre était entré 
dans son sang, et par lui le cardinal de Retz était 
dépassé. 

Pour mieux accréditer l'accusation, le château 
imagina un expédient bizarre. On fit semblant de 
croire que l’anarchie dont on souffrait était comme 
attachée à la personne de M. Thiers; que, lui ab- 
sent, l'ordre renaîtrait aussitôt. Et une ambassade 
lui fut offerte. Or, on faisait courir, pendant ce 
temps, le bruit mensonger que ses affaires étaient 
embarrassées et qu'il avait dû recourir à la bourse 
de ses amis. Il crut comprendre où l'on en voulait 
venir. Mandé par le roi, il lui dit : « Je ne saurais 
» accepter un exil avec appointements. Mais que 
» le roi déclare par écrit qu'il regarde un voyage 
» de moi au dehors comme propre à faciliter le 
b dénoûment de la crise ; ce sera uu ostracisme. 
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> Je le subirai. » El le soir même, un grand nom- 
bre de députés, M. Barrot en tèU\ couraient cher. J 
lui pour rcntourcr.de leurs sympathies et le for- 
tifier dans 6on refus. 

Les choses eu étaient là, quand, le 1* r avril, on 
apprit qu'un cabinet venait enfin d'élrc formé. 
Mais quelle ne fut pas ta surprise du public en 
lisant dans le Moniteur les noms de MM. de Mou- 
tebello, Gasparin, Girod (de l’Ain), Cubières, 
Tupinicr, Parant, Gauthier! « Au temps des dis- 
» putes de Fox cl de Pitt, s'écria la Rerue des 
» Deux-Mondes , l'Angleterre resta sept semaines 
» sans ministère , crise qui eût duré plus long- 
» temps si George 111 n'eût déclaré que, las de 
» ces entraves, il était décidé à aller à Charring- 
9 Cross et à prendre pour ministres les sept pre- 
u mi ers gentlemen qu'il rencontrerait. » La liste 
publiée par le Moniteur donna lieu à des commen- 
taires encore plus injurieux. Paris s'agita. Il y eut 
des rassemblements sur les places publiques, des 
cris confus, des murmures précurseurs de rémeule, 
des charges de cavalerie I 
.Alors, saisis d'effroi et réduits à s’abaisser aux 
artifices, les partisans de la couronne, les mem- 
bres du centre, ne songèrent plus qu'à gagner par 
des avances flatteuses certains chefs du centre 
gauche; et ils se résolurent à offrir la présidence 
de la chambre à M. Passy, un des meneurs de la 
coalition. M. Thiers eu est informé, il s’en in- 
digne, convoque les membres du centre gauche 
chez M. Ganneron; et là, combattant la candida- 
ture de M. Passy, il rappelle les engagements pris 
envers M. Odilon Barrot, et conjure ses amis de 
ne pas voter pour un candidat qu'ils tiendraient 
de la main du centre. Le centre gauche, en effet, 
n'hésita pas à se prononcer pour M. Odilon Bar- 
rot; si bien que, dans la séance du IG avril, 
M. Passy, porté pour la présidence de la chambre, 
eut en sa faveur ses adversaires et contre lui ses 
amis. Les premiers l'emportèrent. M. Odilon Bar- 
rot n'obtint que 193 suffrages : son concurrent 
en réunit -223. 

C'était pour M. Passy une étrange victoire; mais 
comme elle le rapprochait de la cour, il fut chargé 
par le roi de la formation du cabinet, celui qui 
existait n'étant que provisoire et ne se prenant 
pas lui-méme au sérieux. M. Passy aussitôt se mil 
à l'œuvre. Interrogé par lui, M. Thiers se déclara 
prêt à accepter la présidence du maréchal Soull. 
Or, le maréchal, de son côté, ayant promis de 



faire partie avec M. Thiers de la combinaison pro- 
J posée, la conclusion était déjà regardée comme 
certaine, lorsque tout à coup le maréchal fit savoir 
aux personnages chargés de la négociation que 
M. Thiers devait se résoudre à renoncer au mi- 
nistère des affaires étrangères et à prendre celui 
de l'intérieur. La proposition avait quelque chose 
de si imprévu et de si insultant, elle indiquait si 
bien l’intention de donner à la question d'Espagne 
un tour contraire aux vues émises par M. Thiers, 
que ses amis refusèrent pour lui avant de l'avoir 
consulté. Lui, il en éprouva contre le maréchal 
Soult un surcroît de haine qu'il ne craignit pas 
d'exhaler, à la tribune, en termes passionnés. Et 
quant à M. Passy, qui avait noué l'affaire, il se 
plaignit hautement d'avoir été trompé, ce qui ne 
l’cmpécha pas de faire une seconde tentative. 

Celait la sixième combinaison essayée, et tout 
annonçait, cette fois, qu’on arriverait à un dénoû- 
ment. Les portefeuilles furent distribués comme 
il suit : le ministère des affaires étrangères à 
M. Thiers, l’intérieur à M. Dufaure, le commerce 
cl les travaux jntblics à M. Sauzet, les sceaux à 
M. Dupin ainé, la guerre au maréchal Maison, la 
marine à l'amiral Duperré, l’instruction publi- 
que à M Polet (de la Lozère). Pour prévenir toute 
dispute de prééminence, il avait été convenu que le 
conseil n'aurait pas de président réel ; qu'il y aurait 
seulement, pour la règle des délibérations, uu 
président d'ordre ; et que ce serait M. Dupin qui 
en remplirait les fonctions. Le 39 avril, chacun 
disait la crise terminée. Quoiqu'il n'y eût pas 
séance ce jour-là, les curieux aflluaient autour du 
palais Bourbon ; une foule nombreuse et impa- 
tiente de députés encombrait la salle des confé- 
rences, les yeux fixés sur les voitures qui sta- 
tionnaient dans la cour et devaient conduire les 
nouveaux ministres aux Tuileries. On attend, mais 
en vain; les heures s’écoulent; les voitures restent 
immobiles; on s’épuise en conjectures. Les uns se 
plaisaient à attribuer le retard à des causes peu 
importantes; les autres devinent le scandale d'un 
sixième avortement, et parlent d'une main cachée 
qui paralyse les efforts les plus sincères. Soudain, 
ces mois tombent dans la foule: a Tout est rompu!» 
En effet, M. Dupin, qui, la veille, s'était rendu au 
château, venait de déclarer à ses collègues d un 
jour qu'il n’y avait de ministère sérieux qu’avec 
une présidence réelle; que la présidence d'ordre 
qu’on lui avait offerte ne pouvait lui convenir; 
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que pour ne pas s'aliéner toui à fait le centre, on 
aurait dû s’associer M. Cunin -Gridaine, dont il 
avait été question d'abord, mais que le refus de 
celui-ci changeait la situation; que le roi avait 
témoigné de la froideur pour un cabinet formé en 
dehors de ses préférences, et que celte froideur 
Tendrait la position bien difficile devant une ma- 
jorité dont la force n'était pas douteuse et dont il 
fallait craindre l’hostilité. Ainsi l’on retombait 
dans le chaos. l-a fermentation redoubla dans 
Paris; appelé à la tribune pour y rendre compte 
de sa conduite, M. Dupin manqua à sa propre dé- 
fense, se réfugia dans des excuses vaincs, et 
s'attira de la part de M. Dufaure une réplique 
foudroyante. Mais contre tant d'anarchie quel re- 
mède? A de pareilles complications quelle issue? 

Nul ne peut dire ce qui serait sorti d'un sem- 
blable désordre s'il n’en était pas sorti une insur- 
rection qui, vaincue, rallia , par l’imminence du 
péril, les chefs de la bourgeoisie divisés. 

Il existait alors à Paris une société secrète dont 
l'origine remontait au mois de juillet 1834. Frap- 
pés des inconvénients qui étaient résultés pour la 
Société de* Droit* de l'homme, de la publicité de 
son existence, quelques républicains avaient ré- 
solu en 1834 de former une société nouvelle, ayant 
un caractère presque exclusivement militaire et 
dont les chefs devaient rester inconnus jusqu’au 
jour du combat. La fraction type de l'association, 
réduite à six membres, reçut le nom de famille. 
Cinq ou six familles, réunies sous un même chef, 
formèrent une tection, et deux ou trois sections 
un quartier. Les chefs de quartier relevaient de 
l'agent révedutionnaire , membre du comité mys- 
térieux qui planait sur l’association. On avait des 
dépôts de munitions et elles étaient d’avance, dis- 
tribuées : mauvais système! car il avait pour effet 
non-seulement de donner lieu à des confidences 
dangereuses, mais encore d’enfiainmer chez les 
conspirateurs des espérances de combat qui, ve- 
nant à languir, laissaient l’association sans but et 
tendaient à la dissoudre. Et cependant elle eut 
d’abord d’assez rapides développements. Dans les 
premiers mois de 1856, elle comptait mille deux 
cents hommes, et entretenait dans deux régiments 
en garnison à Paris de sérieuses intelligences. On 
était impatient d'agir : on sc mit à fabriquer de la 
poudre. Mais l'éveil fut donné à la police; des 
visites domiciliaires amenèrent la découverte d’im- 
portants secrets cl l’arrestation des chefs : après 



| un essai d'insurrection manqué , la société se 
désorganisa. 

De.1836 à 1857, l'oeuvre fut reprise par la base. 
La Société de * Famille* se transforma sous le nom 
de Société de* Saison*; et il fut décidé, sur la pro- 
position de M. Martin Bernard, I* que des revues 
fréquentes auraient lieu à des époques indétermi- 
nées, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, ce 
qui permettrait de réunir ou de séparer les hom- 
mes sans qu’il leur fût possible de savoir quand 
et comment devait se jouer la partie décisive; 
2* que, l’occasion de combattre se présentant, les 
munitions seraient déposées sur le passage des co- 
lonnes insurrectionnelles, de manière à n’étre dis- 
tribuées qu’en face du péril. 

1 At gouvernement marchait donc entouré d’invi- 
sibles ennemis. En 1838, une fabrication de car- 
touches fut constatée chez M. Raban, graveur, au 
Palais-Royal, et ce ne fut pas le seul avertissement 
sinistre que le pouvoir reçut du hasard. Mais où 
battait le cœur de l'insurrection? Quelle serait 
l'heure du signal? Quel était le nombre de ces in- 
domptables combattants dont il semblait que, de 
loin, on vil les épées briller dans les ténèbres? Au 
mois d'avril 1839, l'association avait mille hom- 
mes sur les cadres; elle possédait douze mille 
cartouches; ses chefs, inconnus à elle-même, 
étaient Armand Barbés, esprit brillant, âne che 
valercsque et héroïque; Martin Bernard, tète 
puissante servie par un courage de soldat lacédé- 
monicn; Blanqui, conspirateur-né; Guignol, Né- 
tré et Meillard, natures dévouées cl pleines de feu. 
Nous venons de décrire l’effroyable confusion dans 
laquelle flottait alors le monde politique. Les con- 
jurés, avec une funeste impatience, s’agitèrent, 
voulurent combattre : ils sc séparaient si l'on ne 
prenait pas le» armes! Arrêtons-nous ici pour faire 
remarquer à quels tristes, à quels déplorables en- 
traînements se condamnent les hommes qui, ayant 
plus de foi aux victoires de la force qu'aux paci- 
fiques et inévitables conquêtes de l’intelligence, 
font du progrès de l’humanité une affaire de coup 
de main, une aventure! Les membres du comité 
se sentirent enlacés fatalement par la circonstance. 
Leur armée leur échappait à moins qu’elle ne les 
entraînât, et une main de fer les poussait sur des 
pentes où il n’est donné à personne de s’arrêter 
après un premier, après un téméraire engagement! 
Exemple qui, de nos jours, ne saurait être trop 
médité par tant de nobles jeunes gens que trompe 
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leur patriotisme! Car la foi politiques son ivresse 
et le dévouement ses illusions. 

L'insurrection fut décidée. Quant aux moyens, 
ils étaient de tradition parmi les conjurés : grou- 
per sous prétexte de revue et à l’insu les unes des 
autres toutes, les divisions dans le voisinage d'un 
magasin d'armes, et distribuer sur place les fusils 
et les cartouches, dont la répartition anticipée eût 
trahi le complot. Le magasin de Lepage passait 
pour un des mieux approvisionnés de Paris; il 
avait, en outre, l'avantage d’étre situé dans un 
endroit central : il fut désigné comme point de 
réunion ; on sc procura dans les environs deux 
lieux de dépôt; et les dernières journées furent 
employées : par Barbés, à visiter les chefs de tous 
grades dans les divers quartiers; par Martin Ber- 
nard, Guignol, Meillard, etc., à étudier en détail 
les localités et à marquer les boutiques qui pou- 
vaient servir de logis d’attente. Pour éviter les 
erreurs de domicile et les encombrements sus- 
pects, on eut soin d'adresser à chaque membre 
estimé bon au combat un billet de convocation 
contenant une désignation spéciale et précise. 
Quel plan allait-on suivre? Celui que Blanqui pro- 
posa consistait à envahir la préfecture de police 
et à s'y retrancher ainsi que dans une citadelle. 
Tout avait été prévu : tant de ponts à occuper; 
tant de barricades à construire ; tant d'épaisseur à 
donner aux barricades pour les mettre à l'épreuve 
du canon ordinaire; tant d'hommes à placer sur 
chacun des points qu'indiquait la carte. Barbés ob- 
jecta le danger d'un volontaire isolement dans 
cette cité sans population à émouvoir, la difficulté 
de construire entre le signal et l’attaque des bar- 
ricades (elles que les voulait le manuel de l’ingé- 
nieur militaire; la difficulté, plus grande encore, 
de plier à des manœuvres prévues des conspira- . 
leurs en armes, troupe essentiellement indisci- 
plinée. Le plan proposé l'emporta. Quant à une 
proclamation à lancer parmi le peuple. Barbés et 
Martin Bernard répugnaient, par modestie, à faire 
bruit de leurs noms; mais l'honneur de se com- 
promettre hautement, irrévocablement, toucha 
leur courage, cl ils donnèrent leurs signatures de- 
vant le succès possible, parce que c'était, selon 
toute apparence, les donner devant la mort. 

L'heure est venue. Le 12 mai, à trois heures et 
demie, les seclionnaircs débouchent dans la rue 
Bourg-l’Abbé. Le cri Amjc armes! retentit soudain 
et se prolonge en échos formidables. Frappée à 
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coups redoublés, la porte du magasin d'armes ré- 
siste; mais quelques insurgés pénètrent dans le 
magasin par une fenêtre qui donnait sur la cour, 
et, bientôt, cédant aux efforts dirigés contre elle 
de l’intérieur et du dehors, la porte livre passage 
à un flot d'assaillants. On se distribue les fusils, les 
cartouches; on marche aux maisons de dépôt; et, 
tandis que Barbés, Meillard, Nétré, montent dans 
l’une, l’autre est envahie par Martin Bernard et 
Guignol. Les deux opérations auraient dù être 
d’une égale durée; mais la seconde ayant été retar- 
dée outre mesure par des obstacles impossibles à 
prévoir. Barbés et Meillard ne retrouvèrent dans la 
rue, où Blanqui cependant était resté, que trouble, 
découragement, désertion, désordre : chose bien 
facile à comprendre ou, plutôt, inévitable en de 
pareils moments! Ce n'étaient donc que murmures, 
qu'imprécalions : « Nous sommes trahis! Il n’y a 
s pas de plan ! Où sont les chefs? Que le comité se 
» montre! a Barbés se présente aux plus violents, et 
dans l’emportement d’une scène analogue à celle 
que caractérisait, un instant après, cette réponse 
de Martin Bernard : « Le comité, c’est nous, » H 
parvient à reprendre quelque empire. La situation, 
toutefois, était pressante : le sauve qui peut com- 
mençait. Barbés vil bien qu'il fallait précipiter 
la lutte sans attendre la réunion de toutes les 
forces insurrectionnelles, et, suivi d'une poignée 
d'hommes, il se dirigea vers les quais. La colonne 
passe le pont Notre-Dame, traverse le quai aux 
Fleurs d'un pas rapide, et arrive sur le poste du 
palais de justice. Sommé de se rendre, l'olficier 
répond: « Plutôt mourir!» cl, se retournant, il fait 
signe qu'on apprête les armes. Deux coups de fusil 
prient alors du milieu des insurgés, et le lieute- 
nant est atteint d'une blessure mortelle. Aussitôt 
les insurgés se portent en avant, attaquent le poste 
par une vive fusillade cl l'enlèvent au milieu du 
sang versé. Mais dans l'intervalle, la préfecture 
de police avait eu le temps d'aruier ses défenseurs. 
Réduite à un trop petit nombre de combattants 
pour tenter sur la préfecture une attaque sérieuse, 
et avertie d’ailleurs, par les coups de fusil, qu’un 
détachement d'insurgés venait de gagner la place 
du Châtelet, la colonne de Barbés et de Meillard 
courut rejoindre sur ce point celle dont faisaient 
partie Guignol, Martin Bernard, Nétré et Blanqui. 
Beaucoup déjà s'étaient dispersés. Réunies, les 
deux colonnes formaient une troupe trop faible 
pour occuper la place publique. Il ne restait donc 
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plus aux insurgés qu’à s'enfoncer dans les rues rection vinl creuser son tombeau. Parmi les 
étroites et populeuses, en achevant de s’armer par chefs, Guignol et Meillard étaient blessés; Barbés 
l'enlèvement successifdespostesqu'ils trouveraient avait été aussi frappé à la tète : on l’arrêta les 
sur leur pssnge. Conformément à cette résolution mains noires de poudre et la figure couverte de 
désespérée, ils se dirigèrent d'abord sur lTiôtel sang. 

de ville, qu’ils occupèrent et où Barbés lut la L’insurrection du 12 mai, abattue, enfanta un 
proclamation d'une voix ferme. Ils se précipitèrent ministère. Le maréchal Soull eut la présidence du 
ensuite vers la place Saint Jean, dont une attaque conseil et les affaires étrangères, M. Teste la jus - 
meurtrière leur livra le poste. De là à la mairie du (ice, M. Schneider la guerre , M. Do perré la ma- 
seplièmo arrondissement la distance est courte : ri**, M. Duchàtei l'intérieur, M. Cunin-Gridainc 
ils la franchirent au pas de course. Ils espéraient U commerce, M. Dufaure les travaux publics, 
trouver des armes : espoir qui bien vile se dis- M. Yillemain l’instruction publique, M. l’assy les 
sipa, ne leur laissant que le regret d’une tentative finances. 

inutile. Le 27 juin 1839, comparurent devant la cour 

Cependant la ville se remplissait de soldats. L© des pairs : Armand Barbés, Martin Bernard, Bon- 
peuple s'était ému et ne s'était pas agité. Cinq ans net, Roudil, Guilherl, Mialon, Delsade, Lemière, 
plus tôt, les trois cents soldats d’une aassi impé- Ausicn, Walch, Lebarzic, Philippe!, Dugas, Nou- 
lueusc et soudaine révolte rencontraient sur leur gués, Noël Martin, Maresral, Picrné, Grégoire. Le 
chemin des passions qu’ils eussent allumées d'un nombre des inculpés était beaucoup plusconsidé- 
souflle; mais, en 183îl, le prodige de leur audace rable, mais, comme à l’égard des derniers l'in- 
ne fit que jeter dans l'immobilité de la stupeur slruclion ne se trouvait pas encore complète, on 
Paris fatigué. D'où venaient c< s hommes sans peur? s’était cru le droit de diviser les accusés en deux 
Où avaient-ils puisé l’excès d’une telle entreprise? catégories. Avec une vive éloquence, MM. Eutina- 
Que prétendait leur intrépide folie? El qui donc nuel Ara go et Dupont, défenseurs de Barbés et de 
les pressait de mourir? Nous-méme, dans celle Martin Bernard, prouvèrent que l’indivisibilité du 
sombre journée, à vingt pas de la rue de la Paix, délit entraînait celle de la procédure; qu’ainsi le 
nous avons vu passer, le fusil sur l’épaule et se voulaient la jurisprudence, la logique, le bon sens, 
rendant au sinistre appel des coups de feu, quatre l'équité; que, lorsqu’il s'agissait d'un fait commun 
jeunes gens à la démarche altière et au visage à plusieurs, la part assignable à chacun dépen- 
irrilé. De rares passants se rangeaient à leur as- dail de l'ensemble des témoignages; qu'il y avait 
pect et les suivaient de l’œil avec un étonnement danger manifeste à condamner un accusé sur des 
mélé d'épouvante. apparences qne ses coaccusés, sur des aveux ullé- 

Le jour touchait à sa fin. Attirés vers la mairie rieurs, pouvaient détruire. Et à l'appui de leur 
du sixième arrondissement par une nouvelle inspi- doctrine, habilement combattue par le procureur 
ration de leur désespoir, les insurgés s’étaient mis général, MM. Emmanuel Ar.igo et Dupont invo- 
en marche à travers les rues Siinon-le-Eranc, quaienl une consultation signée par des avocats 
Beaubourg et Transnonain, itinéraire funeste que distingués : MM. Martin (de Strasbourg), Henné* 
les précédentes insurrections avaient tracé dans le quin, Nicod, Oditon Barrot, Ledru-llullin, Marie, 
sang et qui était comme peuplé de fantômes. Il y Joly, Bclbmonl, Dugahé, Galisset-Goralli , Bé- 
eul là, pour la partie la plus tumultueuse de la chard, Lucas, Crémieux, Durand de Homorantin, 
capitale, des heures d'anéantissement et de silence Mandaroux-Vertnmy, Charatnaule, Dupont White, 
dont il est difficile d'exprimer l’horreur, lésinai- Maural-Ballange, Moulin, Lanvin, Nacliel, Bloc- 
sons étaient fermées, obscures, et l'on n'enleudail que. Durand do Sainl-Amand, Cbauiaillard, Co- 
rien, plus rien : ni le frémissement des voilures, telle, llennequin fils. Mais, soit que le gouverne- 
ni le cri des enfants, ni le bruit de la foule occu- ment fût bien aise de faire juger Barbes cl Martin 
pée. Or, tout à coup, du fond de ces rues muettes la Bernard sous l'impression dos colères du mo- 
Marseillaise s'éleva, chantée par des voix mélan- ment, soit qu'il craignit, suivant l’expression de 
coliques et lugubres. C'étaient les insurgés qui M. Franck-Carré, le dépérissement successif des 
s’animaient à leur lutte dernière. Trois barricades preuves et les embarras d'une longue procédure, 
furent élevées dans la rue Grenelai, et l’insur- on passa outre. 
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Dans son réquisitoire, M. Franck-Carré avait 
particulièrement insisté sur le meurtre de l'officier 
Drouineau, affirmant que c'était un assassinat et 
que Barbés en était coupable : Barbés se leva, et 
jamais conviction plus profonde n'apparut sous un 
plus noble aspect. Le calme de l'accusé, sa haute 
taille, le rayonnement de son Iront, la beauté 
fiére et hardie de son visage, son élégance virile, 
tout révélait l'héroïsme de sa nature. Il s’exprima 
simplement, en peu de mots, et toucha jusqu’aux 
larmes une grande partie de l'assemblée, « Je ne 
» me lève pas, dit-il, pour répondre à votre accu- 
■ salion; je ne suis disposé à répondre à aucune 
» de vos questions. Si d'autres que moi n'étaient 
a pas intéressés dans l’affaire, je ne prendrais pas 
a la parole; j’en appellerais à vos consciences, et 

> vous reconnaîtriez que vous n’ètes pas ici des 
b juges venant juger des accusés; mais des hom- 
b mes politiques venant disposer du sort d'enue- 
b mis politiques. La journée du 12 mai vous 
b ayant donné un grand nombre de prisonniers, 
b j’ai un devoir à remplir. 

b Je déclare doneque louscescitoyens, le 12 mai, 
b à trois heures, ignoraient notre projet d'attaquer 
b votre gouvernement. Ils avaient été convoqués , 
b par le comité sans être avertis du motif de la 
» convocation; ils croyaient n'assister qu’à une 
b revue; c’est lorsqu'ils sont arrivés sur le terrain, 
b où nous avions eu le soin de faire arriver des 
b munitions, où nous savions trouver des armes, 
b que j'ai donné le signal, que je leur ai mis les 
b armes à la main, et que je leur ai donné l'ordre 
b de marcher. Ces citoyens ont donc été entraînés, 
b forcés par une violence morale, de suivre cet 
b ordre. Scion moi, ils sont innocents. 

b Je pense que celle déclaration doit avoir 
b quelque valeur auprès de vous; car, pour mon 
» compte, je ne prétends pas en bénélicier. Je dé- 
b clare que j’étais un des chefs de l'association; je 

> déclare que c’est moi qui ai préparé le combat, 
b qui ai préparé tous les moyens d'exécution ; je 
b déclare que j’y ai pris part, que je me suis battu 
b contre vos troupes; mais si j'assume sur moi la 
b responsabilité pleine cl entière de tous les faits 
b généraux, je dois aussi décliner la responsabi- 
b lité de certains actes que je n’ai ni conseillés, ni 
b ordonnés, ni approuvés. Je veux parler d'actes 
b de cruauté que la morale réprouve. Parmi ces 
b actes, je cite la mort donnée au lieutenant 
b Drouineau, que l’dcted'accu&ationkignale comme 
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b avant été commis par moi , avec préméditation 
i* et guet-apens. 

b Le n’est pas pour vous que je dis cela ; vous 
b n’étes pas disposés à me croire, car vous êtes 
b mes ennemis. Je le dis pour que mon pays l’en- 
b tende. C'est là un acte dont je ne suis ni cou- 
b pable, ni capable. Si j’avais tué ce militaire, je 
b l'aurais fait dans un combat à armes égales au- 
b tant que cela se peut dans le combat de la rue , 
b avec un partage égal de champ et de soleil. Je 
b n’ai point assassiné, c’est une calomnie dont on 
b veut flétrir un soldat de la cause du peuple. Je 
b n’ai pas tué le lieutenant Drouineau. Voilà tout 
b ce que j’avais à dire, b 

La vérité a des accents irrésistibles : ce que 
Barbés venait d'affirmer, chacun le crut dans le 
sanctuaire de sa conscience. Fidèle à sa déclara- 
tion, Barbés s’était imposé la loi de ne pas ré- 
pondre aux questions du président. Il rompit, 
néanmoins, le &ilencc pour dire, dans un moment 
où l'interrogatoire le pressait : « Quand l'Indien 
» est vaincu, quand le sort de la guerre l'a fait 
» tomber au pouvoir de son ennemi, il ne songe 
b point à sc defendre, il n’a pas recours à des 
b paroles vaines : il s** résigne et donne sa tète à 
b scalper, b Le lendemain, M. Pasquier ayant fait 
observer que l’accusé avait eu raison de se com» 
parer à un sauvage, « Le sauvage impitoyable, 
b reprit Barbés, n'est pas celui qui donne sa tête 
b à scalper; c’est celui qui scalpe, b 

Comme son ami, Martin Bernard refusa de sc 
prêter à l’interrogatoire et garda jusqu'à la fin une 
contenance stoïque. Il ne s'élevait contre lui d'au- 
tres charges que les révélations d’un de ses co- 
accusés, Nouguès, qui, le croyant mort, l’avait 
signalé. Ayant reconnu son erreur, Nouguès fit, 
pour en réparer les suites, des efforts touchants, 
mais stériles : il était trop tard. 

Parmi les accusés, il y en avait un, Noël Martin, 
sur qui sou extrême jeunesse appelait un intérêt 
particulier. Véritable enfant de Paris, insouciant 
et brave, l'occasion de jouer aux combats l'avait 
séduit, cl lemeute l’avait recruté chemin faisant. 
Son altitude devant la cour des pairs fut à la fois 
audacieuse et naïve. 

On remarquait aussi sur le banc des accusés 
un jeune homme aux longs cheveux blonds flot- 
tants, nommé Austen. Ainsi que Barbés, Martin 
Bernard cl leurs compagnons, il avait fait dans la 
journée du 12 mai tout ce qu’il fallait pour y 
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laisser la vie; mais la mort semblait n'avoir pas 
voulu de lui. Voici quelle fut a son sujet la dépo- 
sition de M. Tisserand, officier de la garde muni- 
cipale : 

« Lé 12 mai, vers quatre heures, on vint nous 
» prévenir que des désordres avaient lieu dans la 
» rue Bourg-I'Ahbé. Des détachements se dirigè- 
» rent sur le lieu du désordre. Quelques instants 
» après, on vint encore nous prévenir que les dés- 
» ordres augmentaient; on envoya de nouveaux 
a détachements. Vers quatre heures et demie, on 
» nous annonça que les insurgés étaient fort nom- 
» breux, et qu’ils menaçaient la mairie du sixième 
» arrondissement. Je reçus ordre de M. le capitaine 
» Lallemand de me porter immédiatement vers 
» cet endroit. Je partis, mais à peine arrivé dans 

> la rue Saint-Martin, je trouvai la foule compacte, 

* quoique inoflensivc; elle s’ouvrit pour me faire 

> passage, un grand nombre de personnes vinrent 
» au-devant de moi en me conjurant de retourner 
» sur mes pas, disant que j'allais être infaillihle- 
» ment écharpé. 

» Je ne tins aucun compte de ces avis, qui pou- 

• vaient m’être donnés dans de mauvaises inten- 

* lions... J’ordonnai à mes hommes de me suivre 
» au pas de course, sans tirer un coup de fusil. 

» Je me plaçai à quelques pas en avant du cen- 
n tre de mon peloton et je donnai le signal au 
9 tambour de battre la charge. Je m'élançai l'épée 
» à la main, suivi de tous mes hommes; les insur- 
» gés battaient aussi la charge de leur côté et me 
» reçurent par un feu bien nourri à bout portant. 
9 Neuf hommes furent touchés et je fus le dixième. 
» Je m'élançai aussitôt sur la barricade, un des 
9 insurgés me lira un coup de fusil et me manqua. 
9 Je lui portai un coup d'épée dans le sein, il 
» tomba. Cet homme avait une chevelure blonde 
9 et flottante Je sortis de la barricade. En ce mo- 
9 ment un des insurgés était un genou en terre, 

• tenant son fusil qu’il appuya sur ma poitrine. 
9 Je fus heureusement assez agile pour le traver- 
» ser d'un coup d'épée. Dans les convulsions de 
9 la mort, il me saisit par les jambes, je tombai, 
» et nous roulâmes tous les deux à terre. » 

La défense fut présentée, par les divers avocats 

(Il C’cUicnt MM« Dupont cl Arago pour Rarbô» et Mar- 
tin Bernard ; Paillet pour Nouguè*; klirnne Blanc pour 
Bonnet; Jule» Favre pour Bouilli ; Lignicr* pour Guilberl : 
Berlin pour Delaailr ; Leguerrc pour Mialon ; Gcntcur pour 
Autteu ; Kogcnl-Saint-Laurcnt pour Lumière ; Heœertliager 
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qui s’en étaient chargés (1), avec beaucoup d'éclat 
et d’habileté; mais, pour la plupart des accusés, 
il y avait flagrant délit. Ce que les plaidoiries de 
MM” Dupont et Emmanuel Arago prouvèrent sans 
réplique et ce qui importait à leur client, c'est que 
Barbés était complètement étranger à la mort de 
l’officier Drouineau. 

Ce fut le 12 juillet (1839) que la cour des 
pairs rendit son arrêt. Il portait acquittement de 
Bonnet, de Lebarzic, de Dugas, de Grégoire; et 
condamnation de Barbés à la peine de mort; de 
Martin Bernard, à la déportation; de Mialon, 
aux travaux forcés à perpétuité; de Delsade et 
d'Austcn, à quinze années de détention; de Nou- 
guès et de Philippe!, à six années de détention; 
de Roudil, Guilberl et Lcmièrc, à cinq années de 
détention; de Martin et Longuet, à cinq années 
de prison ; de Marescal, à trois années de prison ; 
de Walch et Pierné à deux années de prison. 

Pendant la lecture de l’arrêt qui le livrait à 
l'échafaud. Barbés était tout entier par la pensée 
à Martin Bernard, son ami. « Est-il condamné à 
9 mort? » demanda-t-il vivement. El, comme on 
le rassurait à cet égard, une noble satisfaction 
brilla dans ses traits. De son côté, Martin Ber- 
nard, en apprenant son sort, manifesta le même 
détachement de soi et les mêmes préoccupations 
d'amitié. 

La rigueur de la peine qui frappait Barbés con- 
sterna Paris. On se rappelait 1830, les flots de 
sang versés durant trois jours, les ordonnances, et 
comment fut épargnée la tête des ministres de 
Charles X, et quelle était, à cette époque, l'hor- 
reur du roi pour la peine de mort! Barbés, d’ail- 
leurs, avait éveillé partout d’inexprimables sym- 
pathies. On déplorait, on blôinail sa révolte, mais 
on admirait la ferveur de sa foi et la dignité de 
son courage. Le 13 juillet, vers le milieu du jour, 
on vit aYriver sur la place Vendôme, se dirigeant 
vers la chancellerie, près de trois mille élèves des 
écoles de droit et de médecine. Ils s’avançaient 
lentement, en silence, la tête nue, avec l’ordre lu- 
gubre elle recueillement qui président à la solen- 
nité des funérailles. Sur la place, ils s’étendirent 
en cercle, et deux d'entre eux, se détachant, mon- 

ponr Walch ; GrcTT pour Philippe! ; Barre pour Lcbariic; 
Benoit pour l)uga« ; F. Barrot pour Longuet j Barhin pour 
KoèlMaitin; Puybonnieu* pour Man acal ; Maiiior-Mootjau 
pour Pieroé, et Lafargae pour Grégoire. 
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tarent chez le garde des sceaux. Ils allaient deman- 
der, au nom de la jeunesse de Paris, l'al>oliüoiide 
la peine de mort en matière politique, et, pour 
Barbés, une commutation de peine. M. Teste était 
absent : M. Boudet les reçut et leur promit, avec 
une noble bienveillance , de rendre de leur mis- 
sion un compte fidèle. Puis la colonne reprit sa 
marche silencieuse et grave à travers la population 
attristée. Dans le même temps, pour le même but 
et avec le même sentiment d’ordre, une autre co- 
lonne de citoyens, formée sur le boulevard Bonne- 
Nouvelle, se dirigeait vers le palais Bourbon. Mais 
elle avait dans ses rangs, celle-là, des hommes 
en blouse, des ouvriers : à peine atteignait-elle le 
pont de la Concorde qu’une charge de cavalerie 
vint qui la heurta violemment et la dispersa. 

Et aux démonstrations publiques se joignirent 
une foule de démonstrations privées. Apprenant 
que de tous les membres du cabinet le maréchal 
Soult était celui qui s’opiniâtrait le plus dans la 
rigueur, MM. Dupont et Emmanuel Arago firent 
auprès de lui une démarche qui avait pour but ou 
de l'ébranler ou de mettre sa responsabilité en 
évidence. Le maréchal éluda une réponse, fei- 
gnant de ne pas comprendre ce qu’on lui voulait, 
et se bornant à dire qu’il n'avait point siégé parmi 
les juges. Que de voeux formés! Que de projets 
conçus! Un Anglais qui avait assisté aux débats, 
offrit cent mille francs pour la secrète délivrance 
de Barbés. Des lettres menaçantes furent écrites 
sous le voile de l’anonyme. Dans l’espoir d’inté- 
resser au sort du prisonnier la tendresse mater- 
nelle de la reine, on lui fit craindre d’épouvanta- 
bles vengeances et qu’une solidarité de sang ne 
s’établit entre la vie de ses enfants et celle de 

(1) ■ La coor des pairs, après avoir entendu Blanqui dans 
se* observations, et Me Dupont, son défenseur, dans sa dé- 
claration qu‘il renonce à prendre la parole; Guignol et 
H'Greir, son défenseur ; Quarré cl M* (.auras, son défen- 
seur, et l’abbé Quarré, son conseil ; Charles et M« Jules 
Favre, son défenseur; Moulines et M« Paulmicr, son défen- 
seur; Booncfond et M* Dcrodé, son défenseur; Piéfort et 
Focillon , et M* Dubreua, leur défenseur; Hcndrick et 
M« Desgranges, son défenseur ; Lombard et M« Monladèrc, 
son défenseur ; Simon cl Hubert, et M* Dcsmarcls, leur dé- 
fenseur ; Huart et M* Mathieu, son défenseur; Béasse et 
M* Lenteur, son défenseur ; Pctrcmaon et M» Delamarrc, 
son défenseur ; Bordon et M« Thomas , son défenseur ; 
Évanno et M* Hcllo, son défenseur, Lchéricy et M* Moreau, 
ion défenseur ; Dupouy et M* Benoist, son défenseur.' Druy 
et M« Rodrigue», son défenseur ; Herbulcl et M* Lcroyer son 
défenseur; Vallière et M« Maudheux, son défenseur; fclic 

LOCIi 1USC. 3. 
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I Barbés, s’il mourait sur un échafaud. La reine 
fui, en effet, glacée d’effroi. Les ducs d’Aumale et 
de Monlpcnsier avaient jusqu’alors grandi, au col- 
lège Henri IV, à l’ombre d’une position privilé- 
giée, assistant aux classes, mais ayant un apparte- 
ment pour leurs études et un jardin pour leurs 
récréations : ces privilèges disparurent pendant 
les premiers jours qui suivirent la condamnation 
de Barbés. Avec le reste des élèves , on vit les 
jeunes princes aller à la messe et aux bains, 
comme si l’existence de leurs camarades, plus 
étroitement associée à la leur, eût dû les protéger, 
les couvrir! Et la frayeur du château était si 
prompte au soupçon, que le feu ayant pris à une 
usine dans le quartier latin , des troupes furent 
postées sur la terrasse du collège. Autre sujet d’a- 
larme! Les guinguettes étaient vides, les barrières 
désertes ; sur les lieux accoutumés au bruit des 
plaisirs populaires pesait un silence de deuil : que 
présageait celte grande tristesse du peuple? 
Malgré l'avis du conseil, qu’avait tenté le triste 
éclat d’une résistance au vœu public, le roi décida 
que la peine de mort serait commuée en celle des 
travaux forcés à perpétuité. Pour un homme de la 
trempe de Barbés, c’était une aggravation : on le 
comprit enfin, et l’on substitua la déportation aux 
travaux forcés. 

Ce fut six mois après seulement, que la deuxième 
catégorie des accusés du 12 mai comparut devant 
la cour des pairs. Blanqui ayant refusé de répon- 
dre, et M* Dupont, son défenseur, ayant, par des 
motifs élevés, renoncé à prendre la parole, ce se- 
cond procès ne présenta rien de notable. 

Voici quel fut l’arrêt (1) : 

L’insurrection du 12 mai veut être jugée sévè- 

et M* Porte , *on défenseur ; Godard et M* Blot-Lequcsnc , 
son défenseur ; Pâtissier et M« Grenier, son défenseur ; Gé- 
rard cl M« Crellet, son défenseur; Dubourdieu cl M* Conte, 
son défenseur ; Bouvrand et M' Jolly, son défenseur i Buis- 
sonet M* Cadet de Vaux, son défenseur; E*pinous*ectM»No- 
genl-Ssint-Laurens , son défenseur; Dugrospré et M" He- 
merdinger, son défenseur; dans leurs moyens de défenses, 
lesdils accusés interpellés en outre conformément au troi- 
sième g de l'art. 335 du Code d'instruction criminelles ; 

a En ce qui concerne Moulines (Eugène), Huard (Camille- 
Jean-Baptiste) ; 

a Attendu qu'il n'y a pas de preuves sufRsantcs qu'ils se 
soient rendus coupables de l'attentat ci- après qualifié; 

a Déclare : Moulines (Eugène:, Huard (Camille J. B.), ac- 
quitté* de l'accusation portée contre eux ; 

b Ordonne qu'il seront sur-le-champ mis en liberté s'ils ne 
sont retenus pour autre cause; 

53 
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rement. Elle troubla d'une manière imprévue el 
coupable le repos de la cité. Elle éclatait si pré- 
maturément, que le peuple, qui souffrait, la re- 
garda passer sans y prendre part. Il est manifeste 
qu'elle ne répondait ni à ces colères générales ni 
à ce vaste besoin do résistance qui seuls légitiment 
les entreprises du courage. Car ce serait tenir en 
trop petite estime la raison et l'équité que de faire 
dépendre leur triomphe des hasards d'un coup de 
main. 11 y faut la sagesse, le temps; et la patience j 



est une vertu républicaine aussi. Assurément, c'est 
le propre et la gloire des esprits d'élite de devan- 
cer leur époque; mais la violenter n’est permis à 
personne. El, sur ce point, il importe d'autant 
plus de combattre l'erreur, que c'est ordinaire- 
ment celle des dévoués et des forts, celle des 
bonimes qui ont pour amis nécessaires tous ceux 
qui sympathisent avec l'intrépidité généreuse et 
qui respectent, même quand elles égarent, les 
inspirations du dévouement. 



CHAPITRE LVII. 
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L’Orient retentissait alors dn brait des armes. | vassal. Avec quelle ardeur, si Alexandrie, ne l’eût 
Deux hommes s’en disputaient l’empire et tenaient retenu invinciblement, il serait allé à Constant!- 
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possession héréditaire de la Syrie et de l’Egypte, cher son ambition cl les secrets de sa haine. 
De par! el d'autre la passion était immense, l’or- Vieillard septuagénaire, il entendait que son œu- 
gueil égal. vre lui survécût dans ses enfants. Ce qu'il désirait. 

Seulement Méhémel-Ali dissimulait. Devant les d'aillears, il se semait assez fort pour le prendre, 
envoyés du sultan, son langage était celui d’un Un signe de lui... et ses vaisseaux partaient du 
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port d’Alexandrie , tandis qu’Ibrakim franchissait 
le Taurus. Mais l’Europe l'arrêtait, l'Europe pesait 
sur lui. Déjà, en 1834, H avait osé dire à la 
France, à l'Angleterre et à l'Autriche : « La Russie 
possède à demi l'empire ottoman ; sous prétexte de 
le protéger, elle le couvre, et en le couvrant elle 
l'opprime. Qu’on la laisse mener à fin l'asservis- 
sement de Constantinople, et c'en est fait de la 
liberté universelle : la Russie devient un colosse 
qui, dcbonl entre la mer Noire et la Méditerranée, 
fera pencher l’univers à droite, à gauche, selon sa 
fantaisie. Le permettrez-vous? Eh bien, moi Turc, 
je vous propose, à vous, gardiens de la civilisation 
en péril, une croisade qui sauvera l'empire ollo- 1 
man et l'Europe. Je lèverai l'étendard, je mettrai 
à votre disposition mon armée, ma flotte, mon tré- 
sur , je serai 1,'avanl-garde. Et, pour prix de mon 
dévouement , je ne demande que la consécration 
de mon indépendance comme souverain. » Le plan 
était gigantesque : il fut vivement repoussé par 
les trois cours que Méhémet-Ali voulait rendre 
solidaires de sa fortune. Plus tard, en 1838, et 
après des négociations directes, mais infructueu- 
ses, avec le sultan, le vice-roi fit auprès des puis- 
sances européennes une seconde tentative. Il ne 
proposait plus cette fois un vaste embrasement, il 
faisait remarquer, au contraire, que le meilleur 
moyen d'assurer la paix était de déclarer le pa- 
chalik d'Egypte indépendant ou du moins hérédi- 
taire; sans quoi l'Orient restait un foyer d'où pou- 
vait à chaque instant partir l'étincelle qui mettrait 
le feu au monde. L'Europe fut inflexible. Alors il se 
plaignit, il menaça. Père, il demandait en termes 
touchants pourquoi on lui enviait la douceur de 
transmettre à sa famille le fruit des travaux de sa vie. 
Guerrier, il donnait à entendre qu'il était homme 
4 se jeter éperdu dans la guerre de un contre cinq, 
sauf à tomber enseveli dans son droit et dans son 
audace. Les choses en étaient là, quand tout à 
coup l’on apprit qu'il venait de partir du Caire 
pour le Fazoklo, voyage de six cents lieues. Il al- 
lait explorer de riches mines d'or : avait-il dit 
vrai? Méhémct-Ali était, ainsi que beaucoup de 
grands hommes, un comédien sublime : il avait 
probablement voulu étonner les esprits, colorer 
ses projets d'une manière fantastique , effrayer ses 
ennemis par le vague de ses intentions et sur la 
portée de ses ressources futures. En attendant 
qu’il reparût armé sur la scène, il la remplissait 
de son absence. 
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Pendant ce temps , Mahmoud se livrait à des 
colères furieuses. Il s’étonnait, il s'irritait, lui qui 
d’un geste faisait tomber à ses pieds ses sujets 
tremblants, lui, le successeur du prophète, d'avoir 
à traiter avec un soldat macédonien. Entre la tu- 
telle menaçante de la Russie et la révolte toujours 
imminente du vice-roi, il étouffait. Tout lui fai- 
sait horreur dans Méhémet-Ali : sa puissance for- 
mée des dépouilles de la Porte , sa gloire de no- 
vateur, son génie, la renommée guerrière de son 
fils, cl jusqu'à cette froide modération dont il de- 
vinait bien le mensonge et l'injure. Comment au- 
rait-il commandé à son agitation? Son empire lui 
échappait, lambeau par lambeau. La Servie s'élait 
victorieusement insurgée, la Valachie et la Mol- 
davie en étaient venues à relever de Saint-Péters- 
bourg, un prince bavarois régnait sur la Grèce 
affranchie, la France avait Alger, Méhémet-Ali 
avait l’Egypte; et, après tant de démembrements 
successifs, on demandait à Mahmoud de se rési- 
gner à la perte de la Syrie! de souffrir que, du 
magnifique héritage des califes, il ne lui restât que 
Constantinople, dont les clefs étaient dans la main 
des Russes! Il lui en coûtait aussi de n'avoir pu 
réformer son peuple en magicien, d’un coup de 
baguette. Car le moindre obstacle est un supplice 
à qui ne conualt point de bornes à son orgueil, et 
c'est le châtiment du pouvoir absolu de désirer 
l'impossible. A la tète des vieux Turcs, sourde- 
ment hostiles aux innovations du sultan, marchait 
Pertew, noble et rigide vieillard renommé pour 
sa piété musulmane. Il fut disgracié, envoyé à 
Andrinoplc, et, enfin, condamné à mourir par un 
firman que scs ennemis arrachèrent à l’ivresse de 
Mahmoud. Pertew lut gravement , après l’avoir 
porté respectueusement à ses lèvres et à son front, 
le firman qui l'assassinait. Puis, avec la sérénité 
du fatalisme musulman, il s’abandonna en invo- 
quant son Dieu. Et le sultan de gémir de cette 
mort qu’il avait ordonnée. Mais que d'autres su- 
jets de trouble! que de présages sinistres! Un 
jour, comme il passait à cheval sur le nouveau 
pont de Galata, un derviche réputé saint parmi le 
peuple et appelé le cheik aux longs cheveux, 
s'élança au-devant de lui, et criant : « Arrête, 
Sultan-Giaour, a lui reprocha ses sacrilèges. Au 
mois de janvier 1830, le feu prit au bâtiment 
connu sous le nom de la Porte; et les vieux Turcs 
ayant signalé le courroux du ciel dans cet accident 
qui livrait à la destruction le siège des délibéra- 



Digitized by Google 




528 REVOLUTION FRANÇAISE. 



lions du divan, Mahmoud ne put se défendre d'une 
secrète terreur; d'autant que, comme punition de 
sou impiété , sou portrait avait péri dans les 
flammes. Ainsi troublé et déchiré, le sultan en 
était venu à vivre dans un état de surexcitation ef- 
froyable. Après s'étre épuisé tout le jour, tantôt 
par une activité de corps effrénée, tantôt par un 
travail de tête prodigieux, excessif, il poursuivait, 
le soir, son lent suicide dans des orgies sans nom. 
Impatient d'endormir les inquiétudes qui lui ron- 
geaient le cœur et avide d’oubli, il se gorgeait de 
vin, d’eau-de-vie et de rhum , jouissant de sa ré- 
volte contre la loi de Mahomet, exagérant même 
l'ivresse, et luttant avec frénésie contre le breu- 
vage terrible, jusqu'à ce que des esclaves vins- 
sent ramasser , ivre mort , ce réformateur de l’O- 
rient. 

Or, voici qu'elle était , à l'égard de Constanti- 
nople et d’Alexandrie, la situation respective des 
cinq grandes puissances européennes. 

La Russie dominait l'événement. Le pied sur 
Constantinople , peu lui importait qu’entre les 
deux rivaux ce fût la paix ou la guerre. Dans le 
premier cas, elle avait pour lui répondre de sa do- 
mination l'état d'anxiété et d'épuisement où le 
slatu fjuo retenait la Turquie. Dans le second. 
Ibrahim faisant un pas en avant, un seul pas, lui 
était un prétexte pour courir au Bosphore. Elle 
n'avait donc à s'inquiéter de rien. Seulement , 
pour se parer des dehors de la modération, cl par 
pudeur, elle demandait le maintien de la paix. 

C’est ce que demandait aussi la Prusse, mais 
uniquement par craiutc des hasards. Car sur le 
théâtre qui venait de s'ouvrir, il n'y avait pas de 
rôle pour elle. 

Il n’en était pas ainsi de l'Autriche, directe- 
ment intéressée à défendre contre l'ambition russe 
l'embouchure du Danube. D’ailleurs, M. de Mct- 
ternich mettait sa gloire à préserver de toute se- 
cousse l’équilibre européen fondé en 1815, et les 
approches d'un conflit alarmaient sa politique cir- 
conspecte. Parvenu à l’àgc où l'on a besoin de re- 
pos, il semblait dire, à l'exemple de Louis XIV : 
« cela durera bien toujours autant que moi. b 
L'A utriche s'employait donc à calmer l'irritation 
belliqueuse de Mahmoud, sans cacher qu’elle pré- 
férait le sultan, souverain légitime, au vice-roi, 
sujet rebelle. 

Pour ce qui est de l’Angleterre, elle portait à 
Mébémct-Ali une haine systématique, implacable. 



Elle avait juré sa perte , parce qu’il résistait au 
despotisme des marchands de Londres, parce qu'il 
avait sous la main l’Euphrate cl la mer Rouge, 
grandes routes de l’Inde; parce qu'on ne pouvait 
aller de la Tamise au Gange , en traversant la 
Méditerranée, sans le rencontrer et le subir ; parce 
qu'il aimait la France. De là le traité de com- 
merce conclu le 10 août 1858 entre l’Angleterre 
et la Porte, traité qui dev.iil à la fois servir de 
contre-partie aux conventions d’Unkiar-Skelessi , 
et ruiner le pacha d'Egypte par la suppression des 
monopoles, source à peu près unique de ses reve- 
nus. El qui la représentait, à Constantinople, 
cette haine anglaise? Un diplomate fougueux jus- 
qu'à l'étourderie, passionné jusqu’à la violence : 
lord Ponsonby. II est vrai que le consul général 
de la Grande-Bretagne à Alexandrie était M. Camp- 
bell, esprit juste et modéré. Mais lord Ponsonby 
attirail à lui le gros de la politique, se faisait cen- 
tre, et, quoique le langage de la paix fût sur ses 
lèvres, tout bas il poussait à la guerre, enflam- 
mant les rancunes de Mahmoud et sa jalousie, 
encourageant son orgueil, présentant l’occupation 
de la Syrie par Ibrahim comme une usurpation 
d'une insolence rare, et prédisant comme un fait 
inévitable l'extermination du vice-roi. En cela, 
néanmoins, nul doute que lord Ponsonby ne 
dépassât la politique de son gouvernement. Au 
fond, le cabinet de Saint-James redoutait et de- 
vait redouter une rupture qui eût infailliblement 
placé Constantinople sous la protection de l’épée 
russe. 

De la part de la France, mêmes appréhensions 
relativement à la Russie. Car, du reste, — et ici le 
gouvernement et la nation sc trouvaient d’accord, 
— la France avait pour Méhémet-Ali une préfé- 
reucc marquée. Elle lui savait grc de son culte 
pour la mémoire de Napoléon et de son goût pour 
le caractère français, de son penchant à nous imi- 
ter, de son empressement à nous servir. Et puis, 
c’était un homme nouveau, le fils de ses œuvres, 
un élu des révolutions modernes. Malheureuse- 
ment, et par une inconséquence grossière, la 
France, qui aimait le vice-roi, s’était fait repré- 
senter à Constantinople par un de ses adversaires 
les plus convaincus : l'amiral Roussin. Ajoutons 
que le cabinet des Tuileries se préoccupait beau- 
coup moins d'Alexandrie que de Constantinople, 
ce qui le conduisait à faire pour le maintien de la 
paix des efforts persévérants et sincères. 
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On le voit, quelque profonde que fût entre les 
cinq puissances la diversité des intérêts on des 
sympathies, considérée dans son ensemble, l’Eu- 
rope se prononçait pour le statu quo, et, en vue 
de sa propre tranquillité, elle ordonnait le repos 
à l’Orient. 

Inutile violence faite à deux rivaux également 
pressés d'en finir! A Constantinople, à Alexandrie, 
sur les rives de l'Euphrate, au pied du Taurus, ; 
tout respirait la guerre. Mahmoud en poussait les 
préparatifs avec une ardeur sourde qu’aiguillon- 
naient l'obligation de dissimuler et les obstacles. 
Tandis que par de mensongères assurances il 
abusait de la bonne foi de l’amiral Roussin et 
tenait la diplomatie en suspens, ses ordres secrets 
allaient ébranlant tout son empire. Le capitan- 
pacha Achmet courut visiter et fortifier le détroit 
des Dardanelles. Une levée de soixante mille sol- 
dats fut décrétée. Sur les frontières de la Syrie, ce 
n’était qu’un formidable mouvement d’hommes et 
de chevaux. L’armée que llafiz commandait et 
qui, dés 1837, avait pris ses campements dans le 
pays des Kurdes, grossissait, s’avançait. Les aven- 
turiers des montagnes refusant d'abandonner le 
système des courses armées pour entrer dans la 
nouvelle milice, dans le Nizara, l'enrôlement fut 
ensanglanté; il fallut ravager les populations qu'on 
voulait enchaîner au drapeau; on fit des prison- 
niers pour avoir des recrues. La marche des cara- 
vanes était arrêtée. Les routes se couvrirent de 
chameaux pliant sous le faix des munitions de 
guerre. De plus, et au nom du Grand Seigneur, de 
mystérieux émissaires excitaient à la révolte. Leur 
voix monta, dit-on, jusqu’à la retraite embaumée 
du fond de laquelle lady Slanhope consultait les 
destins et lisait dans les étoiles. Proclamée reine 
de Palmyre dans la poésie du langage oriental, eL 
reine en effet par la grâce, l’imagination et la 
beauté, elle était animée contre le pacha d'Egypte 
d'un ressentiment que son influence sur les mon- 
tagnards du Liban pouvait rendre dangereux. La 
gloire des périls ne manqua donc pas à Ibrahim. 
Lui, de son côté, il faisait ses dispositions, se 
préparait à changer en casernes les caravansérais 
d'Alep, complétait les moyens de défense de la 
forteresse d’Acrc , et fermait les défiles du Taurus, 
portes de la Syrie. 

Sur ces entrefaites, Mébémet-Ali rentra au 
Caire, et son retour vint précipiter les événements. 
Il ne rapportait pas de son voyage l’or convoité. 



Mais jamais il n'avait sérieusement compté pour 
abattre son ennemi sur le produit des mines du 
Sennaar. A peine arrivé, il s'occupa d'envoyer à 
son fils des renforts de troupes. El le sultan s’en- 
veloppait si bien dans sa dissimulation, le muste- 
char Nouri-Effendi protestait avec une obstination 
si naïve des intentions pacifiques de la Porte, 
qu'au milieu des images et du bruit de la guerre, 
l’amiral Roussin n’avait rien perdu de sa sécurité. 
Il écrivit à M. Cochclct, consul général de France 
à Alexandrie, que la paix ne serait pas rompue; 
que la France le voulait ainsi, et que sa volonté 
l’emportait. Mais tel n'était pas le sens des dépê- 
ches qu’à son tour M. de Slûrmer adressait à M. de 
Laurin, consul général d’Autriche auprès du vice- 
roi. « Quand d'aussi graves personnages ne sont 
b pas d'accord, s’écria ironiquement Méhémet- 
» Ali, le doute est permis. » El les renforts par- 
tirent. 

Ainsi, l'on touchait au dénoûment. Mais lequel 
des deux rivaux allait se donner les torts de l'a- 
gression? question grave, décisive peut-être, puis- 
que l'Europe avait déclaré que celui-là serait le 
coupable qui aurait été l’agresseur! L’agresseur, 
ce fut le sultan. Le 21 avril 1839, l’avant-garde 
turque passait l’Euphrate, près de Bir, ville située 
à vingt-cinq heures d'Alep, heures de caravane. 

A cette nouvelle, Ibrahim tressaillit de joie, et 
ses courriers allèrent aussitôt porter aux troupes 
égyptiennes, disséminées dans la province, l’ordre 
d’un mouvement général sur Alcp. La joie ne fut 
pas moindre chez Méhémel-Ali, mais sa vieillesse 
prudente en garda le secret. Le IG mai, les con- 
suls généraux recevaient la note suivante : 

< Le vice-roi a déclaré à M. le consul général 
» qu'il s’engage, dans le cas où les troupes du 
» sultan qui ont franchi l'Euphrate près de Bir 
» se retireraient de l’autre côté du fleuve, à faire 
b faire un mouvement rétrograde à son armée et à 
b rappeler son fils Ibrahim à Damas; que, dans le 
b cas où cette démonstration pacifique serait à 
a son tour suivie d'un mouvement rétrograde de 
s l’armée de Hafiz-Pacha au delà de Malatia, Son 
b Altesse rappellera le généralissime en Égypte. 
b Son Altesse le vice-roi a ajouté, de son propre 
b mouvement, que si # les grandes puissances con- 
> sentaient à loi garantir la paix et à s’intéresser 
b à lui obtenir l’hérédité du pouvoir dans sa fa- 
b mille, il retirerait une partie de ses troupes de 
b la Syrie et serait prêt à s’entendre sur un arran- 
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» gement définitif propre à garantir sa sécurité et 
» adapté aux besoins du pays. » 

Qui le croirait? Dans le temps même où le 
vice-roi donnait un gage aussi incontestable de 
sa modération, lord Ponsonby, qui lisait dans 
l’Ame du sultan, qui était le premier à lui souiller 
de haineuses impatiences, qui avait l’œil sur les 
préparatifs, qui allait jusqu'à proposer un généra- 
lissime de son choix, lord Ponsonby ne craignait 
pas d’écrire à son gouvernement : « Dès le prin- 
a cipe aussi bien qu’a la dernière heure, le pacha 
» a toujours été l'agresseur, et le sultan a droit de 
a sommer les grandes puissances de se montrer 
n fidèles à leurs déclarations. » 

Huit jours après, M. Campbell envoyait d'A- 
lexandrie, à lord Palmerslon, une dépêche où il 
s'exprimait en ces termes : « La conduite perfide 
b du sultan, qui a agi contrairement aux conseils 
b que lui donnaient les ambassadeurs à Constan- 
a tinople, aura non-seulement épuisé ses ressour- 
b ces , mais affaibli son influence morale en 
b Turquie, tandis que la conduite modérée d'ibra- 
b him-Pacha, agissant d’après les ordres de son 
b père, s’abstenant de tout acte d’hostilité lorsqu’il 
b pouvait détruire l'armée de Haûz-Pacha, élèvera 
b dans la même proportion Méhémel-Ali et aug- 
b menlera son influence dans l'empire ottoman. » 
Des deux principaux agents de l’Angleterre 
dans le Levant, l'un réfutait l'autre. 

Au reste, s'il avait pu rester un doute sur ce 
que signifiait le passage de l'Euphrate, ce doute 
fut bien vite levé. Coup sur coup, l'avant-garde de 
Hafiz poussa jusqu'à Nézib, des cavaliers turcs 
furent lancés sur le village d'Ouroul, et l'occupa- 
tion brutale de quatorze villages dans le district 
d’Ainlab déchaîna la guerre. Comment l'aurail-on 
évitée? L’exaltation de Mahmoud était au comble. 
Tahar-Pacha, envoyé pour inspecter l’armée de 
Hafiz, était revenu à Constantinople plein de con- 
fiance et ne présageant que victoires. Si on ne 
l’eût retenu, Mahmoud eût pris en personne la 
route du camp et déployé l'étendard du prophète, 
tant était fougueux le bouillonnement de sa pas- 
sion ! Il fallut bien enfin subir la loi de l’évidence : 
surpris et blessé, l’amiral Roussin voulut avoir, 
aux Eaux-Douces d'Europe, une conférence avec 
Nouri-Effendi et le capitan-pacha; et, comme 
Nouri-EfTendi se répandait en explications ambi- 
guë», l'ambassadeur français éclata d'une mauière 
terrible. Le voile était tombé. 



Donc, les deux armées ennemies se mesuraient 
déjà des yeux et étaient à la veille de s'enlre-cho- 
quer, lorsqu'on France le ministère du 13 mai 
prit la direction des affaires. Le passage de l'Eu- 
phrate, connu à Paris, indiquait assez combien 1a 
situation était pressante : sur l'ordre du maréchal 
Soult, deux de ses aides de camp, MM. Follx ef 
Caillé, partirent aussitôt : l'un pour le camp de 
Hafiz, en passant par Constantinople; l'autre pour 
celui d'ibrahim, en passant par Alexandrie. 

Ici commence, en Europe, une campagne diplo- 
matique dont il importe de bien saisir les phases 
diverses. 

Et d'abord quelle aurait dû être la couduite du 
gouvernement français? 

La question qui se présentait à lui était double: 
orientale, puisqu'il s’agissait de déterminer les po- 
sitions respectives de Mahmoud et de Méhérael- 
Ali; européenne, puisqu’on cas de conflit, le traité 
d'UnkiarSkelcssi autorisait les Russes à couvrir 
Constantinople. 

Or, sur le terrain oriental et vis-à-vis des grandes 
puissances, la France était très-faible; car elle 
avait contre elle la Russie, qui abhorrait dans Mé- 
héuiel-Ali un régénérateur promis à l'empire otto- 
man; la Prusse, qui suivait la Russie; l'Autriche, 
qui poursuivait dans Méhémct-Ali le principe 
révolutionnaire; l'Angleterre enfin, qui, pour pro- 
mener librement son commerce indien à travers 
la Syrie et l'Egypte, brûlait de détruire le vice- 
roi. 

Sur le terrain européen, au oontraire, la France 
était très-forte; car elle avait pour elle, contre 
l'ambition moscovite, — la Prusse, en ceci demeu- 
rant neutre, — l'Autriche, qu’eût ruinée un com- 
plet accaparement delà mer Noire, et l’Angleterre, 
dont la domination asiatique devait périr le jour 
où les Russes la menaceraient du haut de Constan- 
tinople. 

De là une conséquence bien simple. L'intérél de 
la Frauce était de détourner les puissances du ter- 
rain oriental, pour les attirer sur le terrain euro- 
péen et les y retenir. D’une question que fort mal 
à propos on avait rendue complexe, la France au- 
rait dû faire deux questions distinctes, et dire : 

« Que Mahmoud et Mébémet-Ali vident entre eux 
leurs différends; et puisque leur querelle ne re- 
garde l'Europe qu'en ce qu’elle offre à la Russie 
l'occasion de porter au sulian des secours dange- 
reux, contentons-nous de veiller à l'inviolabilité 
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du Bosphore. Voici l'heure de déchirer ce traité 
dTJnkiar-Skelessi contre lequel nous n'avons élevé 
jusqu'à présent que des plaintes vaines; voici 
l'heure d'annoncer que nous mettrions au ban de 
la république européenne toute puissance qui po- 
serait le pied dans la ville du sultan » 

C'était là sans contredit la vraie politique de 
la France, et il était d'autant plus facile d'en as- 
surer le triomphe, qu’elle répondait à merveille 
aux vues de l’Angleterre et à ses passions. 

L’Angleterre, en effet, aspirait bien à renverser 
Méhémct-Ali; mais ce désir la touchait beaucoup 
moins que la crainte de voir passer aux mains des 
Russes, avec la clef des Dardannelles, le sceptre ! 
du monde. Si elle avait un intérêt secondaire à 
faire valoir à Alexandrie, elle avait à Constanti- I 
noplo un intérêt vital à défendre. Et, pour le dé- j 
fendre, elle avait besoin de notre appui. 

Aussi le cabinet de Saint-James s’empressa-t-il 
de faire au ministère du 13 mai des ouvertures 
tendant à resserrer, pour mieux l'opposer à Saint- 
Pétersbourg, l'alliance do Londres et de Paris. Dès 
le 35 mai 1839, M. de Bourquetiey écrivait de 
Londres à son gouvernement : « Lord Palmerslon 
a est d’avis que nous nous présentions sans retard 
a à Vienne, unis d'intentions et d'efforts pour la 
a constfrua/ion de l’empire ottoman , que nous y 
b exposions franchement le but que nous nous 
« proposons d’atteindre, et que nous pressions 
b l'Autriche d’y concourir par tous les uioyensen 
& son pouvoir. Une démarche de même nature au- 
b rail lieu en même temps à Berlin, b Ce que lord 
Palmerslon proposait, c’était donc que, par une 
entente préalable et particulière, la France et 
l'Angleterre se missent en mesure de dominer les 
délibérations qui auraient pour but la conservation 
de l'empire ottoman. 

La route était tracée; mais les ministres du 
13 mai s'en écartèrent, entraînés par d'aveugles 
préoccupations. Qu'ils eussent essayé de faire en- 
trer la Turquie dans le droit européen, auquel les 
traités de 1815 l’avaient déclarée étrangère, et de 
remplacer le protectorat exclusif des Russes sur 
Constantinople par une sorte de protectorat *m- 
phyciionique, rien de mieux, assurément; mais, 
plus on entrait dans l'idée d'un concert européen, 
plus il devenait indispensable de borner sa com- 
pétence, de spécifier son rôle. On pouvait lui lais- 
ser le soindc pourvoira Indépendance du Bosphore, 
le devoir de la garantir; mais pour peu qu'on 



étendit ses attributions, pour peu qu'on lui recon- 
nût le droit de régler entre Mahmoud et son vassal 
le partage de l'Orient, c’en était fait des intérêts 
de la France. Car n'était-il pas manifeste que, 
dès qu'il s’agirait de Méi.émel-Ali à satisfaire et 
non plus de Constantinople à sauvegarder, la 
France trouverait dans le cabinet de Saint-James, 
un contradicteur intraitable? N'était-il pas aisé de 
prévoir que, les puissances une fois convoquées 
sur le terrain oriental, la France n’aurait qu’une 
voix contre cinq, et serait par conséquent réduite 
à l'alternative ou d'abandonner Méhémet-Ali, son 
allié, ou de se retirer du concert provoqué par elle- 
méme? 

Constantinople ralliait la Franceet l'Angleterre, 
Alexandrie les divisait. Il fallait donc porter tout 
l'effort des négociations du côté de Constantinople, 
et placer Alexandrie en dehors du cercle diploma- 
tique. Malheureusement, au lieu de séparer les 
deux questions, le ministère du 13 mai les consi- 
déra comme connexes et appela l’Europe à les ré- 
soudre en commun toutes les deux. Faute im- 
mense, irréparable! 

Le premier acte par lequel le ministère du 13 
mai dessina sa fausse politique fut un refus dont 
l’Angleterre se tint et eut droit de se tenir pour 
offensée. Dans une dépêche en date du 19 juin 
1859 , lord Palmerslon avait fait au cabinet des 
Tuileries une proposition audacieuse, mais qui, 
acceptée, scellait pour longtemps l’alliance de la 
Franceet de l’Angleterre. Lord Palmerslon pro- 
posait la réunion des pavillons français et britan- 
nique dans la Méditerranée avec ordre de forcer 
le détroit des Dardanelles dans le cas où les trou- 
pes russes paraîtraient sur le territoire turc. La 
dépêche ajoutait que « si les forts turcs résistaient, 
b il faudrait une force de débarquement pour les 
b prendre à revers, b 

Quelle plus grande preuve qu’à l'origine des 
négociations, c’était Constantinople et non pas 
Alexandrie qui préoccupait l'Angleterre! Si les 
ministres français avaient su lui laisser cette préoc- 
cupation en s’y associant, tous les regards se 
fixaient sur le seul point où la France eût intérêt 
à les tenir fixés; et la Syrie n’avait d’autre inter- 
vention à subir que celle de la victoire. C’est ce 
que le ministère du 13 mai n’entrevit pas. De- 
puis 1850, le gouvernement était accoutumé à 
prendre la peur pour de la politique : une mani- 
festation imposante et légitime se peignit à ({es 
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esprits pusillanimes à l'excès, sous les couleurs 
sombres de la guerre; on se crut perdu si l’on se 
montrait décidé, et aux avances de lord Palrner- 
slon le maréchal Soull répondît qu'il « regardait 
» comme très-désirable que les pavillons anglais 
b et français parussent devant Constantinople en 
» même temps que le pavillon russe, mais qu'il 
b doutait qu’on pût laisser à la discrétion des ami- 
b raux une question aussi importante que celle 
b de déclarer la guerre à la Russie et à la Tur- 
b quie, ce qui pourtant serait la conséquence 
b inévitable de l'entrée par la force des flottes 
b anglaise et française dans le passage des Darda- 
b nclles (I). b 

Au projet qu'on venait de lui soumettre, le ca- 
binet français en substituait un qui consistait à 
demander à la Porte l'admission des flottes dans 
la mer de Marmara en cas d'invasion russe. L'An- 
gleterre accepta la contre-proposition, mais avec 
aigreur. Hile s'effraya d'avoir de tels alliés, elle 
eut des ombrages, et il en résulta dans sa poli- 
tique un revirement soudain qui, plus tard, fit 
scandale. 

Pendant qu'en Europe la diplomatie préparait 
de loin ses embûches, le canon s'allumait sur 
l'Euphrate. De Constantinople et d'Alexandrie ve- 
nait de partir presque en même temps le signal 
redouté. 

El néanmoins le sultan se mourait. Atteindrait- 
il la fin de celte guerre? A l'aspect de sa face ca- 
davérique, de son corps animé d'un mouvement 
convulsif, de ses genoux fléchissants, de ses yeux 
pleins d'une flamme terne, il était permis d'en 
douter (2). Atteint d'une malalie à laquelle les mé- 
decins donnent le nom terrible de delirium tre - 
mens, la mort déjà le possédait. Mais lui, d'un 
effort désespéré qui le ranimait à la fois et le con- 
sumait, il avait embrassé dans un reste de vie l'es- 
poir de tenir, ne fût-ce que pour un moment, son 
rival sous ses pieds. En juin 1850, il éclata par 
un manifeste, cri suprême de sa colère aux abois. 
Il reprochait à Méhémet-Ali l'insolence et l'im- 
piété de sa révolte, scs expéditions au golfe Per- 
sique, le passage de Suez fermé aux Anglais, la 
presqu’île arabique parcourue et dévastée, les pro- 
vinces de Bassorah et de Bagdad conviées à la ré- 

(I) Dêpdchc de lord Granville en date du 28 juin 1839. 

(S) Diu< leur cloquent et curieux ouvrage intitule deux 
année* de l 'Hiitoire d» l’Orient , MM. de Cadalvène cl Rar- 
rnalt ont donné sur U maladie de Mahmoud de» détail» du 



FRANÇAISE. 

bellion, les gardiens établis au tombeau du pro- 
phète indignement chassés. Mahmoud adressa 
cette note violente aux représentants de l’Autri- 
che et de la Russie, déclaraul sa patience à bout. 
Et, sur son ordre, en effet, la flotte ottomane ap- 
pareilla, tandis que, pour la voir partir, il se 
traînait épuisé, haletant, jusqu'au kiosque de Scu- 
tari. 

Avec une ardeur aussi grande, quoique moins 
farouche, Mchémcl-Ali mettait en mouvement la 
flotte égyptienne. A la nouvelle des agressions 
réitérées de Hafiz, il n’avait pu contenir scs trans- 
ports; et levant vers le ciel sa tête blanchie : 

« Gloire à Dieu, s’était- il écrié, qui permet à son 
b vieux serviteur de terminer ses travaux par le 
» sort des armes! b Les instructions qu’il se hâta 
d'envoyer à son fils respiraient la certitude du 
triomphe : « A l'arrivée de la présente dépêche, 
b vous attaquerez les troupes de nos adversaires 
b qui sont entrées sur notre territoire, et, après 
b les en avoir chassées, vous marcherez sur leur 
b grande armée, à laquelle vous livrerez bataille. 
b Si, par l’aide de Dieu, la fortune se déclare pour 
» nous, sans passer le défilé d<- Kulek-Boghaz, vous 
b marcherez droit sur Malalia, Karpout, Orfa et 
b Diarbékir. b 

Ce fut le 21 juin 1839 que l'armée d’ibrahim 
s’ébranla définitivement pour combattre. Après 
s'étre emparé sans coup férir du village de Mézar, 
que les cavaliers turcs qui l’occupaient auraient 
pu aisément défendre et abandonnèrent, le général 
égyptien alla faire en personne la reconnaissance 
du camp de Hafiz. L'armée des Turcs, campée au 
sud du village de ftézib, à gauche et à droite de la 
rivière , s'abritait derrière des retranchements 
très-bien construits, et occupait une position 
formidable. Ibrahim jugea l'attaque de front trop 
périlleuse. 11 revint donc sur ses pas et marcha 
vers l'est de manière à tourner la gauche de l'en- 
nemi. Mais pour arriver jusqu'à lui en le prenaut 
à revers, il fallait passer par une gorge étroite et 
longue, que les Égyptiens ne devaient franchir 
qu’inondée de leur sang, si Hafiz tentait de barrer 
le passage. Ibrahim n'hésita pas, tant il avait foi 
dans sa fortune, et le succès lui donna raison. 
Par un aveuglement inexprimable, Hafiz resta im- 

plu* vif iulérdt cl prckcnu’» avec beaucoup île talent. Noua 
y renvoyon» ceux de no« lecteur» qui voudraient connaître 
de» circonUancct dan» letqucllci ne nou» permettait paa 
d'entrer le cadre de cet onvrage. 
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mobile dans son camp. Parvenu ainsi sans avoir 
rencontré visage ennemi, à l’extrémité de la gorge, 
Ibrahim fit halte avec son avant-garde, s’étendit 
à terre, et, en attendant le gros de son armée, 
s’endormit. 

Le 24 juin était le jour fixé pour la bataille, 
jour solennel qui semblait porter en lui tout 
l'avenir de l'empire ottoman et, peut-être, un 
demi -siècle de révolutions et de combats pour 
l’Europe. Par le nombre, les deux armées étaient 
à peu près égales : quarante mille hommes environ 
de chaque côté. Mais, par la discipline, la con- 
fiance, la réputation des généraux, les Égyptiens 
1’eraportaient. 

Né dans la région du Caucase, Hafiz- Pacha 
unissait à beaucoup de vigueur et de ténacité une 
exaltation pieuse qu’il avait puisée dans une étude 
spéciale du Coran et que son maintien révélait. 
Vainqueur des Albanais, vainqueur des Kurdes, il 
était cher à son maître, son maître comptait sur 
lui; et lui-méme il se croyait volontiers destiné à 
mettre un terme aux prospérités d’ibrahim. Toute- 
fois, son étoile avait pâli dès le commencement 
des opérations récentes; et le village de Mézar 
occupe, la marche de flanc des Égyptiens per- 
mise et impunie, rendaient son habileté suspecte. 

Quant à Ibrahim, il était rayonnant : il se sou- 
venait de Koniah. Il s'appuyait, d'ailleurs, sur un 
homme renommé pour la promptitude et la jus- 
tesse de son coup d’œil militaire autant que pour 
son courage. De simple officier français devenu 
successivement l’instructeur des armées du vice- 
roi, son plus ferme soutien, l'anti de son fils, Sève 
jouissait dans sa seconde patrie, sous le nom et 
avec le titre de Soliman -Pacha, d'un ascendant 
que ne démentait pas son mérite, « Messieurs, 
» avait- il dit aux officiers égyptiens, la veille de 
» la bataille, après leur avoir distribué ses ordres: 
» à demain, sous la tente de Hafiz. » 

A huit heures du matin, le combat s’engagea 
par le canon. La manœuvre d'ibrahim portail ses 
fruits. L’armé turque avait le dos tourné aux re- 
tranchements qui auraient dû la protéger, et elle 
se présentait découverte. Du reste, même ardeur 
de part et d’autre, mais non même habileté, les 
coups des Turcs s’égarant pour la plupart dans le 
vide, tandis que l’artillerie égyptienne, bien diri- 
gée, trouait de toutes parts l’armée ottomane et y 
portait un affreux désordre. Durant une heure et 
demie, le canon gronda; puis par une de leurs 



extrémités, les deux armées se joignirent et se 
heurtèrent. Suivi d'une partie de son extrême 
droite, cavaliers et fantassins. Ibrahim s'élance 
impétueusement vers l’extrême gauche de Hafiz. 
Mais, couverte par un bois d’oliviers, l'infanterie 
turque attend l’ennemi de pied ferme, le laisse 
approcher et ouvre le feu. La cavalerie d’ibrahim 
recule alors, elle se replie sur les deux régiments 
d’infanterie qui l’appuyaient, les refoule et prend 
la fuite, malgré les imprécations d’ibrahim frémis- 
sant. Mais la droite est restée inébranlable, et un 
mouvement d’hésitation se déclare, au contraire, 
à la gauche des Turcs. L’explosion de plusieurs 
caissons a mis des batteries hors de service et jeté 
du trouble dans les rangs. Les Kurdes lèchent 
pied. Aussitôt Ibrahim et Soliman-Pacha poussent 
leur droite en avant et envoient au centre et à la 
gauche l'ordre de donner. Pressée ainsi sur toute 
la ligne, l’armée turque cède, sc renverse, se dé- 
bande. Le sabre à la main et désespéré, Hafiz vai- 
nement apostrophe, supplie ou frap|tc les fuyards; 
le torrent de la déroute le soulève et l’entratne. 
Il court cacher dans les montagnes sa douleur 
et les débris de son armée , laissant à l’ennemi 
trois pachas morts, cent quatre pièces d’artillerie, 
vingt mille fusils, neuf mille prisonniers, ses 
tentes, ses bagages, et jusqu'à sa décoration en 
diamants. 

Peu de jours après, la tente d’ibrahim était 
ployée, son cheval prêt, et le Taurus allait être 
franchi, quand tout à coup parut un officier fran- 
çais qui venait dire : « Il faut s'arrêter. » La mission 
de M. Caillé en Égypte avait en effet réussi. Par 
un convenable mélange de modération et de fer- 
meté, il était parvenu à obtenir du vice-roi une 
lettre qui enjoignait à Ibrahim de ne pas chercher 
l’action si les Turcs consentaient à évacuer le ter- 
ritoire égyptien, et de ne pas avancer dans le cas 
où, forcé de combattre, il demeurerait vainqueur. 
Cette lettre importante, M. Caillé avait fait dili- 
gence pour la remettre à temps; et s’il n'arrivait 
pas assez tôt pour empêcher le conflit, il arrivait 
du moins à heure fixe pour prévenir la conquête. 
Ce ne fut pas sans un dépit violent qu'lbrahim sc 
vit arracher le bénéfice de sa victoire. On voulait 
donc qu'il renonçât aux légitimes avantages d’une 
bataille gagnée ! El c’était l'amitié de la France qui 
exigeait cela de lui! Que lui parlait-on des ordres 
de son père? Son père eût-il écrit la dépêche, con- 
naissant Nézib? D'ailleurs, il fallait bien que 
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l’armée avançât pour avoir des vivres. Singulière 
injustice! Il venait d'dtre attaqué, il venait de 
vaincre; à lai était le droit, à lui la force... et on 
l’enchaînait t Ces plaintes du général égyptien 
étaient d’autant plue naturelles, que, dans le camp 
de Hafiz, on avait trouvé des papiers contenant les 
instructions secrètes du sultan, instructions qui 
dénonçaient dans Mahmoud une longue prémé- 
ditation de vengeance et de* guerre. Mais, pour 
prix de ses conseils écoulés, 1c gouvernement fran- 
çais offrait sa médiation , si nécessaire contre le 
mauvais vouloir des autres puissances : Ibrahim 
se résigna. 

Mahmoud n'apprit point sa défaite. Car, tandis 
que le canon de Nézib faisait trembler l’empire 
des Osmanlis sur ses vieux fondements, la prière 
publique était ordonnée dans les mosquées de 
Constantinople pour lesullan à l'agonie. Le 1 4 juin, 
il avait été transporté au kiosque de Tchamlidjà, 
d’où il ne devait sortir que dans un cercneil. Doué 
d’une vigueur herculéenne et d’un tempérament 
de fer, il succombait enfin à la fureur de l’ivresse, 
à de frénétiques essais de plaisir, et aussi & la fa- 
tigue de sa haine trop longtemps comprimée. Ses 
dernières journées furent, plus qu’on ne peut dire, 
amères et sombres. Quand il ne gardait pas le si- 
lence de l’anéantissement, c'était pour répandre 
le tumulte de ses pensées en paroles confuses. Ou 
bien, revenant à lui, il niait son mal, il se don- 
nait des airs de prince impérissable, il faisait le 
maître: pitoyable comédie jouée, entre deux éva- 
nouissements, par un despote qui semblait trouver 
mauvais que mémo la mort lui manqnàtde respect. 
I« 28 juin, les médecins l’avaient jugé perdu: 
le i ar juillet 1839, il expira, non sans avoir pro- 
noncé à diverses reprises un nom fatal, celui de 
Méhémel-Ali. 

La fin du sultan, rapprochée des convulsions 
de son empire, avait je ne sais quelle signification 
austère et profonde. Ce fut avec une sorte de reli- 
gieuse inquiétude que les habitants de Constanti- 
nople regardèrent passer, enveloppé de ses châles 
funèbres, leur terrible maître, abattu pour jamais. 

Mahmoud n’était certes pas une nature vul- 
gaire. Il avait l'instinct des grandes choses, il en 
avait le courage ; mais pour en accomplir de telles, 
il lui manqua la sérénité et le bon sens du génie. 
Pour tout ce qui exigeait des prodige» de volonté 
ou d'audace, il fut suilisanl. El c’est ainsi qu'il se 
signala par le massacre des janissaires, auquel il 



n’y a de comparable dans l'histoire que la destruc- 
tion des Templiers. Mais où il fallait clairvoyance 
et mesure, il échoua. Novateur, il alla droit à la 
réforme des coutumes, avant d'avoir touché aux 
institutions et changé les mœurs, ce qui était com- 
mencer par le plus périlleux et le moins important, 
les hommes en général tenant plus à leurs usages 
qu'à leurs idées. Il dépouilla les Turcs de leur 
riche et regrettable costume, leur mit sur la tête 
un fez à la place d’un turban; et les voyant à peu 
près habillés à l’européenne, il s’imagina les avoir 
civilisés. Voulant refaire sa milice, il la perdit. 
Bizarre inspiration que de soumettre aux règle- 
ments de notre école de cavalerie les descendants 
des mameluks, les meilleurs cavaliers du monde! 
Il eut, en outre, le tort de donner ses innovations 
pour auxiliaires à ses vices : il se livra au goût de 
la boisson proscrite par Mahomet, jusqu'à en mou- 
rir; sa sensualité rechercha jusqu’au scandale 
l’autour des Grecques du Bosphore, filles chré- 
tiennes. Ce n’était pas rajeunir l'islamisme, c'était 
l’outrager. Mais, par une insolence familière aux 
despotes, pouvant beaucoup oser, il osait tout. Par 
là il brisa gratuitement l'énergique individualité 
des Turcs. Au fanatisme, leur sauvago mobile, 
quavail-il substitué? II se trouva donc sans force 
contre les attaques du dehors, et la moitié de son 
empire lui échappa. Il avait l'empereur de Russie 
pour allié : il l’eut bientôt pour protecteur; il 
avait le pacha d'Égypte pour vassal : il l'eut pour 
ennemi. L'Europe, qu’il désirait imiter, qu'il avait 
conçu l’espoir l'égaler peut-être, l'enveloppa, op- 
prima ses colères, et le tint comme enchaîné dans 
une rage inutile. Et au moment même où, par le 
signal de la guerre, il venait de s’affranchir, la 
vie l'abandonna. If y avait eu défaut d’équilibre 
entre 6e» facultés : ce fut son nul. Il remua le 
monde autour de lui et n'enfanta que sa propre 
ruine, parce qu'il avait des lumières incomplètes 
avec de vigoureuses passions, et qu'une intelligence 
médiocre égarait, en l'abaissant, la puissance de 
son cœur. 

Mais, dans les desseins de la Providence, un 
pareil homme éuit bon sans doute pour frayer 
les voies à la communion de l'Orient et de l’Occi- 
dent. Mahmoud concourut, — et il ignorait proba- 
blement la portée de son rôle, — à ce travail mo- 
derne d'unité qui, faisant peu à peu disparaître 
l'originalité des races, la différence des traditions, 
la diversité des habitudes et des costumes, l'oppo- 
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gition des intérêts, les distances même, tend à 
constituer harmonieusement la grande famille 
humaine sur les débris du vieux monde, si plein 
d'élémen(8 de lutte et si morcelé. Spectacle uni- 
que et vraiment merveilleux ! En un pays où les 
changements de règne n'avaient admis jusqu’alors 
d'autre intervention extraordinaire que celle des 
complots d'eunuques ou des coups de poignard, 
c’était à un enfant de dix-sept ans que Mahmoud 
laissait l’héritage de son empire écroulé à demi..., 
grâce au principe de solidarité universelle nou- 
vellement introduit dans l'histoire, il avint que 
cet enfant eut l’Europe entière pour tutrice. 

Le 24 juin, date de la bataille de Nézib, la 
chambre des députés, en France, avait entendu un 
lucide rapport de M. Jouffroy sur la nécessité 
d'accorder aux ministres dix millions pour aug- 
menter nos forces dans le Levaut : le 4 "juillet, 
date ide la mort de Mahmoud, la discussion s’ou- 
vrit. Et jamais débats ne présentèreut un sem- 
blable caractère de grandeur. 

Le duc de Valmy commença. Son discours ne 
fut qu’une amère critique de la conduite du gou- 
vernement français, et, malheureusement, la cri- 
tique était juste. M. de Valmy n'eut pas de peine 
à prouver que le gouvernement français avait pris, 
dès l'origine, en Orient, une situaliou fausse et 
équivoque; qu'il avait créé par la convention de 
Kulaya un provisoire mortel ; qu'il avait trop fa- 
vorisé Méhémet-Ali pour ne pas perdre crédit 
dans les conseils de la Porte, et qu'il avait trop 
vacillé dans ses prédilections pour ne pas se com- 
promettre auprès du vice-roi ; qu'en un mot, il en 
était venu à avoir Constantinople contre lui , sans 
avoir pour lui Alexandrie. Au fond, l'orateur lé- 
gitimiste aurait voulu, en haine des révolutions, 
qu’on immolât le pacha d'Egypte au sultan. 
C'était aussi ce qu'aurait voulu M. Denis (du Var), 
convaincu que la Turquie n’élait pas aussi épuisée 
qu’on le croyait, et qu'il y aurait pour nous à la 
relever autant de profit que d'honneur. 

Tout autre était le système de M. de Carné. A 
la légitimité morte d’un droit condamné par les 
batailles, la civilisation et le destin, il opposait la 
vivante et féconde légitimité du fait. Il saluait 
dans Méhémet-Ali le régénérateur d'une race que 
mal à propos on avait jugée éteinte. Selon M. de 
Carné, la nationalité arabe allait refleurir sous les 
auspices du vice-roi , évidemment destiné à tenir 
le sceptre de l’Orient rajeuni. Il importait donc de 



ne rien jeter entre sa fortune et Constantinople. 
Après Koniah, vingt marches l'eussent conduit au 
sérail! Pourquoi l'avait-on arrêté? Puisque la 
Turquie agonisait, puisqu'elle ne pouvait plus 
s’interposer efficacement entre l'Europe occiden- 
tale et 1rs russes, que ne cbcrchait-on à la rem- 
placer? On voulait l’intégrité de l’empire ottoman, 
et elle n'était plus possible au moyen du sultan 
et des Turcs : il fallait donc la rendre possible au 
moyen des arabes eide Méhémet-Ali. Sur le trône 
de Constantinople siégeait un fantôme, il y fallait 
mettre un homme armé. Méhémet-Ali, d’ailleurs, 
n’était-il pas un ami de la France? El l'Égypte, 
soumise à notre influence, ne faisait-elle pas de 1a 
Méditerranée ce qu'avait deviné le génie de Na- 
poléon, un lac français? 

M. de Lamartine 6e prononça tour à tour, et 
contre le système turc, et contre le système 
arabe. L’intégrité de l'empire ottoman lui parais- 
sait un rêve, avec le pacha d'Égypte aussi bien 
qu'avec le sultan. Comment espérer que Méhémet- 
Ali et Ibrahim parviendraient à resserrer dans 
leurs mains, si fortes qu’on les connût, tant de 
populations amollies? Où la trouver cette nationa- 
lité arabe dont on faisait bruit? Entendait-on par 
là l'incohérent, le monstrueux assemblage des 
Égyptiens, des dru ses idolâtres, des maronites ca- 
tholiques, des bédouins du désert? On sacrait 
Méhémet-Ali fondateur d'empire! Mais dans une 
contrée où n'existait ni institutions, ni lois régu- 
lières, ni mœurs politiques, où il n'y avait qu'un 
maître et des esclaves, un grand homme pouvait- 
il être autre chose qu'un accident? « En un tel 
> pays, disait l’orateur, un grand homme replie 
» en mourant son génie après lui, ainsi qu’il re- 
in plie sa tente, laissant la place aussi videqu'a- 
■ vant lui, aussi nue, aussi ravagée. » l’assaut au 
système adopté par le gouvernement, celui du 
statu quo : « Je comprends, s'écriait M. de La- 
» martioe , je comprends le système du statu quo 
» pour l'intégrité de l’empire ottoman, avant le 
» traité de 1774, avant le traité de 1792; je le 
» comprends encore après 1813; je le comprends 
» enfin avant l'anéantissement de la marine tur- 
» que à Navarin, cet acte de démence nationale 
» de la France et de l'Angleterre au profit de la 
b Russie. Mais, après l'usurpation de la Crimée, 
b le protectorat russe en Yalachie et en Moldavie; 
b mais après l'émancipation et l'occupation de la 
b Grèce par vos troupes, et les millions de sub- 
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» sidcs que vous allez encore payer demain à son 
i indépendance; mais après l'asservissement de la 
» mer Noire aux Russes et la création de Sébasto- 
» pol , d'où les flottes russes sont en vingt-quatre 
» heures à Constantinople; mais après les traités 
» d'Andrinople, dTukiar-Skelcssi, de Kulaya, et 
■ le démembrement de la moitié de l'empire par 
» Méhémet et par vous, qui le protégez, le statu 

* quo, permeltez-moi de le dire, est une dérision 
» comparable à l'existence dérisoire de la nationa- 
» lilé polonaise. Quoi! vous allez armer pour le 

* statu quo de l’empire turc, qui importe, diles- 
» vous, à la sûreté de l’Europe; et ce statu quo, 
» c’est le démembrement, l’anéantissement, l’ago- 
» nie de l’empire que vous prétendez vouloir rc- 
» lever? Soyez donc conséquents : si la Turquie 
» vous importe, comme vous le dites, allez au se- 
» cours, non de la révolte établie en Syrie, niais 
» de la légitimité impériale à Constantinople! 
» Prêtez vos conseils, vos ingénieurs, vos officiers, 

* vos flottes aux généreux efforts de l'héroïque 
» Mahmoud pour civiliser son peuple; aidcz-le à 
a écraser Ibrahim, à ressaisir l'Egypte cl toutes 
» ces parties de son empire qui s’en détachent... 
» Au lieu de cela, que vous dit-on? Armez pour le 
» statu quo ; unissez vos flottes à celles des An- 
» glais pour empêcher le Grand Seigneur de rc- 
» couvrer ses meilleures provinces sur son pacha 
» rebelle. Savez-vous ce que cela veut dire? Cela 
j» veut dire : Dépensez l’or, le sang et le temps 
» de la France pour maintenir... quoi? La Tur- 
» quie d'Europe et Constantinople sous la main 
» de la Russie ; la Turquie d'Asie sous le sabre 
» d'ibrahim et l'usurpation de Méhémet. a M. de 
Lamartine abordait ensuite et justifiait avec une 
rare magniGcence de langage son propre système : 
le partage de l’Orient entre les principales puis- 
sances européennes, au nom et pour le compte de 
la civilisation (I). « Un congrès! disait-il en ter- 
» minant. Et dans le cas où le temps ne serait 
» plus à vous, prenez immédiatement en Orient 
a une de ces positions maritimes et militaires, 
» comme l'Angleterre en possède à Malte, comme 
» la Russie en a une daus la mer Noire; saisissez 
a provisoirement un gage d'influence et de force 
a qui vous mette en étal de dominer ou la négo- 

(lj Nom «rom c*j>n*é Ici Mitai «le M. dp Lamartine à cct 
lgar.l, dant le 3« chapitre. Nom avoni au»i dit de quelle 
manière il aurait fallu, mirant noui, chercher à résou - 



a cia lion ou les événements; souvenez-vous d’Àn- 
» cône! » 

Ces paroles de feu, la hardiesse et l’éclat de ces 
conseils, les funérailles d’un vasle empire sonnées 
en quelque sorte du haut de la tribune française, 
l'Europe conviée solennellement au partage des 
dépouilles de l’islamisme , quel sujet d'émotion 
pour une assemblée, devant l'urne où allaient s’a- 
giter de tels intérêts! 

M. Villemain, ministre de l'instruction publi- 
que, avait dans le statu quo une cause difficile à 
défendre : il s'attacha moins à la plaider qu'à 
combattre les idées de M. de Lamartine, et il le fit 
avec une éloquente vivacité, a Quelle est, de- 
» mandait-il, la solution de M. de Lamartine? 
» Four solution , il vous offre la difficulté même. 
a Oui, messieurs, il est difficile de maintenir, de 
» garder l'empire ottoman; mais il est plus diffi- 
» cile encore de le partager entre les principales 
a nations de l’Europe. El, de plus, cette fois, la 
a difficulté est une iniquité : J'aime mieux une 
a difficulté qui est une justice. » M. Villemain, 
d’ailleurs, ne souscrivait pas à la sentence de 
mort dont on frappait la Turquie : « Le préopi- 
a nant sait-il tout ce qu’il y a de vitalité dans un 
a peuple? sait-il combien il est malaisé de déra- 
» ciner une nation du sol qu’elle occupe, lors 
a même qu'elle l’a conquis? Etait-il à Varna? 
a était-il à Chumla? a-t-il vu comment, le génie 
» de l’Europe inspirant, la force guerrière de 
a l’empire russe est venue languir devant de fai- 
» blés murs défendus par d’intrépides musol- 
» mans?... Le jour où il s'agirait de balayer les 
> Turcs du sol qu'ils occupent, le jour où l'on dé- 
a truirail les tombeaux de leurs pères et leurs 
» mosquées, une insurrection nationale viendrait 
a peut-être enflammer les deux rives du Bosphore, 
» et peut-être retrouveriez-vous un peuple au mi- 
» lieu des ruines sous lesquelles on voudrait l'en- 
a sevelir. a 

Après le discours de M. Villemain, la discussion 
se précipita. Sans exposer des vues particulières 
et nettement définies, M. de Tocqueville deman- 
dait que la France montât sur la scène imposante 
qui venait de s'ouvrir, dans une attitude digne et 
forte, de manière à prouver que, soub sa monar- 

dre, dès 1830, celle question si difficile à la fois et si 
importante. 
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chie de date récente, elle n’avait point perdu le 
goût des grandes affaires. M. Berryer s'étonnait 
qu’on ne sût prendre tout à fait parti ni pour le 
sultan ni pour le pacha. Spécialement préoccupé 
de l’imminence d'une intervention russe à Con- 
stantinople, M. Odilon Barrot adjurait le gouver- 
nement de prévenir le danger par la suile de ses 
efforts et la fermeté de sa contenance. Enfin, 
M. Guizot résumait en ces termes la politique du 
statu quo, en l’adoptant : s Maintenir l'empire 
» ottoman pour le maintien de l'équilibre euro- 
» péen; et, quand par la force des choses, par la 
» marche naturelle des faits, quelque démembre- 
» ment s’opère, quelque province se détache, fa- 
» voriser la conversion de celle province en Etat 
» indépendant, qui prenne place dans la coalition 
» des États, et serve un jour, sous sa nouvelle 
» situation , au nouvel équilibre européen : voilà 
» la politique qui convient à la France, à laquelle 
» elle a été naturellement conduite, et que nous 
n avons suivie. » 

La chambre des députés se déclara pour ce sys- 
tème, qui était celui des ministres et de la majo- 
rité de la chambre des pairs, et les dix millions 
que le cabinet demandait lui furent accordés. 

Le programme oriental adopté par les trois pou- 
voirs en France était donc : Intégrité de l’empire 
ottoman combiné avec le statu quo, c’est-à-dire 
avec le maintien de la domination de Mébéracl en 
Syrie. 

Le programme oriental de la Grande-Bretagne 
était au contraire : Intégrité de l’empire ottoman 
par la restitution de la Syrie au souverain de Con- 
stantinople. 

Au point de vue de l’équité, la France avait 
raison. 

Que demandait-elle, en effet? Qu’on respectât 
l’arrangement de Kulaya. Or, cet arrangement avait 
été garanti par toutes les puissances, sans en ex- 
cepter l’Angleterre. L’Angleterre maintenant par- 
lait de renverser un traité revêtu de la sanction 
morale de l’Europe. El pourquoi? Méhémel-Ali 
avait-il démérité? avait-il fait autre chose en ti- 
rant l’épée que se défendre contre une agression 
brutale, reconnue? Et vainqueur, n’avait-il pas 
donné, en s’arrêtant, un gage de modération dont 
il était naturel de le récompenser? Au lieu de cela, 
les Anglais exigeaient qu’on le dépouillât, qu’on 
lui enlevât une province après une bataille gagnée! 
C’était le comble de l’injustice. 



Au point de vue politique, ni le système de la 
France ni celui de l’Angleterre n’étaient soutena- 
bles. 

Rien déplus contradictoire que la politique fran- 
çaise. Quoi! on voulait au colosse russe, penché 
sur l’Occident, opposer une Turquie forte, com- 
pacte; et on la déchirait! Que signifiait donc l’in- 
tégrité d’un Étal coupé en deux? Au sultan Con- 
stantinople et l’Asie Mineure, au vice-roi le Caire 
et la Syrie, et entre eux, pour les séparer, le Tau- 
rus, rien que le Taurus... on appelait cela l’inté- 
grité de l’empire ottoman ! 

Voilà ce que disaient les Anglais en se pronon- 
çant pour la restitution de la Syrie au sultan. De 
sorte qu’ils avaient pour eux, sous le rapport po- 
litique, les apparences de la logique et de la bonne 
foi. On pouvait leur répondre, cependant, que la 
Porte était incapable d’administrer les provinces 
en litige; qu’elle l’avait déjà prouvé; que les lui 
rendre c’était les rendre à la stérilité, au désordre, 
aux querelles sanglantes des Druses et des Maro- 
nites, à la permanence des révoltes dans la Mon- 
tagne. Si l’on désirait savoir ce que la Syrie avait 
gagné à passer du régime des Turcs à celui des 
Égyptiens, on n’avait qu’à jeter les yeux sur la 
plaine d’Antioche couverte d'oliviers, sur les en- 
virons de Beyrouth plantés de vignes, sur la résur- 
rection d’Alcp, sur Damas que n’enrichissait plus 
le seul passage des pèlerins. L’administration de 
Méhémel-Ali s'était montrée dure sans doute; 
mais enfin, sous ce provisoire de despotisme, né- 
cessaire là où l’anarchie débordait, la Syrie avait 
retrouvé l’ordre cl le chemin des richesses. Valait- 
il mieux la replonger dans le chaos que la laisser 
à un homme, musulman après tout, et qui, son 
ambition satisfaite, cesserait d’étre le rival des 
sultans pour devenir leur soutien? 

Entre la France et l’Angleterre, tel était le dé- 
bat. Et il en résultait d’une manière bien manifeste 
qu'elles avaient tort toutes les deux en faisant dé- 
pendre l’intégrité de l’empire ottoman : l’une du 
maintien de Méhémet en Syrie; l’autre de la res- 
titution de la Syrie au sultan. Car, pour l’empire 
ottoman, la Syrie donnée au vice-roi était un dan- 
ger et la Syrie donnée au sultan un embarras. 

Ainsi, de quelque manière qu’on l’entendit, 
cette intégrité dont on parlait tant ne pouvait être 
qu’une chimère ou un leurre. Ce n’était point par 
elle qu’il y avait moyen de protéfjer Constanti- 
nople contre les Russes. Le vrai, l’unique moyen 
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de garantir sérieusement le Bosphore, l'Angle- 
terre l'avait entrevu lorsqu’elle avait proposé à 
la France de couvrir directement Constantinople 
de l’alliance maritime et armée des deux peu- 
ples(l). 

Si les ministres du 12 mai eussent accédé à 
cette proposition, en demandant à l'Angleterre, 
pour prix de leur appui, qu’on permit au sultan et 
au vice-roi de régler entre eux leurs différends, la 
partie était gagnée pour la France. L'Angleterre, 
qui n’aurait plus trouvé de prétexte plausible pour 
frapper Méhémct-Ali au nom du sérail menacé par 
les Russes, l’Angleterre aurait détourné ses regards 
de la question égyptienne et sacrifié à la terreur 
que Saint-Pétersbourg lui inspirait sa mauvaise 
humeur contre le vice-roi; la Russie ne se serait 
jamais risquée sur le Bosphore en voyant les vais- 
seaux français et britanniques prêts à forcer les 
Dardanelles; vainqueur, Ibrahim aurait obleuu 
de la Porte effrayée, l’Égypte et la Syrie hérédi- 
taires; et tout se serait terminé de la sorte au 
profil de la France et selon ses vues. 

Malheureusement, les ministres du 12 mai ne 
suffisaient pas à la situation. Dans le conseil, le 
maréchal Souli n était qu’un nom. M. Passy pos- 
sédait un jugement droit, des connaissances va- 
riées, mais il manquait de l’habitude des grandes 
affaires. Membre éminent du barreau de Paris et 
puissant orateur, M. Teste n'était pas en étal de 
conduire le cabinet. M. Dufaure avait dans l'esprit 
plus de netteté que de portée. M. Yillemain était 
un discoureur brillant, M. Duchàlel, un ministre 
plein de dextérité; mais ils n'avaient ni l'un ni 
l’autre le coup d’œil de l’homme d'État. 

Restait le roi, qui, comme nous le verrons dans 
le cours de ce récit, ne sut rien vouloir, ne sut 
rien prévenir, ni prévit rien , et s'endormit jus- 
qu'au bout dans des illusions à peine croyables. 

Les ministres français avaient interdit, quoiqu'il 
avtnt, à Méhéiuei-Ali le passage du Taurus : ce 
fut leur première faute. Par là, ils protégeaient in- 
directement Constantinople, et délivraient l'Angle- 
terre du souci de la protection directe. Qu’arriva- 
t-il? C’est que le cabinet de Saint-James, une fois 

(I) l.e gouvernement anglai» a fait publier tout ce litre : 
Corrcipotulence relative fo tfie affaire ofthe Levant, le re- 
cueil de» dépêche» diplomatique* auxquelles la question 
d'Oricnt a donné lieu. 

Pour avoir la prtuve de la propoiitian faite par l'Angle- 
terre et réfutée par le gouvernement françai*, on n’a qu’à 



FRANÇAISE. 

rassuré relativement à la question de Constanti- 
nople, reporta toutes scs préoccupations sur celle 
d’Alexandrie. Profitant de l’imprudence avec la- 
quelle les ministres français faisaient dépendre la 
première de la seconde, lord Palmerslon ne man- 
qua pas de représenter à l’Europe, en s'appuyant 
sur les actes du gouvernement français lui-méme, 
que jamais Constantinople ne serait en sûreté et 
l’Europe en repos tant qu'on abandonnerait à Mé- 
bémel-Ali la faculté de tout compromettre en 
franchissant le Taurus, tant qu’on lui permettrait 
de tenir la clef militaire de la Turquie asiatique, 
tant qu'on exposerait aux convoitises de son am- 
bition Bagdad du côté du midi, Diarbékir et Erzé- 
roum du côté de l'est, Koniah, Brousse et Con- 
stantinople du cûlédu nord. Déjà, dans une dépêche 
adressée le 28 juin 1839 (2), à lord Beauvale, 
ambassadeur anglais à Vienne, lord Palmerslon 
s'élail expliqué fort clairement sur la nécessité, 
suivant lui, européenne, de chasser de Syrie le 
pacha d’Égypte. On comprend quelles armes le 
gouvernement français fournissait à la politique 
anglaise, lorsqu'au lieu de séparer la question 
russe de la question égyptienne, il semblait les 
regarder comme tout à fait connexes; lorsqu’au 
lieu de couvrir directement Constantinople, il 
envoyait M. Caillé à Ibrahim pour lui demander, 
au nom.de l’équilibre européen, de n’entamer dans 
aucun cas l'Asie .Mineure. N'étail-ce pas recon- 
naître que le salut de Constantinople et la paix 
universelle dépendaient d’un geste d'ibrahim? N’é- 
tait-ce pas autoriser l'Angleterre à demander qu’on 
mil le désert, s'il le fallait, entre le Taurus et ccttc 
armée qui, pour troubler l’Europe, n’avait qu'à 
faire un pas? 

Du reste, les ministres du 12 mai ne furent 
pas sans pressentir que, dès qu’il s'agirait de ré- 
gler le sort de Méhéuiet-Ali, l'Angleterre se décla- 
rerait contre eux violemment et gagnerait à sa 
cause le reste de l'Europe. Aussi s’étudièrent-ils, 
dans leurs premières dépêches, à envelopper de 
réticences leur opinion sur les arrangements terri- 
toriaux à prendre en Syrie (5), ne cessant de ré- 
péter que celait entre Saint-Pétersbourg et Con- 

chorclierdao» le recueil que nou» indiquons une dépêche de 
lonl l’almertlon en date du 19 juin, et tlrax dépêche» de 
lurd Granville en date de» 94 et 98 juin. 

(9) CorrttponHencc relative totht affaire ofthe Levant. 

(3} Voir, dan* le recueil précité, la dépèohe du maréchal 
Soult en date du 15 juin 1859. 
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stantinople qu'était le nœud gordien, et qu'on eût j 
à regarder vers le Nord. 

Mais, par une fatale inconséquence, tandis que 
d'une main ils voilaient de leur mieux la question 
égyptienne, de l'autre ils jetaient imprudemment 
les bases d'un concert européen, où il était impos- 
sible que celte question ne fût pas soulevée puis 
résolue contre eux. C'est ainsi que le 17 juillet 
1830, répondant à l'initiative prise par l'Au- 
triche, le maréchal Soult faisait la déclaration 
suivante : 

« Tous les cabinets veulent l’intégrité et l'indé- 
» pendancc de la monarchie ottomane bous la dy- 
» naslic régnante ; tous sont disposés à faire usage 
» de leurs moyens d'action et d’influence pour as- 
» surer le maintien de cet élément essentiel de 
» l'équilibre européen, et ils n’hésiteraient pas à 
9 se déclarer contre une combinaison quelconque 
9 qui y porterait atteinte. Un pareil accord de 
s sentiments et de résolutions devant suflire, lors- 
» que personne ne pourra plus en douter non-seu- 
» lement pour prévenir toute tentative contraire à 
i> ce grand intérêt, mais même pour dissiper des 
» inquiétudes qui constituent un danger véritable, 

9 par suite de l'agitation qu’elles jettent dans les 
9 esprits, le gouvernement du roi pense que les 
9 cabinets feraient quelque chose d'important pour 
9 raffermissement de la paix en constatant dans 
d des documents écrits qu'ils se communiqueraient 
» réciproquement, etqui ne tarderaient pasà avoir 
» une publicité plus ou moins complète, l’exposé 
» des intentions que je viens de rappeler, s 

Dans celte déclaration célèbre, pas une ligne 
qui ne fût une bévue. A la vérité, le mot Syrie n’y 
était pas prononcé ; mais qu’importe, puisqu’on y 
regardait « l'intégrité et l’indépendance de la mo- 
9 narchie ottomane > comme « un élément e&scn- 
9 ticl do l’équilibre européen?» Cela ne revenait-il 
pas à lier étroitement la question russe et la ques- 
tion égyptienne? Et dès lors, provoquer un concert 
européen, n’élail-ce pas se soumettre d’avance aux 
décisions d’un concile politique où, sur la question 
égyptienne, la France risquait d’être seule de son 
avis? N'était-ce pas s'exposer à entendre l’Angle- 
terre, l’Autriche, la Prusse, la Russie, déclarer 
que la domination de Méhémel eu Syrie était une 
combinaison propre d porter alleinte d l’ équilibre 
européen ? 

Il n'était pas jusqu'à la réserve gardée par les 
ministres du 12 mai qui, combinée avec leurs 



actes, ne fût une faute. Car s’ils ne s'expliquaient 
pas relativement h la Syrie, lord Palmerslon, lui, 
s’expliquait, au contraire, d'une manière péremp- 
toire, et il ne cessait de crier aux puissances: 
« L’intégrité de l’empire ottoman, c’est Méhémet 
9 chassé de Syrie. » Or, de l’opinion du gouver- 
nement français, qui en se cachant à demi sem- 
blait sc condamner elle-môme, et de celle du gou- 
vernement britannique, qui partout se produisait 
avec énergie et autorité, il était naturel que la 
seconde finit par l'emporter dans les conseils de 
l'Europe. El c’est ce qui arriva. 

M. de Melteruich, en proposant un concert eu- 
ropéen, n'avait eu d’autre but que de soustraire la 
Turquie aux envahissements russes, en la faisant 
rentrer dans le cercle des traités de Vienne, d’où 
il se repentait de l’avoir exclue en 1815: et il s’é- 
tait d’abord prononcé pour le système du statu 
quo en Orient, par amour pour le repos et pour la 
paix. Mais quand il vit avec quel emportement 
l’Angleterre poursuivait le vice-roi, couvert par la 
France d’une protection silencieuse, M. de Met- 
ternich ne sc fil pas scrupule d’adopter les haines 
de lord Palmerslon, y trouvant le double avantage 
de châtier dans Méhéiuet-Ali l’esprit d’innovation, 
et de désunir les deux Etats constitutionnels dont 
1830 avait inauguré l'alliance. 

La Russie devait se décider par des motifs ana- 
logues. 

Si bien, qu'au moment même où le cabinet des 
Tuileries se donnait avec orgueil pour le promo- 
teur d'un concert européen, la solitude commen- 
çait à se faire autour de lui. 

Les choses en étaient là, quand la nouvelle de 
la victoire de Nézib se répandit en Europe. Ce fut 
uu coup de foudre pour lord Palmerstou. Nézib 
dérangeait ses plans, Nézib en poussant Ibrahim 
sur le chemin de Constantinople, pouvait y rendre 
nécessaire, inévitable, la présence des Russes; 
Nézib, si leTaurus était franchi , forçait l’Angle- 
terroà rompre plus brusquement que jamais avec 
la Russie, et à s'appuyer de nouveau, contre elle, 
sur nous. Quelle admirable occasion pour la 
France, si elle eût été alors en mesure de dire 
aux - Anglais : « Le péril est immense : pour le 
conjurer, faut-il que noos unissions nos pavillons 
et nos épées? J’y consens, mais à une condition; 
c’est qu’entre la Porte et le vainqueur de Nézib 
l’arrangement sera direct et libre. Si vous refusez, 
ce n’est pas moi qui arrêterai Ibrahim. A vous de 
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prévoir les suites! b A un pareil langage qu'aurait 
pu répondre lord Pal mers ton? Pour le plaisir 
d’empécher un arrangement direct, favorable au 
pacha d'Égypte, aurait-il laissé Constantinople 
pressée entre la marche de l'armée égyptienne et 
le mouvement d'une flotte russe? C'eût été un acte 
de démence. Et l'eût-il voulu commettre, jamais 
l’Angleterre ne l'aurait permis. Car, après tout, la 
politique de lord Palmerston avait des contradic- 
teurs jusque dans le cabinet dont il faisait partie, 
et le peuple anglais tenait beaucoup moins à ôter 
la Syrie à Méliémet que le Bosphore à la Russie. 
Si donc le gouvernement français, prévoyant la 
victoire d’ihrahim, ne lui eût pas assigné le Tau- 
rus pour limite, l'arrangement direct devenait la 
loi même de la situation; et la politique de la 
France, ses intérêts, ses sympathies, son in- 
fluence méditerranéenne, se trouvaient confiés en 
Orient à un négociateur qui était la victoire. 

Mais dans la carrière funeste de ses folies , le 
gouvernement français devait s'égarer de plus en 
plus. Qui le croirait? A la nouvelle de la bataille 
de Nézib, le premier soin du maréchal Soult fut de 
déclarer à lord Granville, ambassadeur d’Angle- 
terre (1), « que, selon les vues du gouvernement 
b français , la défaite deTarmée turque ne devait 
» influer en rien sur la marche des cinq puis- 
» sauces; que, dans un moment où les conseillers 

> du sultan étaient paralysés par la peur ou cher- 
» citaient traîtreusement à faire valoir leurs inlé- 
* rets aux dépens de leur maître, tous les arran- 

> gements conclus entre la Porte cl le pacha 
» devaient être considérés comme nuis, et qu'une 
» déclaration à cet effet devait être remise à Mé- 
» hémct-Ali. b 

La mesure était comblée : on en venait à par- 
ler la langue de lord Palmerston! 

Il est vrai qu'à côté de la dépêche de lord Gran- 
ville relatant les paroles du maréchal Soult, une 
autre dépêche partait pour Londres (3) , laquelle 
était adressée à M. de Bourqueney et portait que 
le résultat de la bataille de Nézib devait amélio- 
rer jusqu'à un certain point le lot de Méhémct. 

Quel secret cachait donc une contradiction 
aussi monstrueuse? Pour connaître la véritable 
pensée du cabinet des Tuileries, était-ce à la 
conversation reproduite par lord Granville ou à la 

(t) Voir, dan* lo recueil précité, une dépêche «le lord 
Granville à lord P«lmcr*lon en dote du 99 juillet 1839. 



dépêche adressée à M. de Bourqueney qu'il fallait 
s’en rapporter? L'ambassadeur anglais reçut ordre 
d'éclaircir le fait, et le maréchal Soult répondit : 
« qu’il ne rétractait rien de sa conversation et 
b qu’il persistait à regarder comme non avenu 
» tout arrangement direct entre le pacha et le 
sultan. > 

D'une part, le maréchal Soult était l'homme du 
roi ; de l'autre, il est constant qu’il ne signait les 
dépêches que pour la forme, cl, souvent, sans les 
comprendre. Il y a donc lieu de croire que la 
conversation exprimait l'opinion du roi, et la dé- 
pêche celle des ministres. Mais lord Palmerston 
n'avait pas charge de s'enquérir de l’observation 
du régime constitutionnel en France. S'emparant 
de l'aveu qu'avait formulé par deux fois le prési- 
dent du conseil, il se hâta d’écrire à Vienne, à 
Berlin, à Constantinople, à Saint-Pétersbourg, 
que la victoire de Nézib ne pesait absolument rien 
dans la balance, et que a sur ce point, les cinq 
> puissances n’avaient qu'une même pensée. > 

Or, plus le gouvernement français s'obstinait et 
s'embarrassait dans les fautes , plus la fortune 
semblait se plaire à lui fournir moyen de les ré- 
parer. 

A peine Mahmoud avait -il fermé les yeux, 
qu'autour du sultan mort les ambitions s'agitè- 
rent. Abd-ul-Medjid, son successeur, n’était qu’un 
gracieux et débile enfant : sa faveur appartint à 
ceux qui , maîtres des chemins obscurs qui con- 
duisaient jusqu'à lui , coururent les premiers, par 
l’empressement de leurs hommages, le surprendre 
et le charmer. Dans le partage du pouvoir, le titre 
desérasquier fut à Halil et l'autorité de grand vizir 
à Kkosrew : Halil, esprit faible et présomptueux, 
accepté pour gendre par Mahmoud , qui le savait 
et le voulait médiocre ; Halil, qu'une ambassade à 
Saint-Pétersbourg avait rendu favorable à des in- 
novations dont la Russie se réjouissait parce 
qu’elle préparaient les Turcs à passer sans étonne- 
ment sous son joug; et Khosrew, vieillard actif, 
nature implacable et vigilante, non moins rompu 
aux intrigues qu'aux affaires, zélateur de la ré- 
forme qu’on l'accusait d’avoir soutenue par des 
procédés pleins de mystère et de sang , capable 
enfin de défendre l'empire s'il eût suffi pour cela 
de frapper dans l'ombre. Un homme incapable, un 

(S) Voir, dan» le recueil précité , une dépêche do lord 
Granville à lord Palmertloo en date du 29 juillet 1839. 
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ministre décrié, voilà donc 6ur quelles têtes rcpo- d’Akhmet, courbé jusqu'à terre ; puis, se tour- 
sait le lendemain de la Turquie vaincue ! nant vers les officiers turcs, il les toucha par des 

C'était peu : il se trouva que Halil et Khosrew paroles de concorde et leur fil espérer qu’à l'abri 
étaient les ennemis d' Akhmet -Fevzi -Pacha, aux de son ascendant revivrait la grande unité de 
ordres de qui obéissait la flotte ottomane. Favori l'empire. 

de Mahmoud, — dans un État despotique, c'était C'en est fait; l'étoile du vice-roi l’emporte ; la 
son mérite; — Akhmet perdait tout en perdant son Turquie, par la défection de la flotte, vient de 
maître. Khosrew au faite de l'empire l'épouvanta, perdre sa dernière ressource : il faut céder, et le 
Il se crut mort s’il restait fidèle; et, sollicité par divan s’y résigna. Méhémet-Ali a posé les condi- 
la peur, parla haine, par une vulgaire espérance, lions de la paix : on les subit; on lui accorde 
par l'éblouissante prospérité de Méhémet-Ali, il l’hérédité de l’Egypte, l’hérédité de la Syrie; et, 
fit sortir la flotte ottomane des Dardanelles, une pour lui porter le gage tant désiré de la réconci- 
Irahison dans le cœur. Mais non loin de là, l’a- liation des Osman lis, Hadji-Salb effendi et Tefik 
mirai Lalande se tenait en observation à la télé effendi sont désignés. 

d'une petite escadre, trop faible pour un combat, Ainsi, cet arrangement direct que la politique 
et cependant assez forte pour être respectée puis- du gouvernement français était de vouloir et qu’il 
qu'avec elle était le nom de la France. La ren- avait jusqu’alors évité, la Providence, par une fa- 
conlre prévue ayant eu lieu, il fallut tromper veur spéciale, semblait le lui imposer, dans son 
l'amiral français. Akhmet détacha donc vers lui , intérêt et malgré lui. 

sur un bateau à vapeur, Osman, contre- amiral Les deux personnages désignés allaient donc 
dans la flotte turque et complice du projet de dé- partir, lorsque Tinternonce d'Autriche, M. de 
fection. Osman prétendit que Mahmoud était mort Slurmcr, reçut une dépêche dans laquelle M. de 
empoisonné par Halil et Khosrew ; que c'était pour Metlernich lui enjoignait, au nom, disait-il, et 
livrer aux Russes les portes du sérail que Halil et d’après les vues des cioq puissances, d'agir de 
Khosrew avaient saisi le pouvoir; qu'en de telles façon à mettre sur l’arrangement direct le veto de 
extrémités, le capilan-pacha croyait de son devoir l'Europe. Chose déplorable et vraiment incompré- 
d'aller au-devant de la paix; et que c'était pour hensiblef ce fut l’ambassadeur français qui eon- 
entreren négociation avec Méhémet-Ali qu’il ve- tribua le plus à écarter la solution qui terminait 
nait de mettre la flotte en mouvement: Peut-être la guerre au profit de Méhémet-Ali, le protégé de . 
l’amiral Lalande aurait-il dû s'armer de défiance; la France; ce fut l'amiral Roussin qui, d’accord 
peut-être aurait-il fait sagement d’envoyer prendre avec M. de Slurmer, rédigea, le 27 juillet 1839, " 
des informations auprès de l’ambassadeur fran- une note qui fut ensuite présentée par l’inlernonce 
çais à Constantinople, et d’arrêter la flotte ollo- à la signature de lord Ponsonby, de M. de Boute- 
tnane, en attendant une réponse. Mais ses instruc- niefT, de M. de Kœnigsroark, ambassadeurs d'An- 
tions lui enjoignaient d’empécher la guerre, non gleterre, de Russie et de Prusse. La voici, cette 
la paix; et s’il n’admit pas aisément l’hypothèse note trop fameuse : 

d’une trahison , sa loyauté l’absout. Akhmet passa. < Les cinq ambassadeurs soussignés, conformé- 
Cc fui un jour sans égal pour Méhémet-Ali que > ment aux instructions reçues de leurs cours 
celui où, sous les yeux d’une innombrable mulli- » respectives, se félicitent d’avoir a annoncer aux 
tude attirée par la splendeur et la singularité du » ministres de la Sublime Porte que l’accord des 
spectacle, la flotte turque vint se confondre, dans < cinq puissances louchant la question orientale 
le port d'Alexandrie, avec la flotte égyptienne. * est certain, et ils prient la Sublime Porte, en 
Que manquait-il désormais à la forluue du vice- > attendant les fruits de leurs dispositions bien- 
roi? Coup sur codp, son fils avait remporté une > veillantes, de ne décider absolument rien sur la 
victoire mémorable, son ennemi était mortdéses- » susdite question d’une manière définitive, sans 
péré, et maintenant huit vaisseaux, douze frégates » leur concours. > 

et deux bricks venaient, mélés à ses propres na* Connu en l exprimer le ravissement de lord Pon- 
vircs, lui ouvrir les routes de la mer! Sa joie fut sonby? C’était la revanche de Nézib qu’on lui 
imposante comme son destin. Radieux mais calme, offrait, et telle qu’il n'eût osé jamais la réver si 
il étouffa dans un paternel embrassement la honte éclatante ! Il signa. M. de Boulenieff n'avait pas, 
LOCH BLANC, 2. 23 
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à beaucoup près, les mômes motifs de satisfac- 
tioo ; car, si la note du 27 juillet cachait le futur 
abaissement du pacha d'Égypte, elle aboutissait, 
d'autre part , à l'annulation du traité d'L'nkiar- 
Skélessi. Mais que faire? I n refus aurait déuoncé 
à l'Europe les arrière-pensées ambitieuses de la 
Russie. M. de Mellernich, d’ailleurs, n’avait pas 
craint de répondre de l'approbation de l’empereur 
Nicolas. M. de Boutenieff signa donc, et M. de 
Kœnigsmark en fit autant. La Turquie était dé- 
clarée mineure, et l'Europe s'emparait de la tu- 
telle. 

Si les puissances avaient été unies par un sen- 
timent élevé de la justice et du droit, c'eût été un 
fait auguste que leur intervention collective en 
Orient. El même, réduite aux proportions que lui 
donnaient l'égoïsme des cours et leurs rivalités 
misérables, elle avait cela de grand qu’elle était 
un involontaire hommage au principe de la soli- 
darité humaine. Mais il n’en est pas moins vrai 
qu'au point de vue de l’intérét français, qui est 
celui de la civilisation et de la liberté, la note du 
i7ju illet fut un tort et un malheur. 

En doit-on rejeter le blâme sur l'amiral Rous- 
sin? Ce serait injuste. Il n'avait fait qu'obéir à 
l’esprit de ses instructions. Seulement, là où un 
autre aurait hésite peul-étro, lui, adversaire du 
pacha d’Égypte, il n'hésita pas. 

La note du 27 juillet lut accueillie à Saint-Pé- 
tersbourg par de l'aigreur et presque de la colère. 
L’empereur de Russie trouva étrange et malséant 
que, sans l’avoir consulté et se portant fort pour 
loi , M. de Mellernich eût engagé la signature do 
la Russie au bas d'un acte qui tendait implicite- 
ment à soustraire la Turquie au protectorat des 
Russes. Peu accoutumé à taire ses mécontenle- 

(I) Du recueil di|4omatiquo public par lord PilmenloD . 
M. Léon Faucher a lire un véritable acte damnation contre 
la diplomatie des puissance» étrangères. Le travail de 
M. Léon Faucher, trè»-remarquaMe d'ailleurs, nous a paru 
quelquefois aller trop loin dans l'accusatiou. 

L'auteur, par eanuplo , regarde ai dénonce oommt une 
comédie la désapprobation dont la Russie frappa la note du 
27 juillet, line lecture attentive des dépêches nous a donne 
une opinion contraire. Une partie de la note du 27 juillet 
étant dirigée manifestement contre l'ambition du cabinet 
de Saint-Pétersbourg , il est tout simple qu’il t’eu soit of- 
fensé. 

M. Léon Faucher reproche aussi, et très-amèrement, à 
lord Palmersion la perfidie de ta politique. TI n'y eut per- 
fidie , de la part de lord Palmcrtlon , quo dans les menées 
qui , cvmme ou U verra plus bas , fomealèreut l imurrec- 



ments, il s’eo ouvrit, assure-t-on , avec une véhé- 
mence autocratique , à M. de Fiquelmont, ambas- 
sadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg. Et, de son 
côté, M. de Nesselrode écrivait à M. de Médetn: 
« L'empereur de Russie ne désespère nullement 
» du salut de la Porte, pourvu que les puissances 
» de l'Europe sachent respecter son repos, et que, 

> par une agitation intempestive, elles ne lébran- 
» lent point eu voulant la raffermir. » Il disait 
aussi à l'ambassadeur de France ; « Un peu plus, 
» un peu moins de Syrie donné au pacha nous 
» louche peu ; notre seule condition , c’est que la 
» Porte soit libre dans le consentement qu’elle 

> donnera. » Enfin, il mandait à M. de Boutenieff : 
« Nous ne devons et nous ne pouvons pas nous 
» ériger en arbitres de co qui louche à ce point 
» aux intérêts de la Porte : c'est à elle de décider. 
» L’empereur vous accorde toute latitude pour 

* ouvrir les voies, de concert avec vos collègues, 

• à un arrangement pacifique entre la Porte et 
» l'Égypte, sauf la libre adhésion du sultan. » 11 
était impossible de désavouer plus clairement la 
noie du 27 juillet (1). 

M. de Mellernich ne s'était pas attendu à un 
pareil désaveu. Sa vanité avait carressé l'espoir 
d'une conférence prochaine où , à l'ombre de son 
expérience, aurait été résolu le problème, tour- 
ment de la diplomatie. L'attitude de la Russie lui 
fut un snjcl d'humiliation et de trouble. Il tomba 
malade. Était-ce un jeu que sa maladie? Ne s'é- 
clipsait- il momentanément de la scène que pour 
éluder l'embarras d'une décision qui pouvait 
mettre une seconde fois sa circonspection en dé- 
faut? Les ministres français le crurent. 

Pour eux, s'ils n’approuvèrent pas sans réserve 
la note du 27 juillet, ce fut non parce qu’elle 

(ion de Syrie , cl que dent le tccrci gardé sur le traité 
qui devait rompre définitivement l'alliance anglo - fran- 
çaise. Mail il est certain qu'à l'origine de» négociation» , la 
conduite de lord Palmerrion fut trè«.aaturelle et «on lan- 
gage trè»*aet. Dèa le débat , il parie de le aéeenité d ex* lo- 
ver la Syrie au pacha; dè» le moi» do mai, il proclame la 
restitution de la Syrie au tultan comme un élément eucnticl 
de l'équilibre européen. S'il y eut quelque part défout de 
franchi»* , ce fut dan» le cabinet des Tuilerie», qui ue fît 
o/ficieHemeM canoaltro »oa opinion *ur la question égyp- 
tienne que vert la fin do septembre. 

En somme, M. Léon Faucher nou» «omble avoir un peu 
trop cédé à l'honorable entrainement d'une indignation pa- 
triotique en mettant quelquefois sur le compte de» perfidie» 
d'autrui ce qui n'étâit que le résultat dos faute» de no» mi- 
nistre». Ceci août c»t cruel à dire , mai» la vérité l’axige. 
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empêchait l'arrangement direct, mais parce qu'elle 
laissait trop complètement la Turquie en dehors 
des délibérations. Car, non moins vivement que 
M. de Melternich, M. Passy et ses collègues dési- 
raient faire rentrer l'empire ottoman dans le droit 
public européen établi en 1815. 

Il est inutile d'ajouter que , quant à lord Pal- 
merston , il triomphait. La note du 27 juillet lui 
rendait sa proie, qu'il avait été au moment de se 
voir enlever. Aussi ne garda-l-il plus de mesure, 
dès le 1" août 1839, il proposait au gouverne- 
ment français d'exiger impérieusement de Méhé- 
met-Ali la restitution de la Hotte turque, et, s’il 
refusait, de capturer la floue égyptienne : propo- 
sition brutale que les ministres français repoussè- 
rent, cette fois, avec beaucoup de force, de raison 
et de dignité (I). 

Blessé au vif, lord Palmerston ne 6e découragea 
point. 11 insista sur l'adoption de certaines me- 
sures coercitives destinées à briser, au besoin , la 
résistance du vice-roi, et dont il détaillait com- 
plaisamment le programme : on aurait intercepté 
entre la Syrie et l'Égypte les communications par 
mer; on aurait bloqué les ports de ces deux pro- 
vinces : les bâtiments qui naviguaient sous pavil- 
lon égyptien auraient été saisis; Candie aurait été 
enlevée au vice-roi et restituée au sultan ! 

Et, au lieu d'arborer à son tour, d’arborer enfin 
l'étendard de 1a politique qui lui était propre, le 
gouvernement français hésitait; il se réfugiait 
dans une molle inertie; il s’amusait à discuter la 
valeur des mesures coercitives proposées. Que 
dis-je? Par une dissimulation puérile et qui ne pou- 
vait tromper personne, il allait jusqu’à déclarer 
« que la France ne prenait aucun intérêt au pa- 
» cba; que l'arrangement qui lui ôterait la Syrie 
» serait le meilleur, s’il existait de suffisants 
» moyens de contrainte. » 

Lord Palmerston n’avait garde de laisser tom- 
ber d’aussi téméraires paroles. Il poussa violem- 
ment la conclusion , sachant bien que le cabinet 
des Tuileries ne le suivrait pas ; et, bientôt, dé- 
chirant tous les voiles, il écrivit à M. Bulwcr à 
Paris, à lord Georges Hamilton à Berlin, à lord 
Beauvale à Vienne, à lord Clanricarde à Saint- 
Pétersbourg, que le moment était venu d’agir 
contre le pacha, qu’il fallait en prendre son parti 

(1) Dépêche du maréchal Seul» k M. de Boorquenaj, 
6 août 1839. 
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et abandonner en chemin celle des puissances qui 
refuserait d’avancer. 

La Russie ne comprit que trop bien ce langage. 
Elle vit la France et l’Angleterre à la veille d'une 
rupture, et à l’instant même sa politique orien- 
tale changea de face en ce qui concernait lfébé- 
met-Ali et le statu quo. L’occasion de dissoudre 
l'alliance anglo-française était pour l'empereur de 
Russie un bonheur inespéré ; à la saisir l'avantage 
était immense : M. de Brunow fut envoyé à Lon- 
dres, où il arriva le 15 septembre 1839. 

Les ^propositions de M. de Brunow portaient 
que, se rendant aux vues de l’Angleterre, la 
Russie s’engagerait à les seconder; mais que, dans 
le cas où Ibrahim marcherait en avant, ce serait 
à la Russie de protéger le sultan menacé, taudis 
que les floues alliées agiraient sur les côtes d'É- 
gypte et de Syrie. C'était dire à lord Palmerston : 
« Livrcz-nous Constantinople, et nous vous livrons 
» Alexandrie. > Quelque monstrueux que fût le 
marché, lord Palmerston y acquiesça. Maïs les 
ministres français, prévenus, protestèrent éner- 
giquement contre une aussi scandaleuse consécra- 
tion du traité d'Unkiar-Skélessi. « Jamais , écrivi- 
» rent-ils, jamais de notre aveu une escadre de 
» guerre étrangère ne paraîtra devant Constanti- 
» nople sans que la nôtre ne s’y montre aussi- 
o tôt (2). a De leur côté, les collègues de lord 
Palmerston, moins emportés que lui, refusèrent 
de se laisser entraîner. Le cabinet britannique 
demanda en conséquence , et par voie d'amende- 
ment, que, si la marche d’ibrahim amenait les 
vaisseaux russes dans le Bosphore, quelques 
vaisseaux alliés pussent entrer dans les Darda- 
nelles. M. de Brunow accepta l’amendement ad 
referendum et reprit la route de Saint-Péters- 
bourg pour y chercher une réponse définitive. 

Ce fut alors seulement que les ministres du 
12 mai se résolurent à dire leur dernier mot. Le 
43 septembre 4839, ils nommèrent 11. de Pon- 
tois ambassadeur à Constantinople, en rempla- 
cement de l’amiral Boussin , qu'on savait peu 
favorable au vice-roi, et le 21 décembre ils don- 
nèrent connaissance à l'Europe de leur plan, qui 
consistait à accorder à Méhémet l'Égypte, la Syrie, 
l'Arabie, héréditairement, cl l’ile de Candie à 
titre viager. Ils prenaient donc enfin la parole 

(9) Dépêche du ourdchal Seult au général Sébaatitni, 
SS septembre 1839. 
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dans le débat! Mais il était trop lard. Le pacte 
ourdi contre eux entre la Russie et l’Angleterre 
allait se conclure. 

Et , pour comble de malheur, le succès de leur 
politique avouée se trouvait combattu, à Londres, 
par leur propre ambassadeur, imperturbable agent 
d'une politique souterraine. Car, tandis que le 
ministère du 12 mai publiait son plan, voici le 
système que, dans une entrevue olficfèllc et par- 
lant en qualité d'ambassadeur, le général Sébas- 
tiani soumettait à lord Palmerston : La Syrie au- 
rait été divisée en deux portions par une ligne 
tirée de l’ouest à l’est du côté de Beyrouth ou de 
Damas; et l’on aurait donné la partie nord au sul- 
tan, la partie sud au paclia. Dégénérai Sébastiani 
ajoutait que , si l'Angleterre accédait à cet arran- 
gement , la France concourrait aux mesures coer- 
citives à employer pour en assurer l’exécution. 
Grande dut être la surprise du ministre anglais 
quand il reçut de Paris des dépêches qui prêtaient 
aux ministres français des vues tout autres que 
celles qui étaient émises par l’ambassadeur. Lord 
Palmerston en écrivit à M. Bulwer, et acquit la 
preuve que le général Sébastiani était l'ambassa- 
deur, non pas d’un cabinet, maisd'un homme (1). 
El dans une semblable conviction , le ministre 
anglais ne pouvait que puiser un surcroît d'inso- 
lence. Animé à l'égard de Louis-Philippe d'une 
haine qui volontiers revêtait les formes du dédain, 
il allait répétant sans cesse que le roi des Fran- 
çais ne se déciderait jamais à un acte de vigueur; 
que contre un pareil monarque, tant qu’il dirige- 
rait les affaires de son pays , il n’était rien qu'on 
ne pût oser. 

Cependant, et pour se parer des dehors de la 
modération, lord Palmerston avait fait ûnc offre 
dernière : il avait proposé d'accorder au vice-roi, 
indépendamment de l'Égypte, la possession héré- 
ditaire du pachalick d'Acre, moins la place. Le 
ministère français trouva naturellement la con- 
cession insuffisante; cl alors, avec une sécheresse 



injurieuse, lord Palmerston ne craignit pas de 
dire : « La concession est retirée. » 

Sur ces entrefaites, on apprit que le gouverne- 
ment russe acceptait l'amendement dont M. de 
Brunow était allé lui faire part. Qu'importait, en 
effet, au gouvernement russe que, suivant l’ex- 
pression de M. de Neseelrode, le pacha eût un peu 
plus ou un peu moins de Syrie? Que lui importait 
même que le traité d'Unkiar-Skélessi reçût une 
légère atteinte par une admission momentanée du • 
pavillon de Saint -Georges dans la mer de Mar- 
mara, pourvu qu’à ce prix la France fût humiliée, 
détachée de ses alliances; pourvu qu'à ce prix une 
aigreur jalouse séparât pour longtemps, peut-être 
pour toujours, les deux cabinets dont les cours 
du Nord avaient tant redouté le concert? 

Une ligue était donc formée contre la France : 
on y appela l’Autriche, la Prusse, et elles s’em- 
pressèrent d'y entrer. M. de Fiquclmonl, qui, pen- 
dant la maladie du prince de Mclternich, avait eu, 
à Vienne, la conduite des affaires, s’était un in- 
stant montré d’accord avec le gouvernement fran- 
çais; mais la dépêche qui contenait l'adhésion de 
M. de Fiquclmonl aux vues des ministres du 12 
mai avait dû passer par Johannisberg, où M. de 
Mclternich 1a retint et l'annula. De sorte qu'en 
présence des grandes cours par elle-même rappro- 
chées et réunies, la France restait isolée! 

Ce fut à peine si, dans l'excès de leur aveugle- 
ment, les ministres du 12 mai s'en aperçurent. 
Croyant que la partie pouvait encore être gagnée, 
ils rappelèrent de Londres, en le remplaçant par 
M. Guizot, le général Sébastiani, non moins op- 
posé que l'amiral Roussin aux prétentions du 
vice-roi ; et ils persistèrent à réclamer pour Méhé- 
mel-Ali l’Égypte cl la Syrie héréditaires. Mais 
l'Angleterre se sentait désormais, et irrévocable- 
ment, maîtresse du terrain. Pour mieux colorer 
rinterveulion des quatre puissances liguées, elle 
désira que le sultan intervînt dans le traité à con- 
clure et que jusqu'à l’arrivée d’un plénipoten- 



(1) Plat lard , lord Pal mortier» prit texte de la proposition 
■lu général Séhastianï pour accuser la politique française 
d'instabilité ;et, comme M. Guizot lui faisait observer que 
le général avait sans doute parlé de ton chef et «an* y être 
autorité, puitqu*il n'y avait pat trace du pian rn qnettion 
dan» le» archive! île l'arnhattadc française . le ministre an- 
glais répondit : * Qu'il était bien connu que le comte Sébas- 
» tiani était en communication directe et confidentielle avec 
* le roi de* Français, et que , lors même qu'il n'y aurait 



• aucune trace de ce plan dans les archives publiques de 

• l'ambassade française , ce ne serait pas une preuve con- 
» cluanic que le comte eût parlé sans autorisation. » 

La phrase entre guillrrocls est de lord Palmerston lui- 
méme et ae trouve dans une dépécho adressée par lui h 
M. Bulwer, le 93 juillet 1840. 

Voir l'ouvrage intitulé : Corretponden ce relative ta the 
affaire of the Levant. 
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tiaire turc les négociations demeurassent suspen- 
dues. 

Cependant, l'année 1840 venait de s'ouvrir; les 
chambres françaises s'étaient rassemblées, et l'on 
portait de nouveau devant clics le débat de l'Eu- 
rope entière. La discussion fut brillante et vive, 
mais elle ressuscita sans la rajeunir une lutte que 
nous avons déjà décrite. On y combattit pour ou 
contre des systèmes connus au moyen de considé- 
rations épuisées. Seul M. Thiers y prononça un 
discours de nature à modifier le mouvement des 
choses. M. Thiers n’était pas précisément contraire 
à Méhémet-Ali; mais il lui déplaisait de le ren- 
contrer sur le chemin de l’alliance anglaise. 
Quelque avantage qu'il vit à le soutenir, le profit 
lui en paraissait moindre que le péril. D'autre 
part, l'opinion, en France s’était partout déclarée 
en faveur du pacba d’Egypte avec un élan qui te- 
nait de l'enthousiasme ; et M. Thiers était depuis 
quelque temps fort soigneux de sa popularité. De 
là son discours, qui était à double entente. Qu’on 
dût venir en aide au vice-roi, qu'on dût lui con- 
server ce que lui avaient acquis ses travaux et la 
victoire, M. Thiers ne le niait pas. Il analysait 
même en termes pleins de justesse et d'éclat les 
diverses fautes commises par les ministres; il en 
déplorait la source; il indiquait les moyens pro- 
pres, suivant lui, à en prévenir les conséquences. 
Mais ensuite, abordant la question de l'alliance 
anglaise, « Je suis, je l'avoue, dit-il, partisan de 
b l'alliance anglaise, partisan comme un homme 
b qui n'oublie jamais la fierté de son pays. Non, je 
b ne puis pas encore renoncer à cette belle et no- 
b blc alliance, qui est fondée non-seulement sur 
b la puissance matérielle, mais encore sur la force 
b morale des principes. Car, quand nous sommes 
b avec l'Angleterre, nous ne sommes pas obligés 
b de cacher notre drapeau. D’accord avec l’An- 
b glelerre, notls pouvons élever nos deux drapeaux; 
b ils portent pour devise : liberté modérée et paix 
b du monde... El sur quoi se fonde-t-on pour corn- 
b battre l'alliance anglaise? Quelle a été la cause 
» de la haine profonde, de la lutte acharnée qui 
b ont séparé la France et l’Angleterre? Permettez- 
b moi de vous le rappeler en deux mots. La dé- 
b mocratie française a fait explosion dans notre 
b révolution, tantôt avec un comité sanglant à sa 
b tête, tantôt avec un grand homme, Napoléon. 
b Elle a étonné le monde, mais elle l’a effrayé, et, 
b comme il arrive toutes les fois que la liberté 



b effraye, en donnant une puissance énorme aux 
b ennemis de la liberté. Qui a soutenu la lutte 
b que la démocratie française avait provoquée? 
b Naturellement celle de toutes les aristocraties 
b qui était la plus puissante, la plus riche, la plus 
b habile. L’aristocratie aussi a trouvé un grand 
b homme, Pilt; l’aristocratie anglaise, pour le 
* compte du monde effrayé, a lutté avec un grand 
b homme à sa tête contre la démocratie française 
b cl son grand homme. La lutte a été acharnée. 
b Napoléon a dit souvent : « Il y a eu une erreur 
b dans ma vie, erreur commune 4 l’Angleterre et 
b à moi : nous pouvions être alliés et faire bcau- 
» coup de bien au monde; je l’aurais pu si Fox 
b eût été aux affaires, b Eh bien, que signifiait 
b cela, sinon que c'était l'aristocratie anglaise qui 
b avait soutenu la lutte contre Napoléon? Il y avait 
» aussi derrière cette question de principe un im- 
b mensc intérêt. La France alors n’avait pas re- 
b noncéà être une puissance maritime et coloniale 
b du premier ordre; elle n’avait pas renoncé au 
b rêve brillant des possessions lointaines; elle 
b avait voulu prendre la Louisiane, Saint-Domin- 
» gue, et même essayer sur l'Égypte une tenta- 
b tive merveilleuse, moins solide qu’éclatante, 
b mais dont le but avoué était de menacer les 
b Anglais dans l’Inde. Notre puissance alors, à 
b quoi la faisous-nous servir? À coaliser tontes les 
b marines de l'Europe sous notre drapeau. Eh 
b bien, il y avait là des raisons d’une lutte achar- 
b née. Mais, heureusement, plus rien de cela 
b n’existe. C’est la révolution modérée qui gou- 
b verne la France ; c'est la révolution modérée qui 
b gouverne l’Angleterre. Et la lutte d’intérêt est 
b aussi impossible que celle du principe. La 
b France s'est éclairée sur la véritable voie de sa 
b grandeur. Qui songe aujourd'hui, parmi nous, 
b à des possessions lointaines?... C'est que l’es- 
b prit de la France a changé, c'est que tout le 
b monde sent que notre grandeur véritable est sur 
b le continent, b 

M. Thiers ne se trompait pas lorsqu'il disait 
que la France ne pouvait conserver l’alliance an- 
glaise qu’en restant couchée sur ses rivages. Mais 
de quel droit M. Thiers condamnait-il son pays à 
celte humble et honteuse attitude? Appuyée sur 
l’Océan, appuyée sur la Méditerranée, la France 
est une nation maritime. Douée d’un génie cosmo- 
polite, la France a été appelée par Dieu même 4 
l’empire des mers. Il y va de l'accomplissement do 
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son rôle historique; il y va peut-être de son exis- J 
ton ce comme puissance du premier ordre, car, 
selon l'expression d'un grand homme d'État, les 
meilleures forteresses sout les vaisseaux. Et puis, 
comment U. T hiers ne comprenait-il pas, lui qui 
voulait le maintien de la concurrence dans notre 
pays, qu'à cette bourgeoisie produisant outre me- 
sure il fallait des débouchés, des comptoirs, des 
consommateurs au visage inconnu, un marché 
mouvant; cl qu'à moins d'une révolution sociale, 
profonde, incommensurable, il ne nous resterait 
bientôt plus qu'à posséder l'Océan ou à périr? 

Mais la classe moyenne était en général trop 
peu éclairée pour sentir jusqu'à quel point le 
système qu’on exposait devant elle manquait de 
portée et de profondeur. Elle se répandit en ap- 
plaudissements. Le Constitutionnel appela le dis- 
cours de M. Thiers un discours-ministre. Et, en 
réalité, M. Thiers venait do poser 6a candidature 
du haut de la tribune. 

Telle était la situation, lorsqu'en France un vote 
de la chambre, témérairement provoqué, renversa 
les ministres. 

Jamais certainement roi de France n'avait été 
appelé par la fortune sur une scène aussi impo- 
sante et au milieu d'aussi vastes événements. Un 
grand peuple à maintenir au-dessus des orages, 
d’ardentes haines à déjouer ou à éteindre, l'Occi- 
dent à couvrir, l’Orient à calmer, voilà ce qui 
s’offrait. Et quoi de plus propre à absorber les 
préoccupations d'un chef d'État! Cependant, au 
milieu de tant de complications qui tenaient l'Eu- 
rope en haleine et dont le sort du moude dépen- 
dait peut-être, Louis-Philippe poursuivait d’une 
âme attentive la dotation d'un de scs fils. Ce n’est 
pas qu’il ignorât combien les demandes d'argent 
étaient odieuses à une chambre bourgeoise. Mais 
il espérait l'emporter à force de persévérance. 
Que risquait-il? L'affaiblissement moral de la mo- 
narchie? Son caractère ne le portait pas à tenir 
compte des résultats éloignés. La chute du cabi- 
net? Il s'en inquiétait peu depuis que le rappel du 
général Sébastian!, son homme de confiance, était 
venu lui révéler dans les ministres des inspira- 
tions d’indépendance. D’ailleurs, M. Passy avait 
une fierté prompte à s'émouvoir; M. Dufaurc, dans 
la vie publique, était rude cl sombre; M. Teste 
semblait avoir gardé de sa jeunesse proscrite un 
certain fonds de libéralisme: c'en était assez pour 
que le roi les sacrifiât sans regret à la chance 



de voir le duc de Nemours doté richement et 
nanti. 

Le cabinet ne crut pas devoir résister aux dé- 
sirs de ce roi, père de famille. Ce fut sa perte. A 
peine le public eut-il vent de la demande qui ten- 
dait à faire accorder au duc de Nemours une rente 
annuelle de 500,000 fr., sans compter 500, 000 fr. 
pour les frais de son mariage avec la princesse 
Victoire de Saxc-Cobourg, que de toutes part l’o- 
pinion s'enflamma. Le roi était-il si pauvre qu’il 
ne pût lui-méme doter ses fils? Où s'arrêtera il-on? 
Après le duc d’Orléans était venu lo duc de Ne- 
mours : après le duc de Nemours viendraient, et 
le prince de Joinville, et le duc d'Aumale, et le 
duc de Montpellier. Décidément, il en coûtait 
trop pour avoir uue cour. Y avait-il insuffisance 
du domaine privé? La preuve, sur ce point, res- 
tait à faire. Le domaine privé! que n’avait-on 
consenti à le fondre dans celui de l'État, suivant 
l’antique loi de la monarchie? Voilà ce qu’on di- 
sait, et l'on ajoutait mille commentaires offensants 
pour la majesté royale. Du nord et du midi, de 
l'est et de l’ouest, affluèrent à Paris des lettres, 
des pétitions, des circulaires, empreintes d’un vif 
sentiment d'hostilité. Dans un pamphlet intitulé 
Questions scandaleuses d'un jacobin au sujet 
d’une dotation, M. de Cormenin répandit tout ce 
que sa plume contenait d'amers trésors. Enfin, 
rien ne manqua de ce qui était de nature à prou- 
ver que la bourgeoisie n'avait ni le goût ni l'intel- 
ligence du régime monarchique, et que, si elle 
tenait à la royauté, c'était uniquement comme à 
un plastron. Des commissaires avaient été nommés 
par la chambre pour étudier l’insuflisance du do- 
maine, privé: examen fait, il se trouva que le re- 
venu de ce domaine s’élevait à plus d'un million. 
Encore le chiffre paraissait-il atténué à quelques 
membres de la commission et, entre autres, à 
M. Lherbelte, qui ne craignit pas de s'écrier eu 
plein parlement : « J'ai vu des chiffres, mais pas 
» de pièces à l'appui! » Le jour du vote, 20 fé- 
vrier 1840, étant arrivé, seul M. Couturier pro- 
nonça contre le projet de loi quelques paroles, 
graves et dignes. Puis, froide, silencieuse, la 
chambre alla au scrutiu. 220 boules noires en 
sortirent. C’était une majorité de 26 voix qui re- 
jetait la loi de famille. Les ministres du 42 mai se 
confessèrent vaincus et 6C retirèrent. 

Dans leur passage aux affaires, ils avaient eu 
des inspirations louables. Et, par exemple, ils 
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avaient déclaré, au début, qu’il serait coupc court 
désormais au scandale d’une presse subvention- 
née. Il est juste aussi de rappeler que ce fut 
M. Teste qui le premier fit sérieusement effort 
contre le criant abus de la vénalité des offices. 
C'était loucher à un des privilèges d'argent sur 
lesquels repose le régne de la bourgeoisie. Elle 
poussa un cri furieux. El les intérêts qu’on venait 
d’alarmer étaient si forts, que, sauf trois ou qua- 
tre feuilles qui jouèrent noblement leur existence 
par respect pour la vérité, la presse de l’opposi- 
tion garda un silence coupable. L’entreprise 
échoua donc; mais elle n'en mérite pas moins une 
mention dans l'histoire ; car elle fut honnête et 
courageuse. Pour ce qui est du dehors, rien de 
plus déplorable que la politique des ministres du 
12 mai. La fortune leur avait donné à gouverner 
une telle affaire, qu'ils y pouvaient gagner une 
gloire immortelle. Notre influence en Égypte une 
fois consolidée, la Méditerranée était à nous et 
nous frappions aux portes de l'Asie. Malheureuse- 
ment, loin d’élever les ministres du 12 mai, la 
grandeur de la tâche les accabla. Eu Europe, ils 
auraient dû, par une alliance étroite et commina- 
toire avec l’Angleterre, couvrir Constantinople du 
côté des Russes; et, en Orient, laisser passer le 
génie de Méhémet et la victoire. Ils firent le con- 
traire. Liant deux questions qu'il était de notre 
intérêt de séparer, ils firent dépendre l’indépen- 
dance du Bosphore de l’immobilité d’ibrahim vic- 



torieux, et ils appelèrent imprudemment l'Europe 
à régler le partage de l’Orient, lorsqu’il était ma- 
I nifeste qu’elle le réglerait sans nous et contre nous. 

En vain y eut-il pour la France et pour le vice-roi 
i accumulation de bonnes chances, savoir 1 la mort 
du sultan, ta défaite de son armée, la défection de 
sa flotte, les ministres du 12 mai se mirent en ré- 
volte ouverte contre leur propre bonheur et les 
1 arrêts apparents de 1a destinée, lis arrêtèrent 
Ibrahim prêt à franchir le Taurus; ils rcconnu- 
! rent qu'on devait à peine tenir compte de la vic- 
toire de Nézib; ils exigèrent de Méliémel-Ali la 
; restitution de la flotte turque; ils apposèrent à 
l’arrangement direct déjà conclu au profit du vice- 
roi, le veto de la France. Qu’en résulta-t-il? La 
France et l’Angleterre n’ctaiit pas d’accord sur la 
question égyptienne, la Russie se joignit à l’An- 
gleterre pour nous humilier et nous affaiblir. 
Animées de passions contre-révolutionnaires, ren- 
dues à leurs vieux ressentiments, l’Autriche et la 
Prusse suivirent. L’Europe entière se trouva d’un 
côté ; la France restait seule de l'autre! Au milieu 
de tant de sujets d’affliction, l’Afrique, du moins, 
nous envoya quelques nouvelles consolantes. De 
brillants faits d’armes y signalaient notre pré- 
: sence, et, dans les premiers jours du mois de fé- 
vrier 1840, Mazagran, défendu par une poignée 
de Français contre des milliers d’Arabes, avait 
jeté sur les tristesses de la patrie un reflet de 
i gloire et d’héroïsme. 
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Ici s'arrête la première partie de l'œuvre que 
nous avons entreprise, notre intention étant d'é- 
crire l'histoire de tout ce règne. 

Ce que nous en connaissons déjà suffît, du 
reste, pour l’apprécier. 

11 n'a été, à proprement parler, que le règne de 
la bourgeoisie. 

Et d'abord , qu'esKe que la bourgeoisie? Il 
importe d’autant plus de rappeler ici la définition 
que nous en avons donnée, qu'à entendre beau- 
coup d’esprits superficiels, la bourgeoisie ne for- 
merait pas une classe distincte et se confondrait 
nécessairement avec le peuple. 

La bourgeoisie est l’ensemble des citoyens qui, 
possédant des instruments de travail ou un capi- 
tal , peuvent, sans s'asservir, développer lèurs fa- 
cultés, et ne dépendent d’autrui que dans une cer- 
taine mesure. 

Le peuple est l’ensemble des citoyens qui , ne 
possédant pas les instruments de travail, ne trou- 
vent pas en eux-mêmes leurs moyens de dévelop- 
pement, et dépendent d'autrui en ce qui touche 
aux premières nécessités de la vie. 

Ils sont du peuple, par conséquent, quels que 
soient leur savoir, leur éducation, leurs relations 
sociales, tous ceux qui ne sont pas assurés de leur 
nourriture, de leurs vêtemens et de leur gîte. 

Ceci posé, poursuivons. 

Dans les monarchies mixtes, où la société n'est 
pas le domaine du prince, il y a ce vice fondamen- 
tal que les devoirs du chef y peuvent être contra- 
riés par ceux du père de famille. Car les vertus 
domestiques ne sont pas nécessairement vertus 
d'Etat. Et mém&, la science politique a des lois 
auxquelles résiste volontiers le sentiment pater- 



nel, si respectable d’ailleurs dans la condition 
privée. La prudence de l’homme d’État est dans 
l’intelligence des hardiesses qui réussissent. Elle 
n’est point étroite, point servile. Comment une 
famille à pourvoir serait-elle pour le génie un 
suffisant emploi? Il faut aux grandes facultés de 
grandes choses à vouloir, comme il faut le stade 
entier au coureur agile, et aux yeux de l'aigle le 
soleil. Premier consul, chef sans enfant. Napo- 
léon toucha au demi-dieu ; père du roi de Rome, 
un berceau arrêta et contint son regard qui avait 
coutume d’embrasser la terre. A côté du guerrier, 
toujours le même, il y eut le fondateur de dynas- 
tie, dont le travail fut puéril et vain. Il se donna 
des pages, fit des nobles, que sais-je? Du haut de 
son rôle original, unique, il se laissa choir volon- 
tairement dans la plèbe des rois, les soucis pater- 
nels ayant dédoublé son génie. 

U n’y a pas lieu de s'étonner qu'un prince d’un 
esprit sans étendue ait plié sous des préoccupa- 
tions semblables , d’autant qu’il y était encouragé 
par l'attitude de la bourgeoisie. 

On croit assez généralement, en Europe, que 
c’est par Louis-Philippe que la révolution a été 
muselée, et que son habileté personnelle a fait la 
situation présente. Qu’on le lui impute à blâme 
ou à louange, c’est une erreur. Le roi a montré des 
qualités d'un ordre secondaire. On citerait diffici- 
lement dans le passé un prince qui ail été plus 
complètement dépourvu d'initiative, et qui, s’é- 
tant beaucoup mêlé aux affaires, les ait moins 
marquées de son empreinte. 

C’est le propre des hommes d’Élat supérieurs 
de donner du mouvement aux choses, d’ennoblir 
chaque situation , au risque d'en faire sortir pour 
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eux-mêmes des obstacles et des périls. Sans ou- 
blier de so régler sur l'heure, les grands hommes 
fécondent le présent; ils élèvent l'histoire. Rien 
de pareil n*a été accompli en France, de nos jours. 
On a fait honneur à Louis-Philippe de ce qui n’é- 
tait qu'un résultat certain de la puissance des in- 
térêts bourgeois , mal réglés et mal compris. 

Satisfaite de son lot, la bourgeoisie ne voulait 
point que des souffrances qui n'étaient pas les 
siennes lui fussent révélées par le bruit du tam- 
bour d'alarme : de là le système de l'ordre défini 
par le silence du malheur et défendu à coups de 
canon. 

Aveuglée par de mesquines préoccupations de 
bien-être , la bourgeoisie ne voyait que des perles 
d'argent dans les agitations possibles de l'Europe : 
de là le système de la paix implorée. 

Or l'ordre ancien, une paix sans nerf, conve- 
vaienl aussi à la royauté, qui avait besoin, pour 
s'asseoir, de l'excès du calme au dedans et au de- 
hors. 

Cette concordance explique les succès du règne. 
Elle tint lieu à Louis-Philippe d’habileté. Prince 
à qui l’on avait mis une couronne bourgeoise sur 
la tête , la prépondérance de aa classe adoptive le 
dispensa de créer un système. Sou goût pour le 
médiocre plut à la classe dominante, et la force le 
prit à sa suite. 

Il est à remarquer, toutefois, que, parallèle- 
ment à l'accord que nous constatons ici, l’histoire 
des dix dernières années nous offre le spectacle 
d’une lutte obstinée entre le gouvernement de la 
bourgeoisie par la chambre élective, et le gouver- 
nemcut personnel du roi. 

Il semble qu'il y ait là quelque chose de con- 
tradictoire , mais la contradiction n’est qu'appa- 
rente. 

Entre 1a bourgeoisie et la royauté, l'accord, en 
France, a porté sur le système à suivre, sur les 
intérêts à faire prévaloir; la lutte a porté sur des 
questions de prééminence et de prérogative. 

Ainsi, le principe monarchique et le principe 
parlementaire se sont livré des combats ardents; 
bien que sur le drapeau de la royauté et sur celui 
de la bourgeoisie eussent été inscrites des devises 
identiques. Résultat significatif et qui vaut la 
peine qu'on l’analyse ! 

Le jour où la dotation du duc de Nemours a été 
si injurieusement refusée aux désirs du roi, il est 
devenu manifeste que le sens monarchique man- 



quait à la bourgeoisie.^ Plus on conteste au 
prince le droit d'agir, plus, si l’on veut qu'il se 
maintienne, on doit lui accorder les moyens de 
briller. Le faste est plus nécessaire à un roi con- 
stitutionnel qu'il ne l'était à Louis XIV, pouvant 
dire : « Je veux. » 

D'où vient donc que la bourgeoisie l'a entendu 
autrement? Cela vient de ce que, par essence et 
à son propre insu, la bourgeoisie, qui n'a pas le 
sentiment démocratique, est cependant républi- 
caine. 

Elle n'a, faisant violence à sa nature, adopté la 
monarchie que par égoisme. Elle a cru que la 
royauté l’aiderait à contenir le peuple; que le 
trône serait comme ces bâtons vêtus qu’on plante 
dans les champs pour empêcher les oiseaux du 
ciel de s’y abattre. 

Mais était-il possible que la royauté se contentât 
d'uu rôle automatique? Il y avait folie à l'espérer. 

Les docteurs de la bourgeoisie avaient eu beau 
dire : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Ce n'est 
point avec des subtilités qu'on mène le monde. 

Voilà pourquoi le gouvernement personnel a été 
si violemment attaqué par la bourgeosie, dont il 
servait néanmoins le but; voilà pourquoi le duel 
des deux prérogatives se retrouve toutes les fois 
que de communs périls ne viennent pas renouve- 
ler entre la bourgeoisie et la royauté une alliance 
éphémère. 

Comment se dénouera 1a situation? Le gouver- 
nement parlementaire a de trop profondes racines « 
pour succomber. Le 18 brumaire est une date, il 
est une menace peut-être ; mais, si on le recom- 
mençait, on ne réussirait pas. 

Ce qu’il importe donc d’étudier dans l’histoire 
contemporaine, et en France, ce n'est pas la rie 
de la royauté, c'est le gouvernement de la bour- 
geoisie. 

Il s'ouvre en 1830, et nous n'avons pas écrit 
une autre histoire que la sienne. 

Comme classe militante, la bourgeoisie a bien 
mérité de la civilisation. Elle possède d'ailleurs 
deB qualités: l’amour du travail, le respect de la • 

loi, la haine du fanatisme et de scs emportements, 
des mœurs douces, l'économie, ce qui compose le 
fond des vertus domestiques. Mais elle manque en 
général de profondeur dans les idées, d'clévatioa 
dans les sentiments, et elle n'a aucune vaste 
croyance. D'où son inaptitude aux affaires publi- 
ques. Le cens électoral a trouvé dea défenseurs : il 
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n'est pas de pire système! Ne demander qu'à la 
propriété les guides du peuple, des législateurs, 
c'est transporter k la conduite des Etats la politi- 
que du ménage; c'est mettre la fortune des em- 
pires à la merci d'une sagesse qui a l'étendue d'un 
champ pour mesure. On le nierait en vain : l'in- 
convénient du régime électif se déployant sur une 
petite échelle est de faire tomber le gouvernail aux 
mains d'hommes insuffisants qui ne peuvent que 
perdre l'État, si quelque noble passion ne com- 
pense pas chez eux l'ignorance des traditions et le 
manque d'études. Le sentiment de la conservation 
sera-t-il celte passion noble? Au moins faudrait-il 
qu'un contrepoids lui fût donné. Car, sans cela, 
comme tout ce qui est exclusif, il deviendra aveu- 
gle et suicide. Il rapetissera la politique, et la 
faussera de la sorte. Au dedans, il repoussera des 
réformes qui eussent prévenu des révoltes. Au de- 
hors, il conseillera, jusqu’à cette abdication avouée 
du courage, qui est la plus folle des témérités. 

Et c’est bien là, en effet, ce qui a caractérisé le 
gouvernement de la bourgeoisie. 

A l’intérieur , nous avons entendu prêcher la 
morale des intérêts avec un succès odieux. De6 
scènes de bazar ont, plus d’une fois, rempli de tu- 
multe et de scandale le palais des délibérations. 
Pour qu'on pût agrandir la sphère des faveurs à 
distribuer et donner pâture aux âmes vénales, la 
direction des travaux publics, enlevée à l’État, est 
devenue un instrument d’agiotage pour les ban- 
quiers, un moyen d'achalandage électoral pour les 
ministres. Le pouvoir a été mis au pillage. Et ce 
qui est bien autrement désastreux que des pro- 
vinces envahies par l’ennemi, que des villes per- 
dues, que des défaites essuyées, que des milliers 
de citoyens noyés dans leur sang, il y a eu altéra- 
tion du caractère national. Gouverner, c'est se 
dévouer. Qu’attendre d’un système qui fait préci- 
sément de l'intérêt privé la source des pouvoirs? 
Si nous avions à définir lo génie politique, nous 
le définirions : un grand dévouement armé d’une 
grande force et mis au service d’un grand but. La 
convention ne renfermait peut-être pa6 plus d’hom- 
mes de talent que nos assemblées contemporaines; 
mais c’éuil une assemblée désintéressée, dévouée: 
ce fut son génie. A la seule générosité de ses pas- 
sions elle dut, malgré ses fautes et ses excès, de 
dépasser les calculs de Richelieu. Elle porta im- 
punément son drapeau dans la région des tem- 
pêtes; et, en fin de compte, elle est morte debout. 
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Quant à l’ordre social, voulu et maintenu par la 
bourgeoisie, il a été marqué par uu complet aban- 
don du pauvre. < Chacun pour soi, chacun chez 
b soi, b ont dit les chefs : hideuse et lâche maxime 
qui contient toutes les oppressions jusqu’à ce 
qu’elle enfante tous les désordres 1 L'erreur de U 
bourgeoisie a été de croire que, là où il n’y a pas 
égalité dans les moyens de développement, la li- 
berté suffit au progrès et à la justice. Mais qu'im- 
porte le droit de s'enrichir accordé à tous, quand 
les instruments de travail et le crédit n’appartien- 
uenl qu’à quelques-uns? Qu’importe lo droit au 
bonheur, sans la possibilité d’y atteindre? Qu’im- 
porte une route spacieuse et unie devant l’infor- 
tuné qui ne se peut mouvoir? La véritable liberté 
consiste, non pas dans le droit, mais dans le pou- 
voir donné à chacun de développer ses facultés. 
La liberté n’est donc qu’un leurre, que l'hypo- 
crisie du despotisme, partout où la possession des 
instruments de travail constitue un monopole; 
partout où la dispensation du crédit vient des par- 
ticuliers, qui ne prêtent qu’aux riches au lieu de 
venir de l’Étal, qui prêterait aux pauvres; partout 
où la concurrence livre le petit capitaliste en proie 
au capitaliste opulent; partout où les transactions 
industrielles ont lieu entre la richesse et la faim ; 
partout où la vie des citoyens dépend, non de leur 
bonne conduite et de leur prévoyance, mais d’une 
maladie qui survient, d'une commande qui cesse, 
d'un procédé nouveau qu'on invente ; partout où 
l'enfant du pauvre est forcément arraché À l’école 
où on l'instruirait, pour être enseveli vivant dans 
l’atelier où on l'exténue ; partout où la liberté de 
la presse n’existe qu’au profit de ceux qui peuvent 
payer un cautionnement monstrueux ; partout en- 
fin où il y a des enfants de sept ans qui travaillent 
douze heures par jour pour vivre, des filles de seize 
ans qui pour vivre te prostituent, des vagabonds 
qu'on ramasse endormis sur les marches d'un pa- 
lais inhabité, des infanticides par misère, des jour- 
naliers que la découverte d'une machine jette 
affamés sur la place publique, des milliers de 
travailleurs qui se lèvent un jour, la pâleur sur le 
front, la rage dans le cœur, et qui marchent au 
combat avec ce cri : Vivre en travaillant ou mourir 
en combattant. 

El, dans ceci, la faute n’est point aux hommes, 
elle est aux choses. La tyrannie féodale se compo- 
sait de noms propres; on la voyait en face; on la 
louchait du doigt. Rien de semblable dans cette 
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à maintenir en France un ordre social fondé sur 
le principe de la concurrence illimitée? C'était 
vouloir deux choses absolument inconciliables. La 
concurrence poussant à. une production indéfinie, 
sa logique conduit à rétablissement d'un vaste 
système maritime et commercial, à la possession 
de l’Océan. L'Ahgletorre pouvait-elle consentir au 
partage de la mer? Elle eût été perdue. L'alliance 
anglaise nous condamne donc à u’élre qu'une na- 
tion continentale; et, pour peu que nous y con- 
sentions, la concurrence va nous étouffer. 

Voilà de quelles causes générales est sortie la 
situaliou présente. Dure aux uns, iucertaine pour 
les autres, elle est pleine à la fois d'illusions et de 
périls. A qui n’a pas su. l’approfondir elle peut 
paraître rassurante; et cependant la mort y germe 
sons le déshonneur. Ce silence est fatal , ce repos 
est sinistre. Notre calme est celui de l'épuisement. 
Mais, ainsi qu'il arrive dans les empires qui pen- 
chent , nous en sommes venus à prendre pour des 
gages do durée, pour des promesses de bonheur, 
l’énervement des âmes .et l’abaissement des carac- 
tères. Dix ans de paix nous ont plus brisés que 
n’eût fuit un demi-siècle de guerres; et nous ne 
nous en apercevons seulement pas! 

Dieu nous garde, pourtant, de désespérer de 
notre pays! Il est des sociétés raides en quelque 
sorte, inflexibles, et que volontiers l’on compare- 
rait à ces lourds cavaliers du moyen âge bardés de 
fer : difficilement on les atteignait au travers de 
leur épaisse armure, mais, une fois par terre, ils 
ne pouvaient plus se relever. Autre est la France, 
société douée, dans sa force, d’une souplesse mer- 
veilleuse cl qui semble éternellement jeune. A 
quelles fatigues sans exemple et sans nom n'a- 
t— clic pas résisté? De 1789 à 1813, elle a eu des 
colères et enduré des souffrances, et accompli des 
travaux à éreinter la nation la plus vigoureuse. 
Elle n’en est pas morte, néanmoins; et en 1830, 
après quinze ans d’apparente langueur, il s’est 
trouvé qu’elle avait réparé son sang. Oui, la France 
est faite pour vivre plusieurs vies. Elle porte en 
elle de quoi étonner les hommes sous des aspects 
différents et imprévus. Jamais peuple cul-il , sui- 
vant l’expression de Montaigne parlant d’Alexan- 
dre, une beauté illustre par tant de visages? La 
France n’a-l-clle pas suffi aux rôles les plus divers 
comme les plus éclatants? N’a-t-ellc pas été suc- 
cessivement la révolution et l’empire? 

Pourquoi nous découragerions-nous? Le mal 
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vient d’une erreur qu’il est si facile de réparer ! 
Comment croire que la bourgeoisie s'obstinera 
dans son aveuglement? Tutrice naturelle du peu- 
ple, est-il possible qu'elle persiste à se défier de 
lui comme d’un ennemi? Ceux qui l'y excitent la 
trompent et se préparent à l’asservir; à force de 
lui faire peur des hommes du peuple, on lui a ôté 
la conscience de ses véritables dangers. Ils sont 
moins à ses pieds que sur sa létc et autour d’elle. 
Qu’ello y songe! 

Si la bourgeoisie est noblement inspirée, elle 
peut tout pour la régénération de ce pays. Captive 
dans scs monopoles, vouée aux passions mesqui- 
nes auxquelles l'égoïsme de son principe la con- 
damne, elle perdrait la France et se perdrait elle- 
même, n’ayant que la moindre partie des qualités 
que la graude politique exige. Il faut donc qu’au 
lieu de se tcair séparée du peuple, elle s'unisse à 
lui d’une manière indissoluble en prenant l’initia- 
tive d’un système qui ferait passer l’industrie du 
régime de la concurrence à celui de l’association, 
qui généraliserait la possession des instruments 
de travail, qui instituerait le pouvoir banquier des 
pauvres, qui, en un mol, abolirait l’esclavage du 
travail. En une telle entreprise il y aurait équité 
et sagesse, intelligence et charité. Retrempée dans 
le peuple et raffermie par son concours, la bour- 
geoisie tirerait de sa sécurité reconquise des res- 
sources incalculables. Pacifiquement et à jamais 
victorieuse de l'esprit de sédition , elle ne crain- 
drait pas, tournée vers l’Europe des rois, de ren- 
dre à la France la parole et le geste du comman- 
dement. Elle acquerrait, d'ailleurs, en devenant, 
la nation, toutes les vertus qui lai manquent. Car, 
si elle a beaucoup à donner au peuple, elle a beau- 
coup aussi à recevoir de lui. Elle lui peut donner 
l'instruction, la vraie liberté, et les trésors qui en 
découlent; elle recevra de lui l'énergie, la puis- 
sance des mâles instincts, le goiH de la grandeur, 
l’aptitude au dévouement. Précieux échange qui 
relèverait notre pays par l'harmonieux emploi des 
volontés et des vertus de tous scs enfants! 

Pour nous, nous n'ayons cessé de nourrir et 
nous chérissons eetto virile espérance. Elle nous 
a soutenu dans une œuvre si remplie de tristesse 
et si amère ! En traçant le lablcâu de tant de mal- 
heurs, nous nous disions qu’ils n'étaient pas irré- 
parables ; que pour y mettre un terme il fallait 
se résiguer à la douleur d'en connaître les causes 
et l'étendue ; qu’un jour viendrait où cesserait la 
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longue folie de nos querelles intestines; qu’à nos lisation et pour le salut des peuples opprimés, 
déchirements succéderait la fraternité , source de son influence sur les affaires du monde. Nous n’au- 
toute force durable et de toute justice; que la rions pas écrit ce livre, s’il n’avait dû être que 
France enfin reprendrait, dans l'intérét de la civi- l’oraison funèbre de la patrie. 
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PROTOCOLES DE LA CONFÉRENCE 

DE LONDRES. 

Extrait du protocole numéro 11, de (a conférence tenue au 
Foreing-Office , le 20 janvier 1831. 

Présents, les plénipotentiaire» «T Autriche, «le France , de 
la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie : 

• Les plénipotentiaires des court d'Autriche , de France , 
de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie ont pris con- 
naissance de la lettre ci-joinle, adressée k leurs commissaires 
à Bruxelles, au nom du gouvernement provisoire de la Bel- 
gique , Icllrc qui porte , conformément à la teneur du pro- 
tocole dn 9 janvier 1831 , qucjcs troupes belges qui s'étaient 
avancée* aux environs de Macstricht avaient reçu l’ordre de 
se retirer immédiatement cl d‘évi(er à l’avenir les causes 
d’hostilités. 

■ Ayant en lieu de so convaincre , par les explication* de 
leurs commissaires , que cette retraite des troupes belges 
aura pour effet d'assurer à la place de Maeslricht l’entière 
liberté de communication dont elle doit jouir ; ne pouvant 
donter que, de soncèté, S. M. le roi des Pays-Bas n'ait 
pourvu k l'accomplissement du protocole du 9 janvier; ayant 
du reste arrête les déterminations nécessaires pour le cas 
dans lequel les dispositions de ce protocole seraient soit re- 
jetées, soit enfreintes , et étant parvenus an jour où doit se 
trouver complètement établie U cessation d'hostilités que les 



i cinq puissance* ont eu k cœur d'amener, les plénipotentiaires 
ont procédé k l'examen des qneslions qu'ils avaient k résou- 
dre pour réaliser l'objet de leur protocole «lu SO décembre 
1830, pour faire une nlilc application «les principes fonda- 
mentaux auxquels cet aclc a rattaché l'indépendance future 
de la Belgique, et pour affermir ainsi la paix générale dont 
le maintien constitue le premier intérêt, comme il forme k; 
premier vœu des puissances réunies en conférence à Lon- 
dres. 

■ Dans ce bot, les plénipotentiaires ont jngé indispensable 
de poser avant tout des bases, quant aux limites qui doi- 
vent séparer désormais le territoire hollandais du territoire 
belge. 

• Des propositions leur avaient été remises de part et 
d'autre sous ce dernier rapport. Après les avoir mûrement 
discutées, ils ont concerté entre eux les bases suivantes : 

• Art. 1er. Les limite* «le la Hollande comprennent tous 
le* territoires, places, villes et lieux qui appartenaient k la 
ci-dcvant république des Provinccs-Unies des Pays-Bas en 
l'année 1790. 

• 2. La Belgique sera forméo «le tout le reste des terri- 
toire» qui avaient re«;u la dénomination de royaume des Pays- 
Bas, dans le traité de l'année 1815, sauf le grand -duché de 
Luxembourg, qui, possédé k uu titre différent par les princes 
de la maison de Nassau, fait et continuera de faire partie de 
la confédération germanique. 

• 3. Il est entendu que les dispositions des art. 108 Jua- 
qu’à 117 inclusivement , de l’acte général du ooogrès de 
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Vienne, relative» à la libre navigation de» fleuves cl rivière* , 
navigable» , seront applicables au* rivière» et au* fleuves 
qui traversent le territoire hollandais et le territoire belge. 

> 4. Comme il résulterait néanmoins des bases posées dans 
les article* 1 cl 2 que la Hollande et la Belgique posséde- 
raient des enclaves sur leurs territoires respectifs , il sera 
effectué par les soins des cinq cours tel» échanges et arran- 
gements entre les deux pays, qui leur assureraient l'avantage 
réciproque d'une entière contiguïté de possessions et d'une 
libre communication entre les villes et fleuves compris dans 
leurs frontières. 

» Ces premier* articles convenus, les plénipotentiaire* ont 
porté leur attention sur les moyens de consolider l'cruvre de 
pais auquel les cinq puissances ont voué uno active sollici- 
tude, et de placer daus leur vrai jour les principes qui diri- 
gent leur commune politique. 

» Ils sont unanimement d'avis que les cinq puissances 
devaient A leur intérêt bien comprit, à leur union. A la 
tranquillité Je l'Europe, et A l'accomplissement des vues 
consignées dans leur protocole du 20 décembre , une mani- 
festation solennelle, une preuve éclatante de la ferme 
détermination où elles sont de ne rechercher, dans le* 
arrangements relatifs A U Belgique , comme dans toute* les 
circonstance» qui pourront se présenter encore , aucune 
augmentation de territoire, aucune influence exclusive, 
aucun avantage isolé, et de donner A ce pays lui-même, 
ainsi qu'A tou» les Etats qui l'environnent , les meiltoures 
garanties de repos et de sécurité. C'est par suite de ce» 
maximes, c'cst dans ce» intentions salutaires, que les pléni- 
potentiaires ont résolu d'ajouter aux articles précédents ceux 
qui se trouvent ci-dessous : 

• 5. La Belgique, dans le* limites telles qu'elle* seront 
arrêtées et tracée» conformément aux bases posées dan» le* 
art. 1, 2 et 4 du présent protocole, formera un étal per- 
pétuellement neutre. Les cinq puissance* lui garantissent 
cette neutralité perpétuelle . ainsi que l’intégrité et l'invio- 
labilité de son territoire dans les limites mentionnées ci- 
dessous. 

» 6. Par une juste réciprocité , la Belgique sera tenue 
d'observer cette même neutralité envers tou» les autres 
États, et de ne porter aucune atteinte A leur tranquillité 
intérieure ni extérieure. - 

• Pour copie conforme : 

a Signé, Posum. a 

PROTOCOLE DU 19 FEVRIER. 

• Présents, Je» plénipotentiaires d'Autriche, de France, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie : 

a Les plénipotentiaires des cours de France, de la Grande- 
Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie s'étant assem- 
blés , ont porté toute leur attention sur les interprétations 
diverse» données au protocole de la conférence dé Londres, 
en date du 20 décembre 1830, et aui principaux acte» dont 
il a été suivi. I.e* délibération» des plénipotentiaires los ont 
conduit» A reconnaître unanimement qu'ils doivent A le posi- 
tion des cinq cours, comme A la cause de la paix générale, 
qui est leur propre cause et celle de la civilisation euro- 
péenne, de rappeler ici le grand principe du droit public , 
dont les actes de la conférence de Londres u'ont fait qu'offrir 
une application salutaire et constante. 



■ D'après ce principe d’un ordre supérieur, le» traités ne 
perdent pas leur puissance, quel» que soient les changements 
qui interviennent dans l'orgauisation intérieure dp» peuple*, 
Pour juger de l’application que les cinq cours ont fait de ce 
même principe, pour apprécier le* déterminations qu'elles 
ont prise» relativement A la Belgique , il suffit de se reporter 
A l'époque de l'année 1814. 

• A cette époque les provincos belges étaient occupée» 
militairement par l'Autriche, la Grande-Bretagne , la Prusse 
cl la Russie, cl les droits que ce* puissances exerçaient sur 
elles furent complétés par la renonciation de la France A la 
possession de ce* mêmes provinces. Mais la renonciation de 
la France n'eut pat lieu nu profil des puissances occupante*. 
Elle tint A une pensée d'un ordre plut élevé. Les puissance», 
cl la France elle-même, egalement désintéressée» alors, 
comme aujourd'hui, dan» leurs vues sur la Belgique, en gar- 
dèrent la disposition et non la souveraineté, dans la seule 
intention de faire concourir les provinces belge* A l'établis- 
sement d'un juste équilibre en Europe, cl au maintien ‘de la 
paix générale. Ce fut cette intention qui présida A leur» 
slipiilaliuns ultérieures ; ce fut elle qui unit la Belgique A la 
Hollaudc ; ce fut elle qui porta les puissances A assurer dès 
lors au* Belges le ùouble bienfait d'institution» libre* Cl d’un 
commerce fécond pour eu* en richesses et en développement 
d’industrie. 

» L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des 
communications officielle» ne tardèrent pas A convaincre les 
cinq cour* que le» moyen* primitivement destinés A la main- 
tenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment, ni la 
conserver par la suite, et que désormais, au lieu de con- 
fondre le* affections cl le bonheur de» deu* peuple», elle ne 
mettrait en présence que de» passion» et de» haine», elle ne 
ferait jaillir de leur choe que la guerre avec tous set désas- 
tres. Il n’.ipparlcnail pat au* puissances de juger de» causes 
qui venaient de rompre les liens qu'elle* avaient formés. 
Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leur apparte- 
nait d'atteindre encore l'objet qu'elle» s'élaicot proposé en 
les formant ; il leur appartient d'assurer, A la faveur de 
combinaisons nouvelles, cette tranquillité de l'F.urope, dont 
l'union de la Belgique avec la Hollande avait constitué une 
des base». Le» puissances y étaient impérieusement appelée*. 
Elle» avaient le droit , et les événements leur imposaient le 
devoir d’empêchcr que le» provinces belge», devenue» indé- 
pendantes, ne portassent atteinte A la sécurité générale et A 
l'équilibre européen. 

• l’a tel devoir rendait inutile tout concours étranger. 
Pour agir ensemble, le* puissances n'avaieni qu’A consulter' 
leurs traités, qu'A mesurer l'étendue de» danger» que leur 
inaction ou leur désaccord aurait fait natire. Les démarches 
de» cinq court A l'effet d'amener la cessation de la lutte entre 
la llollando et -la Belgique, et leur ferme résolution de 
mettre fin A toute mesure qui, de part ou d'autre, aurait en 
un caractère hostile , furent les première» conséquences de 
l'identité de leur» opinions sur la valeur et le» principes des 
transactioùs solennelle* qui les lient. 

» L'effusion du sang s’arrêta : la Jlollandc, la Belgique, et 
même les États voisins, leur sont également redevable» de ce 
bienfait. 

■ La seconJe application des mêmes principes eut liéu 
dans le protocole du 20 décembre 1830. 

• A l'exposé des motifs qui déterminaient le» cinq cours , 
cet acte associa la réserve de» devoir» dont la Belgique res- 
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tarait chargée envers l’Europe, tout en voyant s'accomplir 
tes vœux de séparation et J'indépcnJance. 

» Chaque nation a tes droits particuliers; mais l'Europe 
aussi a son droit ; c’est l'ordre social qui le lui a donné. 

■ Les traités qui régissent l’Europe, la Belgique, devenue 
indépendante , les trouvait faits et en vigueur ; elle devait 
donc les respecter, et ne pouvait pas les enfreindre. En les 
respectant, elle se conciliait avec l’intérét et le repos do la 
grande communauté des États européens; en les enfreignant, 
elle eût amené la confusion et la guerre. Les puissances 
seules pouvaient prévenir ce malheur, et puisqu'elles le pou- 
vaient , elles devaient faire prévaloir la salutaire maxime, 
que les événements qui font naître en Europe un Etat nou- 
veau ue lui donuent pas plus le droit d'altérer le système 
général dans lequel il entre, que les changements survenus 
dans la condition d‘un État ancien ne l'autorisent à sc croire 
délié de ses engagements antérieurs j — maxime de tons les 
peuple* civilisés ; maxime qui se rattache au principe même 
d’après lequel les Étals survivent à leurs gouvernements, et 
les obligations imprescriptibles des traités A ceux qui les 
contractent ; maxime enfin qu’on n'oublierait pas sans faire 
rétrograder la civilisation, dont la morale et la foi publique 
sont heureusement et les premières conséquences et les pre- 
mières garanties. 

» Le protocole du 30 décembre fut l’expression de ces 
vérités; il statua ; ■ Que la coufércnce s’occuperait de dis- 

• cuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus 
■ propres à combiner l'indépendance future de la Belgique 

• avec les stipulations des traité», avec les intérêts et la *é- 

• curité de* autres Etals, et avec la conservation de l'éqni- 

• libre européen. » 

• Les puissances venaient d'indiquer ainsi le but auquel 
clics devaient roareber. Elles y marchèrent, forte de la pu- | 
relé de leurs intentions et de leur impartialité. Tandis que, ! 
d’un cèle, par leur protocole du 18 janvier, elles repous- 
saient des prétentions qui seront toujours inadmissibles, de 
l’autre, elles pesaient avec le soin le plus scrupu’eua toutes 
les opinions qui étaient mutuellement émises, tous les titres 
qui étaient réciproquement évoqués. De crtto discussion 
approfondie des diverses communications faites par les plé- 
nipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas et par les 
commissaires belges, résulta le protocole définitif du 20 jan- 
vier (831. 

» Il était à prévoir que la première ardenr d’une indé- 
pendance naissante tendrait à franchir les justes bornes de» 
traités et des obligations qui eu dérivent. Les cinq cour» ne 
pouvaient néanmoins admettre en faveur des Belge* le droit 
de faire des conquête» sur la Hollande ni sur d'autres Etal». 
Mais obligées de résoudre des questions de territoire essen- 
tiellement en rapport avec leur* propres conventions et 
leurs propre* intérêts, les cinq cours ne consacrèrent , A 
l'égard de la Belgique, que le* maximes dont elles s’éiaienl 
fait A elles- même» une loi rigoureuse. Assurément elles ne 
sortaient ni des bornes de la justice et de l'équité, ni des 
règles d’uue saine politique, lorsqu’on adoptant impartiale- 
ment les limites qui séparaient la Belgique de la Hollande 
avant leur réunion, elles ne refusaient aux Belge» que le 
pouvoir d’envahir : ce pouvoir, elles l'ont rejeté, parce 
qu’elles le considèrent comme subversif de la paix et de 
l'ordre social. 

• Les puissances avaient encore A délibérer sur d'antre» 
questions qui sc rattachaient A leurs traités, et qui ne pou- 
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vaient par conséquent être soumises à des décisions nouvelle* 
sans leur concours direct. 

p D'après le protocole du 30 décembre, les instruction* et 
les pleins pouvoirs demandés pour les commissaires belges 
qui seraient envoyés A Londres devaient embrasser tous les 
objets de la négociation. Cependant cet commissaires arri- 
vèrent sans autorité suffisante, cl, sur plusieurs points im- 
portant», sans informations ; et le* circonstance* n’admet- 
taient point de retard. 

p Les puissances, par le protocole du 37 janvier, no firent 
néanmoins, d’une part, qu'énumérer les charge* inhérente*, 
soit au territoire belge , soit au territoire hollandais , et se 
bornèrent à propoter, de l'autre, de* arrangement* fondé* 
sur une réciprocité de concession», sur le* moyen» de con- 
server A la Belgique 1rs marches qui ont le plus contribué A 
sa richesse, et sur la notoriété même des budget* publics du 
royaume dos Pays-Bas. 

■ Dans ces arrangement* I* médiation des puissance» sera 
toujours requise ; car, sans elle, ni les parties intéressées ne 
parviendraient A s'entendre, ni les stipulations auxquelles 
les cinq cours ont pris, en 1814 et 1815, une part immédiate, 
ne pourraient *e modifier. 

• L’adhésion de S. M. le roi de* Pays-Bas aux protocoles 
du 30 et du 37 janvier 1831 a répondu aux soins de la con- 
férence de Londres. Le nouveau mode d'existence do la 
Belgique et ta neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils 
ne pouvaient te passer. Il ne restait plus A la conférence que 
d’arrêter tes résolutions relatives A la protestation faite en 
Belgique contre le premier de ces protocoles, d’autant plu» 
important qu'il est fondamental. 

• Cette protestation invoque d’abord un droit de postlimi- 
nio qui n'appartient qu’aux États indépendant» , et qui ne 
saurait, par conséquent, appartenir A la Belgique, puis- 
qu'elle n'a jamais été comptée au nombre de ccs État*. Cette 
même protestation mentionne en outre des cessions faite» A 
une puissance tierce, et non A la Belgique, qui ne les a pas 
obtenue», et qui ne peut s'en prévaloir. 

• La nullité do semblables prétentions est évidente. Loin 
■In porter atteinte an territoire des anciennes provinces 
belges , les puissance* n'ont fait que déclarer et maintenir 
l'intégrité des Etats qui l’avoisinont. Loin de resserrer les 
limites de ces provinces, elles y ont compris la principauté 
do Liège, qui n'en faisait point partie autrefois. 

p Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle 
l'a obtenu: séparation d'avec la Hollande , indépendance , 
sûreté extérieure, garantie de son territoire et de sa neu- 
tralité , libre navigation de* fleuves qui lui servent de dé- 
bouchés, et paisible jouissance de scs liberté» nationales. 

» Tels sont les arrangements auxquels la protestation 
dont il s'agit oppose le Jessein , publiquement avoué, de ne 
respecter ni les possessions ni les droits de» États limi- 
trophes. 

• Les plénipotentiaire* des cinq cours, considérant que de 
pareilles vues sont des vue* de conquête, incompatible» avec 
les traités existants, avec la pais de l'Europe, et par consé- 
quent avec la neutralité et l'indépendance de la Belgique , 
déclarent : 

• 1» Qu'il demeure entendu, comme il l'a été dès l'ori- 
gine, que le* arrangements arrêtés par le protocole du 
20 janvier 1831 sont des arrangement» fondamentaux et ir- 
révocables ; 

» jo Que l'indépendance de la Belgique ne sera reconnue 

* 24 
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par le* cinq puissance» qu'aux condition» et J»> le* limite* 
qui résultent dcsdiU arrangement» du 30 janvier 1831 ; 

• 3° Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité 
du territoire beige, dan* le* limite» ci-dessus mentionnée*, 
reite en vigueur, et obligatoire pour le* cinq puittancc* ; 

• Que le* cinq puissances, 6dète» à leur* engagement*, 
*e reeonnai**ent le plein droit de déclarer que le touveraio 
de la Belgique doit répondre, par ta position personnelle, 
an principe d’existence de la Bclgiquo même , satisfaire à la 
sûreté dca autre* État* , accepter, sans aucune restriction , 
comme l'avait fait S. M. le roi de* Pays-Ba» pour le protocole 
du 21 juillet 1814 , tou» le* arrangement* fondamentaux ren- 
fermé» dan» le protocole du 30 janvier 1831, et être k mémo 
d'en assurer au* Belge* la paisible jouissance ; 

» 5* Que ce» première» condition» remplie» , le* cinq pui»- 
udcm continueront d'employer leur» *oin* et leur» lion* 
offices pour amener l’adoption réciproque cl la mi*« à exé- 
culion de* autre» arrangement* nécessités par la séparation 
de la Belgique d'avec la Hollande ; 

• 6° Que le* cinq puissance* reconnaissent le droit en 
vertu duquel les autres Étal* prendraient telle» mesure* 
qu’il* jugeraient nécessaire* pour faire respecter ou pour 
rétablir leur autorité légitime dan* tou* le* pays à eux ap- 
partenant, sur lesquel» la protestation mentionnée plu* haut 
élève de* prétention* , et qui sont tituéa hors du territoire 
belge , déclaré neutre ; 

• 7« Que S. M. le rei des Pays-Bas ayant adhéré sans 
restriction, par le protocole du 18 février 1831 , aux arran- 
gements relatif* k la séparation de la Belgique d’avec la 
Hollande , toute entreprise doc autorités belge» sur le terri- 
toire que le protocole du 90 janvier a déclaré hollandais , 
serait envisagée comme un renouvellement de la lutte à la- 
quelle les cinq puissances ont rétolu do mettre un terme. 

o Signé .- Eitiuut, Wminuo, Tiumix», 
Pauhritox , Bclow , Ltavaa , M »- 
vmxawics. > 

Préliminaire* d'un imité en dix-huit article* , dre* té* par 
la conférence de tondre*. 

A M. Lebeau, à Bruxellet. 

« Londres, t> juin tMt. 

• Monsieur , nous avons eu l'honneur do recevoir la lettre, 
en date du 5 juin, que MM. Devaux et Nolbomb nous ont 
remise de votre part , et nous croyons devoir vous adresser 
en réponse le* articles ci-joint* , que la conférence de Lon- 
dres vient d’arrêter pourélre communiqué* aux deux partie* 
intéressée*. 

■ La conférence considérera ces article* comme non ave- 
nus, si le congrès belge les rejette en tout ou en partie. 

» Agréex , monsieur , l'assurance de notre considération 
très-distinguée. 

> Signé : Estimait, Wissiusiae, Tmimn, 
Pàiiiim* , Bclow , Matoubwks. s 

a La conférence , animée du désir de concilier les difficul- 
tés qui arrêtent encore la conclusion des affaires de Bel- 
gique , a pensé que le» articles suivants , qui formeraient le» 
préliminaires d uo traité de paix , pourraient conduire è ce 



but. Elle a résolu en conséquence de les proposer aux deux 
partie* r 

» Art. 1«, Le* limites de la Hollande comprendront tous 
les territoires, place», ville» cl lieux qui appartenaient à la 
ci-dcvant république de* Provinccs-Unie» de* Pays-Bas en 
l’année 1790. 

» 4. I.a Belgique sera formée de tout le reste des terri- 
toires qui avaient reçu la dénomination de royaume de* 
Pays-Bas dans les traités de 1815. 

• 5. Le* cinq puissances emploieront leur* bon» offices 
pour que le *ta/u guo dans le grand-duché de Luxembourg 
»oil maintenu pendant le cour* de la négociation séparée que 
le souverain de la Belgique ouvrira avec le roi de* Pays-Bas 
et avec la confédération germanique, au sujet dudit grand- 
duebé , négociation distincte de la question des limites en- 
tre la Hollande et la Belgique. 

• Il est entendu que la forteresse de Luxembourg conser- 
vera se» libres communications avec l'Allemagne. 

• 4, S il est constaté que la république des Provinces- 
Unies de* Pays-Bas n’exerçait pas exclusivement la souve- 
raineté dans la ville de Maastricht en 1790 , Usera a*i»é par 
le* deux parties aux moyen* de s'entendre k cet égard sur 
un arrangement convenablo. 

» 5. Comme il résulterait de» bases posée* par le» art. l*r 
et 9 que la HollaaJe et la Belgique posséderaient de» en- 
claves dans leur» territoires respectifs, il sera faitk l'amiable 
entre la Hollande cl la Belgique le* échange* qui pourraient 
être jugés d'uoc convenance réciproque. 

» 6. L'évacuation réciproque des territoires , ville» et 
place* , aura lieu indépendamment des arrangements relatifs 
aux échanges. 

• 7. Il est entendu que les disposi lions des art. 108 jus- 
qu'à 117 inclusivement , de l’acte général du congrès de 
Vienne , relatif, à la libre navigation des fleuve* et rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves et aux rivière» qui 
traversent le territoire hollandais et le territoire belge. 

• La mise k exécution de ce» dispositions sera réglée dans 
le plus bref délai possible. 

• La participation de la Belgique k la navigation du Rhin , 
par les eaux intérieures entre ce fleuve et l’Escaut, formera 
l'objet d'uuo négociation séparée entre les parties intéres- 
sée* , k laquelle les cinq puissances prêteront leur* bon» of- 
fices. 

• L'usage des canaux de Gand k Tcrncu*c et de Zuid- 
Willeonmarl , construits pendant l'existence du royaume 
des Pays-Bas , sera commun aux habitant» Je» deux pay»; il 
sera arrêté un règlement sur cet otyel. 

• L'écoulement des eaux de» Flandres sera réglé de la 
manière la plus convenable , afin de prévenir les inondation». 

s 8. En exécution des art. 1» et 9 qui précèdent, des 
commissaire* démarca leurs hollandais et belge* se réuniront, 
dans le plu* bref délai possible , en la ville de Macstricbl, et 
procéderont la démarcation des limite* qui doivent séparer 
la Hollande et la Belgique , conformement aux principes 
établis k cet effet dan» les art. l«r et 2. 

s Ce* mêmes commissaires s'occuperont des échange* k 
faire par les pouvoir* compétents des deux pays par suite 
de l'art, 5. 

» 9- La Belgique, dans les limites toile» qu’elles seront 
tracées conformément aux principe* posé* dan* les présenta 
préliminaires, formera un Etat perpétuel Icmcnl neutre. Le» 
cinq puissances , sao» vouloir s'immiscer dans le régime in- 
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téricur Je la Belgique, lui garantissent cette neutralité per- 
pétuelle, ainsi que l'intégrité et l'inviolabilité Je non terri- 
toire J a tu le* limite* mentionnée* au prêtent article. 

» 10. Par one jutle réciprocité, la Belgique *cra tenue 
d'observer celle même neutralité envers le» autre* Étal», et 
Je ne porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure 
ni extérieure, on conservant loujour* le droit de tedefendre 
contre toute agression étrangère. 

« 11. l.o port d'Anvers, conformément à l’article 15 du 
traité de Paris du 30 mai 1811 , continuera d'étre unique- 
ment un port de commerce. 

• 12. l.e partage de* doits;* aura lieu de manière A faire 
rcloralter »ur chacun des iWtu pays la totalité de» dette* qui 
originairement pesaient , avant la réunion , sur les divers 
territoire* dont il» »e compo*cnl , et à diviser dan* une juste 
proportion relie» qui ont été contractée* en commun. 

• 13. De* commisuirct liquidateur* nommé» de part et 
d'autre »e réuniront immédiatement. Le premier objet de 
leur réuuion sera de faire la quote-part que la Belgique 
aura à payer provisoirement, et sauf liquidation, pour le 
service d'une partie des intérêt* des dette» mentionnée* dans 
l'article précédent. 

• 14. Le* prisonnier* de guerre seront renvoyés, de part 
et d'autre, quinze jour» après l'adoption de ce* articles. 

• 15. Les séquestres mis sur les biens particulier* dan* 
le* doua pays seront imméilialemrnl levé*. 

» 16. Aucunhabitant des villes, place* et territoire* réci- 
proquement évacué*, ne sera recherché ni inquiété pour sa 
conduite politique passée. 

• 17. Le* cinq puissances se réservent de prêter leur* 
bons offices , lorsqu'ils seront réclamé* par le* partie* inté- 
ressées. 

• 18. Le* articles réciproquement adoptés seront conver- 
tis en traité définitif. 

> Signé : Estbbnsiv , Ttumi**, PstuaatToa , 
Bclow , Msvosxawici. 

* Pour copie conforme ; 

• Signé : PsiuiatTo*. > 

Traité définitif en 24 articles , entre la Hollande et ta 
Belgique , arrêté par la conférence de Londres. 

Lettre d'envoi. 

« Le* soussigné*, plénipotentiaire* d'Aotnchc, de France, 
de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Hu**ie . après avoir 
mûrement prsé toute* les communication» qui leltr ont été 
faite* par M. le plénipotentiaire belge sur les moyen* de 
conclure un traité définitif , relativement à la séparation de 
la Belgique d’avec la Hollande, ont en le regret de ne 
trouver dan* ces communication* aucun rapprochement en- 
tre les opinion* et le* vœux de* partie* directement intéres- 
sée*. 

■ Ne pouvant toutefois abandonner à do plus longues in- 
certitudes des questions dont la solution immédiate est 
devenue un besoin pour l'Europe: forcés de le* résoudre, 
sous peine d'en voir sortir l’incalculable malheur d’une 
guerre générale ; éclairés du reste sur tous les point* en 
discussion par les information* que M. le plénipotentiaire 
belge et MM. les plénipotentiaires des Pays-Bas leur ont 



donnée* , le* soulignés n'ont fait qu'obéir A un devoir dont 
leurs cours ont A s'acquitter entre elles-mêmes comme en- 
vers le* autre* État» , et que tous les essais de conciliation 
directe entre la Hollande et la Belgique ont encore laissé 
inaccompli, il* n'ont fait que respecter la loi tupréme d'un 
intérêt européen du premier ordre ; il* n’ont fait que céder 
A une nécessite de plus en plus impérieuse, en arrêtant le* 
conditions d'un arrangement définitif que l'Europe , amie de 
la paix et en droit d’en exiger la prolongation , a cherché en 
vain , depuis un au , dan* le* propositions faite» parles deux 
parties ou agréée* tour A tour par l'une d'elles et rejetées 
par l'au're. 

Dan* le* condition* que renferment le* vingt-quatre ar- 
ticle» ci -joint* , la conférence de Londres a clé obligée de 
n'avoir égard qu'aux règle* de l'équité. Elle a suivi l’im- 
prcsiion du vif détir qui l'animait , do concilier l'intérêt 
avec le» droits, et d’a»*urcr A la Hollande, ainsi qu*A la 
Belgique , de» avantage* réciproque*, de bonne» frontières, 
un état de po*»«-*«inn territoriale sans dispute, une liberté 
de commerce mutuellement bienfaisante, et un partage de 
dette* qui , succédant A une communauté absolue de charges 
et de bénéfices, le* diviserait pour l’avenir, moins d'après 
le* supputations minutieuses dont les matériaux' mémo* n’a- 
vaifut pas été fournis , moins d'après la rigueur de* conven- 
tion* et de* traités, que scloa l'intention d’alléger le* far- 
deaux ot de favoriser la prospérité des deux états. 

En invitant M. le plénipotentiaire belgo A signer les ar- 
ticles dont il a été fait mention ci-dessus, le» soussigné» 
observeront : 

1» Que ccs article» auront toute force et valeur d'une 
convention solennelle entre le gouvernement belge et le» 
cinq puissance» 

2' Que le* cinq puissance* en garantissent l'exécution ; 

S 4 Qu'une foi* acceptés par les deux partie* , ils sont des- 
tiné* A être inséré» , mot pour mot , dan» un traité direct 
entre la Belgique et la Hollande, lequel ne renfermera, en 
outre, que des stipulations relatives A la paix et A l'amitié 
qui subsisteront entre le* deux pays cl leurs souverains ; 

4° Que ce traité, signé sous le* auspices de la conférence 
de Londres , sera placé sous la garantie formelle des cinq 
puissances ; 

5® Que les articles en question forment un ensemble , et 
n'admettent pas de séparation. 

6® Enfin, qu'ils contiennent le* décision* finales et irré- 
vocables des cinq puissances, qui , d'un commun accord , 
■ont résolue» A amener elles-mêmes l'acceptation pleine et 
entière dcsdils articles par la partie adverse, si elle venait A 
le* rejeter. 

Les soussigné* saisissent cette occasion d'offrir A M. le 
plénipotentiaire belge l'assurance de leur très-haute consi- 
dération. 

Signé-- fcjTS*B*iT, Wattsasaac, Tuunuo, Pis. 
■ sasTOH, Bclow, Luvaa, MsTtstzawicz. 

Texte du traité. 

Art. t#r. Le territoire belge se composera des province» 
de Brabant méridional , Liège, Namur, Hainaut, Flandre 
occidentale. Flandre orientale, An ver» et Limbourg, telles 
qu'elle» ont fait partie du royaome-uoi de» Pays-Bas consti- 
tué en 1814 , A l'exception des distrieU de la province du 
Limbourg désignés dans Part. 4. 
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Le territoire belge cornprcndra en outre la partie du 
grand-duchc de Luxembourg indiquée dan» l'art. 3. 

Art. 3. S. M. le roi de» Pays-Bas , grand-duc de Luxem- 
bourg , content à ce que dan» le grand-duché de Luxem- 
bourg le* limite» du territoire belge soient telle» qu'elle» 
<r«nt être décrite* c i-desaous : 

A partir de la frontière de France , entre Romlangc , qui 
re*lcra au grand-duché de Luxembourg , et Albii», qui 
appartiendra à la Itclgiqnc , il aéra tiré , d'aprè* la carte ci- 
jointe , une ligne qui , lai»»ant à la Belgique la roule d'Arlon 
avec »a banlieue et la roule d'Arion A Bastogoc, passera 
cotre Me*ancy , qui »cra sur le territoire belge -, et Clé-mcncy, 
qui restera au grand-duché de Luxembourg, pour aboutir à 
Slcinford . lequel endroit restera également au grand-duché. 
De Slcinford celle ligne sera prolongée . dans la direction 
d'Eischen ; de Herbu* , Guirscb , Oberpalcn , Grcndc, 
ftolhumb, Pareth et Perlé, jusqu'à Marlclange : Herbu», 
Guirsch , Grcndc , Nolhomb et Parclh devant appartenir à 
la Belgique ; et d’Eiscben, Oberpalcn, Perlé et Martelange, 
ladite ligne descendra le cours de la Sure , dont la Thalnrg 
servira de limite entre les deux Etals, jusque vis-à-vis de 
Tintangc, d*où elle sera prolongée aussi directement que 
possible vers la frontière actuelle de l'arrondissement de 
Dickirch, et passera entre Surrcl . Harlangc , Jaucbrmps 
qu'elle laisicra ail grand -duché de Luxembourg, cl llouville, 
Jwarchamp* ot Lou tréma nge , qui feront partie du territoire 
beige ; atteignant ensuite aux environs de Doocol» et de 
Soûlez, qui resteront au grand-duché , la frontière actuelle 
de racroudissement de Dickirch, la ligne eu question suivra 
ladite frontière jusqu’à celle du territoire prussien. Ton» le» 
territoires, villes, places et lieux situés à loucsl de celle 
ligne, appartiendront à la Belgique ; et tou* les territoire*, 
ville*, places cl lieux situés à l'est de celte même ligne, 
continueront d'appartenir an grand- duché de Luxem- 
bourg. 

Il est entendu qu'en traçant celle ligne, et en se confor- 
mant autant que possible à la description qui en a été faite 
cs-dessus, ainsi qu'aux indication» de la carte jointe, pour 
plus de clarté, au présent article, les commissaires démar- 
caleurt dont il est fait mention dans l’art, 6 auront égard 
aux localité», ainsi qu'aux convenances qui pourront en ré- 
sulter mutuellement. 

Art. 3. S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxem- 
bourg, recevra , pour le* cessions faite* dan* l'article pré- 
cédent, une indemnité territoriale dan* la province de 
Limhourg. 

Art. 4. En exécution de la partie de l'art. 1» relative 
à la province de Limhourg , et par suite de* cessions que 
S. M. le roi des Pays-Bas fait dan» l'art. 3, Saditc Majesté 
possédera, soit en qualité de grand-duc de Luxembourg, 
soit pour être réuni» à la Hollande , les territoires dont les 
limite» sont indiquée* ci-dessous. 

1* Sur ta rive droite de ia Me me , aux anciennes enclaves 
hollandaises , sur ladite rive dans la province de Limhourg , 
seront joints les district» de celte même province , sur cette 
même rive , qui n'appartenaient pas aux étals généraux en 
1790; de façon que la partie actuelle du Limhourg, située 
sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce Hcutc à 
l'ouest, U frontière du territoire prussien à lest, la fron- 
tière actuelle de la province de Liège, au midi, et la 
Gueldrc hollandaise an nord , appartiendra désormais tout 
entière à S- M- la roi des Pays-Bas, soit en sa qualité do 



grand-duc de Luxembourg , soit pour être réunie à la Hol- 
lande. 

3° Sur ta rive gauche de la Meute , à partir du point le 
plus méridional de la province hollandaise du Brabant sep- 
tentrional . il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne 
qui altoulira à la Meuse, au-dessus de Western , entre cet 
endroit et Btevensweert , au point où se touchent sur la rive 
gauche les frontières de» arrondissements actuels de Rnrc- 
monde et de Maeslrichl , de manière que Bergcrot, Stam- 
proy , Hcrr-lucrcn , lltervoord et Thorn , avec leurs ban- 
lieue», ainsi que tous les autres endroit» situés au nord de 
celte ligne , feront partie du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hullandaises dans le Limhourg, sur 
la rive gauche de la Meuse , appartiendront k la Belgique , 
à I exception de Maeslrichl , laquelle, avec un rayon de 
territoire de 1.300 toises, à partir du glacis extérieur de la 
place sur ladite rive de ce fleuve , continuera d'être possé- 
dée en toute souveraineté et propriété par S. M. k roi de» 
Pays-Bas. 

Art. 3. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg, s'entendra avec la confédération germanique et les 
agoni» de la maison de Nassau , sur l'applicatioo des stipula- 
tion» renfermée» dans les art. 3 et 4, ainsi que sur tous 
k» arrangements que lesdit* articles pourraient rendre né- 
cessaires, soit avec le» agnal» ci -dessus nommé» de la maison 
de Nassau , soit avec la confédération germanique. 

Art. 0. Moyennant le* arrangements territoriaux ci-dessus, 
chacune des deux parties renonce réciproquement , pour 
jamais, à toute prétention su» les territoires , villes , place» 
cl lieux situé» dans les limites des possessions de l'autre 
partie , telles qu'elles se trouvent décrites dans les art. i*r, 
3 et 4. 

I.csdilci limite* seront tracées, conformément à ccs mêmes 
article», par des commissaire* démarcalcurs belges cl hol- 
landais, qui sc réuniront le plus l6t possible en la ville de 
Mac»tricht. 

Art. 7. |,a Belgique, dans le» limite» indiquées aux ar- 
ticle» 1", 3 et 4, formera un Étal indépendant cl perpétuel- 
lement neutre. Elle sera tenue d'observer celle même neu- 
tralité envers tous les autres Etat». 

Art. 8. L'écoulement des eaux de» Flandre* sera réglé 
cuire Ja Hollande et la Belgique , d'après le* stipulations 
arrêtée» à cet égard dans Part. 6 du traité définitif conclu 
entreB. M. l'empereur d'Allemagne et le» états généraux, 
le R novembre 1783 j et, conformément audit article, des 
commissaires nommés de part et d'autre s'entendront sur 
l’application de» dispositions qu'il consacre. 

Art. 9. Le* dispositions des art. 108 cl 117 inclusive- 
ment, de Pacte général du congrès de Vienne, relatives à k 
libre navigation de» fleuves et rivière» navigables, scronL 
appliquée» aux flenvcs cl rivières navigables qui séparent 
ou traversent à la foi» le territoire belge et le territoire 
hollandais. 

En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut, 
il sera convenu que le pilotage cl le balisage , ainsi que la 
conservation des passe» de l'Escaut en aval d'Anvers, seront 
soumis à une surveillance commune : que celte surveillance 
commune sera cxercéo par des commissaires nommé* à cet 
effet de part cl d'autre ; que des droits de pilotage modérés 
seront fixés d'un commun accord , et que ces droits seront 
le* memes pour le commerce hollandais cl pour le commerce 
belge. 11 est également convenu que la navigation des eaux 
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intermédiaires entre l'Escant et le Rhin, pour arriver d’An- 
ver» an Rhin et vice vend, restera réciproquement libre, 
•t qu'elle ne sera assujettie qu'à de» péage* modéré* qui *e- 
ront proritoirement les mêmes pour le commerce des deux 
pay». 

Des commissaires se réuniront , de part et d'autre , à An- 
vers , dans le délai d'un mois , tant pour arrêter le montant 
définitif et permanent de ces péage* , qu'afin de convenir d'un 
règlement général pour l’exécution des disposition» du pré' 
sent article, et d'y comprendre l'exercicedu droit de pêche 
et dn commerce de pêcherie, dan» toute l'étendue de l'Es- 
caut , sur le pied d'une parfaite réciprocité en faveur des 
sujets des deux pays. 

En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit ar- 
rêté , la navigation des fleuves et rivières navigable* ci- 
dessus mentionnes , restera libre au commerce des deux 
pays, qui adopteront provisoirement à cet égard le» tarif» de 
la convention signée le 31 mars 1831 , à Mayence , pour la 
libre navigation du Rhin, ainsi quclcs antres dispositions de 
celte convention, en autant qu'elles pourront s'appliquer aux 
fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la 
fois le territoire hollandais et le territoire belge. 

Art. 10. L’usage des canaux qui traversent à la fois le* 
deux pays continuera d'étre libre et commun à leurs habi- 
tants. 

Il est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux 
mêmes conditions ; quo de part et d'autre il ne sera perçu 
sur la navigation des canaux que des droits modérés. 

Art. il. I.e* communications commerciales parla ville de 
Maastricht et par celle de Sitlard resteront entièrement 
libres , et ne pourront être entravées sous aucun prétexte. 

L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, con- 
duisent aux fronlièresde l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au 
payement de barrière modéré pour l’entretien dcces roules, 
de telle sorte que le commerce de transit n'y puisse éprou- 
ver aucuo obstacle , et que moyennant les droits ci-dessus 
mentionnés, ces roules soieot toujours cntreteuucs en bon 
état et propres à faciliter ce commerce. 

Art. 12. Dam le casotk il aurait été construit en Relgiquc 
une nouvelle route, ou creusé un nouveau canal qui abou- 
tirait à la Meuse , vit-4-vis du canton hollandais de Sitlard , 
alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hol- 
lande , qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition , quo 
ladite route ou ledit canal fussent prolongés d'après le même 
plan, entièrement aux frais et dépensde la Belgique, parle 
canton de Sittard , jusqu’aux frontières de l’Allemagne. 

Celte roule on ce canal , qui ne pourrait servir que de 
communication commerciale, serait construit, au choix de la 
Hollande, soit par de* ingénicursel ouvriers que la Belgique 
obtiendrait l'autorisation d'employer à cet effet dans le can- 
ton dé Sittard, soit par des ingénieurs et ouvriers qne la 
Hollande fournirait , et qui exécuteraient anx frais de la Bel- 
gique les travaux convenu»; le tout uns charge aucune pour 
la Hnllande cl sans préjudice de scs droit* do souveraineté 
exclusifs sur le territoire que traverserait la roule on le 
canal en question. 

Les deux parties fixeraient, d'un commun accord , le mon- 
tant et le mode do perception des droits de péages qui se- 
raient prélovés sur cette même route ou canal. 

Art. 13. $ l*r. A partir du 1er janvier 1832, la Belgique, 
du chef du partage de» dettes publique* du royaume uni des 
Pays-Bas, restera chargée d’une somme de huit million* 



quatre cent mille florins de* Pays-Bas de rentes annuelles, 
dont les capitaux seront transporté* en débet du grand-livre 
à Amsterdam, ou du débet du trésor général du royaume- 
uni de* Pays-Bas sur le débet du grand-livre delà Belgique. 

5 2. Les capitaux transféré» et les renies inscrites sur le 
débet du grand-livre de la Belgique , par suite du para- 
graphe précédent , jusqu'à la concurrence de la somme to- 
tale de 8.400,000 florin* des Pays-Bas de rente* annuelles, 
seront considéré* comme faisant partie de la dette nationale 
belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni pour le pré- 
sent ni pour l'avenir , aucune distinction entre celte portion 
de la dette publique et toute autre dette nationale belge , 
déjà créée ou à créer, 

S 3. L’acquittement de la somme de rentes annuelles ci- 
dessus mentionnée, de 8,400,000 florin* des Pays-Bas, aura 
lieu régulièrement, de semestre en semestre, soit àBruxelles, 
soit à Anvers, en argent comptant , sansdéduction aucune de 
quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent ni 
pour l'avenir. 

$ 4. Moyennant la création de ladite somme de rentes an- 
nuelles de 8,400,000 florin*, la Belgique se trouvera dé- 
chargée , envers la Hollande , de toute obligation du chef de 
partage des dette* publique* du royaume-uni de* Pays-Bas. 

S 5. Des commissaires nommé* de parte! d'antre te réuni- 
ront dans le délai de quinze jours en la ville d'Utrechl , afin 
de procéder à la liquidation des fond» du syndicat d’amor- 
tissement cl de la banque de Bruxelles, chargés du service 
du trésor général du royaume-uni des Pays-Ba*. Il ne pourra 
résulter de celle liquidation aucune charge nouvelle pour 
la Belgique, la tomme de 8,400,000 florins de rente» an- 
nuelles comprenant le total de scs passifs. Mai*, s'il décou- 
lait un actif de ladite liquidation, la Belgique et la Hollande 
le partageront dans la proportion des imp&U acquittés par 
chacun des deux pays, pendant leur réunion , d'après Ica 
budgets consentis par les étals generaux du royanniv-uai 
de* Pays-Bas. 

S 6. Dans la liquidation du syndicat d'amorli»*cmcnt se- 
ront comprises le* créances de» domaines dites Homen lot 
renten ; elle* ne sont citées dans le présent article que pour 
mémoire. 

5 7. Les commissaires hollandais et belges mentionnés 
au £ 3 du présent article , et qui doivent se réunir en la ville 
d’Ulrecht, procéderont, outre la liquidation dont ils sont 
chargé», au transfert des capitaux cl rente* qui, du chef 
du partage des dette» publiques du royaume-uni des Pays- 
Bas, doivent retomber à la charge de la Belgique jusqu'à 
concurrence de 8,400,000 florins de rente» annuelles. Ils 
procéderont aussi à l'extradition des archives, cartes, plans 
et document» quelconque* appartenant à la Belgique ou 
concernant son administration. 

Art. 14. La Hollande ayant fait exclusivement , dopais le 
1«r novembre 1830, tontes les avances nécessaires au ser- 
vice dn la totalité des dettes publique* du royaume dea 
Pars- Bas, et devant le» faire encore pour le semestre échéant 
au l* r janvier 1832 , il est convenu quclroditcs avance», cal- 
culées depuis le I" novembre 1830 jusqu'au 1«* janvier 
1832, pour quatorze mois, au prorata de la somme de hait 
millions quatre cent mille florins des Pays-Bas do rentes 
annuelles, dont la Belgique reste chargée , seront rembour- 
sée» par lier» an trésor hollandais par le trésor helgc. Le 
premier tiers de ce remboursement sera acqnitlé par le 
trésor belge au trésor hollandais le \ r * janvier 1832 ; le «- 
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«rond ta !« itril , et le troisième au 1« juillet «le la même 
année ; sur ces deux tiers il sera bonifié , à la Hollande , un 
intérêt calculé h raison de cinq pour crnl par an , jusqu'à 
parfait acquittement aux susdites échéances. 

Art. 15. Le port d'Anvers , conformément aux stipulations 
de l'art. 15 du traité de Paris du 50 mai 181 4, continuera 
d'élre uniquement un port de commerce. 

Art. 16. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière , 
tels que canaux, roules, ou autres de semblable nature, 
construits en tout ou en partie aux frais du royanme-uni des 
Pays-Bas , appartiendront , avec les avantage* et 1rs charges 
qui y sont attachés , au pays où ils sont situés. Il reste en- 
tendu que les capitaux emprunta pour la construction des 
ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront com- 
prit dans Irsditcs charges , pour autant qu'ils ne sont pas 
encore remboursés, et sans que 1rs remboursements déjà 
effectués puissent donner lieu à liquidation. 

Art. 17. Les séquestres qui auraient été mit en Belgique 
pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et 
domaiuet patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul 
retard, cl la jouissance des biens et domaines susdits sera 
immédiatement rendue aux légitimes propriétaires. 

Art. 18. Dans les deux pays , dont la séparation a lieu en 
conséquence des présents articles , les habitants et proprié- 
taires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à 
l’autre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans , de 
leurs propriétés, meubles ou immeuble» , de quelque nature 
qu’elles soient, de les vendre, et d'emporter le produit de 
ces ventes, soit en numéraire , soit en autres valeurs , sans ; 
empêchement ou atrquittemenl de droit» autres que ceux 
qui sont aujourd'hui eu vigueur dans les deux pays, pour 
les mutations et transferts. Il est entendu que renonciation 
est faite, pour le présent cl pour l'avenir, à la perception de 
tout droit d'auhaioc et de distraction Sur les personnes et 
sur les biens des Hollandais en Belgique, et des Belges en 
Hollande. 

Art. 19. La qualité de sujet mixte , quant à la propriété , 
sera reconnue et maintenue. 

Art. 10. Le* dispositions de* art. H jusqu'à 91 inclu- 
sivement , du traité conclu rntre l'Autriche et la Russie , le 
3 mai 1815, qui fait partie intégrante de l’acte général du : 
congrès de Vienne , dispositions relatives aux propriétaires 
mixtes , à l'élection du domicile qu'ils sont trnus de faire , 
aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l’un ou de 
l’autre Étal , et aux rapports de voisinage dans les proprié- 
tés coupées par les frontières , seront appliquées aux pro- 
priétaires qui, en Hollande, dans le grand-duché de 
Luxembourg ou en Belgique , se trouveront dans le cas 
prévu par les susdites dispositions des actes du congrès de j 
Vienne. 

Les droits d’aubaine et de distraction étant abolis dès à 
présent entre la Hollande, le grand-duché de Luxembourg 
et la Belgique, il est entendu que, parmi 1rs dispositions 
ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient aux droits 
d'aubaine et de distraction seront censées nulle» et sans ! 
effet dan» les trois pays. 

Art. 91. Personne, dan* les pays qui changent de Jomi- I 
nation, ne pourra être recherché ni inquiété en aucune ma- 
nière pour cause quelconque «la participation directe ou 
indirecte aux événements politiques. 

Art. 99. Les pensions at traitements d'attente, «le non-ac- 
tivité et de réforme , seront acquitte» . à l’avenir, de |>*rt at 



, d'autre à tous les titulaires, tant civils que militaires» qui y 
ont droit, conformément aux lois en vigueur, «vaut le 
l« novembre 1830. 

Il est convenu que les pensions et traitements susdit* des 
titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui 
la Belgique , resteront à la charge du trésor belge , et les 
pensions et traitements «les titulaires nés sur les territoires 
qui constituent aujourd'hui la Hollande . à celle do trésor 
hollandais. 

Art. 93. Tontes le» réclamations des sujets belges *ur les 
établissements particuliers , tels que fonds des veuves et 
fonds connu» sous la «lénomination de fonds de legs et de la 
caisse «les retraites civiles et militaires , seront examinées 
par la commission mixte de liquidation dont est question 
dans l'art. 13, et résolues d'après la teneur des règlements 
qui régissent ces fonds ou caisses. 

Les cautionnements fournis, ainsi que les versements faits 
par 1rs comptables belges, les dépôt* judiciaire* et les con- 
signations, seront également restitués aux titulaires sur la 
présentation de leurs titres. 

Si, du chef des liquidations dite» fYançaitti , des sujets 
belges avaient encore à faire valoir des droits d'inscription , 
ces réclamations seront également examinées et liquidées 
par ladite commission. 

Art. 14. Aussitôt après l'échange des ratifications du traité 
à intervenir entre les deux parties , les or«lrcs nécessaires 
seront envoyés aux commandants des troupe» respectives 
pour l'évacuation de» territoire* , villes , places et lieux qui 
changent «le domination. Les autorités civiles y recevront 
aussi en même temps les ordres nécessaires pour la remise 
de ces territoire», villes , places et lieux . aux commissaires 
qui seront désignés à cet effet de part et d'autre. Cette éva- 
cuation et cette remise «'effectueront de manière à pouvoir 
être terminées dans l'eupace de quinte jours , ou plus tôt si 
faire sc peut. 

Sujni ; Ektsrrsiv, Vtuiamc, Ttuints», Pst- 
naasTon, Bcion, Liavan, Msvcsxxwict. 

CONSULTATION 

sur l'état de la santé de madame la duchesse 

DE BER RI. 

Madame la duchesse de Berri est née de parents phthisi- 
ques son père était en onlre sujet à la goutte. Son tempé- 
rament est éminemment nerveux , et les maladies quYtle a 
antérieurement éprouvées démontrent qu’elle est disposée 
aux affrétions inflammatoire» ; ainsi , à plusieurs reprises, 
elle a été atteinte de catarrhe» pulmonaires, dont quelques- 
uns nsscx graves pour avoir inspiré aux médecins qui la soi- 
gnaient «les craintes sérieuses, plusieurs fois aussi elle a res- 
senti des douleurs articulaire» avec gonflement, présentant 
tantôt le caractère rhumatismal , tantôt les apparences de 
la goutte. 

Depuis son séjour à Blaye, M. le docteur Gintrac a été ap- 
pelé quatre fois. Le 11 décembre 1839, il observa les symp- 
tômes suivants : douleur* rhumatismales aux épaules : petite 
toux sèche portant un caractère nerseux ; suppression «les 
règles qui datait de deux mois , et qui , d'après le rapport 
de la princesse, avaient été suppléées par un flux bémorrol- 
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dal ; du renie, il a'y avait peint de fièvre, et le» organes di- 
gestif* liaient en assez bon étal. 

Le 18 du même mois, à sa seconde visite, le docteur 
Ginlrac, appelé h l'occasion d'une forte douleur de télé, 
avec pcsantcuret étourdissement, remarqua une diminution 
notable des douleurs rhumatismale» et de la toux dont nous 
venons de parler. 

La troisième visite du docteur Ginlrac eut lieu le 9 jan- 
vier 1833. Alors de nouvelle* douleur» s’étaient manifestées 
aux articulations de* hanche* , et un nouveau flux hémor- 
rulJal avait en quelque sorte remplacé les règles , qui n'a- 
vaient point paru. IJn examen attentif de l'abdomen, dans 
la position assise, il est vrai , fit reconnaître qu'il était assez 
volumineux, et que l'augmentation de ce volume dépendait 
surtout du gonflement delà rate. 

Des suffocations s'étant manifestées dans la uuit du 16 au 
17 du moi», M. le docteur Ginlrac se rendit auprès de ma- 
dame la duchesse de Berri , et crut pouvoir attribuer celle 
indisposition à l’ingestion d’un aliment excitant et indigeste. 
Déji le calme avait reparu , et même les douleurs articu- 
laires dont elle se plaignait avaient cessé. Du reste, point 
de changements quant à la suppression des règles. 

Depuis cette époque jusqu'à ce jour , ls santé de madame 
la duchesse de Berri a été assez bonne ; toutefois, avant-hier 
dans sa promenade sur les reui|»arti, elle éprouva, par suite 
de l'impression d’un air vif et froid, un accès de toux sèche 
et intente qui l'obligea de chercher un abri , et qui bienlèl 
s'apaisa. 

Aujourd'hui 95 janvier, vert neuf heures, nous nous tomme* 
rendu* auprès de son altesse royale, flous l'avons trouvée 
levée : elle l'était depuis une heure. Elle a paru, à celai d'entre 
aoasqui avait eu l'hooncurde loi donner des soin» les années 
précédentes, un peu amaigrie ; sa coloration s'éloignait peu 
do l'état ordinaire ; une toux sèche assez fréquente se faisait 
entendre , une légère oppression existait ; les mouvements 
de la respiration , observé» avec soio , ne paraissaient point 
aussi facile* que dans l'état normal ; l'oreille, appliquée sur 
le thorax , faisait rcconnallre que l’air ne pénétrait qu im- 
parfaitement dans les poumons , les inspirations même pro- 
fondes n'opérant qu'une dilatation incomplète de la poitrine; 
le pouls, manifestement accéléré par l'émotion qn'éprouvail 
son si i esse royale, donnait environ quatre-» ingt-huit à qua- 
tre-vingt-neuf battement» par minute : il était 4 ailleurs na- 
turel tou» le rapport de la plénitude eide la régularité; une 
douleur assez forte existait dans la partie moyenne du tho- 
rax , suivant la direction de l'msophage et te terminant à 
l'épigastre. 

Les fonctions digestives s'accomplissent avec facilité j la 
langue est légèrement saburrale , et les gencives, qui 
avaient jadis été malades , sont en assez bon état. 

L'abdomeu a paru un peu développé relativement à ton 
étal ordinaire : il ne nous a pas été permis de l'explorer. 
Madame ne se plaint pins de la région hypocondriaque 
gauche , qui , quelques jours auparavant , était doulou- 
reuse. 

L'urine, qui parfois avait été chargée d'acide uriqut, est 
maintenant presque naturelle. 

Au rapport de la princesse , les règles ont paru il y a cinq 
jour», et ont coulé jusqu’à hier. Celle apparition se serait 
manifestée à l’époque mensuelle où ce flux avait ordinaire- 
ment lieu. 

Des faits qui précèdent il suit : 
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Que madame la duchesse do Berri a éprouvé quelques- 
uns des maux auxquels elle avait été sujette antérieure- 
ment; 

Que cet état s'était compliqué d’one suppression de# rè- 
gles, laquelle, il est vrai , n’avait point produit d'accidents 
graves, probablement à cause de la déviation qui s'était ef- 
fectuée vers les vaisseaux hémorroïdaux ; 

Enfin , qu'il existe dans les organes respiratoires une sus- 
ceptibilité naturelle, peut-être héréditaire , bien propre à 
éveiller toute la sollicitude des hommes de l'art chargés de 
diriger la sanie de son altesse royale. 

Le traitement , dans l’état actuel , doit se berner à l’em- 
ploi des moyens suivants .* 

1» Madame usera de bains et de demi-bains à une douce 
température , rendus émollients par l’addition de décoction 
de plantes mucilagineuses , pria dans la chambre à coucher, 
et suivi* immédiatement du séjour au lit pendant une demi- 
heure ou une heure ; 

9» Des boissons tempérantes, gommées, émulsionnées, 
seront employée» toutes les fois que la toux l'exigera ; le 
looch blanc conviendra lorsque , la nuit, ce syroptème sera 
plus internet 

3* Le lait de chèvre, déjà plusieurs fois mis en usage avec 
un succès constant , est particulièrement recommandé j 

4° Si quelque état de spasme l'exigeait , des infusions de 
tilleul , de coquelicot ou de stéchas seraient indiquées; 

5° Les eaux de Sella trouveraient un emploi conveuablesi 
les fonctions digestives languissaient ; 

0« Le régime sera en général doux , composé de potages 
avec des fécules, tels que le lapioka, le salep, le »«gou, 
l'arowroot ; de poissons blancs , de volailles bouillies ou rè- 
lies , de mouton grillé i de fruits cuits , etc. Une eau légère- 
ment gommée et mêlée d'un peu de vin léger, servira de 
boisson au repas ; 

7* |l est extrêmement utile d'entretenir; à la surface du 
corps , et principatemeot vert la poitrine et les membres 
inférieurs, une douce chaleur. Des vêtements immédiats Je 
laine rempliront celle importante indication. El, en général 
toutes les précautions propret à prévenir le refroidissement 
des pieds doivent être prises avec soin. 

8° Enfin , il est d'une grande importance d'éviter l'im- 
pression d'on air froid, sur tonte l'habitude du corps. Ainsi, 
les promenades doivent se faire dans |£ milieu de la journée, 
lorsque le temps est beau . et de préférence dans les lieux 
xbrités. Cette recommaodilion est surtout utile à cause de 
la situation élevée de la citadelle , de son voisinage d'an 
grand fleuve fréquemment couvert de brouillard épais , et 
de son exposition à des vents plus ou moins violent*. 

Blayc , ce 95 janvier 1833. 

Dur IL* , P. A CTI TT, GlNTBAC, Bsitiu. 

RAPPORT 

SCR LA SALUBRITÉ DE LA CITADELLE DK BUTE. 

A M. le mini tir t de C intérieur. 

Paris , !•* ftrrisr IMS. 

Monsieur lo ministre , 

flous avons l'honneur do vous adresser un rapport circcn* 
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stancié iur U salubrité de U citadelle de Blaye, «ur la con- 
venance île* distribution* qui ont été faite*, et de* mesures 
qui ont été pri»e», afin que ce séjour ne devint pas nuisible 
A la santé de madamcla duchesse de Berri; enfin, sur son lo- 
gement et «ur le* soins dont elle est l'objet. 

Pour remplir la mission que vous nous a«er confiée , nous 
croyons devoir vous entretenir successivement de la situa- 
tion do la citadelle de Blaye , de l'habitation occupée par 
madame la duchesse de Berri , des lieux dan* lc»qucls elle 
se promène , de» aliments dont elle fait usage , et de» soins j 
dont elle est l'objet. 

La citadelle do Blaye, située Ali lieues N. de Bordeaux, 
est placée entre la ville de Blaye qu'elle domine, cl dont elle 
n'est en quelque sorte que le prolongement , et la rive droite 
de laGiroode; la hauteur est en fort considérable, et son éten- 
due assez grande pour qu'il soit impossible de la parcourir 
en moins de 20 A 25 minutes. L'air qu'on y respire e*l pur, 
et, quoique assez vif sur le* remparts, sa température n'est 
pas très-basse dans le* autre* point*. Ainsi, le 25 et le 26 du 
mois dernier, pendant notre séjour, le thermomètre mar- 
quait A peine zéro dan» le» environs de l’habitation de madame 
la duchesse de Berri , tandis qu'il était an-dessous de ce de- 
gré A Pari*. L'atmosphère était calme et sans nuage , même 
sur le» remparts. Toutefois, nous avons appris qu'assez fré- 
quemment il y régnait A certaine* heure* de la journée des 
vent* et de» brouillard», notamment sur le» partie» le» plut 
élevées et les plu* voisines de la Gironde : aussi avons-nous 
cru devoir conseiller A madame la duchesse de Berri de ne 
»e promener dan» ccs parties de la citadelle que ver» le mi- 
lieu du jour, et de choisir de préférence les allées abritées. 
Au reste, malgré le* inconvénients que nous signalons, il est 
impossible d’élever le moindre doute sur la salubrité de la 
forteresse de Blaye. La garnison, qui se compose d'environ 
700 hommes, ne compte eo ce moment que 22 malades, cl 
encore plusieurs d'outre eux *out-il* atteint* de scrofule* cl 
d'autre* affections chroniques, d'abcès, etc. , maladies sur 
la production desquelles le séjour de la citadelle no peut 
avoir exercé aucune influence. Sao* doute les personnes 
d'une faible constitution , celle* qui sont disposées A con- 
tracter de* catarrhes pulmonaire» ou d’autre» affection» in- 
flammatoire» , et celle» qui »onl habituellement souffrantes, 
devront éviter, comme elles le feraient partout ailleurs, de 
sortir, et surtout de parcourir les rempart* pendant quo le 
temps est mauvais, A moins d'élro parfaitement couvertes. 

L'habitation occupée par madame la duchesse de Berri, 
située dans l'ancienne ville de Blaye, est A une distance no- 
table du fleuve cl dan* un point de la citadelle bien au-des- 
sous des remparts, quoique déj A assez élevé au-dessus du 
sol. Le corps de logis et les deux aile» dont elle sc compose 
offrent un rez-de-chaussée et un étage; celui-ci sert de 
logement A la princesse et A deux de» personne* qui lui sont 
attachée* ; les pièces qui eu font partie, sans être vastes ni 
très • nombreuses , sont assez spacieuses et suffisamment 
aérées pour qu'il n’y ait aucun inconvénient A le* habiter , 
d'autant plus qu'elles ne sont pas humides. Convenablement 
meublées, elles nous ont paru disposées de manière A ce que 
les habitants puissent être parfaitement garantit de toute* 
les vicissitude* atmosphérique*. Un jardin planté d’arbres 
fruitiers, coupé par des plates- bande» on fleurs, par des 
allée* tablée*, el dont on pourrait évaluer l'étendue au quart 
ou peut-être au lier» de la cour du Louvre, est immédiate- 
ment anoezé A l'appartement de madame la duchesse de 



Berri, et loi offre une promenade commode, ayant un point 
de vue trè»-étcndu sur le conrs de la Gironde, et dont elle 
peut disposer entièrement A son gré A toute heure du jour. 
Indépendamment de ce jardin, la princesse a A sa disposi- 
tion, pour se promener, toute l’étendue de la citadelle, 
dans laquelle des mouvements de terrain multipliés, ci de* 
contre-allées sablées, situées en face, au-dessous des rem- 
parts, lui donnent nn abri contre le* vent*. Sur le point le 
plu* élevé du rempart de la citadelle, on achève en ce mo- 
ment un pavillon destine A servir de repos A madame la 
duchesse de berri, A la soustraire A l'influence de* vent* et 
de* orage», el propre A la faire jouir d’un horizon immense, 
tant sur le cour» du fleuve que sur la campagne environ- 
nante. 

Pour juger de la nature de* alimenta dont la princesse 
fait usage, et de la manière dont Ut sont préparé*, non» 
avons dû visiter la cuisine peu de temps avant le moment 
où le dîner allait être servi ; nous avons pu constater qu'ils 
étaient de bonne qualité, apprêtés avec soin et même arec 
recherche. 

Relativement aux soins dont madame la duchesse de Berri 
est l’objet, nous pouvons affirmer, d'après ce que nous avons 
vu el d'après ce qui nous a été dit , qu’elle est traitée avec 
le* plu» grand» égard», el qu'il nous a paru que rien n'était 
omis de cc qui pouvait adoucir sa position. L’exposé qui pré- 
cède nous porte A conclure que dan» l'état de captivité où 
est madame la duchesse de Berri, aucun autre lieu suicep- 
lible de pareille destination ne pourrait lui offrir de* condi- 
tions plu» salubres. 

Nous sommes avec respect, monsieur le ministre, 

Vos très-humbles et très-obéissant* serviteur», 
Olliu, Pissas Aivi*r. 

RAPPORT 

SUR LA 8ASTÉ DE LA DUCHES6R DE BERRI. 

I.e* soussigné* , aprè» avoir pris les renseignements rela- 
tif* aux circonstance* commémorative* de la santé de ma- 
dame la duchesse de Berri , et soumis A un examen attentif 
l’état actuel de ion altesse royale, résument de la manière 
suivante les résultats de leur» observation» : 

L'état de* organe» respiratoire» offre dos indices d'une 
lésion grave. La toux est fréquente, presque continuelle : 
elle a augmenté depuis quelque temps ; elle est saccadée, 
sèche, accompagnée d'une douteur avec chaleur dans le 
centre de la poitrine depuis le larynx jusqu'A l'épigastre. Il 
y a gène de la respiration. A l aide de l'auscultation , on 
distingue A la partie postérieure et gaucltc du thorax un 
râle muqueux. Le pouls est fréquent, la peau présente le 
soir un peu de chaleur el *c couvre, pendant la nuit, d'une 
sueur légère. Ile ces phénomènes il suit que le* poumons 
sont le siège d’une irritation vive et profonde, ayant déjA 
produit probablement de* tubercule* A l'étal de crudité , 
susceptible* de prendre un accroissement plut on moins ra- 
pide. 

Le* fonction* digestives sont dans un état assez satisfai- 
sant. Cependant il y a peu d’appétit, des borborygme*, de la 
constipation. 







DOCUMENTS HISTORIQUES. 



La région de la rate est sensible à la pression et on remar- 
que un léger accroissement du volume de ce viscère. 

Relativement aux organes génitaux, voici ce que l’on ob- 
serve : une tumeur arrondie, globuleuse, eiiste dans l'Iiy- 
pogastre et s’élève jusqu’à l’ombilic : elle est molle et offre 
de l'élasticité. Au rapport de madame la ducliesse de Berri, 
cette tumeur a été le «iége de mouvements obscurs depuis 
le mois de janvier. L’oreille appliquée sur cette partie ne 
distingue poiut de battements dépendants de l'existence 
d'un fœtus. Le toucher fait reconnaître que le col de l'utérus 
est un peu élevé, incliné en arrière, ramolli, eutr’ouvert; 
le doigt rencontre à la partie antérieure du sommet du 
vagin une tumeur large, qolle , fluclueuse, et en exer- 
çant uue pression de bas en haut, tandis que la main gauche 
déprime la région hypogastrique, on distingue un ballotte- 
ment assez évident. La suppression des régies date du 
91 septembre dernier; d’après la déclaration verbale de 
madame la duchesse de Berri , l’étal de grossesse présumée 
daterait de la fin du mois d'août. Cette déclaration et les 
phénomènes ci-dessus énoncés donnent des probabilités de 
l'existence d'une gestation , mais ne peuvent constituer à 
cet égard une certitude. Il est en outre à remarquer qne 
les mamelles ne sont que peu développées. 

Il résulte des faits précédents que l’état des poumons 
mérite nne sérieuse attention ; et dans la circonstance pré- 
sente leur disposition morbide réclame des précautions plus 
grandes que dans les cas ordinaires. En supposant, en effet, 
l'existence d'une grossesse , il serait à craindre , comme le 
prouve l’expérience, qu'apris l'accouchement, les symp- 
tômes de l'affection pulmonaire no prissent un développe- 
ment rapide et funeste. 

Afin de prévenir , en attendant cette époque , un ac- 
croissement fâcheux de la maladie , on usera des moyens 
suivants : 

1» Uo exutoire sera établi à l'un des bras; 

9» On conllnnera l’emploi dn lait de chèvre; 

3* Une décoction légère de lichen d'Islande sera donnée 
par tasses et édulcorée avec le sirop de mou de veau; 

4» Un régime adoucissant et léger sera toujours suivi; 

5" Il importera de procurer à madame la duchesse de 
Berri la faculté de se rapprocher le plus tôt possible de son 
pays natal, dont la température parait devoir être plus fa- 
vorable au rétablissement de sa sauté; et si celle décision 
salutaire était prise, il serait à désirer qu'elle fût exécutée 
avant le terme de la grossesse présumée, dans la crainte 
qu'après l'accouchement , les symptômes de l’affection pul- 
monaire ne fissent des progrès trop rapides pour permettre 
un voyage quelconque. Ce conseil doit avoir d’autant pins 
de poids que l’état moral de madame la duchesse de Berri 
ne peut aujourd’hui que recevoir des impressions de plus 
en plus funestes par l'effet d’une détention prolongée. 

A la citadelle de Blaye, le mars 1833. 

P. Manias. J. Pocscc, Gitmoer, 
E. Gistsac. Gucsstc. 

PROCÈS-VERBAL 

DE L’ACCOUCHEMENT DE LA DUCHESSE DE BERRI. 

L'an mil huit cent trente-trois, le dix mai, à trois heures 
et demie du matin, 
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Nous, soussignés, Thomas-Robert Rugeaud, membre de la 
chambre des députés, maréchal de camp, commandant supé- 
rieur de Blaye ; 

Antoine Dubois, professeur honoraire à la faculté de mé- 
decine de Paris j 

Charles-François Marchand-Duhreuil, sons-préfet de l'ar- 
rondissement de Blaye ; 

Danicl-Théolime Pastoureau, président du tribunal de 
première instance de Blaye ; 

Pierre Nadaud, procureur du roi près le même tribunal ; 

Guillaume Relion, président du tribunal do commerce, 
adjoint au maire de Blayo ; 

Charles Bordes, commandant do la garde nationale de 
Blaye ( 

Élic Dctcrarobes, curé de Blaye ; 

Pierre-Camille Delord, commandant delà place de Blaye; 

Claude-Olivier Dufresne, commissaire civil du gouverne- 
ment, à la citadelle a 

Témoins appelés à la requête du général Bugeaud, à l’effet 
d'assister à l’accouchement de S. A. R. Marie - Caroline , 
princesse des Denx-Siciles, duchesse de Berri ; 

( MM. Mcrlct , maire de Blaye , et Rcgnier, juge de paix 
témoins également désignés, sc trouvant momentanément à 
la campagne, n’ont pu être prévenus à temps.) 

Nous nous sommes transportes dans la citadelle de Blayo, 
et, dans la maison hahiléc par son altesse royale, nous avons 
été introduits dans un salon qni précède une chambre dans 
laquelle la princesse se trouvait conchée. 

M. le docteur Dubois, M. le général Bugeaud et M. De- 
lord, commandant de la place, étaient dans le salon dès Ica 
premières douleurs ; ils ont déclaré aux autre* témoins que 
madame la duchesse de Berri venait d’accoucher à trois 
heures viugl minutes, après de très-courtes douleurs ; qu'ils 
lavaient vue accouchant, et recevant les soins de MM. le* 
docteurs Deneux et Menière; M. Dubois étant resté dans 
l'appartement jusqu'après la sortie de l'enfant. 

M. le général Bugeaud est entré demander à madame la 
duchesse si elle voulait rerevoir les témoins ; elle a ré- 
pondu .- • Oui , aussitôt qu'on aura nettoyé et habillé l’en- 
fant. ■ 

Quelques instants après, madame d'Ilautefort s'est pré- 
sentée dans le salon, en invitant, de la part de la duchesse, 
les témoins à entrer, et nous sommes immédiatement entrés. 

Nous avons trouvé la duchesse de Berri couchée dans son 
lit, ayaut un enfant nouveau-né à ta gauche; aux pieds de 
son lit était assise madame d'Hautcfori, madame llanslcr; 
MM. Deneux et Menière étaient debout à la tète du lit. 

M. le président Pastoureau s'est approché de la prin- 
cesse. et lui a adressé à haute voix les questions suivantes 

■ Est-ce à madame la duchesse de Berri que j'ai l’honneur 
de parler? 

» — Oui. 

• — Voua étei bien madame la duchesse de Berri? 

■ — Oui , monsieur. 

■ — L’enfant nouveau-né qui est auprès de vous est-il le 
vôtre ? 

■ — Oui, monsieur, cet enfant est de moi. 

• — De quel sexe est-il? 

• — Il cil du sexe féminin. J'ai d’ailleurtchargé M. Deneux 
d'en faire la déclaration. ■ 

Et à l'instant Louis-Charles Dcnenx, docteur en médecine, 
ex-professeur de clinique d'accouchement de la faculté de 



Digitized by Google 




36 # 



DOCUMENTS HISTORIQUES. 



Pan*, membre titulaire de rAcadémie royale de médecine, 
a fait la déclaration suivante ; 

• Je viena d'accoucher madame la duchesse de Bcrri, ici 
■ présente, épousa en légitime mariage du comte Hector 

• Lucchesi- Palli , des prince* de Campo- Franco , genlil- 

• homme de la chambre du roi de» Deux-Sicile*, domicilié A 

• Païenne. « 

M. le comte de Brittac et madame la coroiewc d'ilauteforl, 
interpellé» par noua s'ils signeraient la rclnlion do ce dont 
ils ont été témoins, ont répondu qu'il* étaient Tenus ici pour 
donner leurs soins A la duchesse de Uerri comme amis, mais 
non pour signer un acte quelconque. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal 
en triple espédition, dont l'une a été déposée eu notre pré- 
sence sui archives de la ciiadcllc ; les deux autres ont été 
remises à M. le général Bugcaud , gouverneur, que nous 
avons chargé de les adresser au gouvernement , et avons 
•igné après lecture faite, les jour, mois et au qne dessus. 
Signé : [tenais, A. Draois, P. Msnicas, D. M. P. Bi>- 
ciscd , ÜsscasNiBt, curé de blaye; Msacasaa- 
L>i iRsrit, PsiTOcasse.Nsasva, Billot, Bon pli, 
DiLoao, <). [trraasuB. 

Extrait du regittre t de i octet de naît tance de la ville de 
blaye, departement de la Gironde. 

Aujourd'hui dis mai mil huit ceol trente-trois, A midi, 
nous, André-Victor Mcrlcl, maire de la ville de Blaye, offi- 
cier de l’étal civil, nous sommes présenté, sur la demande 
de M. le général Bugcaud , avons été introduit dans la 
chambre A coucher de S. A. B. Marie -Caroline, princesse 
de» l)«ux-^iciles, duchesse de Bcrri, dans laquelle se trou- 
vait M. Louis-Charles Deneux, docteur en médecine, etc., 
accoucheur ordinaire de madame la duchesse de Berri, âgé 
de soixante -cinq ans, domicilié à Paria, rtte Saint -Guil- 
laume, n*‘ 36, dixième arrondissement, présent à la cita- 
delle de Blaye -, 

Lequel nous a présenté un enfaut nuuveau-né, que nous 
avons reconnu être du sexe féminin , et nous a déclaré, en 
présence de madame la du» he»»e de Bcrri, et auprès de son 
lit, « que son altesse royale Marie-Caroline , duchesse de 

• Berri, épouse en légitime mariage du comte Hector Luc- 

• chesi-Palli, des priuces de Campo-Franco , gentilhomme 

• de la chambre du roi des Deux-Sicile», domicilié A Pa- 

• Icrme, ledit comte absent, est accouchée crjourd'hui A 

• trois heurts vingt minutes du malin, dudit enfant, auquel 
s ont été donnés les préuoms de Annc-Maric-Kosalie. a 

Après cette déclaration faite A haute vois, madame la du- 
chesse de Berri l’a confirmée en nous attestant qu'elle con- 
tenait la vérité, et qu’elle voulait en effet donner à son 
enfant les prénoms A' jinne-Marie-Rotahe. 

Lesquelles déclaration, présentation et vérification ont eu 
lieu en présence de MM. : 

1« Antoine Dubois, professeur honoraire A la faculté de 
médecine de Paris, âgé de soixante-dix -sept ans, demeurant 
à Paris, rue Moosicur-le-Prmce, n® 18 ; 

2" Prospcr Mcnièrc , docteur en médecine , professeur 
agrégé A la faculté de médecine de Paris, chirurgien du 
quatrième dispensaire de la Société philsnlhfopiquc et des 
bureaux de bienfaisance du oniièmc arrondissement , Agé 
de trente-quatre ans . demeurant A Paris , rue Pavëc-Saint- 
André-dcs-Arcs, ne 48 ; 



Lesquels sus-nommés ont été présents A l'accouchement, 
3° Thomas-Robert Bugcaud, ci-dessus qualifié; 

4» Charles-François Marchand-Dubreuil , id. t 
5° Daniel -Théoti me Pas (ou resu, id.; 

6» Pierre Hadatid . id. / 

7» Guillaume Bellon, Id. t 
8° Charles Bordes, id,; 
do Pierre-Camille Delord, id.; 

IQo Claude-Olivier Dufresne, Id.t 
1 Jo Jean-Baptiste Régnier, id.; 

Et 18° Achille de Saint-Arnaud , officier d’ordonnance dn 
général Bugcaud, âgé de trente-quatre ans, demeurant or- 
dinairement A Paris. 

lesquels témoins et déclarant» ont signe avec nous lo pré- 
sent acte, après lecture faite. 

Signé au regitlre : Dxaxrx, A- Deaois,P. Mx 
mise, D. M. P. lire ssvo , maréchal de camp; 
MxacasNO-DosRSDiL , tout-préfet ; Psstourlau , 
Nadaps, Billot, Bon dis, Dblokd, Ricana, O. Du- 
raasaa, A. t>» Saiut-Abn*», bt Mxblbt, maire. 

Délivré conforme au registre par nous , maire la ville de 
Blaye. — Blaye, lo 10 mai 1833. 

Le maire, MstLar. 

Vu par nous, Damcl-Tbéoiime Pastoureau, président dn 
tribunal de première instance de l'arrondissement de blaye, 
pour la légalisaliou de la signature ci-dcsau» apposée de 
M. Merlet , maire de la ville de Blaye. 

Blaye, le 10 mai 1833. 

Signé ; PssTOeaasv. 



TRAITÉ D UNKIAR-SKÉLESSI. 

S. M, l.le très-haut et très-puissant empereur et auto- 
crate de toutes les Russie», et S. H. le très-haut et très-puis- 
sant empereur des Ottomans , également animées du sincère 
désir de maintenir le système de paix et d'harmonie heureu- 
sement établi entre les deux empereurs, ont résolu d'etendre 
et de fortifier la parfaite amitié et la confiance qui ré- 
gnent entre elles par la conclusion d'un traité d'alliance dé- 
fensive. 

En conséquence, LL. MM. ont choisi et nommé pour leur* 
plénipotentiaires, savoir : S. M. l’empereur de toutes les 
Russie», les excellent* et très-honorables le sieur Alexis 
comte Orloff, son ambassadeur extraordinaire près la Su- 
blime Porte Ottomane, etc., etc.; et le sieur Apollinaire Rou- 
lenicff, «on envoyé extraordinaire près la Sublime Porte 
Ottomane, etc., etc.; 

El S. H. le sultan de» Ottomans, le très-illnslrc et très- 
excellent , le plus ancico de ses viiirs, Khosrcw-Méhémet- 
Pacha , scra»kier, commandant en chef des troupes régu- 
lière*, et gonverneur général de Constantinople, etc.; le» 
très -excellents et très-honorables Ferai -Achmet- Pacha, 
mouchir et commandant de la garde de S. H., etc., etc-, et 
Madji-Mélicmcl-Akif Effendi, reis-effendi actuel , etc., etc.; 

Lesquels . après avoir échangé h: or* pleins pouvoir* 
trouvés en bonne et due forme , sont convenus de» articles 
suivants. 



J 
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Arl. 1«r, Il y aura à jamais paix, amitié et alliance entre 
S. M. l'empereur de toute* le* Russie* et S. M. l'empereur 
«le* Ottoman* , leur* empire* cl leur* sujet* , tant tnr terre 
que sur mer. Cette alliance ayant uniquement pour objet la 
défense commune Je leur* Étal* contre tout empiétement, 
LL. MM. promettent de t'culcnJrc «an* réserve tur tou* le* 
objets qui concernent leur* tranquillité et sûreté respec- 
tive*, et de se prêter, à cct effet , mutuellement de* secours 
matériel* et une assistance efficace. 

Art. 9. Le traité de paix conclu à Andrinople, le 9 sep- 
tembre 1029. ainsi que les autres traité* qui y sont compris, 
de même aussi la convention signée à Saint-Pétersbourg le 
14 avril 1830, et l’arrangement conclu à Constantinople 
le 9 (91) juillet 1833, relatif à la Grèce, sont confirmés dans 
toute leur tenear par la présent traité d'alliance défensive, 
comme si lesditcs trainactions y avaient été insérées mot 
ponr mot. 

Art. 3, En conséquence du principe de conservation et de 
défense mutuelles qui sert de base au présent traité d'al- 
liance, et par suite du plus sincère désir d'assurer la durée , 
le maintien et entière indépendance de la Sublime Porte , 
S. M. l’empereur de toute* les Russie*, dans le cas où les 
circonstances qui pourraient déterminer de nouveau la Su- 
hlime Porte è réclamer l'assistance morale et militaire de la 
Russie viendraient à *e présenter, quoique ce cas ne soit 
nullement à prévoir, s'il plaît è Dieu, promet de fournir, par 
terre et par mer, autant de troupe* et de forces que les deux 
partie* contractante* le jugeraient nécessaire. D’après cela, 
il est convenu qu’en ce cas les troupes de terre et de mer, 
dont la Sublime Porte réclamerait le secours, seront tenues 
è sa disposition. 

Arl. 4. Selon ce qui a été dit plus haut , dans le cas où 
l’une des deux puissances aura réclamé l'assistance de l'autre, 
les frai* tcul* d'approvisionnement pour le* force* de terre 
et de mer qui seraient fournie» tomberont è la charge do la 
puissance qui aura demandé le secours. 

Art. 5. Quoique les deux hautes puissances contractantes 
soient sincèrement intentionnées de maintenir cet engage- 
ment jusqu'au temps le plu* éloigné , comme il se pourrait 
que, dan* la suite, les circonstance* exigeassent qu’il fût 
apporté quelque* changements A co traité, on est convenu 
de fixer sa durée à huit an* , à dater du jour de l’échéance 
de* ratification* impériales. Le* deux partie* , a vaut l’expi- 
ration de ce temps, se concerteront , suivant l’étal où seront 
le* chose* à celle époque, sur le renouvellement du même 
traité. 

Art. 6. Le présent trailé d'alliance définitive sera ratifié 
par les deux haute* parti* * contractantes, et le* ratification* 
en seront écliangécs à Constantinople, dans le terme de deux 
mois, ou plus lèt si faire se peut. 

Le présent traité, contenant six articles, et auxquels il 
sera mi* la dernière main , par l'échange de* ratifications 
respectives , ayant été arrêté entre nous , nous l'avons signé 
et scellé de nos sceaux , eu vertu de uos plein* pouvoirs, et 
délivré, en échange contre un autre pareil, entre le* mains 
des plénipotentiaires de la Sublime Forte Ottomane. 

Fait à Constantinople, le 96 juin , l'an 1833 (le 90 de la 
lune de Lefer, l'an 1,949 de l'hégire). 

Signé s Comte Albxis Oslo»». (L. S.) 

Signé : A Bourairiurî. (L. S.) 



Article tipari et secret du précédent traité d’alliance. 

En vertu d'une des clauses de l'art. I" du trailé patent 
d'alliance définitive entre la Sublime Porte et la cour impé- 
riale de Russie, les doux parties contractante* sont tenues 
de se prêter mutuellement de* secours matériels et l'assis- 
tance la plus efficace pour la sûreté «le leurs États respectifs. 
Néanmoins, comme S. M. l'empereur de toutes les Russie*, 
voulant épargner à la Sublime Porte Ottomane les charge* et 
les embarras qui résulteraient pour elle de la prestation d'un 
secours matériel , ne demandera pas ce secours si les cir- 
constances mettaient la Sublime Porte dans l'obligation de le 
fournir, ta Sublime Porte Ottomane, à la place du secoure 
quelle doit prêter au besoin, d'après le principe de récipro- 
cité du traité patent , devra borner son action en faveur de 
la cour impériale de Run>e à fermer le détroit des Darda- 
nelles, c'est-à-dire âne permettre à aucun bâti ment de guerre 
étranger d'y entrer, tous un prétexte quelconque. 

Le présent article , séparé et secret , aura les mêmes force 
cl valeur que s'il était inséré dans le traité d'alliance défen- 
sive de ce jour. 

Fait à Constantinople, le 96 juin , l’an 1883 (le 90 de U 
lune de Lefer, l'an 1,949 de l'hégire). 

Signé : Comte Ai-sbi* Oatorr. (L S.) 

Signé f A. Bocraaiarr. (L. S.) 

TRAITÉ 

ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE, 

Relatif à la répression du crime de la traite des noirs. 

Les cours de France et de la Grande-Bretagne , désirant 
rendre plus efficaces les moyens de répressiou jusqu'à pré- 
sent opposés au trafic criminel connu sous le nom de trait» 
des noirs, ont jugé convenable de négocier et conclure une 
convention pour atteindre un but si salutaire , et elles ont à 
cet effet nommé pour lours plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté |p roi des Français le lieutenant général comte 
Horace Sébastiani, ministre des affaires étrangères, etc. ( 

Et Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande , le vicomte Granville , ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire à la cour de France, etc. j 

Lesquel* , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trou- 
vés eu booue et due forme , om signé le* articles suivants .- 
Arl. lu. Le droit de visite réciproque pourra être exercé 
à bord de* navires de l'ono et de l'autre nation, mais seule- 
ment dan* les parages ci-après indiqués, savoir : 

1* Le long de la cèle occidentale d'Afrique, depuis le cap 
Vert jusqu’à la distance de dix degré* au suJ de l'équateur, 
c'est-à-dire du dixième degré de latitude méridionale au 
quinzième degré de latitude septentrionale , jusqu'au tren- 
tième degré de longitude occiilentale , à partir du méridien 
de Pari* ; 

9® Tout autour de llle de Madagascar, dans une zone 
d'environ vingt lieues de largeur; 

3° A la même distance des côtes de l'Ue de Cuba ; 
f« A la même distance des cèles de l'Ilo de Porto-Rico ; 

5® A la même distance des côtes du Brésil. 
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Toutefois, il est entendu qu'un bâtiment suspect, aperçu 
et poursuivi par les croiseurs en dedans dudit cercle de 
vingt lieues, pourra être visité par eus en dehors même de 
ces limites, si , ne l'ayant jamais perdu de vue, ceux-ci ne 
parviennent à l'atteindre qu'à une plus grande distance de 
la ctic. 

Art. 9. Le droit de visiter les bavires de commerce de 
l'une et de l’autre nation . dans les parages ci-dessus indi- 
qués, ne pourra être exercé que par des bâtiments de guerre 
dont les commandants auront le grade de capitaine , ou au 
moins de lieutenant de vaisseau. 

Art. 3. Le nombre des bâtiments à investir de ce droit 
sera fisc, chaque anoée, par une convention spéciale; il 
pourra n’élrc pas le même pour l'une et l'autre nation, mais 
dans aucun cas le nombre des croiseurs de l’une ne devra 
être de plus du double de celui des croiseurs de l’autre. 

Art. 4. Les noms des bâtiments et ceux de leurs comman- 
dants seront communiqués par chacun des gouvernements 
contractants à l’autre, et il sera donné réciproquement avis 
de toutes 1rs mutations qui pourront survenir parmi les 
croiseurs. 

Art. 5. Des instructions seront rédigées et arrêtées en 
commun par les deux gouvernements , pour les croiseurs de 
l’nnc et de l’autre nation, qui devront se prêter une mu- 
tuelle assistance dans toutes les circonstance» où il pourra 
être utile qu'ils agissent de concert. 

Des bâtiments de guerre, réciproquement autorisés à 
exercer la visite, seront munis d'une autorisation spéciale 
de chacun des dent gouvernements. 

Art. 6. Toutes les fois qu’un des croiseurs aura poursuivi 
et atteindra comme suspect un navire de commerce, le com- 
mandant , avant de procéder à la visite , devra montrer au 
capitaine les ordres spéciaux qui lui confèrent le droit ex- 
ceptionnel de le visiter : et, lorsqu'il aura reconnu que les 
expéditions seront régulières et les opérations licites, il fera 
constater, sur le journal do bord, que la visite n’a en lieu 
qu’en vertu desdits ordres ; cc» formalités étant remplies , le 
navire sera libre de continuer sa roule. 

Art. 7. Les navires capturés pour t’être livrés à la traito , 
ou comme soupçonnés d'être armés pour ccl infâme trafic , 
seront , ainsi que leurs équipages, remit sans délai â la juri- 
diction de la nation à laquelle ils appartiendront. 

Il est d’ailleurs bien entendu qu'ils seront jugés d'après 
les lois en vigueur dans leurs pays respectifs. 

Art. 8. Dan» aucun cas , le droit de visite réciproque ne 
pourra s'exercer à bord des bâtiments de guerre de l'une ou 
de l'autre nation. 

Les deux gouvernements conviendront d’un signal spécial, 
dont les seuls croiseurs investis de ce droit devront être 
pourvu*, et dont il ne sera donné connaissance à aucun autre 
bâtiment étranger à la croisière. 

Art. 9. Les hautes parties contractantes au présent traité 
seront d'accord pour inviter les autre* puissances maritimes 
à y accéder dans le plus bref délai possible. 

Art. 10. La présente convention sera ratifiée, et les ratifi- 
cations en seront échangées dans le délai d'un mois, ou plus 
tèl si faire si peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente 
convention, et y ont apposé le sceau de leurs arme». 

Fait à Paris, le 30 novembre 1831, 

Gstsmii, Hoaaca Siassrisni. j 



| Convention supplémentaire conclue, à Paris, entre la 

France et la Grande-Bretagne , le 99 mare 1833, relati- 
vement à ta répression du crime de ta traite des noirs. 

$. M. le roi des Français, et S. M. le roi du royaume-uni 
de la Grande-BreUgno et d'Irlande, 

Ayant reconnu la nécessité de développer quelques-unes 
des clauses contenues dans la convention signée entre 
I.L. MM. le 30 novembre 1 k 31, relativement à la répression 
du crime de la traite des noirs, ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires à cet effet, savoir : 

S. M. le roi de* Français, 

M. le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, etc. t 

El S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne cl 
d'Irlande, 

Le vicomte Granville, ambassadeur extraordinaire et plé- 
nipotentiaire prêt la cour do France ; 

Lesquels, après s'étre communiqué leurs pouvoirs trou- 
vés en boune et due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. 1«. Toute» les fois qu’un bâtiment de commerce 
naviguant sous le pavillon de l'une des deux nations aura 
été arrêté par les croiseurs de l'autre, dûment autorisés à 
cet effet , conformément aux dispositions de la convention 
du 30 novembre 1831, ce bâtiment, ainsi que le' capitaine 
et l’équipage , la cargaison et le* esclaves qui pourront se 
trouver à bord , seront conduits dans tel port que les deux 
parties contractantes auront respectivrmcnt désigné , pour 
qu’il j toit procédé à leur égard suivant les lois de chaque 
État i et la remise en sera faite aux autorités préposées dans 
ce but par les gouvernements respectif*. 

Lorsque le commandant du croiseur ne croira pat devoir 
te charger lui-méme de la conduite et de la remise du na- 
vire arrêté, il ne pourra en confier le soin à un officier d’un 
rang inférieur à celui de lieutenant dans la marine mili- 
taire. 

Art. 9. Le* croiseurs des deux nations autorisé* à exercer 
le droit de visite et d’arrestation , en exécution de la con- 
vention du 30 novembre 1831 , te conformeront exacte- 
ment, en cc qui concerne les formalités de la visite et de 
l'arrestation, ainsi que les mesures à prendra pour la remise 
à la juridiction respective des bâtiments soupçonné* de se 
livrer à la traite, aux instructions jointes à la présente con- 
vention, et qui seront censées en faire partie intégrante. 

Les deux hautes parties contractantes se réservent d'ap- 
porter à ces instructions, d’un commun accord, les mo- 
difications que les circonstance* pourraient rendre néces- 
saires. 

Art. 3. Il demeure expressément entendu que si le 
commandant d'un croiseur d'une des deux nations avait lieu 
de soupçonner qu’nn navire marchand, naviguant sous le 
convoi ou en compagnie d'un bâtiment de guerre de l'autre 
nation, s'eat livré à la traite, ou a été armé pour cc trafic, il 
devra communiquer ses soupçons au commandant du convoi 
ou du bâtiment de guerre, Irquel procédera seul â la visite 
du navire suspect ; et, dans le cas où cclui-ci reconnaîtrait 
que les soupçons sont fondes, il fera conduire le navire, ainsi 
que le capitaine et l'équipage, la cargaison ci les esclave* 
qui pourront te trouver à bord, dans un port de sa nation, à 
l'effet d'être procédé â leur égard coQformémcnt aux lois 
respectives. 
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Arl. 4. Di* qu'un bâtiment «le commerce, arrête et ren- 
voyé par-«lever»les tribunaux, ainsi qu'il a été «lit ci-dcssus, 
arrivera dan» l'un «le* port* respectivement désigné* , le 
commandant du croiseur qui en aura opéré l'arreftalion, ou 
l'officier chargé de *a conduite, remettra aux autorités pré- 
posée* à cet effet une expédition , signée par lui, de tou* les 
inventaires, procès-verbaux et autre* documents spécifié» 
dans les instructions jointe* à la présente convention ; et les- 
dites autorité» procéderont en conséquence 4 la visite du bâ- 
timent arrêté et de sa cargaison, ainsi qu'à l'inspection do 
son équipage, et des ««clercs qui pourraient se trouver à 
boni, après avoir préalablement donné avis dn moment de 
cette visite et de cette inspection au commandant du croi- 
seur, ou à l'officier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse 
y assister ou s'y faire représenter. 

Il sera dressé Je ces opérations on procès-verbal en double 
original, qui devra être signé par les personne» qui y auront 
procédé ou assisté ; et l'un do cet originaux sera délivré au : 
commandant du croiseur, ou à l'officier qui aura été chargé 
de la conduite du bâtiment arrêté. 

Art, 5. Il sera procédé immédiatement devant les tribu- 
naux compétents des États respectifs, et suivant les formes 
établies, contre les navires arrêtés, ainsi qu'il est dit ci- 
(Icmui, leurs capitaines, équipages et cargaison* ; et a*il ré- 
sulte de ta procédure que lesdits bAtitm nti ont été employés 
à la traite «le* noir* , ou qu'il* ont été armés dans le but de 
faire ce trafic, il sera statué sur le sort «lu capitaine, de 
l'équipage et de leurs complices, ainsi que sur la destination 
du bâtiment et de sa cargaison, conformément à la législation 
respective des «leux pays. 

En cas «le confiscation . une portion du produit uct de la 
vente desdits navires et de leurs cargaisons sera mise à la 
disposition du gouvernement «lu pays auquel appartiendra 
le bâtiment capteur, pour être distribué par ses soins entre 
les état-major et équipage de ce bâtiment : cetto portion , 
aussi longtemps que la base indiquée ci-après pourra se con- 
cilier avec la législation des deux Etals, sera de 65 pour 100 
du produit net de la vente. 

Art. 6. Tout bâtiment «le commerce des deux nations, visité 
cl arrêté en vertu de la eonvt-ution do 50 novembre 1851 et 
des disposition» ci-drasu* , sera pré*umc de plein droit, à 
moins de preuve contraire, s’élre livré à la traite des noir», 
ou avoir été armé pour ce trafic, si, dans l'installation, dans 
l’armement ou à bord dudit navire, il s'est trouvé. l'un «les 
objets ci -apres spécifiés , savoir : 

1° Des écoutilles en treillis et non en planches entières , 
comme les portent ordinairement les bâtiments de com- 
merce ; 

2» lin plus grand nombre «le compartiments dans l'entre- 
pont ou sur le tillac qu'il n'e»t «l'usage pour les bâtiment» de 
commerce ; 

3° Des planches en réserve ac tuellement disposées pour 
cet objet , ou propres à établir de suite un double pont, ou 
un pont volant, ou un pont dit à esclaves ; 

4° Des chaînes, des colliers de fer, des menottes ; 

5» Une plus grande provision d'eau que n'exigcnl les be- 
soins de l'équipage «l'un bâtiment marchand ; 

6o Une quantité superflue de barriques à eau, ou autres 
tonneaux propres à contenir de l'eau , à moins que le capi- 
taine ne produise un certificat de la douano du lieu de dé- 
part, constatant que les armateurs ont donné des garanties 
suffisantes pour que ce* barriques ou tonneaux soient uni- 
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i quement rempli» «l'huile de palme, ou employés à tout autre 
commerce licite ; 

7» Un plus grand nombre de gamelle* ou «le bidons que 
l'usage «l'un hâiiment marchand n'en exige i 

8® Deux ou troi: **haudière« en cuivre, ou meme une seulo 
évidemment plus grande que ne l'exigent les besoins d'un 
bâtiment marchand ; 

0® Enfin , une quantité de ris , de farine , de manioc du 
Brésil ou de ca».<ave, de roat« ou «le blé des Indes, au delà 
des besoins probables de l'équipage , et qni ne serait pas 
| portée sur le manifeste comme faisant partie du chargement 
I commercial du navire. 

Art. 7. Il ne sera, dan* aucun cas, accordé de dédomma- 
gement, soit au capitaine, toit à l'armateur, aoit à toute autre 
personne intéressée dans l'armement ou dans le chargement 
«l'un bâtiment de commerce qui aura été trouvé muni d’un 
des objets spécifiés dans l'article précisent, alors même que 
les tribunaux viendraient à ne prononcer aucune condamna- 
tion en conséquence de son arrestation. 

Art. 8. Lorsqu'un bâtiment «le commerce «le l'une ou de 
l'autre des deux nation* anra été visité cl arreté indûment, 
ou sans motif suffisant de suspicion , ou lorsque la visite et 
l'arrestation auront été accompagnera d'abus ou de vexà- 
tiona. le commandant du croiseur ou l'officier qui aura 
abordé ledit navire, ou enfin celai à qui la conduite en aura 
été confiée, sera, suivant les circonstances, passible «ic dom- 
mages et intérêt» envers le capitaine, l'armateur et les char- 
geurs. 

Ces dommages et intérêts pourront être prononcé* par le 
tribunal devant lequel aura été inscrite la procédure contra 
le navire arrête, son capitaine, son «byuipage et sa cargaison; 
et lo gouvernement du pays auquel appartiendra l'officier 
qui aura donné lieu à celte condamnation payera le montant 
dradits dommages et intérêt» dan» le délai «l'un an , à partir 
«lu jour «lu jugement. 

Art. 9. Lorsque, dans la visite ou l'arrestation d'un bâti- 
ment de commerce , opérée en vertu dos dispositions de la 
convention du 30 novembre 1731 ou de la présente conven- 
tion, il aura été commis quelque abat ou vexation, mais que 
le navire n'aura pas été livré à la juridiction de sa nation, 
le capitaine devra faire la déclaration sous serment de» abus 
on vexation» dont il aura â »c plaindre, ainsi que «les dom- 
mages et iulerél* auxquels il prétendra , devant les auto- 
rité* comptitenles du premier port de son pays où il arri- 
vera, ou devant l'agent consulaire de sa nation, si le navire 
aborde dans un port étranger où il existe un tel officier. 
Cette déclaration devra être vérifiée au moyen de l’interro- 
gatoire, sous serment, des principaux homme» de IY-quipage 
ou passagers qui auront clé témoin* «lo la visite ou de l'ar- 
restation ; et il sera dressé «lo tout un seul procès-verbal , 
dont deux expéditions seront remises au capitaine , qui 
devra en faire parvenir une à son gouvernement , à l'appui 
de la demande eu dommages et intérêt» qu'il croira devoir 
former. Il est entendu que si oo cas de force majeure em- 
pêche le capitaine de faire se déclaration , celle-ci pourra 
être faite par l'armateur , ou par toute autre personno 
intéressée dons l'armement ou dan* le chargement du na- 
vire. 

Sur la transmission officielle d'une expédition du procès- 
verbal ci-dessus mentionné, par l'intermédiaire des am- 
bassades respectives , lo gouvernement du pays auquel 
appartiendra l'officier à qui dee abus ou vexations seront 
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imputé* , fera immédialcment procéder è une enquête ; et 
si la validité de la plainte est reconnue, il fera payer an ca- 
pitaine, A l'arma leur, ou à toute autre personne intéressée 
dan* l'armement ou le chargement du navire Dolnlê, le 
montant de* dommage* et intérêt* qui lui »ont du*. 

Art. 10. Le* drui gouvernement* t'engagent i *c commu- 
niquer re*perli*en»eni t tant frai* et tur leur timplo de- 
mande, de* copie* de toute* le* procédure* intentée* cl de 
tou* le* jugement* prononcé* relativement à de* bâtiments 
vi»ilé* ou arrêté* en exécution de* disposition» de la roo- 
ventiou du 30 novembre 1831 et de la présente convention. 

Art. 11. Le* deux gouvernement» conviennent d’a»»urcr 
la liberté immédiate de tou* le* esclave» qui teront trouvé* 
à bord Je» bâtiment» visité* et arrêté» , en vertu de» clause* 
de la convention principale ci-dcsaou* mentionnée cl de la 
présente convention , toute* le* foi* que le crime de traite 
aura été déclaré constant par les tribunaux respectif* ; néan- 
moins, il* *e réservent, dan* l'intcrél même de ce* esclaves, 
de le» employer comme domestique* ou comme ouvrier* 
libres, conformément à leur* loi* respective*. 

Art. 12. Le» deux baute* partie* contractante* convien- 
nent que toute* le* foi» qu'uu bâtiment arrêté , tous la pré- 
vention de traite, par le» croiseur* r«speclif>, en exécution 
de la convention du 30 novembre 1831 et de la présente 
convention supplémentaire, aura été mi* A la disposition de* 
gouvernement» respectif*, en vertu d'un arrêt do confisca- 
tion émané de* tribunaux compétents, à l'effet d'être vendu, 
ledit navire, préalablement à toute opération de vente, »era 
démoli en totalité ou en partie, si sa construction ou ton in- 
stallation particulière donue lieu de craindre qu'il ne pui**e 
de nouveau aervir à la traite de* noirs, ou à tout autre objet 
illicite. 

Art. 13. La préseolc convention sera ratifiée, et les rati- 
fication* en seront échangée* à Pari* dan* le délai «l'un mois, 
ou pin* tût . si faire »e peut. 

En foi de quoi le* plénipotentiaire* ci-de**u» dénommé* 
ont signé la présente convention en double original, et y ont 
apposé le cachet Je leur* arme». 

Fait à Paris te 22 mars 1833. 

V. Haocua, Gbswvuli. 

Annexe à la convention iupplèmtnlaire relative à la rt- 
preisïon de la traite Jet noire, en date du 22 mare 1833. 

Art. l*r. Toute* le* fois qu'un bâtiment de commerce de 
l'ono «le» deux nation» *era visité par uu crois» ur de l'autre, 
l'officier commandant le croiseur exhibera au capitaioe de 
ce navire le* ordre* spéciaux qui lui confèrent le droit ex- 
ceptionnel de visite, et lui remettra le certificat signé de 
lui, indiquant *on rang dan* la marine militaire de »ou pays, 
ainsi que le nom du vaisseau qu'il commande, et attestant 
que le seul but de la visite e»t de s'assurer *i le bâtiment »e 
livre à 1a traite de* noir* , ou s'il e*t armé pour ce trafic. 
Lorsqne la visite devra être faite par un officier du croiseur 
autre que celui qui le commande, cet officier ne pourra être 
d'un rang inférieur à celui de lieutenant de la marine mili- 
taire, et, dam ce ce*, ledit officier exhibera au capitaine 
du navire marchand une copie «le* ordres spéciaux ci-dessus 
mentionné», signée par le commandant du croiseur, et Ini 
remettra de même un certificat signé de Ini , indiquant le 
rang qu’il occupe dans la marine , le nom du commandant 



l par les ordre» duquel il agit , celui du croiseur au«|uel il 
appartient et le but de la visite, ainsi qu'il est dit ci-dcssus. 
S'il est constate par la visite que 1rs expéditions «lu navire 
sont régulière» et se* opérations licites, l'officier mentionnera 
sur le journal du bord que la visite n’a eu lieu qu'en vertu 
de» ordres spéciaux «'i-drssut mentionnes, et le navire sera 
libre de continuer sa route. 

Art. 2. Si, d'aprè* le résultat «le la visite, l’officicr com- 
mandant le croiseur juge qu’il y a de* motif» suffisants de 
supposer que le navire *c livre â la traite «le* noirs, ou qu’il 
a été équipé ou armé pour ce trafic, et s'il sc décide en con- 
séquence A l'arrêter et A le faire remettre à la juridiction 
respective, il fera dresser sur-le-champ, en double original, 
inventaire de tou* les papier* trouvé» A bord , et signera cet 
inventaire sur le* dru* originaux, en ajoutant A son nom son 
rang dan» la marine militaire , ainsi que le nom «lu bâiirocnl 
qu'il commanile. 

Il dre**era et signera de la même manière, en double ori- 
ginal, un procès-verbal énonçant l'époque et le lieu de Per- 
re-station, le nom du bâtiment, celui «le sou capitaine et ceux 
de* homme* de son équipage, ainsi que le nombre et l'état 
corporel de* esclave» trouvé» A bord i ce procès-verbal devra 
en outre contenir une description exacte de l’état du navire 
cl de »a cargaison. 

Art. 3- Le commandant du croiseur conduira ou enverra 
sans délai le bâtiment arreté, ainsi que son capitaine, son 
équipage, ta cargaison cl le* esclave* trouvé» à boni , à l'un 
de» ports ci-det»us spécifiés, pour qu'il soit procédé A leur 
égard conformément aux loi* respective» do chaque F.lat, et 
il en fera la remise aux autorités compétente» . ou aux per- 
sonnes qui auront été spécialement préposées A cet effet par 
le» gouvernements respectif*. 

Ait. 1 Nul ne devra être distrait du boni de navire ar- 
rêté j et il ne sera enlevé non plu* aucune partie de la car- 
gaison ou des esclaves trouvés i bord , jusqu'à ce que le 
navire ail été remis aux autorités de sa propre uation , ex- 
cepté dan* le cas où la translation de la totalité ou «l'une 
partie «le l'éqnipngc . ou des esclaves trouvé» A bord , serait 
jugée nécessaire , soit pour conserver leur vie, ou par toute 
autre considération d'humanité , soit pour la sûreté de ceux 
qui seront chargé» de la conduite du navire après son arres- 
tation. Dan* ce cas, le commandant du croiseur, ou l'officier 
chargé de la conduite du bAlimcnt arrêté , dressera de la- 
dite translation un procès-verbal dans lequel il en énoncera 
le» motifs ; et les capitaines, matelots, passagers ou esclaves 
ainsi lran»bor«lc» seront conduits par le même port que le 
navire et sa cargaison , et la remise, ainsi que la réception, 
auront lieu de la même manière que celle* du naviro , con- 
formément aux disposition» ci-après énoncées. 

Art. 3- Tous les navire* français qui seront arrêté* par les 
croiseur* de S. M. B de la station d'Afrique seront conduits 
et remis è la juridiction française à Corée. 

Tou* le» uavircs français qui seront arrêtés par la station 
britannique des Indes occidentales seront conduits et remis 
A la juridiction française à la Martinique. 

Tou» le» navire» français qui seront arrêtés par la station 
britannique de Madagascar seront conduit» et remis A la 
juridiction française à l'tle Bourbon. 

Tous le» bâtiment* français qui seront arrêtés par la sta- 
tion britannique du Brésil seront conduits et remis A la 
juridiction française à Cayenne. 

Toua les navire* britannique* qui seront arrêté* par des 
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croiseur* de S. M. le roi de* Français de la station d'Afrique 
seront conduit* et remi* à la juridiction de S. M. B. à Ba- 
thurst , dans la rivière de Gambie. 

Tons les bâtiment* britannique* arrêté* par la dation 
française de* Inde* occidentale* seront conduits et remis à la 
juridiction brilanniqne à Port-Royal, dan» la Jamaïque. 

Tous le* navire* britannique* arrêté* par la dation fran- 
çaise de Madagascar seront conduits cl remis à la juridiction 
britannique au cap de Bonne-Espérance. 

Tou* les navire* britannique* arrêtes par la station fran- 
çaise du Brésil seront conduits et remis à la juridiction bri- 
tannique à la colonie de Déméraly. 

Art. 6. Dès qu'un bâtiment marchand qui aura été arrêté, 
comme il a été dit ci-dessus , arrivera dans l*un de* ports on 
des lieux ci-de»*u« désignés, le commandant du croiseur, 
ou l'officier chargé delà conduitedu navire arrête, remettra 
immédiatement aux autorités dûment préposées à cet effet 
par les gouvernements respectifs , le navire et ta cargaison , 
ainsi que le capitaine , les passagers et les esclaves trouves 
A bord , comme aussi le* papiers saisi* à bord , et l’uu des 
deux exemplaire* do l'inventaire desdit* papiers, l’autre 
devant demeurer en sa possession. 

Ledit officier remettra en même temps k ces autorités un 
exemplaire du procès-verbal ci-dessu* mentionné ; et il 7 
ajoutera un rapport sur lea changements qui pourraient 
avoir eu lieu depuis le moment de l'arrestation jusqu'à celui 
de la remise , ainsi qu'nne copie du rapport des transborde- 
ment* qui ont pu avoir lieu , ainsi qu'il a été prévu ci- 
dessus. Eu remettant ce* diverses pièces , l'officier en attes- 
tera la sincérité sous serment et par écrit. 

Art. 7, Si le commandant d'un croiseur d'une des haute* 
parties contractante*, dûment pourvu des instructions spé- 
ciales ci-de**us mentionnées, a lieu de soupçoouer qu'un 
navire de commerce naviguant sous le convoi ou ea compa- 
gnie d'un vaisseau de guerre de l'autre partie , *0 livre à la 
traite de* noir*, on a étc équipé pour ce trafic, il devra *c 
borner à communiquer scs soupçon* au commandant du 
convoi ou du vaisseau de guerre, et laisser à celui-ci le soin 
de procéder seul à la visite du navire suspect , cl de le 
placer, s’il 7 a lieu , sous la main de la justice de son pajt. 

Art. 8. Le* croiseurs de* deux nations te conformeront 
exactement à la teneur des présentes instructions, qni ser- 
vent de développement aux dispositions de la convention 
principale du 50 novembre 1831, ainsi que de la convention 
à laquelle elles sont annexée*. 

Le* plénipotentiaires soussignés sont convenus , confor- 
mément à l'art. 2 de la convention signée entre eux sous 
la date de ce jour 22 mars IH33, que tes instructions qui 
précèdent seront annexée* à ladite convention pour en 
faire partie intégrante. 

Pari* , le 22 mars 1833. 

V. Bsocus, Gasjnmi.a. 

RÈGLEMENT DU MUTUELLISME. 

Equité, ordre, fnUraiU , 
Indication, teoourt si aasistaae*. 

Le travail est un trésor; le travail, qui en apparence n’est 



que peine* , est au contraire une source intarissable de 
prospérité et de bonheur. L'hommo néanmoins ne pcnl et ne 
doit pa» toujours travailler ; il lui faut ho repos nécessaire à 
sa santé ; il lui faut une position qui puisse le tenir au 
devoir et aux obligations de son élat ; il lui faut «le la dissi- 
pation ; il lui faut , pour orner sa vie, pour embellir sa car- 
rière , l’amour et la pratique du bien : il lui faut enfin culti- 
ver son art on profession, quels qu’il* soient, et rendre 
hommage à l'humanité. 

Alors l'abeille est prise m quelque sorte pour patron et 
modèle , par son travail , par sa douceur , son union cl «a 
force ; elle qui , dans la belle saison , lorsqu'elle sort de «a 
loge , cherche et recherche le* fleurs, le* caressé à leur 
rencontre, voltige autour , en obtient la quiulrssrnce et 
rentre pour se délasser et grossir le dépèt commun. 

L'an mil huit cent vingt-huit, le vingt-neuvième jour du 
mois de juin , les slaint* du muluclli<me ou du devoir de» 
chefs d'ateliers «le soierie* ont clé rédigés en actes d'associa- 
tion pour valoir règlement. 

L’association prend le nom de mulutUitmt . qui signifie ; 
Faire mutuellement comme l'on voudrait qu'il fût fait à toi- 
mémo. 

Chaque associé prend le nom de mutuellisle, qui signifie : 
Qui fait toujours comme il vaudrait qu'il fut fait à lui-même. 

Le mutuellisme est basé sur l'équité, l'ordre et la frater- 
nité : telles sont les qualités que doivent avoir ceux qni le 
composent. Le but du mutuellisme est indication , secours et 
assistance 1 tels soûl les devoirs de chaque membre. En con- 
séquence , le but du mutuellisme est donc, entre tou» ses 
fondateurs cl ceux qui seront reçus frères : I* de s'indiquer 
avec franchise ci loyauté, mutuellement et généralement , 
tout ce qui peut leur être mile et nécessaire, concernant 
leur* professions ; 2° de se secourir par le prêt d'ustensiles 
autant que possible , et pécuniairement au moyeu de cotisa- 
tions, dans des malheur* arrivés à l’un d’eux; 3» de ('assister 
de leur attention , de leur amitié et de leurs conseils, et lors 
de leurs funérailles et celles «le leurs épouses, en se regar- 
dant et traitant comme frères jusque-là. 

l-es nombreux résultats qui font le mérite de l'institution, 
étant trop multipliés pour être ici détaillés, sont l'objet de 
discours ou d'entretien* , faisant principalement partie des 
attributions de* chef* et indicateur* de petite* loges , ainsi 
que des inspecteurs. 

Afin de doter, régulariser et perpétuer le mutuellisme, 
un secret inviolable cuver» le* intrus quelconques, et l'exé- 
cution entière de chaque principe ou article , sont reconnu* 
pour scs éléments: aussi les fondateurs et le* frères qui se- 
ront reçus feront serment en finale réception d'être secret* 
ci fidèles aux article* qui suivent. 

CHAPITRE PREMIER. 

CompotUion. 

Art. t**. Le mutuellisme se compote de chefs d'atelier* 
fabricants d'étt^fes de soie , demeurant dan* la ville de la 
Croix-Rousse , aux Brotlcaux , la Guillolitre, Saint-George, 
Saint-Just et Vaise , d'une probité irréprochable, mariés, de 
bonne vie et mtrurt, reçus mnluellisles et so conformant à 
scs devoirs (1 ). 

(I) Les art 1 *t * manquent. 
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CHANTRE II. 

ORClfltSSTIOR RT DiVISIOX, I.L«CfU)H, OIYOIR* DU TOXCTIOXDllXSS, 
■SDiciTion, roucc. 

S 1**. Organisation et division. 

Arl. 4. Chaque petite loge s'organise après la mère, (oui 
ion fondateur ou chef , par cinq homme*, fondateur* com- 
prit, dont un élu premier indicateur de semaine, aussitèt 
cinq, ainsi de suite, jusqu'à son complément de vingt 
hommes; lesquels iliseut ensuite le chef ou fondateur de la 
loge suivante; ainsi de suite. F.n conséquence, il y a dans 
chaque petite loge un chef de celte petite loge president, 
et quatre indicateurs de semaine . lesquels forment un bureau 
et conseil de conciliation pour l'administration et la police 
de cette loge. 

Art. 5. Pour être admit, il faut être proposé à la loge qui 
s'organise à l'inscription sur la liste des récipiendaires à l'une 
des indication* obligatoires du dimanche, par deux frérot 
nommés parrains , pour n'élre reçu qu'après avoir passé au 
scrutin de quatre indications obligatoires, et après, passer en 
finale réception ponr devenir franc motuellistc. 

Le scrutin se fait au moyeu de pois blancs et autres cou- 
leurs ; les pois blancs sont pour admettre et le* autres pour 
récu*er. 

Art. 6. A un mois de date de ton inscription , le récipien* 
dairo ou scs parrains consigneront entre les maint de l'indi- 
cateur de semaine do la loge qui s'organise son droit de 
réception, fixé à cinq francs. Dès lors le récipiendaire jouira 
des avantages de l'indication et prêt comme surnuméraire. 
Mais il ne pourra paraître à toutes indications qu'après les 
guettes cachetées , la séance levée , ni profiter des antres 
secours et assistance tant qu'il n'aura été reçu en finale ré- 
ception. Le droit de réception est non remboursable en deve- 
nant franc, autrement il peut être remboursé comme consi- 
gnation. 

Art. 7. Indépendamment du droit de réception , chacun 
payera une cotisation personnelle proportionnée au besoin 
de dépenses ou de secours décidés au grand conseil. Les 
cotisations pour secours seront proposées et votées par pe- 
tite loge pour un tiers dos voix , cl le grand conseil pour le 
reste. Lorsque le grand conseil sera de vingt membres, le 
tiers des voix des petites loges sera de sept, et différem- 
ment le nombre des vois de* petite* loges sera du lier* des 
membres du conseil ; la fraction, s'il y en a, compte pour une 
voix. 

Art. 8. U y aura dan* chaque petite loge un registre 
nommé ordre du jour, ayant en lélc l'extrait du règlement 
cl le catalogue de ta loge seulement. Sur ce registre seront 
notée* les nomination*, le* décisions de bureau , de conseil , 
les arrêté» de trimestre, les arrêtes de compte* de la fin de 
chaque année, le* rompus, le* amende* payée* , les propo- 
sitions et demandes les plut importantes faite* eu indication 
obligatoire, cl généralement l'aperçu du «nutuellismc en- 
tier, ayant de plu* à son retour un état où les amendes seront 
inscrites lorsqu'elles seront prononcées seulement, et d'où 
elles seront rayées au fur cl à mesure qu'elles seront payées 
et portée* en recettes de l'autre cèle. 

Art. 9. Les rompu* des dépenses faites en indication obli- 
gatoire, en assemblée générale ou réunion* quelconques, 



seront porté* en recette» à l'ordre du jour, pour ne pas bar- 
der, par l'inspecteur ou l'indicateur de semaine, qui notera 
aussi sur son livre d’indication ; il en sera de même du 
payement de* amende*. Les rompu* et amende* seront ver- 
sés fin septembre, décembre, mars et juin de chaque an- 
née, c'est-à-dire trimestre par trimestre, sous peine de 
l'amende du maximum contre les indicateurs envers le chef 
de leur loge et contre les chefs de loge envers le tréso- 
rier. 

Art. 10. Le minimum des amendes est de cinquaute cen- 
times, et le maximum est d’un franc. 

Art. 11. Les veuve* de* mutucllistes jouiront tans frais des 
avantages de rinslilnlion durant une aunée , à compter du 
décès de leurs maris. 

Art. 19. Les fonds seront placés grande loge par grande 
loge, par chaque trésorier, à scs risques et périls. Chacun 
d’eux en payera intérêt à cinq pour cent , moyennant un 
effet de sa part qui sera toujours daté du premier du mois , 
aussitèt qu'avant ce jour les recettes s'élèveront à une 
somme rondo au moins de cent francs, qu'il sera tenu do 
rembourser à réquisition, en le prévenant nn mois d'avance. 
L’effet sera noté à l'ordre dn jour et remis entre les mains 
du grand maître, qui signera la note audit ordre du jour de 
sa loge. Les intérêts de tous ect effets seront calculés et 
payes à chaque anniversaire ; alors ils seront portés en re- 
cettes et produiront ensuite d'autres intérêts comme le 
autres recettes. 

Au cas où les trésoriers ne voudraient pas remplir tontes 
le* conditions de cet article, les fonds seront placés de con- 
cert entre le grand conseil et eux, et chaque fois la note en 
sera faite à chaque ordre du jour, pour que chacun en ail 
connaissance. 

Art. 18. Le* fonds sont un capital disponible pour le cas 
où un incendie, ou une mort subite, ou autre malheur, 
mériterait d'élrc promptement secouru, et que lo moyen de 
cotisation retarderait trop ; en ce cas le secours décidé se- 
rait pris à la caisac cl il serait reversé par la cotisation qui 
reproduirait à la même somme , etc. 

Aucun secourt ne pourra être accordé si l'inconduite a 
été la cause du malheur ; la demande et déclaration seront 
faites par la loge à laquelle appartenait le réclamant ou le 
défunt. 

Art. 14. lin parfait silence régnera à toute indication 
obligatoire , à toute assemblée générale de bureau et de 
conseil , du moment que l'ouverture de la séance sera pro- 
noncée jusqu'à ce que la séance soit levée ; cet intervalle 
sera de rigueur consacré au travail et occupation dont il 
s'agira , sous peine de rappel à l’ordre cl d'omende ; mais, 
avant l'ouverture et après la elèture de la séance, la con- 
versation sera fraternellement libre. 

Art. 14 Air. fl est expressément défendu de s'occuper, 
même de s'entretenir d'affaires politiques ou religieuses en 
séance. 

Art. 15. Les articles omis au présent et ceux qui seraient 
reconnus nuisibles seront proposés , discutés et vole* aux 
quatre indications obligatoires de chaque petite loge, avant 
d'élrc ou additionné* ou annulés. 

Art. 16. Tous les titulaire* devront savoir lire et écrire , 
cl toute* les fonctions seront exercées gratuitement. 

Art. 17. En vertu du mot ordre, il y aura chaque année 
à un des cinquièmes dimanches , ensuite d'une invitation du 
bureau honoraire , une indication géuéralc dans chaque 
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petite loge, dont l'objet urt le perfectionnement du régime 
en usage de* atelier* envers le* fabricant*, envers le» ou- 
vrier* et le* apprenti», et réciproquement de ceui-ci envers 
Ica maître*. 

Le chef de la loge prendra note de* dire* et proposition*, 
et le* adressera au grand conseil, qui fera un extrait du tout, 
lequel sera inscrit au registre destiné à cet effet. Une copie 
sera faite par chaque chef de loge pour pouvoir en donner 
connaissance A chaque rnutnellislo cl pour que chacun puisse 
s’y conformer uniformément dan» son atelier. 

Art. 18. Dernier moi» de l'année qui aura un cinquième 
dimanche, il sera délivré par les membres du grand conseil 
et autres , à concurrence de vingt , une ou plusieurs prime» 
d’émulation et d’encouragement à celui ou ceux qui , dans 
le cours do l’année, auront fait notér k l'indication obliga- 
toire de* procédés d’invention, d'amélioration ou innovation, 
dans quelque* étoffes, disposition* de métier, etc. , pourvu 
qu'il* aient écrit ccs procédé» , les aient pliés, cachetés en 
forme do lettre cl adressés au président du bureau hono- 
raire, qui les décachettera ce jour-là. La prime sera allouée, 
à la majorité des voix , à celui ou ceux dont le* procédé» se- 
ront les plu* simples et jugé* meilleurs. 

Cette prime consistera en l'inscription des procédés faite 
littéralement au registre à ce destiné , au nom do l'auteur , 
et en une distribution de trois rubans, un blanc , un vert cl 
un jaune, couleur immortelle, que l'auteur pourra *c mettre 
à la boutonnière, aux repas fraternels, aux anniversaire* sur- 
tout et dans les séances quelconque*. 

Art. 19. Tou* le» comptes seront réglé* annuellement, 
dans la semaine qui précédera le quatrième dimanche de 
juin , ceux de» chef» de petite loge d'abord , après ceux des 
sccrélairc» et des trésoriers , de manière que tous ce» 
comptes puissent être rendu» à huit heure» du matin. Au 
quatrième dimanche , jour anniversaire cl de grande fêle, 
où les amendes et le* rompus de l'année, produit» par chaque 
petite loge, pourront leur être rendus et porté» en dépenses 
pour aider aux frai» d'un repas fraternel qui suivra toujours 
le rendement des comptes et les nominations. 

Art 20, Un langage ou usage indicatif et fraternel sera 
adopté, à l’aide de signes cl de mots, par le grand maître, 
le président honoraire et l’iudicateur rentrai , au moyen 
desquels on pourra ou se reconnaître ou se parler en francs 
mutuellislc». 

Art. Si . Au cas où des différends naîtraient entre de* mu- 
luellisles . ce* différends seront jugés par le bureau de leur 
petite loge ou par le grand conseil, si l'on y a recours, con- 
formément au sujet. 

Arl. 92. La dissolution ne peut être invoquée par aucun 
frère , et celui qni ferait celle proposition serait exclu sans 
recourt. 

Art. 23. Il sera fait cinq répertoires par chaque petite 
loge des peignes et battants des membres qui la composent, 
comme de ceux de la loge précédente et suivante. Aussitôt 
que le surnuméraire sera reçu franc, il remettra à son in- 
dicateur la note de scs peigne* et battants, qui seront inscrits 
sur le répertoire du bureau et ensuite sur les autre» par les 
indicateur» , les changements seront aussi successivement 
déclarés, l'indicateur central aura un répertoire pour toute 
la grande loge. 

Lorsque ccs peigne* et battants seront prêté», il» seront 
rendus dès qu'ils ne serviront plus, ou plus tôt si le préteur 
en a besoin, toujours en aussi bon état que lors du prêt. Les 
LOCIf iU.IC. 2. 



frères de la même loge et ceux de l'indication du même jour 
devront avoir le prêt le plut fréquent entre eux, à défaut 
par la loge precedente et après , et enfin réciproquement là 
où l'objet se trouve. 

$ H. Élection!. 

Art. 24. Toute* les élections *c font en assemblées géné- 
rale* relatives au terulio et à la pluralité des voix. Toutes 
les fonctions sont annuelles, mais les mêmes titulaires pour- 
ront être réélut. 

Art. 25. A la fin de chaque année et au jour anniversaire, 
toutes les petite» loges se réuniront en assemblée générale, 
à huit heures précises du matin, et après avoir rendu leurs 
complet, éliront les membres du bureau de leur grande 
loge. Les chef» de petite» loges en feront le bulletin et te 
réuniront ensemble dans un endroit indiqué, tons la prési- 
dence du grand maître, pour y faire le dépouillement du 
scrutin définitif. En l'absence du chef de petite loge (la loge 
mère exceptée}, toute* le» autres petites loge» éliront leur 
chef do loge et attendront ensuite le retour du chef absent 
pour faire les élections des indicateur». 

$ III. Devoir» et comptabilité. 

Art. 26. Le trésorier est responsable de* fonds do sa 
grande loge -, il reçoit tout droit de réceptions, amende», 
rompus, cotisations et autres recettes imprévues qui sont 
arrêtées trimestre par trimestre, et dont tou» les chefs de 
loge» viennent lui faire le versement au quatrième di- 
manche du dernier moi» du trimestre, au lieu de son indi- 
cation ou autre convenu ; ce* chefs de loges sont munis de 
l'ordre du jour de leur loge, où l'arrêté est fait, arrêté que 
le trésorier signe pour valoir acquit de la somme versée. 

Le chef de chaque petite loge veille à l'exécution entière 
du règlement dans sa loge ; il se conforme aux ordres qo'il 
reçoit du président de sa grande loge, il préside au bureau 
et conseil de sa loge, il lient les compte» de* recette* et 
dépense» par l'arrêté qu'il fait trimestriellement et dont il 
fait le versement entre les maint du trésorier, comme il est 
dit ci-de*«us , il est indicateur général pour des indications 
d'importance qu'il transmet à l'indicateur central i et il est 
indicateur central au mois de l’année qui correspond au 
numéro de ta loge ; en cette qualité il tient le carnet d'in- 
dication centrale sur lequel il inscrit les demandes ou pro- 
positions dont il s’agit, ponr lesquelles il correspond au be- 
foin avec le président du bureau do la grande loge, pour que 
le président honoraire en fasse parvenir le mérite dans 
chaque petite loge, à chaque indicateur de semaine et à 
chaque frère par leur correspondant. 

Chaque indicateur de semaine préside à sou indication 
dont il est seul chef ; il fait exécuter l'art. 14; il reçoit 
tous droits de réceptions, consignations, amende*, rompus 
et cotisations, qui sont du* et versés par les membre* de 
son indication ; U en rend compte en notant à l'ordre du 
jour et sur ton livre d'indication pour ton souvenir; il rem- 
place le chef de la loge pour l'arrêté et le versement de Iri- 
mestre, quand il en est requis ; il est indicateur des quatre 
membre* de son indication dans le courant de la semaine; il 
fait trois gaxellc* à chaqoc indication obligatoire pour les 
trois indicateurs de semaine de sa loge, et une pour le chef 
de ladite loge, si des indications importantes ont été faites ; 
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il nt membre «lu bureau et cooieil Je m loje ; il rorrr»pon«l 
avec la clief Je le loge, im Ma trou collègue», le» Iroit 
autre» indicateurs, et avec le» quatre frère» Je mu inJira- 
tion aettlemcnt. 

Chaque frère mutnclli»tc n'a autre chef, tauf assemblé’* 
générale ou Je conseil, que ton indicateur Je semaine; hors 
<la là el même hor» Je la «lance ou fonction», on c»t tou» 
frère»; chaque frère mutucllikte »an» fonction» doit, pour 
partager la peine générale, porter à «ou tour le» gazette*, 
invitation» pour attcmblée • générale» eu de eeuieil, invita- 
tion» pour décè», etc., etc., pour obéissance à ton indicateur 
de temaine »eulcmcnt. 

$ 1Y. Indication. 

Art. 17. L'indication e»t le principal avantage do mutuel- 
liime : r"c»t un vailc champ commun où chaque moluelliste 
sème paternellement en tout temp», |iour en recueillir fra- 
terndlemeut , à propo» et au besoin , tonte» lorte» de fruit», 
dont ponr en jouir chaque petite logo »c choisit on local , 
Ion de «on complément en assemblée générale et à la majo- 
rité de» voit ,et i’j rend de rigueur , indication par indica- 
tion, chaque dimanche, une foi» par moi» , à midi moim un 
quart ou midi trè*-préci», c’c»t«à-dirc que l'indication c*l 
obligatoire au premier indicateur de nmaine et au* quatre 
frère» qui sont de ton indication au premier duaaucho de 
«haque moi» ; cru* qui composent la seconde indication au 
second dimanche; la troisième au troisième , et la quatrième 
au quatrième dimanche, toujours Jr chaque moi», mai» sou» 
peine de l'amende dn minimum. Néanmoins quoiqu'il n'y ait 
que cioq membre» de chaque petite loge qui soient obligea 
de ae rendre à leur local une foi* par moi» , toujours au 
même dimanche, tou» le» quinze autre» frère» peuvent »'y 
rendre aussi loua le* dimanche», mai* sam être passible» de 
l'amende dân» le ea» d'absence. 

Ce local ett nommé loge ou école de no» devoir» et de no» 
droit». Il doit y avoir un bureau ou placard fermant à clef», 
dont une sera toujours entre le» main» de l'indicateur do se- 
maine et l'autre au pouvoir du chef do la loge, pour y ren- 
fermer un cartable , de» papier» , encre et plumet , regis- 
tre» , etc., etc., dont le tout est an* frai» des membre» «le 
chaque petite loge. 

Chaque petite loge aura sa police, son administration 
respective; mai», seioo le règlement, il sera facultatif à la 
majorité de set membre» réunis ea assemblée générale de 
changer l'heure de leur Indication et de la hier différem- 




Art. 28. Do iort« que chaque indicateur de semaine c'aura 
que quatre frère* dont il recevra le» indication» et auxquels 
il indiquera ; et chaque frère n'ayant pour chef direct que 
•en indicateur , ce n'e»t que chez cet indicateur et à lui- 
même qu'il parlera de l'ouvrage , ou ouvrier» ou ustensile» 
qu'il propose ou dont il a besoin . et auquel il adressera le» 
fabricant» qui offriront de l'ouvrage dani le courant de la 
semaine et à domicile. 

J V. Police. 

Art. 19. Chaque mutuelliste c»t obligé de se rendre à ton 
indication obligatoire une foi» par moi» , *on» peine de l'a- 
mende du minimum pour la première absence, du maximum 
pour la seconde absence de suite, et de Teiclutieo à le 



troisième absence «le suite. La conséquence, celui que de» 
affaire» ou indisposition empêcheraient de remplir ce devoir 
«levra « faire remplacer par un frère de sa loge , n'importe 
lequel. 

Art. 30. L'indicateur de semaine qui ne pourra se rendre 
à l’arrête trimestriel «lo* recette» et dépense» , à la charge 
du chef de loge . devra refaire représenter par un do ses 
collègues , ou par un membre de ton indication, et lui re- 
mettre «ou livre d'indication et tout son compte; à défaut 
l'amende contre sou absence sera du maximum. 

Pareillement tout chef do loge qui ne pourra se rendre à 
J’arréié trimestriel , à la charge du trésorier ou de soa se- 
crétaire . devra remettre ton compte à un de se» collègues 
ou à uo indicateur de ta loge, avec le livre onlre du Jour, 
pour que ce vcrsement*ne soit par retardé , sou» peine aussi 
de l'amende du maximum. 

Art. 3t. Tout muluollistc qui ne se conformera pas au 
règlement et à la civilité , lorsque la séance sera ouverte , 
sera rappelé à l'ordre pour les première» foi», ensuite amendé 
du minimum , et par rceidivo du maximum , même de l'ex- 
clusion , le conseil eotendu. 

Art. Si. Celui qui cesserait d'être de hou ors vie et moeurs 
sera exclu, par décision du grand conseil, après l'accusé. 

Art . 33. Après un an de repo», celui de* frère» de la loge 
mère qui n’accepterait pas le* fonclient auxquelles il serait 
appelé, son» cause de maladie, devra sortir de la loge et 
passer dans une autre. 

Art. 31 Toute démission et exclusion est sans rembour- 
sement (art. &); le nom du démissionnaire ou «le l'exclu sera 
rajé do suite. La cau»e de l'exclusion sera au surplus moti- 
vée , et il en sera donné avis à toutes les loges. 

CHAPITRE III. 

s |o». FundraiUee . 

Art. 35. Au décès d' un frère mutuelliste on de son épouse, 
tou* ses autre* frères de la même loge et ceux des frère* 
dont le numéro «le leur loge est le plu* prè» , se font un de- 
voir d'assister en personne à se» funérailles, ou en sc faisant 
représenter pour des causes légitime» ; une mise décente 
est toujours de rigueur, do sorte qu'à chaque funérail le trois 
petites loge» y assisteront et y seront conséquemment invi- 
tées. Il e»l également du devoir de tous les frères «les 
autre* loges de faire la même assistance, pourvu qu'ils le sa- 
chent; mais l'amende ne sera jamais prononcée que contre 
les frère* «le la loge où appartenait le défunt. Les imprimés 
pour invitation seront toujours à la charge de la loge dont 
le défunt faisait partie ; cet invitation* seront faite» et por- 
tée» indication par indication, à tour et rond. 

Art. 36. Au décè» d'un chef de loge, les membre» du con- 
aeil surtout, tou» le» chefs de» autres petite* logez seront in- 
vités, ainsi toujours que les trois loge». 

Art. 37. Au décès de tout indicateur de semaine ou àcelui 
de son épouse, comme dans tous le» autres cas , les invita- 
tions seront faites par ses trois autres collègues , d'acconl 
avec le chef de logo, qui remettra, comme au décès de tous 
frères, au moins soixante imprimés, dont vingt pour la loge 
où le défunt appartenait , et le* quarante autre* pour les 
deux loge* du numéro précédent et suivant la dernière loge 
qui. au lion d'inviter ainsi, invitera la loge mère et celle du 
numéro précédent; les chef» adresseront è leur* oolldgues , 
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C «Mil -ci A leur indicateur adresseront aux quatre frèros de 
leur indication dont celui au tour duquel il aéra de marcher 
perlera leaditea invitation!. 

Art. U. L'amende du maximum «era prononcée contre 
1‘abtenco qui aéra faite (aelon l'art. 85). laquelle aéra re- 
gardée comme un acte d'ingratitude enter» le défuot et aea 
autre» frère» ; afin de pouvoir appliquer celle peine, un dé- 
légué, par le chef de la loge où appartenait le défont , arra 
placé de manière à recueillir toutca le» invitation» qui lui 
aérant remiae», aauf à *e rendre paaaible de l'amende. 

Art. 59. Le présent acte d'tatocialion qni fonde la «eeonde 
loge à perpétuité a été signé par tout lea membre* qui com- 
poseront ccttc loge, pour être fidèlement et fraternellement 
eiécuté, aou* peine de* remord* et parjurai rétultant do la 
finale réception. Ea foi de quoi le prêtent a été cilrail A la 
ViHe-Ncove de la Croix-Rnu«»e par le fondateur de la 
deuxième loge, le 30 octobre 1831 . 

Mui.it, P. BcaTaûriaa. Dsvixt, A. Plantais, 
PaaROUBT, CocaToii , Farcit, PaaaiTian, 
htm fila, Dihiii, Dmat, Ihrrova , Va- 
lsiitin aîné, Mabtin, Blii» , Pacv , Ciurin, 
Caicaao, D. Kic.oli.it, Gactbibr, 



TRAITÉ DE LA QUADRUPLE ALLIANCE. 

Convention conclut entre le Portugal , l'Espagne, l'Angle- 
terre et la France , à l'effet de rétablir la paix dans la 

Péninsule. 

Sa Majesté la raine régente d'Eapagne , pendant la mino- 
rité de aa fille dona I mi belle II, reine d'Eapagne, et Sa Ma- 
jeaté Impériale le duc de Bragance , régent du royaume de 
Portugal et de* Algarvea, au nom de la reiuc doua Maria II, 
profondément convaincue* qno le* intérêt* de* deux cou- 
ronne* et la sûreté de leur* État* respectifs exigent l'emploi 
immédiat et énergique de leura effort» réunit pour mettre 
fin aux hostilité» qui, dirigée» eu premier lieu contre le Irène 
de Sa MajestéTrès-Fidèle, fournissent aujourd'hui on appui 
cf de* accours aux sujeta malintentionnés et rebelle» de la 
couronne d'Eapagne ; et Leur* Majeatéa désirant rn même 
temps prendre les mesures nécessaire» pour rendra h leur* 
aujeta le* bienfait» de la paix intérieure , et affermir par de 
bout office* mutuel* l'amitié qu'elle* désirent établir et ci- 
menter entre les deux état», *e sont déterminée» è uuir leur» 
force* dan» le but de contraindre l'infant don Carlo» d'Es- 
pagoé à »e retirer de» État» portugais. 

En conséquence de cet accord, Lear* Majesté* le» régent» 
ac sont adressée* è Leur» Majesté* le roi de* Français et le 
rai du royaume-nai de la Grande-Bretagne et d'Irlando ; et 
Le ursdiics Majesté* , prenant en considération l'intérêt 
qu'elles doivent toujours porter à la sûreté de la mooarckie 
espagnole, et étant de plus animées du plu» vif désir de 
contribuer à l’établissement de la paix dans la Péninsule, 
comme dans tontes le» antre» partie» de l'Europe; et Sa 
Majesté Britannique considérant en outre les obligation» spé- 
ciales provenant de ton ancienne alliance avec le Portugal, 
Leurs Majesté» ont consenti è devenir partie» dans rengage- 
ment proposé. 
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C'est pourquoi Leur» Majesté* ent nommé pour leur» plé- 
nipotentiaire», savoir ; 

Sa Majesté le rai des Français, — le sieur Charles-Maurice 
de Talleyrand-Périgord, ambassadeur extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire de Sadite Majesté près de Sa Majesté 
Britannique, etc. 

Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la mino- 
rité de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espegoe, — don 
Manoel-Pando-Fernandrz de Pinedo, Alava y Davila, mar- 
quis de Mirafloret, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté Bri- 
tannique ; 

Sa Majesté le rai du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, — le très-honorable Henri-Jean, vicomte P ai- 
mer* ton. baron Temple, membre dn parlement, et son prin- 
cipal secrétaire d'état , ayant le département des affaires 
étrangères ; 

Et Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent du 
royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reino 
dona Maria If, — le sieur Christophe-Pierre de Moraes- 
Sarmento, membre du coooeil de Sa Majesté, envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très- 
Fidèle près Sa Majesté Britannique.; 

Qui sont convenus des articles suivants t 

Art. lw. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent 
du royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine 
dona Maria II, s'engage à employer tous les moyens en son 
pouvoir pour forcer l'infant dan Carlos A se retirer des États 
du Portugal. 

9. Sa Majesté la reine régente d'Espagne pendant la mi- 
norité de sa fille dona Isabelle II, raine d'Etpagne, étant 
par le présent acte, invitée et requise par Sa Majesté Impé- 
riale le duc do Bragance, régent au nom dé la reine dona 
Maria 11 ; et ayant, en outre, reçu de justes et grave* mo- 
tifs de plainte contre l'infant don Miguel, par l'appui et la 
protection qu'il a accordés au prétendant à la couronne 
d'Espagne, s'engage è faire entrer sur le territoire portu- 
gais un corps de troupe* espagnoles, dont le nombre sera 
déterminé plus tard entre les deux parties, afin de coopérer, 
avec le* troupes de Sa Majesté Très-Fidèle, A forcer les 
infants don Carlos d'Espagne et don Miguel de Portugal A se 
retirer des États portugais ; et Sa Majesté la reine régente 
d’Espagne s'engage , de plus, A ce que ce» troupes seront 
entretenue* aux frais de l'Espagne, et sans charge aucune 
pour lo Portugal ; lesdites troupes espagnoles étant néan- 
moins reçues et traitées sous tous les autre» rapports, de la 
même manière que les troupes de Sa Majesté Très-Fidèle -, 
et Sa Majesté la reiac régeute s'engage A ce que cea troupes 
se retireront du territoire portugais aussitèt que le but men- 
tionné ci-dessus de l'expulsiou des infant» aura été atteint; 
et lorsque la présence de ces troupes en Portugal ne sera 
plus requise par Sa Majesté Impériale le duc régent, au nom 
de la reine dona Maria II. 

3. Sa Majesté le rai dn royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande s'engage A concourir, par l'emploi d'une 
force navale, A l'appui de* opérations qui doiveot être en - 
t reprises, conformément aux engagements de ce traité, par 
les troupes d'Espagne et do Portugal. 

4. Dans le cas où la coopération de la France serait jugée 
nécessaire par les hautes parties contractantes, pour at- 
teindre complètement lo but de ce traité, Sa Majesté le roi 
des Français s'engage A faire, A cet égard, ce qui serait 
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arrêté, üc commun accord, entre elle cl tes troi» auguste* 
allié*. 

5. Il «t convenu cuire le* liante» partie* contractante* 
que, par luite de* stipulation* contenue* daa* le* article* 
précédent*, une déclaration *era immédiatement publiée, 
annonçant k la nation portugais le* principe* et le but de* 
engagement* de ce traité ; et Sa Majeté Impériale le duc 
régent, au nom de la reine dona Maria II, animée du sin- 
cère désir d'effaccr tout souvenir du pat*é , et de réunir 
autour du Irène de Sa Majeité T ré» Fidèle la nation entièic 
•ur laquelle la Tolontc de la divine Providence l’a appelée à 
régner, déclare ton intention de proclamer en même temps 
une amnistie générale et complète en faveur de tou* ceux 
de» sujets de Sa Majesté Très-Fidèle qui, dao* un temps qui , 
sera spécifié, feront leur soumission ; et S. M. I, le duc ré- 
gent, au nom de la reine dona Maria 11, déclare aussi ion 
intention d'assurer 1 l'infant don Miguel , à sa retraite des 
Etat» portugais et espagnol», un reveou convenable à sa nais- 
sance et à son rang. 

€. Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant la mi- 
norité de sa fille dona Isabelle II, reine d'Espagne, déclare 
par le présent article son intention d'assurer è l'infant don 
Carlos, à sa retraite des États espagnols et portugais, un 
revenu convenable k sa naissance et è son rang. 

7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifies' ions en se- 
ront échangée* k Londres, dans l'espace d'un mois, ou plus 
I6t si faire *e peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectif* l'ont signé 
cl y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait k Londres, le 33 avril de l'an de grâce 1834. 

Tailbt*a«». (L. S.) 

MiasrLoass. (L. 5.) 

Paunaaroa. (L. S.) 

C. P. as M»b*bs -Ssbhhto. (L. S.) 

ARTICLES ADDITIONNELS. 

Sa Majesté le roi des Français, Sa Majesté la reine ré- 
gente d'Espagne pendant la minorité de ta fille la reine dona 
Isabelle II, Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, et Sa Majesté Impériale le duc de 
Bragancc , régent du royaume de Portugal et de» Algarves, 
au nom de la reine dona Maria II, hautes parties contrac- 
tantes au traité du 33 avril 1834, ayant porté leur sérieuse 
attention sur 1rs événement» récents qui ont eu lieu dans la 
Péninsule, et étant profondément convaincues que, dans 
ce nouvel étal de choses, de nouvelles meturoi sont deve- 
nues nécessaire» pour atteindre complètement le but dudit 
traité ; 

Les soussigné*, Charles Maurice de Tallcyrand, ambas- 
sadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire do Sa 
Msjesté le roi de» Français près Sa Majesté Britannique ; 

Don Manuel Pando Fernande» de Pincdo, Alava y Davila, 
marquis de MiraHores, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté Catholique près Sa Majesté 
Britannique ; 

Henri-Jean, vicomte Palmerston, baron Temple, principal 
secrétaire d'Élat de Sa Majesté Britannique pour le* affaires 
étrangères j 

Christophe-Pierre de Moraos-Sarmenlo, envoyé extraor- 



dinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Très- 
Fidèle près Sa Majesté Britannique ; 

Étant munis de l'autorisation de leurs gouvernements res- 
pectifs, sont convenus des articles suivants, additionnels du 
traité du 33 avril 1834 : 

Art. !•*. Sa Majesté le roi de» Français s'engage k pren- 
dre, dans la partie de ses États qni avoisine l'Espagne, les 
mesures le* mieux calculées pour empêcher qu'aucune es- 
pèce de secours en hommes, armes ou munition» de guerre, 
soient envoyés du territoire français aux insurgé» espagnols. 

Art. S. Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande s’engage k fournir k Sa Majesté Catho- 
lique tous le* secours d’arme» et de munition» de guerre que 
Sa Majesté Catholique pourra réclamer, et, en outre, k l’as- 
sister avec de* forces navales si cela devient nécessaire. 

Art. 5. Sa Majesté Impériale le duc de Bragancc, régent 
de Portugal et des Algarvc», au nom de la reine dona Ma- 
ria II, partageant complètement les sentiments de se* au- 
guslcs allié», et désirant reconnaître par un juste retour 
le* engagements contractés par Sa Majesté la reine régente 
d'Espagne, dans le deuxième article du traité du 23 avril 
1834, s'oblige k prêter assistance, si la nécessité s'eu pré- 
sentait, k Sa Majesté Catholique par tous les moyens qui 
seraient en son pouvoir, d'après la forme et la manière qui 
seraient convenues ensuite entre Leursdites Majesté». 

Art. 4. Les articles ci-dcsaus auront la même force et lo 
même effet que s’ils avaient été insérés mol pour mot dan* 
le traité du 33 avril 1834, et seront considérés comme fai- 
sant partie du traité; ils seront ratifiés, et les ratifications 
en seront échangées dans le délai de quarante jours, ou plus 
tèl si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectif* les ont 
signés, et y ont apposé le cachet de leur* arme*. 

Fait k Londres, le 18 du mois d'août 1834. 

Tuunt». (L. S.) 

Miasvioaas. (L. S.) 

Psr.nasToa. (L. S.) 

C. P. os Moasas-SsauinTO. (L. S.) 



ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. 

(affaire d’avril.) 

La cour de» pairs : 

Oui, dans les séances des 34, 25, 26 , 27 , 28 , 29 no- 
vembre , I**, 2 cl 5 décembre 1834 , M. Girod (do l'Ain), en 
son rapport de l'instruction ordonnée par les arrêts de* 16 , 
21 et 30 avril précédent; 

Oui, dans les séances de* 8 , 9 , 10 , 12 et 15 décembre 
1834 . lo procureur général du roi , en *•» «lires et réquisi- 
toires... ; 

Après qu'il a été donné lecture par le greffier en chef et 
son adjoint des pièces do la procedure cl de* mémoires pré- 
sentés par les inculpés, et après en avoir délibéré hors la 
présence du procureur général, dans les séances «Ica 19, 20, 
22,33, 34 ci 36 décembre 1834, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12. 13, 
14,15,16,17, 19,20,31, 23, 24, 36, 27, 28, 29, 30 et 
31 janvier 1835 , 2 et 6 du présent moi») 

En ce qui louche la question de cvirirsscs ; 

A l'égard des fait» déférés k la cour par ordonnance royale 
du 15 avril 1834 , ainsi que de ceux sur lesquels la cour a , 
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par wi arrêta du 16 , 91 1 ( 30 du même moi» , ttalué qu'il 
aérait procédé ; 

Attendu qu'il résulte de l'intlmcl'ioo que cea fait» aonl 
connexes j 

Attendu qu'il» coo»liturraicnt , a'ila étaient prouvé» , le 
crime d'attentat 1 la sûreté de l'Éutl, defini par le Code 
pénal ; 

Attendu qu’il appartient à la cour d'apprécier ai la» cir- 
eonitance* de ce» fait» lea clouent au nomh:c do ceux qui 
constituent lea crimca indiqués par l'irt, 88 de la charte 
constitutionnel! e j 

Attendu que ai la simultanéité des mêmes faits sur divers 
points du royaume , la nature des provocations qui les au- 
raient précédés et amené», le concert qui aurait esislé entre 
leurs auteurs, fauteur» et complices , le but commun et pu- 
bliquement avoué du renversement de la constitution de 
l'Étal par la violence et la (pierre civile , imprimeraient k 
cet attentat le caractère de gravité et de généralité qui doit 
déterminer la cour à s'en réserver la connaissance i 

En ce qui tonche les faits qui se soûl passés à Lu névillc 
les 1 5 et 1 6 avril 1831 et jours précédents : 

Attendu qu’il résulte de l'instruction que ces faits sont 
conneies avec cens qui viennent d’élre énoncés, et présen- 
teraient les mêmes caractères : 

Au fond, en ce qui concerne : 

Abeille, Aberjoui , Albran, Arnaud , Anfroy, Arago, Att- 
ela ire. Auiart, Ayel ; 

Bartel, Barthélemy , Bayle dit le Chambonnairt , Bérard , 
Bérardier, Berlié, Bernard, Berroyex, Berlhelier, Bcrtholon, 
Bertrand, Bicon, Billecard. Billet, Bilb, Blancafort, Blancart, 
Btruf , Boissicr , Bonnefonds , Bossu , Boucher , Boudct , 
Bcuillcret , Bouladon , Bouquin , Bourdon, Bourgeois, Bour- 
seaux, Bregand, Brcmant, Bresty, Broigniac dit Labroutte, 
Butor; 

Cailloux, Camus, Cathelin, Chapuis, Charles, Charpentier, 
Charrié, Chauvcl, Chiret, Choublan, Clément (Jean-Bapliste- 
Joscpli), Clément ! Pierre- François), Clocher, Corbière, Cou- 
choud (Louis), Conchoud (troisième des frères de ce nom)* 
Coudreau, Crépu, Crouvisier, Curia j 

Dani» , Dccu-ur , de Bérot , Dcfranee, Dégly , Delacroix, 
Delorme, Dclsériès, de Nurard de Saint-Romain, Dcnfer, 
Dcsgcnciai» , Desgrange* , Désisté , Desmard , Dessagne , 
Diano, Drevct, Drin fils, Drulin , Duchetoe, Duffel , Dufour, 
Dumas, Durand (Napoléon), Durand (Joseph-Antoine), 
Dnrand ( Honoré ou Jean), Durdan, Durrière, Dusségné, 
Du val t 

Édouard . Eseoffier, Esselioger ; 

Paillon, Faivre, Farcasain, Favier, Fayard cadet, Ferton, 
Fontaine, Forgeot, Fortunat fils , Fouet dit Offroy , Four- 
nir, Fraudoo, Fumey ; 

Gaignaire , Garcin , Gardet , Garnet , Gaud de Roussillac , 
Gaudelet , Gaudry père , Gauthier , Gautié , Gcnin , Gerbet ; 
Gervaise, Gcrvasy , Gille, Girard (Joseph), Girard .Pierre- 
Antoine), Girod, Godard, Gooscnl, Granier , Gros dit Barbe- 
fine, Gras (François), Gros (Louis), Guélard , Gurrpillou , 
Guibaud , Guigues, Guiilemin, Guillot ; Guy, Guyal, Cuyda- 
mour ; 

Hamel , Hance , HarJouin , llchert , Hccr , llcrvé , H< l- 
tinger ; 

Jacquilliard , Jour, Journet , Joyard , Jullard ; 

Kolmerchelac, Krug (Adèle), dite femme Jomard; 

Labrouste , Lacambre , Langloi*. Lapointe , Laporte, 



Lardin , I. stalle, Laurcnceot, Laval, Lechalicr, Lecouvey ' 
l.cdotix , Lefèvre . Léger, Legoff, Leroux, Lcvrau-J, Lhcri- 
tier, Livonge, Lixici, I.orcl, Loriot; 

Mamy , Mauin , Marol aîné, Marqucl , Martinault , Mari- 
nier dit Landal, Matrod, Maurice, Naiille, Maxoycr, Mcdal, 
Mercier, Mérirux, Meyoiel , Millet , Minet, Mollon (Jean- 
François), Mollon ( Jean- Pierre ) , Morat . Moricncourt, 
Moulin , Mouton , Muxard ; 

Obry , Oiléon , OEuillel, Olagnet, Olanicr. 

Pacrat, Panier, Papillard , Paquet , Paroi , Parixe, Pan- 
lamlré, Pcllegrin, Pcrin, Petavy, Pelétin, Petit, Pclol, 
Tcyrard, Picard, Pichat , Pichot , Pillot, Piroulel, Poncet, 
Poujol , Prieur, Pailloud ; 

Raggio , Raiton , Ramondetii , Rançon, Raynaud, Régnier, 
Renard, Renault, Rénaux, Rcnnevicr, Reinhard, Rey, 
Raymond fils , Rbonat dit Rénal, Richard , Risbey , Rocatty , 
Romand-Lacroix , Roussel , RousUn , Roux , Ruand; 

Saffray, Saillie!, Salles, Sans, Saublin, Séchaud , Séguin, 
Sicard, Simon , Simone! , Sobrier, Spilment ; 

Tabey, Taxil , Terrier , Thibaudier, Thiver, Tou venin , 
Tournoi, Tournier, Toyé ou Troilliet, Trevex, Tronc ; 

Valio, Verpillat, Vignerle (Pierre-Benjamin); Vincent, 
Vourpes ou Vourpy cadet, dit Kirol: 

Attendu que de l'iostruction ne résultent pas contre eux 
charges suffisantes de culpabilité ; 

Eu ce qui concerne : 

Adam , Albert ; 

Bastien , Baume fils dit Roguel, Bcrlholal , Bérard , Bille 
dit i Algérien, Bille (Pierre), Billon , Blanc, Bocquis, Boura, 
Bouvard , Boyct, Breilbach , Brunet, Butet , Buzelin; 

Cacbo , Gahoiac , Caillel , Carrcy , Carrier , Câlin dit 
Dauphiné, Cauasidière, Chagny cadet , Chancel , Charles, 
Charmy , Chatagnier, Chéry, Cocher, Corréa , Court ; 

Daspré, Delacquis, Dcpassio aîné , Drpassio cadet , Dcs- 
pinas , Desvoys, Didier, Drigearde , Desgarnirr ; 

Fouet, Froideveaux; 

Gayet , Geoels, Girard, Giraud ou Girod , Goudot, Gouge, 
Granger, Guéroult, Guibier ou Dibier dit BiaU; Guichard, 
Guillcheau fils; 

Hugon, Huguet ; 

Jobely , Julien ; 

Lafont , Lagrange , Lambert , Lange . Laporte ; 

Marcadier. Margot , Marigné, Marpelel, Martin , Mathon, 
Mazoyer, Mercier, Mollard-Lefèvre, Mollon, Morel; Muguet; 

Nicot , Noir ; 

Offroy , Onke de W urth ; 

Pacaud , Pirodon , Pommier, Pradel, Prost (Joseph), 
Prosl (Gabriel) , Prnvost ; 

Raggio, Ratignié, Reguauld d’Épercy. Revercbon (Marc- 
I- tienne), Rcvcrchou cadet (Pierre), Riban fils, Rockxinsky , 
Roger, Rossy , Roux dit Sant-Peur; 

Saunier, Scrvietes, Sibille aîné, Sibille cadet, Souillard 
dit Chiret i 

Thion , Tourrè» ; 

Varé, Vcyron , Villain, Villiard , Vincent ; 

Attendu que de l'instruction résultent contre eux charge» 
suffisantes d’avoir commis ou tenté de commettre un attentat 
dont le but était , toit de détruire , soit de changer le gou- 
vernement . aoil d'exciter les citoyens ou habitants k s'armer 
contre l'autorité royale, soit d'exciter la guerre civile en 
armant ou en portant les citoyens ou habitants k s'armer les 
I un» contre le» autre» ; 
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Crime» prévu» par les art. 87 , 88 , 89 et 91 du Code 
pénal; 

En ce qui concerne t 

Albert , Baune , Beaumont , Berrier-Fenlaine , C.avaignae , 
Court, Dolente, de Ludre, Guillard de Eeraauaie, Guinard, 
Uugon. Lebon, Marratt, Martin, Recurt, Rivière, Vignerte; 

Attendu que de l'inatruction ré»u lient contre cui chargea 
suffisante» de a'étre rendu» complice» dudit attentat , en 
provoquant «et auteur» A le commettre par de» écrit» ou 
imprimé» vendu» au distribué», laquelle provocation aurait 
éléauivio d’effet; 

Crime» prévu» par l’art. 89 do Code pénal et par l'ar- 
ticle l« r de la loi du 17 mai 1819 ; 

En o« qui concerne : 

Albert , Arnaud, Auber, Baune, Beaumont, Béchet , Ber- 
nard, Berrier-Fontaine, Caillé, Cendre, Carrier, Cau«»idière 
{ Jean), Câutaidièro (Mare) , Cavaignao , Chilman . Court , 
Crevât , Delayen , Deleate, de Ludro, de Rrgaicr , Farolrt, 
Fournier, Gilbert dit Miran, Girard. Guibout, Guillard de 
Kersausie , Guinard, Herbert, Uuhin de Guer, Hugon , 
Imbert , Lally de la Meuville, »e diaant Lally-Tollrodal ; 
LanJolphe , I. «polaire. Lebon, Lecootr, Lenormand , Maille- 
fer, Marrait, Martin , Malhé, Mathieu , Menaud , Monuiier, 
Nicot, Pichaonier, Poirotla , Porain, Foulard, Ravacbol , 
Rccurt, Régnault d'Éperey, Roaière» , Roasary, Sauriac , 
Sliller, Tataio, Thoma* , Tîphaine , Tricote! , Vignerte, 
Tvon » 

Attendu que de rinatruction résultent contre eui charge» 
suffisante» de s'être rendu» complice» du même attentat, mit 
en en concertant et arrêtant la révolution , »oit en donnant 
de» inalruction» pour lu commettre , soit en y provoquant par 
de» machination* au artifice» coupable», «oit en procurant à 
te» auteur» de» arme» ou tou» autre» moyen» ayant »ervi à le 
commettre, tachant qu'il» devaient y servir; toit en aidant 
on assistant , avec connaissance , le» auteur» dudit attentai 
dan» le» fait» qui l'ont préparé on facilité et dao» oeua qui 
l’ont consommé ; 

Crime» prévn» par le» art. 89, 60. 87 , 88, 89 et 91 dn 
Code pénal ; 

La cour te déclare compétente ; 

Donne acta au procureur général de ce qull »'eo remet à 
la prudence de la cour à l'égard de» inculpé»... (Suireot le» 
nom».); 

Déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre... (loi ac reproduit 
la première liste ci-de»»u* , commençant par Abeille , et 
finissant par Vourpe» ou Vourpy, dit A 'irot, et comprenant 
le» prévenu» abandonné» par le procureur général. ); 

Ordonne qn’il» seront mi» en liberté , »'iii ne sont détenu» 
pour nuire cause. 

Lcsdilc* mise» en liberté, déjà provisoirement circuler» 
le» 90, 22, 2.1, 24, 26 décembre 1834, et le» 7. 9. 10, 12, 13, 
14,15,10, 19, 20, 91, 23, 24 , 26, 27. 28, 29 et 11 janvier 
dernier, et le 2 du prêtent moi», en vérin de la décision prite 
par la cour le 20 décembre ; 

Ordonne la mise en accusation deadil»... (Suivent lee nom» 
de» prévenu» contre lesquel» il existe de» charge».) 

Ordonne do plus qu'il» «eronl pris an corps et conduit» 
dan» l'uno de» maisons d'arrêt de Sainte-Pélagie, de la Con- 
ciergerie , do l'Abbaye , ou dan» telle autre maiaon «l’arrêt 
que la cour autorité le préaident à désigner ultérieurement 
pour servir, avec celle» ci'-deMU», de maison» de justice pré» 
d'elle ; 



Ordonne que le présent arrêté sera notifié, à la requête 

du procureur général , à chacun de» accoté»; 

Ordonne également que l’acte d'accusation , qui sera 
dressé en vertu du présent arrêt, sera notifié, à la mémo 
requête , è chacun des accntéa ; 

Ordonne que le» débet» s'ouvriront au jour qui sera ulté- 
rieurement indiqué par le président de la cour, et dont il 
sera donné connaissance , au moins quinte jour» è l'avance, 
à chacun de» accusé» ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté i la diligence 
du procureur général du roi. 

LISTE DES PAIRS 

QUI ONT VOTÉ AFFIRMATIVEMENT LA MISE EN ACCC&ATfON 
DES ACCUSÉS D'AVRIL. 

Nous écrivons en italique le» nom» de ceux qui s’étaient 
prononcé» contre la compétence de la cour. 

M. le baron Pasqnier. président de la cour, et MM. le duc 
de Choiteul , le duc de Broglie , le duc de Montmorency , le 
duc de Maillé , le duc de La Force , le maréchal duc de Ta- 
rente, le comte Klein , le marquis de Sémonville, le duc de 
Castrie» , le duc de La Trémouille, le duc de Caraman , le 
comte d’Ossonville, le comte Molé, le comte Ricard, le 
baron Séguier, le comte de Noé, le comte de La Roche- 
Aymon, le duc de Massa , le duc Üecaxea , le comte Clapa- 
rède, le vioomle d'Houdetat, le baron Mounier, le comte 
Moilieo , le comte de Poatceoulant , le comte Pelet ( de la 
LoiCrej, le comte Rcille, le comte Rampoo , le marquis de 
Talhouet, l’amiral comte Truguei, le vice-amiral comte 
Verhuell , le marquis d'Angosse , le marqui» d’Aramon , le 
comte de Gcrminy, le comte d'ilunolttein, lo comte de La 
Villegonliar , le baron Dabreton , le comte Portalis, le duc 
de Praalin, le duc de Crillon, le duc de Valmy , le comte 
Stmêon , le comte Roy , la eomte de Tascher , le maréchal 
comte Molitar , le comte Guitleminot , le comte Bourke , le 
comlt lit F~ogué, le comte Uejcan, le comte de Richebourg , 
le duc de Plaisance , le vicomte Dede, te vicomte Du bou- 
chage , le comte Davoust , le comte de Montalivel , le comte 
de Suwy, le comte Cholct, le comte Lanjuéneùt , le marquée 
de La Tour^du-Pén-Montaubam , le marquis de Laplace , le 
duc de La Rochefoucauld , le comte Clément de Ri» , le vi* 
comte de Ségur-Lamoigoon, le duc d'Dtrie, le comte AbriAl, 
le marquis de Lauriilon , lo marqui» de Crillon , le comte de 
Ségur, le marqui» Boisgelin, le duc de Bassano, le comte de 
Bond y , le comte de Cessée , le baron Davilliera, le comte 
Gilbert de Voisin» , le comte de Tarenne , le comte d’jin* 
t ho un ni , le comte Mathieu Dumas, le comte Excelmanl, 
le comte de Flahaui , le vice-amiral comte Jacob, le comte 
Pajol , le vicomte Rogniat, le comte de Saint-Sulpice , le 
comte Philippe de Ségur , le comte Perregaux , le due de 
Grammonl-Caderousac, le baron «le Laacoura, le comte Ro- 
gne! , le comte de La Rochefoucauld , Girod (de l'Aia ), le 
baron Albalin , Anbenion , Berlin de Vaux , Be«on , le pré- 
sident Boyer, le vicomlo deCaux, Contin, le comte Dearoy», 
De vainc* , le comte Dnlailli» , le duc de Feieatac , le baron 
de Fréville, Gantier, le comte Ueudelet, Hutnblol- Conté , lo 
baron Louis , le baron Malouct , le comte de Montguyon , le 
comte de Monllosier, le comte Ornano, le comte Htrdcrer, 
le chevalier Rousaeau , le baron Sylvestre «le Secy, le baron 
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Thénard , Tripier , Villemain , le comte Jacqueminol , le 
comte Édouard de Colbert , !o comte Charlet de Lagrange, 
le comte de Nicolal , le préiidrnl Faure , le maréchal mar- 
quât de Grouchy , le comte de Labriffc, le comte Baudrand, 
le héron Neigre, le maréchal comte Gérard , le baron Uaio , 
le baron de SainUCyr-Nuguea, le maréchal comte Lobau, le 
baron de Rcinach , Barlhe et le comte d’Aatorg. 

On remarquera que MM. de Seamaitoni, de Biron et Bé- 
renger te (ont abtlenui de aigner. 

LISTE DES DÉFENSEURS 

CHOISIS PAR LES ACCUSÉS d'aVRIL. 

Far U. 

Arego ( Étienne}. — Audry de Puyraveau. — Barbé». — 
Batlidc ( Jule» }. — Baud. — Bergcron. — Bernard (Jules). 

— Bernard i Martin). — Blanqui ( Augualr). — Bouquiu. — 
Boutai. — Briquet. — Buonarolli. — Carnot. — Carrel 
(Armand). — ('.aune». — Caylua. — Chamaillant. — Charton. 

— Chai. — Comte ( Auguale J, — Deajardint. — Dolley. — 
Dufraiane ( Marc ). — Dupont. — Duaaarl. — Fabaa ( Théo- 
dore). — Fend. — Franque. — Flocon. — Fortoul (Dippo- 
lyte). — Frouaaard. — Garnier-Pagè». — Girard (Fulgcncr). 

— Grouvclle. — lladol-Üeaagea. — La Mcnnaia(F. dej. — 
Lindon. — I.andrin. — Lapounerayc. — Latradc. — Le* 
breton (Émile). — Ledru (Charle» . — Lcdru-Rollin. — 
Legendre. — Leroux (Pierre ), — Lbcrilier. — Marie. — 
Murand. — Moulin. — Naintré { Ludovic). — Plocque. — 
Raapail. — Rrynaud (Jean). — Rodièrc». — Ronel. — 
Sauniérea. — Savary. — Sirol. — Slerbn. — Teale (Charlea). 

— Thibeaudcau. — Tbomai. — Vervoort. — Vignerte 
(Benjamin). — Virmaltre. — Voycr d’Argeauon. 

Dipartcmtnh. 

Aigutbcllea (d’Auch). — Bidault (de Saint* Amand ). — 
Boucholle (de Metz). — Bovcron-Deaplace» (de Valence). — 
Caille (de Poiliera ). — Chanay cl Charaaaon ( de Lyon ). — 
Copcna (de Bcâunc ). — Coralli (de Limogea). — Corbière 
(de Perpignan). — Couture ( d’Amien» ). — Crépu (de 
Greuoble). — David (de Poi liera). — Dédouia (de Coulance). 

— Degcorge (d’Arraa). — Dclamarre (de Dieppe). — Demay, 
officier (de Dijon). — Dcrnez (de Metzj, — Duc (de Roman»). 

— Duteil ( de la Châtre). — Farconnet (de Grenoble). — 
Favre, Jnle» (de Lyon}.— Fémy (de Lille). — Fortoul, J. J. 
(de Merveille). — Gadon (de Guéret). — Gilford (de Tarbca). 

— Girard (do Révéra ). — Guichrni (de Bayonne). — 
Imbcrbia (d'Amhcrt). — Hatilerive (de Lille). — Joly (de 
Carcaaaonne). — Jamea-bemonlry (du Dijon). — Kauffmann 
(de Lyon).— Lafbae (île Nancy). — Laiaaac (de Montpellier). 

— I.amiet (de Guéret). — Laurent (de Grenoble). — Leduc 
(d’Arraa). — Lcrenil (de Scmur). — üeroui, Jule» (de 
Maracillc). — Licblcnbrrger (de Slraabourg). — Michel de 
Bourget). — Mitlucr» d'Aurillac). — Pance (de Troye»). — 
Pérïer, M. A. (de Lyon). — Peaaon (de Tour»). — Ponloi» 
(de Pokiera). — Ritiez (de Moulina). — Robert (d'Auxerre). 

— Saint-Oueb ( de Nancy). — Saint-Romme de Grenoble). 

— Sénard (de Rouen). — Séguin (de Lyon). — Sévin ( du 
Man»), — Sigaud (de Villefranche). — Le général Tarrayre 
(de Rodez). — Thourel, Antony (de Douai ). — Thouvencl 
(de Tancy). — Tilotfde Colmar). — Trélat (de Clermont ). 

— Triuchan (de Carc aaaoDne) . — Vaaaeur (de Grenoble). — 
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Verger» (de Da«). — Voilquin (de Saint-Étienne).— Wcrncr 
(de Straabourg). — Woirhaye(de Metz). 

Celte liste ac groaait plua Urd de pluaieur» autres uomz. 

LISTE DES PAIRS 

QUI RÉPONDENT A l’aPPEL. 

MM. ducdeMortcmart, duc de Choiaeul, duc de Clermont- 
Tonnerre , duc de Montmorency, duc de La Force, due de 
Tarente, marqui» de Barhé-Marboia , comte Klein, comte 
Lemcrcier, marqui» de Sémonville , duc de La Trémouille, 
duc de Caraman , comte d'Oaaonville , duc de Reggio, comte 
Mole, marqui» de Mnthan , comte Ricard , baron de Scguicr, 
comte de Noé, vicomte La Roche-Aymon, duc de Muu, doc 
Dccazca, comte d'Argout , baron de Barante, baron Beker, 
comte Claparède , marqui» d'Houdctot , comte Laforeat , 
baron Mounicr. 

MM. comte Mollicn , comte Reille, comte Raropon . comte 
de Sparre , duc do Tréviae, marqui» de Talhouet, amiral 
Truguct, amiral Vcrbuell , marqui» d'Aramon, comte de 
Germiny, comte Hunolalcin , comte La Ville-Gonlhier, nvar- 
quia d’Aragon, baron Dubrelon, baron Baatard, marqui* 
de Pange, comte Portalia, duc de Crillon, doc de Coigny, 
marqui* de Vaudreuil, comte de Taacher, comte de Saint- 
Prirat, comte Guilleminot, comte Rourke, comte de Vogué, 
maréchal Molitor, comte Dejean , comte de Richcbourg, duc 
de Plaiaance, vicomte DoJe belabruneric, vicomte Dubou- 
chage, comte Davouat, comte Montalivet , comte de Snaay, 
comte Cbolet, comte Boiaiy-d'Auglat , duc de Montebello, 
duc de Praalin. 

MM. duc de Noaillea, comte La Tour-Dupio-Montaubau , 
marqui» Delaplace, duc de La Rochefoucauld, comte Clément 
de Ri», vicomte Ségur Lamoignon, duc dTttriei, baron 
Abrial.duc de Périgord, comte de Saint-Aulaire.marquia de 
Crillon, comte Ségur, baron d' Au a, Auber non, romto de 
Bondy. duc de Baaaano, comte La Tour-Maubourg , baron 
Davillier», comte Gilbert Devoiaina, comte do Turennc , 
comte Antbouard , comte Mathieu Dumaa, comte Flahaut, 
comte Pajol, amiral Jacob, comte Rogniat, comte Philippe 
de Ségur, comte Monlloaier, baron Laacoura. 

MM. comte Roguet, comte La Rochefoucauld, Girod (de 
l'Ain), baron Alhalin, Berlin de Vaus, Beaaon, Boyer, comte 
de Caua, Coutin, comte Dearoyc», comte de Valant», comte 
Dulailly, comte Lagrange (Charle»), due de Fezenaao, mar- 
qué de Lamoignon, Gauthier, barou Heudelet, baron Mal- 
houct, Humblot -Conte, baron Ornano, comte Rsderer, che- 
valier Rouaaeau, baron Sylvealre de Saey, baron Thénard, 
Tripier, marqui» de Turgot, Villemain, comte Jacqueminot 
de liam. Durand de Marenil, vicomte Julien Lagravière, 
comte Bérenger, baron Bertbetèoe , comte Colbert, comte 
Guchencuc, marqui» de Nicolal, Félit Faure, comte Labriffe, 
baron Baudrand, baron Haio, baron Ncigre, baron Saint- 
Cyr-Nugue», baron Lallemnnt, Maurice Duval, Reinhard, 
baron Brayer, comte Lobau, baron Louia. 

MM. baron Reinach, comte de Rumigny, baron de Saint- 
Crieq, Barlhe, baron Paaquier, comte d’Attorg, comte 
Bonnet, comte de Ceaaac, doc de Cruaaol, baron Fréville, 
comte Gazan , duc de Grammont-Caderouaae , comte Mon- 
guyon , comte Perrrgaus , baron Zangiacomi , le marqui» 
Laucour, duc de Caalrie, comte Siméoo, comte d'Uauber* 
saert, prince de Brauveau, comte Morand. 

En tout 164 membre* prêtent». 



. v 
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LISTE DES PAIES QUI NE RÉPONDENT PAS A L APPEL. 

MM. duc de Grammonl, due de Valrntinoit, prince de 
Talleyrand , duc de Broglie , duc de Maille , comte Deslutl 
de Traey, duc de Monthazon. 

MM. comte Vauboi*, maréchal Maison, duc de Rriatac , 
comte d’Aligre , baron Boiaay du Coudray, duc de Bcllime , 
marquis de Ca»tellane,comlcdcCompans, marqui» de Biron, 
marquis de La Guichc, marqois de Louvoit, marqui* de Mtin, 
de Gaiparin , baron Bernard, Le Poitevin, comte Joseph La- 
grange. comte Drouet d'Krlon, comte Francaii de Nintn , 
baron Émériau, Allent, maréchal Groucliy. 

MM. comte Saint-Sulpice, baron Bouttin, vicomte Serccy, 
baron Grenier, Causon, maréchal Gérard, comte de Preiaac, 
comte DuchAtel, Saint-Aignan , baron f.a»*aigni>Mct, Baillot, 
comte du Cajrla, comte Lanjuinai». marqui* de Chahrillani, 
marqui* de Laumlon , marqui* de Dreui-Brczé, duc de 
Dalmatie, comte de Senmaisoni. duc de Bicbelien , amiral 
Duperré, marqui* de Barthélemy, comte d'Aubuaion La- 
feuilladc, marqui* de Roisgelin , comte taffarelli , comte 
Excel mana. 

MM. marquit d'Angoa*e, duc de Conegliano , duc de 
Valmy, baron Portai, comte Roy, comte Rordcaoulle, comte 
de Puy-Ségur , comte de Chabrol, comte Eroery , marqui* 
de Bretcuil, comte de Courlavel, vicomte Laiué, comte 
d'Ambrugcac, marqui* de Talaru; marquit de Verac, comte 
Lynh, marqui* d'Osmond , duc de Sabrao , comte Choiseul- 
Gouffirr, comte Raymond de Bérenger, baron Morel de 
Vindé, marqui* de Catelan , marquit de Dampierre . comte 
de l’oiilécoulanl , comte Pelel (de la Lozère ), marqui* de 
Saint-Simon, comte Hervtin , comte de Hédouville , comte 
Daru, marqui* de Coitlin, comte de Beaumont , duc de 
Branca*. 

En tout 8C. 

LISTE DES ACCUSÉS. 

(f'oir l'arrêt de mite en accusation . ) 

LETTRE DES DÉFENSEURS 

AUX ACCUSÉS D’AVRIL. 

Citoyen*, 

Voulant nou* montrer digne* de la confiance que voua 
n'avez eeaaé de non* témoigner depuis le jour où voua noua 
appel à te» k l'bonneur de prendre place h vo* côté» *ur le* 
banc* de la cour de* pair* , non» nou* empressons de ré- 
pondre à la lettre que vou* noua avex écrite dan* la journée 
d’hier. 

Nou* concevon» très-bien que dant l’état d'ahanJon et 
d'iaolcment où voua jettent no* ennemi* commun* , au mo- 
ment où il* déploient l’appareil de la force et de la terreur, 
vou* vou* adreaiiez à nous, non pour puiter dant no* cou- 
tcirncc* une force qui ne vou* a jamait manqué, mai* pour 
•avoir de nou*. qui tomme* vo* frère*, *i votre conduite c»t 
digne en tou* point* du parti républicain dont vou* été* le* 
appui* le* plu» généreux et te* défenaeur* le* plu* intré- 



pide* Or, c'c*t pour noua un devoir de eontcience, et noua 
le rempli. «nu avec une orgueilleuse satisfaction. de décla- 
rer à la face du monde que jutqu'à ce moment vont voua 
éle* montré* digne» de la cau«c sainte è laquelle «ou* avex 
dévoué votre liberté et votre vie, et que vou* avex répondu 
noblement à l'attente de tout le* homme* libre*. On vou» 
avait empêche* de communiquer entre vou* et avec vos con - 
teil* , et, iou* la truie intpiralion de voa eontcience*. vou* 
avez agi et parlé comme un tcul homme s on vou* a réfuté 
le* défenseur*, et vou* avez réfuté le* juge* ; on a éloigné de 
vou» vo» femme* , vo* enfant*, vo* ami», et votre énergie a 
grandi dan» la solitude; on a poaé de* baïonnette» »ur vo* 
poitrine», et vo* poitrine» te «ont raidie* son* la pointe de* 
baïonnette* ; on a voulu mutiler la défense, et vou* n'avez 
pat voulut être défendu* ; on a ettayé d'une voit honlcutc 
de vou» aci-uter à la face du pays ; et vou», d'une voit haute 
cl fière, vou* avez acnité vos accusateur* . on vou» a arra- 
che» par la violence de la présence de vo* juge», et vous 
avez en parlant fait trembler vo» juge* »ur leur* sièges par 
la mêle énergie de votre langage : en un mot, dans celle 
circonstance comme toujours, vous vou* été* oublié* entière- 
ment vous-même* pour ne von* souvenir que de» principe* 
d'éternelle ju*tice que vou* été* appelé* k faire triompher. 

Honneur à vou» f 

(Juanl à non», jaloux aussi d'accomplir notre devoir, et 
voulant vou» continuer jusqu’au dénoûmcnt la loyale auit- 
lance de notre zèle, de notre expérience et de nos profonde* 
sympathies, nous nou» tomme* constitué* en permanence. 
Nou» suivons avec l’inlérét le plu* vif, avec l'anxiété la pins 
fraternelle, de* débat» auxquels nou* regrclton* de n’avoir 
pu prendre une part plu* active. Nou» somme* prêt* k nou* 
rendre au poste d'honneur que vou* nou* avez confié, aussi- 
tôt que nous pourront le faire avec dignité pour le parti, 
avec avantage pour vou», c'est-à-dire dè* que la défense 
sera ce qu’elle doit être, libre et entière ; et dans ton* le* 
ca* nous ne testerons d’exercer sur le* décision* de vos pré- 
tendu» juge* un contrôla actif, énergique et de tou* le* in- 
tlonli. 

Le système de violence proposé par le* gen* du roi cl 
adopté par la chambre dr* pair* ne l’était révélé jusqu'ici 
qu'avec nne sorte de honteuse timidité : aujourd'hui il *’c*t 
manifesté h tou* Ici regards par l'emploi de la force bru- 
tale, par votre expulsion delà barre de la cour k l'aide de 
la violence. On avait commencé par exclure le* défenieur*. 
maintenant c’est vnu* qu’on veut exclure; on roulait toui 
entendre en l'absence de vo» conseil», maintenant on veut 
vous juger en votre propre absence. Laissez faire : ceci n’e»l 
pa» de la justice, c’etl la guerre civile qui te continue au 
icin de la paix et dan» le sanctuaire même de* lois. 

Persévérez, citoyen* , montrez-vous, comme par le passé, 
calmes, fiers, énergique» ; vou* été* les défenseur» du droit 
commun rcèque. vou* voulez, la France le veut; tous le* 
partis, toute* le* opinion* générruic» le veulent ; la France 
ne verra jamais de* juge* où il u'y a pa* de défenseur». San* 
doute, au point où le» choses en sont venues, la cour de* 
pair* continuera k marcher dam le* voies fatale» où le pou- 
voir IVntralne, et, après vou* avoir mi» dan» l'impuiuance de 
vous défendre, clic aura le trille courage do vou» condam- 
ner. Vou» accepterez avec une noble ré-ignalion cette nou- 
velle iniquité ajoutée à tant d'autres iniquité» : l'infamie du 
juge fait la gloire de l’accuié; dan» tous les temp» et dan» 
ton» le* pays, ceux qui. de près on de loin, par haine on 
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par fiibl«ie, «t sont associés à de* acte* d’une justice sau- 
vage, ont encouru la haine de leur* contemporain* et l’cxé- 
eraiion de la postérité. 

Salut et fraternité. 

{JToW, pour Ut rgnatairet , Ut nomt dtt difenteun.) 



ARRÜ7T DU 15 JUILLET 1835. 

La cour de* pairs : ouï M. le procureur général en son ré- 
quisitoire : 

Vu le procès verbal dressé par l'huissier Sajou , le 1 1 de 
cc mois, constatant la rébellion tlo plusieurs des accusés et 
leur refus de se présenter à l'audience ; 

Vu l'arrêt rendu par la cour le 0 du mois dernier ; 

Attendu que Ica accusés dénommé* dans cet arrêt ont été 
confrontés avec les témoins tant à charge qu'à décharge ; 
qu'ils ont entendu les déposition* desdits témoins, qu'ils ont 
discuté ou pu discuter en cc qui les concernait ; qu'ils ont 
présenté ou pu présenter leurs moyens de défense sur le* 
faits de l'accusation; 

Qu'aiusi le réquisitoire du ministère public, tendant à con- 
tinuer les déliai s en l'absence des accusé* rebelle* qui refu- 
sent de présenter leurs moyens de défense , peut être admis 
sans qu'il* en éprouvent aucun préjudice , puisqu'il pour- 
ront toujours être cnleudu* ; 

Attendu que la rébellion de* accusés cl leur refus de 
prendre part aux débats et de présenter leur* moyens de 
défense ne sauraient arrêter le cours de la justice ; 

Ordonnons que M. le procureur général , après avoir fait 
constater le refus de* accnsés de se présenter à l'audience, 
présentera, même en l'absence des accusés, sou réquisitoire, 
lequel sera déposé sur le bureau de la cour et signifié à 
chaque accusé ; 

Ordonne que lorsque lu réquisitoire du ministère public 
aura été entendu , 1rs accusés absents seront de nouveau 
sommés de se présenter devant la cour, et faute par eus d'o- 
béir à cette sommation , ordonnons qu'il sera même eu leur 
absence passé outre au jugement ; 

Ordonne en outre que ai la rébellion te renouvelle , et 
présente encore le degré île gravité dont on a donné le scan- 
dale, il en sera dressé procès-verbal pour être, par la cour, 
statué ce qu'il appartiendra ; 

Donné acte à M. le procureur général de se* réserve* , à 
raison de* faits de rébellion qui oui été constatés. 



NOTE 

ADRESSÉE PAR LE DIRKCTOIRE A 11. LF. DOC DE MONTE' 
BELLO, AMBASSADEUR DE FRANCE PRÈS LA CONFÉDÉ- 
RATION SUISSE. 

Berne, 14 juin taJC. 

Informes que plusieurs réfugiés politiques , cipulsés de la 
Suisse pour avoir participé en 1834 à l'attentat contre la 
Savoie, ont reparu en Suisse , et qu'un certain nombre de 
réfugiés ont tramé dans le* derniers temps le désordre, et 
même, à ce qu'il parait , une invasion à main armée dan* le 



grand-duché de Baden, limitrophe de la Suisse, le* avoyer et 
conseil d'état de la république de Berne, directoire actuel 
de la confédération suisse, ont cru de leur devoir, autant 
envers la Suisse qu'cuver* le* Étal* limitrophe* avec les- 
quel* la Suisse entretient avec plaisir de* rapport* de bon 
voisinage, de prendre les mesure* qui, dans le* limites de 
leur compétence, ont paru les plus propre* à mettre une fin 
à des menée* aussi compromettante* pour la confédération 
que pour ses voisin*. Ils ont donc engagé de la manière la 
plus pressante Ions les gouvernements cantonaux à faire 
arrêter et touirà leur disposition tou» le* réfugiés politiques 
qui ont pris part à l’expédition de la Savoie, et qui , expul- 
sés do la Suisse pour cel attentat, y ont reparu, ainsi que 
tous ceux qui ont compromis on qui pourraient compro- 
mettre encore lot intérêts de la Suisoc en sc mêlant dan* les 
affaires intérieures de la confédération ou des cantons, ou 
qui troublent par de* entreprises subversives les rapports 
de bonne intelligence heurensement existants entre la Suisse 
cl tous les autres Étals. 

Le directoire fédéral est résolu à faire évacuer la Suisse 
de tou* le* réfugié* qui se trouvent dans les categorie* indi- 
quées; mais, pour pouvoir parvenir efficacement à des me- 
sure* aussi salutaire* pour le repos des Étal* voisins et de 
la confédération elle-même, cl aussi conformes aux rapports 
internationaux , il a besoin de l'assistance d'une des puis- 
sances limitrophes. 

En s« rappelant avec une vive gratitude les procédés 
plein* de bienveillance que le gouvernement royal de France 
n'a cessé d'avoir pour la Suisse toute* les fois qu'elle s'est 
trouvée dans dis embarras desquels elle no pouvait sortir 
d'elle-même à cause de sa position intermediaire, le* avoyer 
et conseil d'Élat du directoire fédéral ont I honneur de s'a- 
dresser à à. Exe. M. l'ambassadeur de France en Suisse, avec 
la demande la plus pressante de bien vouloir engager scs 
hauts commettants à recevoir sur le territoire français tous 
les réfugiés politique* que le directoiro fédéral on les gou- 
vernement* des canton* seraient dans le cas de faire conduire 
sur la frontière de France. 

Ils ont l'honneur de joindre à celte noie une liste de* 
individus les plus impliqué* dans les intrigues qu'un vient 
de découvrir, ainsi que do ceux qui , pour avoir pri» part à 
l'expédition de la Savoie , avaient été expulsés de la Sui**e 
et y ont reparu. 

En priant M. le duc de Nonlcbello de bien vouloir ap- 
puyer leur demande de toute son influence, les avoyer et 
conseil d'Élat du directoire fédéral de Renie ont l'honneur 
de réitérer à S* Exe. le* assurance* de leur très-haute con- 
sidération. 

Lot avoyer tl conteil d'Élat du diredoiro 
fédéral dt Borne. 

(Suivent les signatures ; 



NOTE 

ADRESSÉE PAR l'aMRA&SADEUR DE FRANCE A LL. EE. 
MM. LES AVOYER ET CONSEIL d'ÉTAT DE LA RÉPU- 
BLIQUE DE BERNE, DIRECTOIRE FÉDÉRAL. 

l,e soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français 
près la confédération suisse, a reçu la note que S. B. M. le 
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prniiltDl du directoire fédéral loi a fait l'honneur de loi 
idreucr le 22 juin, au lujet de» meiorct que le vomrt a cru 
devoir adopter pour axpulscr «lu territoire de la eonféJéra- 
lion le» réfugié» qui, déjà atteint» par une (emhlaUle déci- 
sion , iprà* avoir participé en 1834 à Pexpéilîlion tentée 
contre la Savoie, oui osé reparaître en Suisse, et ceui qui 
plut récemment ont ahu»é de l'hospitalité helvétique en 
('associant A de» complot» contre la tranquillité de» E'al» 
limitrophe». M. le président du directoire. sollicitant A cette 
occasion un nouveau témoignage de l'intérêt amical dont la 
France »'c»t déjà plu A donner tant «le preuve» A la confé- 
dération, a «primé, au nom du vorort , le détir «le voir le 
gouvernement du roi seconder »e« intention* en donnant 
passage A travers le royaume aui réfugié» qui devront quit- 
ter la Suitae. 

I.e soussigné, t'étant empressé de mettre cette communi- 
cation sou» le» yeux du gouvernement, a reçu l’ordre d’y 
répondre de la manière suivante •• 

Le gouvernement «lu roi a vu avec plaisir une démarche 
aussi conforme A la tranquillité intérieure de la Suisse qu'à 
l’intérêt bien entendu de te» rapport» de droit international, 
et il n'a pas été moins satisfait de retrouver dan» le ditoour» 
prononcé par M. le président du directoire, A l'ouverture de 
la diète fédérale, le» principe» de la saine et loyale politique 
qui ont inspiré cette *age résolution. (A»o»tamment animé 
d** sentiment» de la plus sincère amitié pour la Suisse. et 
toujours prêt A lui en renouveler les témoignage», le gou- 
vernement de Sa Majesté n'a point hésité A prendre en con- 
sidération la demande qtii fait l'objet de la note de S. E. M. 
l'avoyer Tscharner, et le directoire peut compter, en celle 
occasion, sur le concours bienveillant que l'admioistralion 
française «‘est déjà fait un devoir de lui prêter dans des cir- 
constance» analogue». Le soussigné est d'ailleurs autorisé A 
déclarer que le gouvernement du roi, pour rendre plut 
facile A la Suis»e l’accomplissement d'un devoir impérieua, 
content A accorder au* réfugié» dont l’ospultiou aura lieu 
le» moyen» pécuniaire* propre» A tubvenir A leur subsis- 
tance pendant un certain temps , A partir du jour de leur 
embarquement dans on de» port» du royaume. 

Il importe dè» lors que le» mesure» ordonnée» par le 
vorort »’c*éculent p«>ncliiellement. On ne saurait d'ailleur» 
prévoir qu'il puisse renaître, sur quelque point de la con- 
fédération, de* susceptibilités semblables A celles qui s'éle- 
vèrent on 1834, en matière do droit d'asile. De tel» scru- 
pules seraient, il faut le dire, mofn» fondé* que jamais, et 
dénoteraient seulement une appréciation pau réfléchie d’une 
question sans doute très délicate, mais dont ici les termes ne 
sauraient avoir cl n'ont assurément rien d équivoque. 

En effet, ce n’çst pas le gouvernement du roi qui pourrait 
méconnaître ce que le droit d’asile a de réel et de sacré. 
La France et l' Angleterre ne l'exercent pas moins généreu- 
sement que la Suisse, et, certes, il est loin de leur pensée de 
vouloir le lui contester. Mais, comme tout àulrc, ce ilroiia 
•es liniito» et suppose aussi des devoirs Arcmplir.il uc peut, 
ne doit exister qu'A la condition indispensable que l'applica- 
tion n’ca aura rien de contraire au* règles no» moins sacrée» 
du droit de* gen», c est- A-dire A la sécurité des auire» Etal», 
laquelle a de» eftigence» plu» éu moins légitime», plu* ou 
moins impérieuse» , suivant la, situai ion géographique de» 
pays intéressés A ce que leur repu» ne soit pat compromis, 
ou selon l’organisation intérieure de ceut où le droit d’asile 
est en honneur. Ainsi, par exemple. il est évident que l’An- 



gleterre, isolée du continent par ae position insulaire, peut 
donner, tan» danger pour le» autres état», une plna large 
eilensioa A ce «Iroit : et qu’un payt constitué comme la 
Fraoce, avec sa puissante organisation administrative, sa 
force militaire et le* moycp» de police dont elle dispose, 
peut offrir tou» le même rapport, de» gsraniies également 
rassurante» ; tandis que ces garanties n'existent pas habi- 
tuellement pour la Suisse, non que tes intentions puissent 
être mises e« doute, mai* parce que »a constitution fédéra- 
tive, ton fractionnement en vingt-deu* Étals souverains, 
régi» par des législation» différentes et par de* principes 
«livert d'administration , ne sauraient permettre qu’elle ait 
au même degré les moyens de surveillance et de répression 
contre le* réfugiés qui, accueillis sur son territoire, ose- 
raicot abuser du bienfait de l’hospitalité au détriment des 
États avec lesquels la confédération helvétique est en 
paii. 

Ainsi donc, dans les mesure* adoptées par la sagesse du 
directoire, et dont le gouvernement du roi consent A facili- 
ter, autant qu’il dépendra de lui, l'exécution, il ue s’agit 
aucunement de porter atteinte au droit d’asile, mais d'en 
fendre l’exercice compatible avec le droit international, 
avec le repos des pays voisin» de la Suisse, avec l'honneur 
et le* intérêt* de la confédération tout entière. 

Ces vérité* incontestable* trouveraient, s’il le fallait, une 
démonstration encore plut éclatante dans les enseignements 
du passé et dans l'autorité d'exemples récents, ou pour 
mieux dire, dans le témoignage de faiu actuels. Il suffirait, 
A cct égard, de rappeler l'expéslition tentée en 1834 contre 
la Savoie par les réfugié» admis en Suisse , la fâcheuse in- 
fluence que cette entreprise, hautement condamnée par le 
directoire, mais qu'il oe s'était pas trouvé en mrsurc de 
prévenir, exerça sur Ici relations extérieures de la confédé- 
ration . le* nombreuses et grave» complications dont elle fut 
la source. Il suffirait également de rappeler le* machina- 
tions bien plut récemment ourdie» contre la tranquillité do 
certains États de l'Allemagne, machination» découvertes par 
un des gouvernements de la Suisse, officiellement dénoncées 
par le directoire fédéral , et dont, par cc motif, la Suisse se 
doit A elle-même de ne pas tolérer tes auteurs ou le* com- 
plice* sur sou territoire. Le soussigné n'a parlé jusqu'A pré- 
sent que de la Sardaigne et de l'Allemagne, dont ces atten- 
tais et ces complot* menaçaient la sécurité. Mais la France 
elle-même n>sl-elle pas éminemment intéressée dans cette 
importante question de droit international , lorsqu’il est 
avéré que les réfugiés en Suisse sont en rapport avec les 
anarchiste* français, lorsque leurs indiscrétions attestent si 
évidemment la connaissance qu’ils ont des abominables pro- 
jet» de* régicide», lorsque enfin il est démontré que leur» 
desseins se lient tout au moins d'intentions et dVspéranèes 
aux crime» récemment tentés en Fraoce? Il est clair qu'un 
pareil état de choses ne saurait plu* se prolonger, tant pour 
la Puisse elle-même que pour les autres puissances. Nul 
doute encore que ai les étrangers, dont 1rs trames révolu- 
tionnaires tendent A le perpétuer, u'élaien» pas éloignés du 
sol helvétique, les gouvernements menacés par leurs cou- 
pables dessein» ne »c vissent dans la nécessité de prendre 
de* mesure* dictées par le sentiment impérieux de leur 
propre sécurité . et que «lès lors la eonfëdé ration n'ait 
te plus grand intérêt A prévenir ce» inévitables détermi- 
nations. 

En définitive , l’Allemagne et l'Italie ont le droit de 
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tendre à ce que le* homme* qui conspirent contre leur repos 
cessent de recevoir en Suisse un eiile dont il* te tout rendu* 
indigne*. Mai* la France, intéressée à le demander au même 
titre , e*l encore en droit de le réclamer au nom de cel inté- 
rêt politique qui l'unit à la Sui»*c, et qui la porte sincère- 
meut à désirer que la confédération helvétique «oit tran- 
quille , qu'elle n'entretienne que de* relation* de bonne 
harmonie avec toute» le* puissances; qu'en un mot, *a *i- 
luatiou , vis-à-vis de l'Europe, «oit ce qu'elle doit être , fa- 
cile , régulière et conforme à la bienveillance dont l'Europe 
n’a pa* cc*»é d'être animée pour le* canton*. C'etl donc, à 
vrai dire, de l’intérêt de la Suisse qu'il »’agit personnellc- 
mcnl ici , et le gouvernement du roi aime à trouver dan* la 
note à laquelle le *ou»»igné a l'honneur de répondre, aussi 
bieu que dan* le langage de U. lo président de la dièlo, la 
preuve qu’aucune de ce* grave* considérations n'avaient 
échappé 4 la pénétration du directoire fédéral. l)c* lor* il ne 
rc*teplu* au gouvernement do Sa Majesté qu'à souhaiter que 
do* manifeitalious au*»i rassurantes ne demeurent point in- 
fructueuse* , cl que U* résultat» qu’elle* prometteul ne *e 
fassent point attendre. La réunion do la diète lui parait , 
sou* ce rapport, la circonstance la plu* heureuse, et le gou- 
vernement fédéral «cra tan* doute empressé de la saisir pour 
obtenir de celte haute assemblée le* moyen* d’assurer, dans 
chacun des canton» , la prompte ot complète exécution de* 
mesure* dont il a décrété l'adoption. 

Le directoire comprendra sans doute également que , si 
ccl espoir était déru , si le* gages que l'Europe attend de lui 
devaient te borner à des déclarations , tans qu'aucun moyen 
de coercition vint les appuyer au besoin , les puissances in- 
téressée» à ce qu’il a’en soit pas ainsi seraient pleinement eu 
droit de ne plu* compter que sur elles-mêmes pour faire 
justice des réfugiés qui conspirent en Suisse contre leur 
tranquillité, et pour mettre un terme à la tolérance dont ces 
incorrigible* ennemis du repos de* gouvernements conti- 
nueraient à être l'objet. Il nVst pa* moins évident que la 
France, après s'être inutilement efforcée, par des conseils et 
de* avertissements répété* , de prémunir la Suisse contre le 
danger de contraindre les Étals d'Allemagne et d'Italie à 
donner court à des résolution» éventuellement arrêtées par 
eux do la manière la plus positive , n'aurait plu* qu'à pour- 
voir, dans le même but, en ce qui la concerne, à ce que 
loi prescrirait l'intérêt non moins légitime de sa propre sé- 
curité. 

Mai* le soussigné aime à le répéter ici , le gouvernement 
du roi a la cenfianceque le directoire, loin de te méprendre 
sur le caractère franchement amical d’une communication si 
complètement en harmonie avec le* principe* qu'il vient en- 
core de proclamer, n’hésitera pas à réclamer de la diète, et 
surtout à mettre en suvre les moyen» les plus propre* à pré- 
server, par la prompte eapulsiou do tous les réfugié» qui so 
trouvent dan* le cas d'étre atleiul» par cette mesure , le 
maintien de* rapport» de bonne intelligence que la con- 
fédération helvétique est intéressée à entretenir avec toutes 
les puissance* qui l'avoisinent. La bienveillante amitié de la 
France lui ouvre, à cel égard, dus voies sans lesquelle* il 
serait difficile à la Suisse d'atteindre un but si désirable. La 
haute sagesse du gouvernement fédéral garantit qu'il s'em- 
pressera de le* mettre à profil , et d'acquérir ainsi de nou- 
veaux litres à l'estime do l'Europe. 

Le soussigné saisit celte occetioo pour offrir àLL. RE. MM. 
le* avoyer et conseil d'Élat de la république de Berne, 
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directoire fédéral, les assurances de sa haute considération. 
Berne, le 18 juillet, 1836. 

Signé ; Duc ■» Monvasuxo. 

RÉPONSE 

A LA HOTE DE M. L’AMBASSADEUR DU ROI DES FRANÇAIS, 
ADOPTÉE PAR LA DIÈTE DANS LA SÉANCE DO 29 AOUT. 

Le Suisse , compromise par de* réfugiés qui ont abusé de 
son hospitalité, avait à remplir des devoirs en satisfaisant 
aux exigence* du droit international. Fidèle à set rapports 
avec les autres Étals , elle s'rst empressée de prendre tes 
obligations pour règle. 

De* poursuites ont été dirigées par le vorort et par plu- 
sieurs cantons avec non moins d'activité que detuccè* contre 
de* agitateur* étranger*. L'action do la justice et celle de 
la haute police ont eu leur court régulier ; déjà un grand 
nombre de* étrangers perturbateurs ont été conduits hors 
des frontières. 

Afin de renforcer cette action par celle de la confédéra- 
tion , le directoire a soumit cet objet à la diète. Celle-ci , 
procédant avec les forme» qu'exigeaient la nature de tes dé- 
libérations et l’importance de la matière, vient de prendre 
un arrêté d'après lequel le concourt des autorités fédérales 
et csntonales débarrassera la Suisse, daa* un bref délai, des 
étrangers dont la présence pourrait encore compromettre 
jusqu'à un certain point sa tranquillité intérieure et tes re- 
lations avec les autres Étals. 

Cette mesure a été prise conformément au droit interna- 
tional . dont la Suisse reconnaît et veut faire respecter les 
principes. La fidélité à l'accomplissement de ses devoir* fait 
partie do cct honneur helvétique que la confédération est 
jalouse de con«erver. 

Mais elle n'est pas moins jalouse de conserver ses droit» , 
et dtni ce nombre . le droit de l'hospitalité. Le sol de set 
cantons a été de tout temps une terre hospitalière ; tous le* 
malheur* y ont trouvé un refuge, toute* le* grandeur* dé- 
chues, tontes les espérances trompée*, un abri et souvent le 
repos. 

Personne n'est plus intéressée que la Suisse elle-même à 
ce que ce titre d'honneur te conserve pur de toute souil- 
lure. Aussi peut-on s'en rapporter à ton intérêt pour te per- 
suader que sa vigilance ne négligera aucun moyen d'empê- 
cher les etrangers d'abuser de ton hospitalité. 

Elle l'a prouvé en rompaot le» trames ourdie» par de» 
réfugiés. Le directoire, organe des sentiments qui unissent, 
la confédération aux Étals avec lesquel» elle aime à entrete- 
nir des relations de bon voisinage, s'est empressé d'informer 
la France , par ta note du 29 juin , de la découverte faite et 
de la poursuite commencée. 

|.a Suisse entière a donc dû éprouver un sentiment de 
surprise lorsque le directoire a réçu . en réponse à une com- 
munication amicale , une note dans laquelle le ton du re- 
proche est à peine adouci par la bienveillante amitié dont la 
France y fait encore profession pour la Suisse, et dont l'ex- 
pression sincère est le seul langage auquel la confédération 
ait été accoutumée de la part de cel Eut , son puissant 
voiaio. 

En réponse à la communication des mesures prises contre 
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le* réfugié* dont la Suisse venait dedéjoucr le* desseins, en 
réponse à une demande de coopération pour 1'expulkion de» 
coupable*, la noie de M. l'ambaitadMir *uppo*cquc le* gage* 
que l'Europe attend de la Suiue pourraient »e borner à des 
déclaration* ! 

La confédération ne devait surtout pat s'attendre à voir la 
France *e faire un grief contre elle des complot* tramé* dan» 
quelque* canton*, tn effet , le» enquête* judiciaire* et admi- 
nistratives ont prouvé jusqu'à l’évidence qu'aucun de* wm- 
p!ol* constaté* n"a été dirigé contre la France, mai* qu'au 
contraire y ont été conçu* . que le foyer de» conspiration* est 
à Pari* , que le* ordres pour le» milice* secrète* de» conspi- 
rateur* parlent de Paris. 

La France. par intermédiaire do M. le duc de Montebeilo, 
accuse la faible organisation de la police tuiate, avec la- 
quelle elle fait contraster ta puittanle onjannation admi- 
ni tirât ive, ta force militaire , et Ut moyent tlt police dont 
elle ditpote. 

Comment te fait-il donc que le* canton* et le vorurt aieul 
découvert d'eux-méme» le* projet» signalé* avec lent de soin 
par la France j qu'ils aient expulsé un grand nombre de 
coupable*, et livré quelque* autre* nux tribunaux , tandis 
que la F rance u'a pa« encore pu atteindre le» chef* , ni dé- 
couvrir le principe du mal caché dan* ton sein ? Comment 
ae fait- il que. précédemment déjà, elle n’ait ni prévu 
ni empêché l’évasion armée de plusieurs centaine* de 
Polonais , et leur invasion en Suisse, et qu'elle n’ait pa» da- 
vantage »u arrêter sur ton territoire le corps de réfugié* qui 
pénétra eu Savoie «ou* le* ordre» de Ramorino? 

si la Suisse réprime le» étranger* dont le* intentions cri- 
minelle* *e sont trahie* par de* acte* appréciables, elle no 
•aurait faire de même à l'égard de ceux dont on soupçonne 
simplement que let datant te tient, tout au maint d'inten- 
tion et d'eepérance, à det crime/ tenté/ en France. I.a Suiue. 
en vertu du conclutum de la diète du 23 août, prend des 
mesure* contre les étrangers qui se sont renJu* coupable» 
par des fait* constaté* ; mai» sa police no detceodra jamais 
dan* le* conscience* pour y surprendre des intentions, cl tes 
tribunaux no puniront jamais des espérances. 

I.’ufH< c de H. le duc de Montebeilo ne respecte pas assez 
les légitimes susceptibilité» de la Sui*«c . lorsqu'il suppose le 
cas où elle manquera i à *rt obligations internationale*. La 
confédération a montré par des faits qu'elle connaît sc» de- 
voir* sans qu'on le» lui rappelle, et qu'elle les remplit sans 
qu'on l’en somme. Mai* elle c. nnall de même tes droit», que 
ta po«ition géographique n'affaiblit point. Aussi ne saurait- 
elle admettre la prétention que d'autres qu'ci le- même s'ar- 
rogent le droit de faire ju/fice des réfugiée qui contpirent 
en Suiue et de mettre un terme d la tolérance qu'elle 
exerce. La diète repousserait de la manière la plus éner- 
gique une telle violation de la souveraineté fédérale , forte 
du droit d'un Etal souverain et indépendant, ainsi que de 
l'appui de la nation entière. 

La Suisse s'est honorée pendant des siècles do mériter et 
d'obtenir l'amitié de la France ; elle s'est plu à entretenir 
de» «dation* de bonne harmonie entre le» deux pays ; «es 
régiment* ont versé leur sang sous le» binnière» française*; 
ils ont défendu le roi de France à Meaux , et combattu dan» 
le palais des Tuilerie» et sur les bords de la Béréuna. 
Aujourd'hui encore la confédération désire que la même 
réciprocité de dispositions amicales continue de subsister 
entre les deux nations et elle se flatte d'avoir d’autant plus 



de droits à l'affection bienveillante de la France, qu'elle est 
décidée à n 'acheter l’amitié de personne au prix de son in- 
dépendance et de sa dignité comme État souverain. 



NOTE 

ADRESSÉE PAR L*A MBA SS Al*E C R DE FRANCE A MM. LEg 

AVOYF.R ET CONSEIL D’ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

BERNE, DIRECTOIRE FÉDÉRAL. 

Le soussigné , ambassadeur de S. M. le roi des Français 
auprès de la confédération suisse, a porté à la connaissance 
de son gouvernement la note que le directoire fédéral loi a 
adressée le 29 août dernier. Il vient de recevoir l’ordre de 
remettre au directoire la note suivante : 

Ce n’est pa* d’aujourd’hui que la présence de* étrangers 
réfugié* sur le territoire de la Suisse a troublé ton repos et 
compromis son indépendance. Depuis plu* de deux ans, leur 
conduite et la condescendance de plusieurs cantons à leur 
égard inquiétèrent les puissances voisines do la Suisse et 
provoquèrent leur mécontentement. Les réclamations de ces 
puissances ne se firent pa* attendre, et let cantons se virent 
demander des mesures de précaution et de sûreté que les 
relations de bon voisinage, autant que leur propre intérêt, 
auraient dû peut-être leur suggérer et le* porter à prendre 
d'eux-méme*. 

La France n'était point engagée directement dans le débat; 
mais, fidèle à ses anciens sentiments, elle *aiiit colle occasion 
pour témoigner combien elle avait à cœur le» intérêts, l'in- 
dépendance et la dignité de la confédération ; pour faire 
preuve d'une affection que le temps a cimentée entre deux 
peuples voisins, entre deux Etals également intéressés en 
Europe au maintien des droits de tous, le gouvernement du 
roi s'interposa entre la Suisse et les puissances réclamantes ; 
il conseilla de toute part la modérat ion ; il s’attacha à obtenir 
que ni l’irritation ni la force ne vinssent compliquer une 
question délicate. De* mesures destinées à rassurer l'Europe 
furent consentie» on plutèt délibérées par la Suisse dans 
l'intérêt mémo de son repos. La diète fit de sage» promesses ; 
la France le* prit en quelque sorte sous sa garantie, et c’est 
ainsi qu'elle épargna à la Suisse, par une intervention bien- 
veillante, ou les risques d'un conflit , ou les inconvénients 
d une concession dont u dignité aurait pu souffrir; il lui 
importait, en effet, non-seulement que l’indépendance helvé- 
tique fût essentiellement respectée , mais encore qu'elle fût 
ménagée jusque dan* ses moindres formes. Elle avait à cœur 
(et ses sentiment* n'ont point changé) de faciliter à un pays 
ami le maintien do cette politique digne et modérée qui jus- 
que-là avait dirigé se* conseil». C’est ainsi que, depuis six 
années, la France a appuyé de son influence ccUe sagesse et 
celte modération qu'essayaient de faire prévaloir en Suisse 
de* hommes aussi amis de l'indépendance de leur pays 
qu'ennemis de l'anarchie et des factions. 

Cependant les promesses avaient été imparfaitement te- 
nues ; lo but n'était point atteint ; le» plaintes des puissance* 
voisines s'étaient renouvelées, et lorsque, le 22 juin 1836, 
le directoire , reconnaissant enfin l'insuffisnncc des mesures 
prises jusqu'à ce moment, invita les cantons à en adopter de 
pins efficaces, et dénonça à la France les coupables menées 
| de quelques-uns des étrangers dont le territoire helvétique 
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était devenu l'asile , le gouvernement «lu roi applaudit à de 
si sages révolution* , et. pour en faciliter l'accomplissement , 
il permit aux réfugié* dont l'expultion était demandée , 
d'emprunter lo territoire fronçai» pour vo rendre à leur 
nouvelle dettinatioo. Ain*i provoqué par la Sui»»c même . 
qui, avouant l'ciiitence dcs'complol» dénoncé*, reconnait- 
uit et le* devoir» et le* droit* qne l'intérêt de leur propre 
coniervation donnait aux puiMauces voisines , il cnit répon- 
dre aux intention* même* de ce pny* , et seconder »c» sage* 
disposition», en posant le vrai principe du droit d'asile, tout 
en assignant à ce droit les limite» dont la eomluilc même de 
la Suisse était une reconnaissance »i formelle. 

Le monde sait comment la note où le cabinet français 
exprimait ses idée», conformes d'ailleurs aux vue* et aux 
mesures dont le directoire avait pris l'initiative, fut accueil- 
lie par la diète, et commentée par une opinion qui commen- 
çait à tout envahir dan* quelques canton* , et dont la domi- 
nation récente semble avoir déplacé le pouvoir : domination 
funeste qui , si elle *e prolongeait , dénaturerait à la fois et 
la politique, et le caractère, et le» mœurs même d'un peuple 
renommé par sa droiture, par sa sagesse, par le sentiment de 
sa vraie dignité. 

Une noie fut remise au soussigné , le 29 août , en réponse 
h ses communications. Elle annonçait les dispositions adop- 
tée* par la diète ; elles étaient en parties conformes aux me- 
sures de précaution que le soussigné avait cru devoir con- 
seiller; et, bien qu'elles ne fussent pas aussi complètes, aussi 
énergique* que l'aurait désiré le gouvernement du roi, au- 
cune objection grave ne s'éleva contre le conclutum du 
93 août, qui contenait du moins une reconnaissance explicite 
du priocipc posé par la Fronce. 

Mais, à côté de ce* dispositions, la note présentait une 
étrange réponse aux réflexions que le soussigné avait reçu 
l'ordre de communiquer au directoire. Dans cette réponse , 
les conseils donnés par U France avec autant de désintéres- 
sement que «lo bienveillance , sont interprété* avec amer- 
tume, repoussés avec irritation; se* intentions sont dénatu- 
rées, ses paroles perverties. Certes, la France devait voir 
dans cet acte une offense grave. Justement blessée, elle 
sacrifia au ilnir de prévenir des complications nouvelles 
tout ce que pouvait lui inspirer un légitime ressentiment; 
elle imputa un langage quelle est fondée à déclarer sans 
exemple , non à la Suisse , mai* à ce parti qui prétend la 
dominer. Le gouvernement dn roi resta convaincu que , de 
ce jour, l'indépcndaucc helvétique était prête à tomber sous 
le coup d’une tyrannie intérieure, et que c'en était fait des 
iuflucnces pacifiques cl régulatrices auxquelles la Suisse 
avait dû jusque-là son bonheur et son repos. Une faction 
composée d'élément» divers a usurpé . soit «lan* l'opinion , 
soit au sein des pouvoirs publie», une prépondérance fatale 
à la liberté de la Suisse; consacrée par le temps, garantie 
par les mœurs , celle liberté est le patrimoine incontesté , le 
paisible héritage d'une nation qui compromettrait sa renom- 
mée historique si jamais elle se laissait dominer par de» 
conspirateurs intenses, qui u'ont encore réussi qu'à désho- 
norer la liberté. 

Il était impossible de méconnaître l’empreinte «le l'esprit 
d’anarchie «lan* quelques-uns des acte» qui viennent d’étre 
signalé», et surtout dans le» publications qui les suivirent. 

Mais un incident inouï est venu compliquer une situation 
déjà grave, et jeter un triste jour sur l'origine et la portée 
du changement déplorable qni semble s'accomplir dans la 



politique de la Suisse; le complot dont le nommé Conseil a 
été l'artisan ou l’instrument , offrit une nouvelle preuve de 
l'incroyable perfidie des factions et de la mollesse non moins 
incroyable do qnelques-nns des pouvoirs constitué*. Un 
guet-apens a été concerté presque publiquement contre 
l'ambassade de France, et, chose plus étrange, il s'est trouvé 
des pouvoir* asset faible* ou a**cx dupes pour se rendre 
complices «l'une manœuvre tramée par les ennemis de tout 
pouvoir. 

Quelques réfugiés semblent s’êlrc proposé d’amener la 
confédération à rétracter les principes, à désavouer les me- 
sures énoncées dans le conclutum du 23 août. Le succès a 
dépassé toute* leurs espérances ; un acte de basse vengeance 
contre le représentant d'un grand Etal , conçu et accompli 
par quelques révolutionnaires, a été pour ainsi dire adopté 
par l'autorité légale comme une représaille de gouverne- 
ment à gouvernement. 

On arrache , ou on foinl d'arracher à un aventurier , le 
poignard sur la gorge, de prétendu» areux. Ceux-là même» 
qni Tout pris pour instrument renouvellent entre eux une 
sorte de tribunal vehmique ; il est livré par cette justice 
occulte à la justice publique, qui se reconnaît régulièrement 
saisie, et accepte toute cette série de crimes secrets, comme 
un commencement d'instruction. Une enquête est ordonnée, 
non centre le* affiliés d'une association redoutable , mais sur 
le* faits qu'ils créent et qu'il» dénoncent. Le directoire dé- 
fère cette enquête «an* exemple à la diète ; une commission 
Cft nommée, et la diète sanctionne par son vote le* conclu- 
sions d'un rapport où le» principes dn droit des gens sont 
outrageusement méronnu» ; ainsi les étrangers font la police, 
les conspirateurs provoquent de* arrêts , saisissent le* auto- 
rités! — Certes, la France peut le dire , le jour où de tels 
ailes s'accomplissent, c'est bien moins lo respect du nom 
français que le sentiment de l'indépendance helvétique qui 
est anéanti dan* les cantons qui n'ont pas craint de s'associer 
à tic pareilbis machination*. 

Si de tels procédés ne sont promptement «l«isavoués, la 
Fronce se demandera si le droit des gens subsiste encore 
entre déni états limitrophes, entre deux puissances alliées, 
entre «leux pays libres, qui ont en commun tant de principes 
d'affection et de souvenir»? 

Tout en laissant à la Suisse le temps de se soustraire à de 
funeste* et criminelle* influence», et «le revenir à ce système 
de modération cl de justice dont ses gouvernements n’au- 
raient jamais dû s'écarter, la France se doit à elle-même de 
témoigner «l'une manière éclatante qu’elle rossent l'injure, 
et qu'elle en attend la prompte satisfaction. Jusqu'à ce que 
cette satisfaction soit «lonm'e , le soussigné reçoit l’ordre de 
son gouvernement de cesser tout rapport avec la Suisse , et 
«l'attendre dan* cette altitude qu'une politique plu* sage ait 
repris l'empire «Uns ses conseils. 

C'est de la Suisse égarée et asservie à la Snisse «Sclairée et 
libre que la France en appelle, et c’est «le cette dernière 
qu'elle attend une prompte satisfaction. Elle croit ferme- 
ment qne la Suisse ne lardera pa* à retrouver dan» ses sou- 
venirs , dans ses intérêts bien compris , dans ses sentiment» 
véritables , de* inspirations qui la prcservcront «les périls 
auxquels l'expose une poignée de conspirateur* etrangers. 
Si par malheur il en devait être autrement, forte de U jus- 
tice de *a cause, elle n'écoutera plu* que sa dignité offensée, 
et jugera seule alors d«*s mesures qu'elle doit prendre pour 
obtenir une juste satisfaction. Enfin , elle saura , et sans 
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compromettre la paix du monde, montrer qu'elle ne laissera 
jamais on outrage impuni. 

Le mu»» igné saisit celle occasion pour offrir à LL. EE. MM. 
les avoyer et conseil exécutif de la république de Berne , 
directoire fédéral, les assurances de sa haute considération. 
Berne, le 27 septembre 133d. 

Signé : Duc db MonnaaLLo. 

RÉPONSE A M. DE MONTEBELLO 

PAR LA DIÈTE HELVÉTIQUE, 



HISTORIQUES. 

rations dos conseils de la confédération. La Suisse se doit à 
cl le-méme d’invoquer à cet égard les principes do droit des 
gens et les traités qui l’ont constituée comme Étal indépen- 
dant. * 

Du reste , la diète , après les explications franches qu'elle 
vient de donner , espère que fes rapports d’amitié entre la 
France et la Suisse, cimentés par le temps et les habitude*, 
seront rétablies dans l’intérél des deux pays et dans celui de 
la jnstice. Elle aime à croire que lea liens d’une vieille al- 
liance, momentanément relâchés, vont se resserrer et sc 
raffermir , et que des griefs passager* n’auroot servi qu'à 
mieux faire sentir aux deux nations les avantagesréciproques 
d'une union qui a’aurait jamais dû être troublée. 



La Prance el la Suisse, unies depuis des siècles, voient la 
bonne harmonie qui régnait entre elles compromise par un 
malentendu. L’un et l'autre État doivent désirer le rétablis- 
sement des anciens rapports. Comme le différend provient 
d’une erreur, des explications loyales sont le moyen de la 
terminer et de rétablir lea précédentes relations entre les 
deux pays. 

Dans la aote du 27 septembre, le gouvernement de 5. M. le 
roi des Français se plaint de la marche suivie par la diète 
dans l’affaire concernant Conseil. Avant que la diète , qui 
n’avait pat fait naître cet incident, ail pn donner aucune 
communication , les rapports des deux Etals ont été inter- 
rompu* par ordre du gouvernement français. La Saiaae voit 
avec d’autant plu* de peine cette méaintclligence , qu’elle 
n’a jamais pu avoir l'inteation de porter la moindre at- 
teinte aux relations amicales qoi subsistaient cotre elle et la 
France. 

M. le duc de Moatcbello avait signalé par son office do 
19 juillet, à l’autorité fédérale , le nommé Conseil. I.e di- 
rectoire transmit à la diète les pièces relati vrs à cet indi- 
vidu, qui venait d'étre arrêté. La diète, estimant dès lorsque 
M. le duc aurait dA retirer son office , et trouvant une con- 
nexion entre l'objet de la note du 19 juillet et les pièces 
saisies , décida d’envoyer celles-ci an gouvernement du roi , 
sans arrière-pensée et tans avoir rinlenlioo d ‘offenser le 
gouvernement ni son ambassadeur . Elle n’a jamais entendu 
joindre à son envoi un rapport de commission qni, n’expri- 
mant que la pensée des commissaires , regardait unique- 
ment le* relations de oeoa-ci avec la diète, et qui, d’ailleurs, 
reafernxait une opiaioo de majorité et une opinion de 
minorité. 

Léo circonstances qui sont survenues ont fait comprendre 
à la diète que, contre ses intentions, la décision a été inter- 
prétée d’une manière défavorable par la France : elle a 
résolu en conséquence Je ne pas y Jonnsr suite. 

La note de M. le duc de Moulebello du 27 septembre 
renferme de graves erreurs sur la situation intérieure de la 
confédération suisse. La diète pourrait repousser par des 
fait» des allégations sans fondement,- elle trouverait ses 
preuves dans la constitution sociale des cantons, ainsi que 
dans leur état matériel et moral , mais elle n'acceptera pat 
ce débat. Les cantons helvétiques ne sauraient reconnaître 
à aucun état étranger le droit de surveiller leur* institu- 
tion* ou de coulrèler la marche de leurs gouvernement* , ni 
d’intervenir directement ou indirectement dans les délibé- 



TRAITÉ DE PAIX 

ENTRE LE GÉNÉRAL DESMICHF.LS ET ABD-EL-KADER. 



Conditions des Arabes pour la paix. 

I* Les Arabes auront U liberté de Tendre et acheter de la 
poudre , des armes , du soufre , eoHn tout ce qui concerne la 
guerre. 

S» Le commerce de la Merta (I) sera sous le gouverne- 
ment du prince de* croyants, comme par le passé, et pour 
toutes les affaires. Les cargaisons ae se feront pas antre part 
que dans ce pari. Quant à Mostagancm et Oran , ils ne rece- 
vront que les marchandise* nécessaires aux besoins de leur* 
habitants , et personne ne pourra s’y opposer. Ceux qui dé- 
sirent charger dos marchandises devront se rendre à la 
Mersa. 

3* Le général nous rendra tou* les déserteurs et les fera 
enchaîner. Il aa recevra pas non plus les criminels. Le gé* 
néral commandant à Alger n’aura pas de pouvoir sur les 
musulman* qui viendront auprès de lui avec le consente- 
ment de leurs chefs. 

4* On ne pourra rmpéchcr un musulmau de retourner 
chex lui quand il le voudra. 

Ce sont là nos conditions , qui sont revêtues du cachet du 
gcoéral commandant à Oran. 

Conditions des Français. 

1° A compter d’aujourd’hui , lea hostilités cesseront entre 
le* Français et les Arabes. 

3° La religion cl les usage* des musulmans seront res- 
pecté*. 

3* Les prisonniers français seront rendus. 

4» Le* marchés seront libres. 

5" Tout déserteur français sera rendu par les Arabe*. 

6® Tout chrétien qui voudra voyager par terre devra être 
muni d’une permission revêtue du cachet du consul d'Abd- 
el-Kadcr cl de celui du général. 

Sur ce» condition* se trouve le cachet du prince des 
croyants. 

(l)Artaw. 
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TRAITÉ DE LA TAFNA. 

ENTRE I.E LIEUTENANT GÉNÉRAL BUC E AUD, COMMANDANT 
LES TROUPES FRANÇAISES DANS LA PROVINCE d'ORAN , 
ET L’ÉMIR ABD-EL-KADER , A ÉTÉ CONVENU LE TRAITÉ 

suivant : 

Art. 1". L’émir AbJ el-ltiJcr reconnaît la souveraineté de 
la France en Afrique. 

Art. 2. La France le réserve. 

Dan» la province d'Oran : Moslaganem, Mazagran et leur» 
territoire» t Cran . Arrow ; plu» un territoire ainti délimité : 
à l’e»t par la rivière de la Macta et le marait d'où elle sort; 
au »ud , par une ligne parlant du marais ci-dessus men- 
tionné, payant par le bord sud du lac Sebca , et »c prolon- 
geant jusqu'à l’Oued-Malah ( Rio-Salado ) , dan» la direction 
de Sidi-Sald, et de celle rivière jusqu » la mer, de manière 
à ce que tout le terrain comprit dan» ce périmètre toit terri- 
toire français. 

Dan» la province d’Alger : 

Alger, le Sabel . la plaine de la Mctidja . bornée à l’eit 
jusqu’à l’Oued- Kaddara , et an delà; au tud , par la pre- 
mière crête do la première chaîne du petit Alla» jusqu'à la 
Chiffa, en y comprenant Bélida et «on territoire ; à l'our»! , 
par la Chiffa jusqu'au coude du Mazafran , et de là par une 
ligne droite jusqu'à la mrr, renfermant Coléah et ion terri- 
toire ( de manière à ce que tout le terrain comprit dan» ce 
périmètre toit territoire français. 

Art. 3, L’émir administrera la province d'Oran , celle de 
Tiltery, et la partie do colle d'Alger qui n'est pat comprise 
à l’ouest dans la limite indiquée par l'art. 2.11 ne pourra 
pénétrer dan» aucune autre partie de la régence. 

Art. 4. L’émir n'aura aucune autorité sur le» musulman* 
qui voudront habiter sur le territoire réservé à la France : 
mai» ceut-ci resteront libre» d’aller vivre »ur le territoire 
dont l'cmir a l'administration ; comme les habitant» du 
territoire de l’émir pourront s'établir sur le territoire fran- 
çais. 

Art. 5. Les Arabes vivant sur le territoire français eacrce- 
ront librement leur religion. Ils pourront y bâtir des mos- 
quées, et suivre en tout point leur discipline religieuse, sous 
l'autorité de leurs chefs spirituels. 

Art. 6. L'émir doouera à l'armée française : 



Trente mille fanègue» d'Oran de froment ; 

Trente mille fanègues d'Oran d'orge; 

Cinq mille hmuft. 

La livraison de ces denrées se fera à Oran par tiers. La 
première aura lieu du |«rau 15 septembre 1837, et les deui 
autres , do deui mois en deux mois. 

Art. 7. L'émir achètera en France la poudre, le soufre et 
les arme* dont il aura besoin. 

Art. 8. Les Koulouglis qui voudront rester à Tlémecen, ou 
ailleurs, y posséderont librement leurs propriétés et y seront 
traités comme les Iladart. 

Ceua qui voudront se retirer sur le trrritoire français 
pourroot vendre ou affermer librement leurs propriétés. 

Art. 9. La France cède à l'émir : Rachgoun (1j, Tlémecen, 
le Mcchouar et les canons qui étaient anciennement dans 
rette citadelle. 

L'émir s'oblige à faire transporter à Oran Ions 1rs effets, 
ainsi que le» munitions de guerre et de (touche de la garni- 
son de Tlémecen. 

Art. 10. Le commerce sera libre entre les Arabes et le» 
Français, qui pourront s'établir réciproquement sur l'un ou 
l'autre territoire. 

Art. 11. Les Français seront respectés chez les Arabes, 
cotnme les Arabes chez les Françai». Les fermes et les pro- 
priétés que 1rs Français auront acquises ou acquerront sur 
le territoire arabe leur seront garantir». Il» en jouiront li- 
brement , et l'émir s'oblige à rembourser les dommages que 
le» Arabes leur feraient éprouver. 

Art. 12. Les criminels des deux territoires seront réci- 
proquement rendu». 

Art. 13. L’émir s'engage à ne concéder aucun point du 
littoral à une puis*ance quelconque sans l'autorisation de la 
France. 

Art. 14. Le commerce de la régence ne pourra se faire 
que dan» les ports occupés par la France. 

Art. 15. La France pourra entretenir de* agents auprès 
do l’émir et dan» les villes soumises à son administration, 
pour servir d'intermédiaires près de loi aux sujets français 
pour les contestations commerciales ou autres qu'ils pour- 
raient avoir avec les Arahes- 

L’émir jouira de la même faculté dans le» villes et ports 
français. 

(1} Non nie, mais la position qae Iss Français occupaient h la Tafos, 
■l qua les Arsbo» appellent aussi Racttgoon. 
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